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Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV entre le cabinet du roi, les secrétaires d'état, le chancelier de France [etc., etc.]
Il semble d'abord que l'administration de la justice, qui fait le sujet de ce deuxième volume, étant conGée à des corps de magistrats qui jouissaient d'une certaine indépendance, doive nous montrer moins que les autres branches d'administration publique l'action influente du gouvernement du roi ; cependant, on ne tardera pas à voir qu'elle ne fut pas moins incessante, quoique moins efficace quelquefois, dans cette partie que dans les autres. Un obstacle à cette action royale gisait d'abord dans l'organisation même de l'ordre judiciaire, telle que la trouva Louis XIV lors de son avènement au trône. On sait que Paris, Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix, Rennes, Pau et Metz étaient le siège de parlements ou cours judiciaires supérieures, dont les charges étaient vénales et considérées comme la propriété de ceux qui les avaient acquises à deniers comptants de leurs prédécesseurs ou des héritiers de ceux-ci. A ces parlements vinrent se joindre, par suite des conquêtes, ceux de Douai et de Besançon, le conseil provincial d'Arras, le conseil supérieur de Colmar et celui de Perpignan. Chacune de ces cours supérieures se composait d'une grand'chambre , d'une tournelle ou chambre criminelle, de chambres d'enquêtes et de requêtes. Leur ressort s'étendait sur les cours présidiales ou les présidiaux, institués en 1 55 1 , qui jugeaient en première instance, ainsi que les baillis. La répression des délits sur les grands chemins et dans les campagnes était confiée aux prévôts des maréchaux, qui jugeaient sans appel. Une foule de seigneurs
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avaient droit de haute et basse justice dans leurs terres ; enfin , dans beaucoup de villes, les autorites municipales exerçaient également des fonctions judiciaires. De là des conflits sans nombre et une confusion de juridiction , à laquelle se joignait encore celle des lois et des usages provinciaux et locaux. Le gouvernement de Louis XIV eut le mérite de débrouiller ce chaos par ses édits sur la réforme de la procédure, édits suffisamment connus, et dont nous n'avons pas à nous occuper ici.
Pour compléter ce qui concerne l'ordre judiciaire , il faut y comprendre encore les cours des comptes établies dans toutes les grandes provinces, et qui , outre la vérification de la comptabilité des receveurs publics et la régie des domaines, avaient dans leurs attributions l'enregistrement des octrois, privilèges, patentes de noblesse, etc. ainsi que le dépôt des contrats et conventions entre l'Etat et les particuliers; les cours des aides, qui jugeaient en dernier ressort les causes concernant les gabelles, et portées en première instance devant les élus, les grénetiers. les juges de la gabelle, et devant d'autres justices subalternes ; puis les tables de marbre, qui ren daient des jugements définitifs dans les contestations sur des affaires d'eaux et forêts. U y avait encore de petites juridictions particulières qu'on respectait parce qu'elles étaient vieilles ; à Paris seul il y en avait au moins une douzaine : c'étaient les bailliages du Temple, de Saint-Jean-de-Latran, de l'abbaye de Saint-Germain-des Prés, de Saint-Martin-des-Champs . de Sainte- Geneviève, de Saint-Marcel , de Saint-Lazare, etc.
Au sommet de cette hiérarchie dominait te conseil du roi, qui joignait un pouvoir judiciaire à ses fonctions administratives, dont la section appelée conseil privé ou conseil des parties pouvait réviser les jugements des parlements et les annuler pour violation de formes, et qui avait même la faculté d'évoquer les procès et de les juger sans appel. L'interprétation «les lois faisait encore partie de ses attributions, et le chancelier de France était son organe auprès des cours de justice , comme on le verra dans la suite.
Les parlements regardaient comme une de leurs prérogatives essentielles le droit de remontrance, et ils en avaient usé toutes les fois que les édiLs leur paraissaient contraires au bien public -, ils en avaient abusé même , et s'étaient montrés quelquefois plus factieux et plus routiniers qu'animés de l'esprit d'ordre et de justice. Louis XI V restreignit d'abord , par une ordon-
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nance du mois d'avril 1 667 , leur droit de remontrance ; puis , en février i6y3, prétendant interpréter la première ordonnance, il le réduisit encore davantage. Depuis lors, toute résistance ouverte cessa : on enregistra les édits, en matière de finance surtout, presque sans discuter, par conséquent sans remontrer l'énormité des fardeaux dont on accablait la nation. Cependant, tout en subissant le joug du despotisme, les parlements ne furent pas aussi souples que le prétendent quelques auteurs modernes, que le prétend même Daguesseau dans son mémoire sur le droit de remontrance '. Quelque chose que pût faire le roi absolu, il se trouva toujours gêné par ces corps , qui ne purent oublier entièrement leur ancien rôle de tuteurs des rois, quoiqu'ils eussent besoin quelquefois de tutelle euxmêmes.
Lorsque Colbert fut entré dans le gouvernement . son premier soin fut de connaître le personnel de toutes les cours supérieures du royaume : en conséquence, il écrivit aux intendants des provinces où il y avait des parlements et des chambres des comptes, pour qu'ils lui adressassent des notes exactes sur la capacité et la moralité de tous les membres qui les composaient, tant les présidents et les conseillers mie les gens du roi formant le panruet de chaque cour. Je n'ai pu' retrouver les instructions qui furent données à cet égard aux intendants ; mais on peut les deviner par les réponses de quelques-uns de ces fonctionnaires, et par les notes que tous ont envoyées. Il y a lieu de soupçonner qu'à l'égard du parlement de Paris , Colbert avait demandé plus que les bonnes ou mauvaises qualités de chaque membre, et qu'il avait voulu savoir encore l'ascendant ou l'influence qu'on exerçait sur lui, afin de pouvoir faire agir cette influence en cas de besoin. En effet, si telle n'avait pas été l'instruction donnée par Colbert, pourquoi aurait-on indiqué dans les notes les personnes qui agissaient sur les présidents et les conseillers ? Ces notes , heureusement toutes conservées parmi les papiers provenant du cabinet du ministre , sont un document curieux et singulier ; elles se ressentent naturellement de la disposition d'esprit de ceux qui les ont fournies. Sans doute Colbert leur a demandé, avant tout , l'impartialité et la stricte vérité ; mais il est probable que quelques-uns se
1 Fragments sur l'origine et l'usage des remontrances, parmi ses Œuvres complètes, t. XIII.
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sont laissés aller, dans leurs réponses, au ressentiment que leur inspirait la collision continuelle qui existait entre leurs prétentions et celles des parlements, ou qu'ils ont cédé, dans leurs jugements, à des préventions de diverses natures. On verra dans le recueil des pièces qui vont suivre les plaintes fréquentes des intendants et commandants contre les parlements de leurs provinces respectives. A les entendre , le parlement veut toujours empiéter sur l'autorité royale: il est factieux, il a des sentiments hostiles contre l'intendant ou le commandant. Celui-ci demande en grâce que le roi veuille bien le soustraire à la juridiction parlementaire et évoquer à son propre conseil les procès que l'intendant ou le commandant, ainsi que ses parents et les gens de sa maison, peuvent avoir dans la province. On juge qu'avec cette disposition d'esprit, les intendants ne devaient pas tous être capables de porter un jugement impartial sur le personnel du parlement avec lequel ils étaient si fréquemment en conflit : aussi les notes de quelques-uns sont bien méchantes.
On ne peut nier toutefois que, malheureusement, la haute magistrature en masse n'ait pas offert plus que la magistrature inférieure ce modèle de vertus publiques et particulières sous lequel on aimerait à se la figurer. Les dépêches du chancelier sont là pour attester la discorde qui régnait dans ces corps, l'avidité, la vanité et la jalousie des membres; il faut entendre ses réprimandes pour connaître jusqu'à quel point les magistrats poussaient l'oubli de leur devoir. Trop souvent il est obligé de prononcer des blâmes sur la conduite , non-seulement des conseillers, mais des présidents mêmes. Dans une de ses dépêches, il reconnaît que la magistrature est avilie, et il n'hésite pas à eu attribuer la cause à sa conduite. Quand on voit un président s'offrir spontanément pour être un des juges de Fouquet et promettre un dévouement servile à Colbert , par conséquent se montrer prêt à seconder son animosité contre le surintendant des finances, on ne peut • que donner raison au chancelier.
Le premier président du parlement de Metz lui ayant fait, en I7i3, des plaintes sur le grand nombre de gens d'une naissance obscure et sans éducation qui parviennent à des sièges dans ce parlement , le chancelier répond que c'est un mal sans remède, puisque les charges sont patrimoniales et constituent le principal bien des familles. Tout ce qu'on peut faire, selon lui , c'est d'examiner si au moins les récipiendaires ont les
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mœurs irréprochables1. Longtemps auparavant, en 1675, Bragelongne, président du même tribunal, s'était plaint de l'absence des présidents, conseillers et gens du parquet, et il avait demandé qu'on les obligeât de gagner les appointements qu'ils touchaient : « Il est fort à souhaiter , écrit-il , que MM. les trois présidents et la bonne partie des conseillers , surtout M. Bergeret, avocat général de ce semestre, viennent y faire leurs charges, et n'usent pas de la grâce de toucher leurs gages, quoiqu'ils n'aient pas servi; car même, joignant les officiers qui sont ici des deux semestres, il est difficile de faire deux chambres, et encore faut-il y admettre six titulaires et un honoraire de la religion prétendue réformée , qui les rend trop puis santslors, principalement, qu'il y arrive des parties de leur religion. On peut aussi remarquer que ceux qui la professent sont les plus riches, tous parents les uns des autres , et les mieux appuyés de la ville. Il est aussi indécent que tout le parquet se fasse par un substitut, et que celui de ce semestre tienne un peu trop aux vieilles maximes4. »
En lisant tous les actes relatifs à la vanité et à la jalousie des magistrats, on s'étonne que tant de puérilité ait pu occuper et agiter des corps aussi graves. Dans l'affaire des ducs et pairs, qui prétendaient opiner avant les présidents à mortier, le parlement de Paris ne fit au moins que se défendre; mais il eut des contestations plus futiles , et même honteuses. Il en était jadis venu aux mains dans l'église Notre-Dame avec la chambre des comptes, au sujet de la préséance', et cette querelle se renouvela plus d'une fois, mais sans voie de fait : aussi, en #675 . à l'occasion d'un Te Dcam solennel dans la cathédrale, le roi fut-il obligé de renouveler l'ordre au parlement de sortir par la grande porte de l'église, et a la chambre des comptes de sortir par celle qui était voisine du chœur*. A Aix, les querelles étaient fréquentes entre le parlement et la cour des comptes au sujet du rang dans les processions et la préséance dans l'église. Lnc de ces querelles vint de ce qu'on avait fermé la grille du chœur au moment où la cour des comptes voulait y entrer. Dans cette conjoncture, un des conseillers escalade la grille, tandis que les autres forcent la garde, et du haut de cette grille, l'ardent
1 Voveïla lettre du cliancelivr ci-après. 1 Voluirc, Histoire du parlement de Pa-
»ect. I, n* 197. ris, cliap. lui.
1 Lettre àColbert, du 3 février 1675. ' Registre du secrétariat, année 1676,
[Vol verts C.) p. 170.
vi INTRODUCTION.
conseiller menace du fusil arraché à un garde le premier président du parlement, qui se cache derrière les stalles. Après la cérémonie, ce président, nommé Marin, étant monté dans sa chaise à porteurs, est poursuivi à coups de pierre par les conseillers de la cour des comptes et force à se sauver à pied par la bouc avec son grand costume. Dans la suite, les deux corps de magistrats convinrent que, pour éviter les conflits, ils n'assisteraient plus ensemble a la môme cérémonie dans l'église, et un arrêt du conseil de l'an 1686 punit la cour des comptes, en lui enjoignant d'assister à une grande messe dans des stalles basses, tandis qu'un des conseillers, pour faire amende honorable au nom du corps entier, se tiendrait, agenouillé et portant un cierge, sur les marches de l'autel
Il est question , dans la correspondance du chancelier, de prétentions à un carreau de velours, à un pupitre. Les membres du parlement de Paris s'étaient avisés de faire porter la queue de leur robe dans les cérémonies publiques ; les parlements de province n'eurent garde de laisser sans imitation un pareil exemple , et à la fin les greffiers de parlement et les conseillers des bailliages se pavanèrent pareillement avec des porte-queues.
Il faut convenir aussi que les grands fonctionnaires de l'État, soit par ressentiment personnel, soit pour faire leur cour au roi absolu, ne contribuaient pas toujours à relever la magistrature aux yeux de la nation. Dans les rapports qu'ils adressent à la cour , ils n'en parlent qu'avec dédain , quelquefois même avec mépris. Le marquis de Saint-Luc, lieutenant général du roi en Guyenne, non-seulement se plaint de l'esprit factieux du parlement de Bordeaux , mais il est d'avis qu'il faut mettre en prison le conseiller que la cour des aides a délégué pour porter au roi les plaintes de ce corps, et l'archevêque de Toulouse conseille d'exiler deux membres de la chambre des comptes de Montpellier, à cause de leur opposition à la motion d'une visite chez le gouverneur.
Le maréchal de la Mcilleraie, gouverneur en Bretagne, ne traitait pas mieux le parlement de cette province. En 1G66, le président d'Argougcs écrivit de Rennes à Colbert : « Feu le maréchal , qui avoit une aversion mortelle pour le parlement, a toujours eslevé les présidiaux de Nantes à
1 Proap. Cabosse, Eum luitonqo* inr U parlement de Piment*. Paris, i8a6; t. III. cb»p. vi.
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se révolter contre son authorité, de sorte que, ayant esté nourris pendant sa vie dans cet esprit, ils ont toujours voulu vivre de mesme après sa mort'.»
Cependant le peuple était heureux quelquefois de trouver le parlement . qui détournait de lui les impôts dont on voulait l'accabler, ou qui prenait sa défense contre les prétentions et usurpations des seigneurs, et contre l'injustice des magistrats municipaux. Malgré les entraves mises au droit de remontrance, le parlement de Rouen fit tant de représentations contre un impôt énorme dont on voulait grever les propriétés forestières dans son ressort, que le fisc fut obligé d'y renoncer*. Le ao avril 1707, le chancelier de Pontchartrain écrit a Lebret , premier président du parlement d'Aix : Je vous envoie une lettre que les habitants de la paroisse de Luc m'ont écrite , qui contient un grand détail de tous les différends qu'ils ont avec leur seigneur. Vous prendrez la peine de voir s'il y a dans tout cela quelque chose où vous croyiez être obligé d'interposer votre autorité eu leur faveur contre le grand crédit dont ils se plaignent. Je suis persuadé que vous ferez tout ce qui conviendra là-dessus9. »
Les parlements exerçaient la police générale et surveillaient l'administration municipale des villes, surtout de celles où ils siégeaient; dans ces matières, ils empêchaient ou faisaient cesser bien des abus qui seraient restés ignorés du gouvernement du roi. Aussi les querelles entre les parlements et les autorités municipales des chefs-lieux de province étaient fréquentes , et ce n'étaient pas toujours les parlements qui avaient tort.
Les chanceliers soutiennent dans leurs dépèches d'excellents principes de jurisprudence , et il est certain que Louis XIV voulait sincèrement que justice fût rendue à toutes les classes de la société. Il résulte des lettres de ses secrétaires d'État, que toutes les affaires, pourvu qu'elles eussent la inoindre importance, étaient soumises au monarque, qu'il les examinait, qu'on les discutait devant lui, et qu'il prononçait .tantôt d'après l'avis de son conseil, tantôt d'après son bon sens et les lumières de sa raison. Les ordon naneqs qui ont été rendues sous son règne, entre autres l'ordonnance sur la procédure criminelle promulguée en 1670. attestent le désir sincère de
1 Lettre du aa avril 1 665. (foi. r«rts C.) mandte. Houeu, 18^2 ; tome V, page 57 1. ' F]<x\aet , Hutoirt du parlement de Nor- ' Lettr. Pontcbartr. ann. 1707.
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son gouvernement de porter d'uliies réformes dans l'administration de la justice.
Cependant il s'est commis de grandes iniquités sous ce règne, et la législation pénale, telle qu'on la pratiquait, demeura encore barbare et cruelle. De simples propos, des exclamations échappées à l'irréflexion ou au mécontentement, des intrigues enfin, étaient assimilés quelquefois au crime de lèse-majesté : témoin le procès criminel qui fut fait à Claude Roux, dit Marsilly, et dont nous verrons, dans une section suivante, la condamnation et le supplice.
Des procédures étranges nous sont révélées dans les pièces que j'ai rassemblées : je citerai surtout le procès mystérieux du fils du célèbre Guy Patin. Ce jeune médecin fut condamné aux galères , mais il trouva moyen de se réfugier en Italie, où il mourut. Le père dit dans ses lettres que Charles Patin fut accusé d'avoir eu chez lui un exemplaire de l'Histoire galante de la Cour et de deux autres ouvrages prohibés, mais que le véritable motif de sa disgrâce est demeuré ignoré1. On a publié un extrait des mémoires manuscrits de Daniel de Cosnac, évêque de Valence : ce prélat assure que, voyant le chagrin que causait à la princesse Henriette d'Angleterre, femme de Monsieur, un libelle imprimé en Hollande sous le titre: Des amoars du Palais Royal, ou Histoire galante de M. le comte de Guiche et de il envoya le docteur Patin en Hollande pour tâcher d'acquérir toute l'édition de ce pamphlet odieux, et que. grâce aux soins intelligents de son agent, dix-huit cents exemplaires furent portés à Paris, et la défense de le réimprimer obtenue des États-Généraux 2. L'évèque de Valence ne parle point, du moins dans te fragment qu'on a publié, des poursuites dirigées bientôt après contre Patin, et on ne voit pas, en effet, dans ce récit ce qu'il y avait à lui reprocher.
Les lettres de rémission, qu'on pourra lire parmi les pièces de ce volume1, présentent les choses sous un autre aspect, sans toutefois en éclaircir entièrement le mystère. Dans cet acte authentique, il est dit que le roi chargea Patin de racheter en Hollande divers libelles et planches gravées; que celui-ci s'acquitta fidèlement de sa commission ; mais qu'à son retour,
1 Lettres de Guy Patin. Rotterdam, nymet, a* édition; tome II. page 6i. 1 7a5; t. 111, p. 277. 1 Du mois de juin 1681. Voyet sect I ,
■ Barbier. Dictionnaire des ouvrages am- n* 89
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la saisie de quelques-uns des exemplaires qu'il avait retires du commerce fut cause de sa poursuite requise par les syndics de la librairie , et de sa condamnation à la peine des galères; qu'il s'est réfugié à Padouc, et que le roi lui fait grâce de la peine qu'il a encourue. Il faut remarquer que la sentence est de l'an 1668, el les lettres de rémission de 1681 . Or, si Patin n'a fait que s'acquitter d'une commission secrète de la Cour, comment a-t-ellc souffert qu'il fût condamné à une peine infamante? Comment a-t-elle laisse passer tant d'années avant de lui expédier un acte de rémission , qui, au fond , n'était qu'un acte de justice, et dont Patin ne profita même guère, à ce qu'il parait, puisqu'il resta à Padoue. où il s'était fait une position honorable par son enseignement ?
En apprenant, par les pièces rassemblées ici, qu'une femme fut traitée en criminelle, traînée delà Bastille à Vincennes, de Vincennes à la Bastille, surveillée et espionnée en tous lieux , persécutée même dans la personne de son directeur et de ses femmes de chambre, on demanderait naturellement quels étaient les crimes de cette malheureuse , si son nom ne figurait pas dans l'histoire des querelles religieuses du temps, et si l'on ne savait que le seul tort de M"" Guyon était d'avoir mêlé le quiétisme à sa dévotion fervente. Plus loin nous verrons, sinon les mêmes persécutions, du moins mille vexations employées contre le prélat le plus doux, qui partageait avec elle celte espèce d'ascétisme.
Depuis que les idées de monarchie absolue prédominaient, les rois de France se considéraient comme maîtres uniques de la manière de rendre la justice; Louis XIV n'eut garde de laisser tomber cette politique en désuétude. Ses prédécesseurs avaient souvent abusé de la prérogative d évoquer à leur propre conseil les procès pendants aux cours de justice, en favorisant de cette grâce toutes les familles en crédit qui redoutaient la sévérité des juges. En i65/i, le parlement de Paris avait cru devoir signaler à Louis XIV les abus qui en résultaient, et il avait demandé que la prérogative fût exercée avec plus de sobriété. Quelques années après, le parlement de Metz fit à son tour des remontrances contre le même abus d'autres parlements en ont probablement fait autant. 11 est fâcheux qu'un des premiers emplois que Colbert ait faits de ses lumières comme homme
' Emm Michel. Histoire da parlement de Metz. Paris, .845; io-8°, p. 386.
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d'État ait été de combattre le parlement de Paris : mais il faut dire aussi que vers le même temps il conçut un projet qui honore son esprit et sa droiture. C'était celui de faire convoquer une assemblée de magistrats et de jurisconsultes pour faire une enquête sur l'état de l'administration de la justice civile et criminelle en France , proposer toutes les réformes jugées nécessaires et rédiger en corps de lois le grand nombre de décrets et d'ordonnances émanés du pouvoir royal. On conserve le projet de cette enquête, écrit de la main de Colbert1; la commission fut nommée, délibéra et proposa en effet, toujours sous les auspices du grand ministre, des réformes qui furent dans la suite rédigées en ordonnances. S'il resta beaucoup d'abus, d'un autre côté on améliora beaucoup; toute l'administration prit une marche régulière, les abus des évocations furent moins criants que sous les règnes précédents; mais on ne restreignit pas suilisammcnt une prérogative qui s'accordait avec les goûts despotiques du maître et dont l'application était demandée souvent comme une grâce, et quelquefois même comme un droit. Des hommes attachés à la Cour, des fonctionnaires publics, des corps municipaux, des villes entières, celle de Be sançon , par exemple, prétendaient au droit de soustraire leurs procès aux tribunaux ordinaires pour les porter devant le conseil du roi. En général, on trouvait l'évocation arbitraire quand on avait à plaider contre des privi légiés, maison la jugeait bonne et commode quand on en pouvait profiter dans ses propres intérêts et forcer ainsi son adversaire à aller plaider à la Cour, et à cent lieues de son domicile; mais souvent aussi on la désirait pour se soustraite à la partialité de quelques corps judiciaires dont on n'attendait aucune équité.
Il s'en faut que la justice fut distribuée d'une main égale entre les diverses classes de la société en France : l'impunité était grande pour les unes . tandis que d'autres obtenaient avec beaucoup de peine la répression des torts qu'elles éprouvaient. Ainsi on voit les nobles fréquemment soustraits à la procédure intentée par la justice ordinaire, parce qu'ils avaient assez, de crédit a la Cour pour obtenir, ou l'impunité de leurs délits , ou une punition légère qui n'affectait point leur honneur. Dans la province, ils
' Ce projet conserve à la Bibliothèque a été imprimé dan» la Revue rvtrospeclive. nationale. dans la collection oc* tu/. terisC. nouv. yéric, lom. IV, Pari*, i83f>.
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étaient même quelquefois assez redoutés ou assez influents pour qu'on n'osât pas les poursuivre ou exécuter les sentences qu'on avait obtenues contre eux. En 1 70 1 , il fallut que le chancelier enjoignit au prorureur du parlement de Toulouse de faire arrêter un gentilhomme nommé Dardés , assassin de sa femme, et qui se montrait en public, quoique condamne à mort pour ce crime ; et en 1 7 1 o les habitants du village de Sauviac portèrent plainte de ce qu'on laissait en liberté les sieurs de Pairamont , décrétés de prise de corps à cause des délits qu'ils commettaient. Le chancelier fut obligé d'écrire , à cet égard , à l'intendant de Limoges.
C'était bien pis en Auvergne, où une partie de la noblesse pendant longtemps s'était couverte de crimes. Le Gouvernement, pour rétablir la sécurité publique, avait été obligé, en i663, d'évoquer une commission pour tenir les grands jours à Clermont. On pourra lire les rapports du président Novion ; ils donneront quelque idée de l'effrayant amas de crimes dont on fut oblige de poursuivre les auteurs. Jamais peut-être on n'a vu une session de justice criminelle semblable à celle-là , où douze mille affaires étaient portées au rôle , et qui eut pour résultat l'exécution capitale d'environ trois cent cinquante coupables , le bannissement de quatre-vingt-scuc et la condamnation de vingt-huit aux galères1. Mais l'un des plus coupables, le baron d'Espinchal, finit par être fait lieutenant général des armées de Louis XIV et par obtenir un comté.
On connaît l'histoire si plaisamment racontée par M" de Sévigné , du marquis de Pomenard, qui osa se montrer et narguer ses juges dans la ville même où son effigie était attachée au poteau d'infamie. Ce qui est plus fort, c'est la conduite d'un gentilhomme nommé Saint-Aignan , qui, condamné par contumace à être rompu vif pour ses crimes . non-seulement demeurait chez lui , mais commettait d'autres crimes encore. On verra les reproches que le chancelier de Pontchartrain adresse au procureur général du parlement de Rouen pour rester impassible à l'égard d'un tel scandale. Il y a des lettres de rémission accordées à des nobles qui avaient fait tuer par leurs gens les huissiers envoyés par leurs créanciers pour saisir leurs biens en vertu de jugements régulièrement obtenus. L'aflairc du comte de Chainbaran , qu'on
' Voyez les Mémoires de Fléchier sur les grands jours tenus à Clermont en 1 663 , publiés par B. Gonod, 1866.
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verra gracié en l'an 1 687, pourra servir d'échantillon de ce genre d'exploits des classes privilégiées. On verra encore l'histoire d'un seigneur qui , aidé des fonctionnaires municipaux d'une ville située dans ses terres, trouva plaisant de s'emparer de l'huissier envoyé avec un exploit contre lui , et de le faire enrôler de force dans la milice.
En 1 7 1 3 , le chancelier fut oblige d'écrire au procureur général du parlement de Grenoble au sujet de la plainte des créanciers de l'abbé Pisançou , pour lesquels aucun huissier du pays n'osait porter de sommations au débiteur, à cause de la crainte qu'inspirait son frère, qui était président à mortier.
Par-ci par-là, il y a bien quelques gentilshommes condamnés; mais généralement les criminels, quand ils pouvaient prouver qu'ils appartenaient à la caste noble, obtenaient l'exemption de peines infamantes: un grand nombre de lettres de rémission enregistrées au secrétariat de la maison du roi en font foi '.
Le clergé avait ses oflicialiles pour le juger canoniquement, et, puissant comme il était par sou autorité , il était assez porté à empiéter sur la juridiction séculière, ou à enlever ses membres à la procédure civile et criminelle.
' Je n'en relèverai que quelques-unes prises au hasard dans les registres du secrétariat.
1 683. Lettres de rémission en faveur du ST de Thierville, condamné pour homicide.
1 695. Lettre à Barl>esicux annonçant le consentement du roi a ce que le gentilhomme La Noaille de Champagnac, condamné à mort pour meurtre, mais gracié |>ar le roi, el enfermé à Saint- Laurc, serve dans les troupes.
— Lettres de rémission pour le
S* de Cercourt , condamné a mort pour avoir tué d'un coup d'épée Denizon, qui était venu au secours de ses valets , engages dans une rixe contre ceux de Cercourt,
■ ■ Lettre au procureur général
du parlement annonçant la commutation de la peine de mort prononcée contre Allou de Roqueval , coupable d'homicide, en bannissement pour six
1696. Lettre à Barbesicux donnant avis de la grâce faite par le roi à Dubois delà Ville, parent du sieur de Nonanl, en commuant la peine capitale en l'obliga lion de servir dans la garnison d une citadelle.
Lettres de rémission pour le
S' de Scnnelerrc.
Comme une singularité, je noterai encore des lettres de rémission , de l'an 1 685, pour Molinié de Saint-Gcnics, «coupable de s'être donné deux coups d'épée dans un accès de désespoir. 1
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quand la nature de leurs délits les y soumettait. Malgré sa grande déférence pour cette classe, le gouvernement de Louis XIV était pourtant trop absolu pour ne pas défendre contre elle son droit et sa propre autorité , et pour ne pas ramener sous la procédure des juges royaux les ecclésiastiques coupables d'offenses envers la société civile : sous ce rapport, la correspondance entre les ministres et les fonctionnaires civils et judiciaires nous présente quelques exemples remarquables. En 171a, un vicaire d'une paroisse du diocèse de Saintes avait commis un viol sur un grand chemin, puis il s'était soustrait par la fuite au châtiment qu'il méritait. On voulut lui faire son procès; l'évcque de Saintes se hâta d' écrire au chancelier, comte de Pontchartrain , pour le supplier d'empêcher ce procès qui, disait-il, serait un grand scandale pour les réformés convertis, en leur faisant voir un criminel dans un ministre delà même religion où ils étaient récemment entrés. Le chancelier répondit avec raison que, puisque le crime avait été public, rien n'était plus juste que la punition le fût également, et que l'impunité d'un prêtre aussi coupable serait, pour les convertis, un bien plus grand scandale que ne pourrait l'être l'application des lois criminelles à tout individu quelconque qui commettait des crimes l. Le prêtre fut en effet condamné à mort par contumace, mais sans doute la sentence n'a jamais été exécutée.
Louis XIV partageait l'avis de son chancelier. Nous en avons une preuve dans la lettre que celui-ci fut chargé d'écrire à un procureur du roi qui , par ménagement pour F état religieux, ne voulait pas poursuivre un moine du couvent des Célestins, à Mantes, qui avait assassiné son sous-prieur: le roi décida qu'il y avait moins d'inconvénients à frapper un moine qu'à ne pas infliger un châtiment public à l'auteur d'un tel crime3. Cependant, pour les délits de moindre importance et qui n'avaient pas acquis de notoriété, le roi déroba plus d'une fois, comme on le verra, les hommes d'église a la justice ordinaire , pour les faire punir secrètement dans leurs couvents , ou dans une prison où ils demeuraient sous le bon plaisir du souverain.
On connaît davantage les efforts que fit le gouvernement de Louis XIV pour empêcher la cour de Rome d'exercer quelque acte de juridiction en
1 Voyez sect. I,n'3io. — ' Lettre du chancelier, du 7 juUlc4 1710, sect. 1, 11*281
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France sans son consentement, et d'empiéter ainsi sur le pouvoir royal. La correspondance suivante prouvera la vigilance avec laquelle le chancelier observait tout ce qui se passait à cet égard dans le ressort de tous les parlements, et l'énergie avec laquelle il s'opposait à tout ce qui pouvait nuire à l'exercice de l'autorité royale. D'autres pièces de ce genre sont renvoyées à la section des affaires ecclésiastiques dans le IV volume.
Quelquefois le Gouvernement était obligé de réprimer le zèle de ses propres agents , et de tempérer leur rigueur. Ainsi , quelque horrible que fût la torture, il y eut un magistrat qui osa demander qu'on la renforçât; le chancelier répondit qu'on manquerait le but. et qu'au lieu de la vérité on n'obtiendrait que des déclarations arrachées par la douleur. Le gouvernement de Louis XIV n'eut pas le mérite de reconnaitre que la torture telle qu'elle était ne valait pas mieux, et n'était qu'un acte de cruauté au lieu d'être un moyen de s'assurer de la vérité. Un autre magistrat demanda la peine de mort pour le délit de bigamie; le chancelier répondit que le roi trouvait les galères perpétuelles suffisantes. On le voit encore écrire aux juges qu'il n'est nullement nécessaire d'appliquer dans toute leur rigueur les lois par trop sévères contre le vagabondage et la mendicité, pour lesquels elles décernaient les galères. Il aurait sans doute mieux valu modifier les lois mêmes-, c'est ce que l'on ne fit pas. Les mendiants étaient alors une lèpre de la société; c'est par bandes qu'ils suivaient la Cour dans ses voyages, et ils infestaient les campagnes dans les environs de Paris à douze lieues à la ronde. Aussi crut-on devoir les effrayer par des menaces de punitions sévères.
Je ne parlerai pas ici de l'odieuse législation contre les protestants : nous n'aurons que trop de faits à relater sous ce rapport dans la section des affaires de religion. Les parlements, la Cour, le clergé, le peuple, enfin, furent tous également fanatiques, et méconnurent à la fois les lois de 1 humanité et les droits de la conscience.
A Paris, le peuple commençait à éprouver, à la vue des supplices, quelque pitié qui prouve que les mœurs s'adoucissaient insensiblement. Le secrétaire d'État de la maison du roi. à qui le lieutenant général de police a fait rapport du dégoût qu'a inspiré aux Parisiens le spectacle du cadavre d'un rubannier traîné sur la claie dans les rues à cause de son suicide, s'étonne de ce fait comme d'une chose extraordinaire; l'exécution, dit-il , était
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pourtant conforme à l'ordonnance '. Eh! c'était justement l'ordonnance qui choquait la raison publique, l'ordonnance qui s'acharnait contre un cadavre. Ceci se passa en i 706. Vingt ans auparavant le parlement de Metz n'avait pas rougi d'ordonner une punition semblable contre le cadavre d'un de ses propres membres*; mais, cette fois, c'est le fanatisme religieux qui avait dicté la sentence : or, le fanatisme était alors, comme il l'est toujours, cruel et impitoyable. Mais, au xviif siècle, on n'osait déjà plus sévir contre les cadavres des anciens huguenots qui, après avoir feint d'abjurer, étaient morts dans les sentiments religieux de leurs pères. Dès l'année 1699, le secrétaire d'État de la maison du roi approuva un fonctionnaire public pour avoir empêché qu'on ne déterrât le corps d'un protestant relaps pour le traîner sur la claie3. Dans la province , on était assez porté a brûler, comme autrefois, les prétendus sorciers, et le parlement de Rouen, entre autres, croyait encore si bien à leur pouvoir, qu'en 1670 il fit le procès à plus de trente malheureux accusés de sorcellerie, etqn'il voulut commencer par en faire exécuter quatre. Il fallut que le gouvernement du roi intervint, et, en suspendant le supplice, demandât compte au parlement de ses principes sur cette matière. Celui-ci envoya une sorte d'apologie de sa rigueur, et pria le roi de laisser exécuter les vieilles lois. Il pria en vain : plus éclairé que lui , le Gouvernement ordonna , un peu tardivement il est vrai , que les prisons fussent ouvertes aux malheureux qui avaient survécu â la misère de leur longue captivité »; mais ce ne fut qu'en xilSi que parut la déclaration du roi qui réformait les lois sur le sortilège. En général, la législation pénale était appliquée sans discernement par les juges provinciaux, et la clémence royale avait fréquemment occasion de modérer la sévérité insensée des justices subalternes. C'est ainsi que le juge criminel d'Orléans avait, eti 1 683, condamné à la peine de mort un enfant de quinze ans, clerc de 110 taire , coupable d'avoir dérobé quelque argent chez un chanoine qui l'avait recueilli. Sur l'appel du condamné, le parlement de Paris réforma le juge ment et réduisit la peine au fouet et au bannissement; à son tour, le roi
1 Lettre du comte de Pontchartrain à dans le Hcgistre du secrétariat, 1699.
d'Argcnson . .«ect. Il . n* 1 46. |>. 8<>.
' Emm. Michel, Histoire du parlement ' F\oi\\iel, Histoire du parlement deXor-
de Mets. matulie, t. V, p. 718 et suiv. où cette af-
• Lettre de Ponlcharlrain à Vieuivillc . faire est exposée dans un grand détail.
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modifia le second jugement en le réduisant à vingt ans de service militaire1. Il existe un grand nombre de lettres de rémission et de commutation qui n'ont peut-être pas toutes été méritées , mais dont plusieurs sont venues fort heureusement tempérer la rigueur des lois pénales du temps et réformer les sentences déjuges sans pitié.
Dès l'année 1670, le gouvernement de Louis XIV avait porté par ordonnance quelque amélioration dans la législation criminelle; mais il eut le tort, selon la remarque d'un savant jurisconsulte moderne1, d'v laisser subsister quatre vices principaux : c'étaient, d'abord: le trop grand nombre de tribunaux, puis la cruauté des peines et l'atrocité des supplices, en troisième lieu, le mauvais régime des prisons, et enfin l'absence de garanties pour protéger l'innocence de l'accusé. Cependant, on voit avec satisfaction le Gouvernement employer son autorité pour réprimander les commandants de châteaux qui traitaient les prisonniers avec trop de dureté; mais ce n'était que par des plaintes parvenues accidentellement aux oreilles du roi ou des ministres et du chancelier, que l'on connaissait de pareils abus : combien d'autres ont dû avoir lieu sans être jamais réprimés»! La correspondance nous apprend même que tel était quelquefois l'abandon dans lequel on laissait les prisonniers, qu'ils manquaient de pain. S'agissait il , par exemple, d'une cause où il y avait une partie civile , le roi déclarait ne devoir nourrir les prévenus que jusqu'à leur condamnation à des dommages et intérêts; depuis lors, c'était à la partie civile a les nourrir jusqu'au jour du payement. Si elle y mettait de la négligence, ce qui devait arriver souvent, les condamnés mouraient de faim. Nous voyons de même des prisonniers condamnés a des peines corporelles rester indéfiniment en captivité, parce
' Lettres de commutation de peine en parlcmcns de la «aille el du sel , j'ay
faveur de Denis Gahris de la Cassuignc, touajours pris le soin nue vous me faille*
dans le Registre du secrét. iG83,p. 3i. l'honneur de ro'ordonncr, de visiler le*
* Discours prononcé par M. Dupin.pro- prisons dans charpie ville, ce que je fais
cureur général , à la rentrée de la cour de encore dans touttes les autres occasions,
cassation, le 3 novembre 1847. pour cognoistre principalement le nom-
1 Quelques recommandations avaient Dre des prisonniers qui sont arreslez pour
pourtant été laites dès le temps de Colbcrt , le payement des impositions , et
comme on voit par la lettre que lui adresse ncr s'il ne s'y fait point de vexations.» l'intendant de Tours, Voisin de la Noiraye, [Vol. verU C. ann. 1669, février.) le 17 février 1669. «En faisant les dé-
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que le domaine du roi ne fournissait pas de fonds pour l'exécution des jugements. Il paraît même que quand les juges ne pouvaient espérer l'argent nécessaire pour cela , ils laissaient échapper les condamnés.
En général, la question d'argent n'intervenait que trop souvent dans la justice criminelle et donnait lieu à d'étranges prétentions. Il est parlé, par exemple, du placet d'un garde du corps qu'on voulait contraindre à payer les frais du procès fait à ceux qui avaient incendié sa maison : apparemment , on partait du principe que celui qui était intéressé dans la punition devait en supporter la charge. En 1 69/1 , les juges de Châlons , avant de foire le procès a un prêtre qui leur était déféré, demandèrent prudemment qu'on leur payât d'avance les frais qu'entraînerait ce procès , demande qui fut rejetée de la part du roi1.
Une circonstance à remarquer encore, c'est qu'il y eut des temps où l'on eut de la peine à trouver des juges, surtout pour les cours supérieures : c'était lors d'une grande pénurie , quand on n'avait pas l'argent nécessaire pour payer le haut prix auquel étaient taxées les charges de magistrature; alors , ce taux baissait comme celui des effets publics à la bourse dans les grandes calamités. C'est ainsi qu'après la paix de Ryswick, qui réduisit le ressort du parlement de Metz aux trois évêchés de Metz , Toul et Verdun , le prix des charges de conseiller tomba de 35 à a 5, 000 livres*. Dans les cours inférieures, quand les juges manquaient, on y suppléait provisoirement par des avocats. Il n'arrivait que trop souvent qu'oubliant leurs devoirs sacrés les juges fissent défaut , et que le tribunal ne pût siéger faute d'un nombre suffisant de membres; les réprimandes du chancelier font foi de cette négligence coupable des corps judiciaires.
En sa qualité de chef suprême de la magistrature , le chancelier de France joue un rôle important dans ce volume; siégeant dans le conseil du roi, il soumettait beaucoup d'affaires à cette assemblée, à laquelle arrivaient d'ailleurs les procès évoqués. Pellisson , le défenseur de Fouquet, essaya de prouver que dans les procès criminels le chancelier devait être réaisé 3, et il semble , en effet, qu'il convenait mal au chef de la magistrature de voter
' Lettre de Ponlchartrain au procureur de Metz, p. 3a/i. — 1 Voyei la requête de
général du pariwncnt de Dijon, dans le Pellisson à la fin du III* volume de ses
Reg. du secret. 1696, p. i3g. Œuvres diverses, Paris, 1735, in-ia.
1 Emir). Michel, Histoire du parlement
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en pareil cas; mais Letcllier soutint son droit de siéger, et il l'exerça en efl'et. Pour l'interprétation des ordonnances, le chancelier décidait seul, à moins qu'il ne voulût s'appuyer de l'opinion du conseil.
Quatre hommes éminents ont occupé ce poste durant le long règne de Louis XIV : d'Alligre, Letelber, Boueheratet Pontchartrain. Les trois premiers n'ont exercé leurs fonctions que peu d'années; j'ignore si les lettres rcrites dans l'exercice de sa charge par d'Alligre, dont le nom se rattache honorablement à l'arrêt du conseil adoucissant la poursuite des prétendus sorciers, sont conservées quelque part : je n'ai pu les trouver. Il y en a peu de Letellier et de Boucherat; encore ne sont-elles guère remarquables. En revanche, nous possédons toutes les lettres émanées de la chancellerie de Pontchartrain, grâce au registre volumineux où elles ont été inscrites après expédition, et qui est d'un arrangement parfait. Quinze énormes volumes in-folio de ses lettres et trois de ses décisions attestent à la fois l'activité extraordinaire de cet homme, son application incessante aux devoirs de sa rharge. la capacité de son esprit et l'énergie de son àme. Letellier a acquis, peut-être, plus de célébrité; mais il la doit en partie au mérite d'avoir formé aux allaires son fils, le marquis de Louvois, et à la circonstiuice d'avoir été loué, après sa mort, par l'éloquence de Bossuet; mais Pontchartrain me parait avoir été le premier de tous les chanceliers que la France ait eus jadis, et je crois que ceux qui voudront lire attentivement ses dépèches partageront cette opinion. Il faut nous arrêter quelque temps au portrait de cet homme d'État, dont les travaux paraissent à chaque instant dans ce recueil; car, non-seulement il occupa le poste de chancelier de i fibo à 1 7 1 1\ , mais il fut auparavant secrétaire d'Etat de la maison du roi. et, en cette qualité, il signa les ordres secrets : on en trouvera une foule; il avait eu encore la marine et les finances. Mais la justice était sa véritable vocation. Fils d'un président de la chambre des comptes, il avait été enveloppé avec toute sa famille dans la disgrâce honorable où l'avait fait tomber Colbert pour la punir do l'indépendance qu'avait montrée le président en refusant de s'associer à l'animosité de Colbert contre Fouquet, et de joindre son vote à celui des autres juges convoqués, non pour le juger, mais pour le condamner. 11 était depuis dix-huit ans conseiller aux requêtes du palais quand llotman , cousin de Colbert, osa le recommander comme étant l'homme le plus digne d'occuper le poste vacant de président du parlement
INTRODUCTION. XIS
de Bretagne. Depuis lors, mis en évidence, il put déployer ses talents éminents, qui le portèrent aux plus hautes dignités. Le duc de Saint-Simon, juste , contre son ordinaire , trace de lui un portrait qui n'est atténué par aucun trait satirique , et qui doit être vrai , car on reconnaît son caractère dans le recueil de ses dépêches. Il nous représente Pontchartrain comme « un très-petit homme , maigre , bien pris dans sa petite taille , avec une physionomie d'où sortoient sans cesse des étincelles de feu et d'esprit, et qui tenoit encore plus qu'elle ne promettoit ; jamais tant de promptitude à comprendre, tant de légèreté et d'agrément dans la conversalion . tant de justesse et de vivacité dans les réparties, tant de facilité et de solidité dans le travail, tant d'expédition, tant de subtile connaissance des hommes, ni plus de tour à les prendre. Avec ces qualités, une simplicité éclairée et une sage gaîté qui surnageoient à tout, et le rcndoicnl charmant en riens et en affaires. »
Dans un volume suivant, nous verrons ce que Pontchartrain a fait en finance pendant qu'il était contrôleur général , pour ainsi dire malgré lui. Ici, nous ne le considérerons que comme chancelier, et c'est d'abord Saint-Simon qui va nous fournir encore quelques traits pour le peindre : « Il avoit lu assez pour être instruit de beaucoup' de choses. A travers son application et son assiduité à ses fonctions et son goût pour le monde et la bonne compagnie, il étoit élevé dans le parlement, et dans ses maximes, desquelles il n'étoit rien moins qu'esclave; mais il avoit pris le bon sur les maximes de France à l'égard de Rome. Ces matières, qui se représentoient souvent au conseil sons divers aspects, ne lui éebappoient sous aucun. L'extrême facilité de ses appréhensions et l'agilité ferme et forte de son élocution blessoient souvent le duc de Beauvilliers; ils étoient aigris l'un contre l'autre, et quelquefois jusqu'à l'indécence de la part de Pontchartrain, qui, ayant plus do fond que le duc, ne le ménageoit pas dans les occasions où il s'agissoit des maximes de France à l'égard de Rome. »
Ce qui parait avoir concilié à Pontchartrain la bienveillance de Saint- Simon et imposé, cette fois, silence au penchant naturel de celui-ci à la médisance, c'est d'avoir toujours marqué beaucoup d'égards à la dignité du duc et pair. En étendant son éloge à la femme de Pontchartrain , dont il blâme toutefois la laideur ignoble et grossière, ou, comme il le dit dans un autre endroit, la figure bourgeoise. Saint-Simon convient que «jamais il n'y eut
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« de meilleurs parents ni de meilleurs amis que ce couple, ni de gens plus polis, on pourroit ajouter quelquefois plus respectueux, et qui se souvenoient le mieux de ce qu'ils étoient et de ce qu'étoient les autres. » Une pareille déférence devait plaire au fier duc et pair, qui ne trouva pas, à ce qu'il parait, la même qualité dans le fils de Pontcbartrain : aussi se dédom magea-t-il , dans son portrait , de tons les ménagements qu'il n'avait pu faire autrement que d'avoir pour le père.
Si nous nous en tenons à la correspondance d'office du chancelier de FraDce , nous y reconnaîtrons une énergie de caractère extraordinaire , une activité qui égalait et peut-être surpassait encore celle de Colbcrt . un jugement parfaitement sain et dégagé de préjugés, enfin, une franchise qui allait quelquefois jusqu'à la rudesse. Dans une cour où la flatterie était passée en usage, et où les puissants la regardaient en quelque sorte comme un tribut qui leur était dû de la part des inférieurs , le chancelier de Pontcbartrain était peut-être le seid qui la repoussât avec dédain. Quelques lettres tirées du volumineux recueil de ses dépêches vont mettre au jour ce trait remarquable de son caractère.
A Deslandes, archidiacre et chanoine de Tréguier, il répondit le 8 janvier 1 701 : «Je ne puis accepter ce que vous m'offrez : je n'ai jamais permis qu'on me dédiât aucun ouvrage , et je ne me départirai jamais de la résolution que j'ai prise de ne le point souffrir. Ainsi , choisissez quelque autre Mécénas pour votre dissertation , et comptez dans toute aulre occasion sur tous les bons offices qui dépendront de moi. » Dans le mémo sens, il manda au libraire Audran, à Rouen, le 5 mai 1709 : «Je vous renvoie l'ouvrage que vous m'avez adressé , que j'ai lu et qui ne me parait pas mériter l'impression. Vous pouvez le dire à l'auteur de cet ouvrage pour réponse à la lettre qu'il m'a écrite. Rien ne me surprend davantage que ce que vous me dites , que vous lui avez proposé de me le dédier, puisque vous savez, il y a longtemps , mes intentions là- dessus, et que je n'ai jamais permis ni ne permettrai jamais qu'on me dédie aucun livre. » Et le 1 4 janvier 1 7 1 1 , à Forcade , lieutenant criminel en la sénéchaussée de Marseille : «J'ai reçu les vers que vous m'avez envoyés; je les ai trouvés fort bons, excepté ceux qui me regardent. Quoiqu'il n'y ait rien pour quoi j'aye plus d'aversion que pour tout ce qui est louange, et même pour tout ce qui en approche, je ne laisse pas de vous estre obligé de tous vos senlimens pour
INTRODUCTION. xm
moy; mais vous me ferez plaisir de ne plus me louer dans aucun de vos ouvrages : je ne vous le pardonnerais pas si cela vous arrivoit davantage. »
On ne réussissait pas mieux à tirer le portrait du chancelier qu'à kii faire agréer une dédicace. Il répondit le i" mai i 702 à Cucé, président à mortier au parlement de Rennes, qui lui avait exprimé le désir de se procurer son portrait : « Je vous suis fort obligé de ce que vous me proposez : c'est une marque d'amitié de votre part que je ressens comme je le dois. Quoique mon portrait ne puisse vous estre précieux que par rapport à l'attachement que vous avez pour moy, n'ayant rien d'ailleurs qui doive vous le rendre estimable , je vous épargnerais néanmoins la peine de le chercher, et je vous le donnerais très-volontiers, s'il y en avoit quelqu'un que j'avouasse. Mais n'ayant jamais voulu me faire peindre, et aucun des portraits que l'on a faits de moi et que l'on a répandus dans le public n'approchant mesme pas de la ressemblance, je vous conseille de mettre un autre tableau dans l'endroit que vous avez, destiné pour le mien : cela vaudra beaucoup mieux. N'ayez pas d'inquiétude sur ma santé, le caresme ne l'a pas altérée; je voudrais qu'elle put vous estre utile à quelque chose; je vous prie d'en estre bien persuadé. »
C'est surtout quand il rappelle aux magistrat» les devoirs que leur impose leur charge que Pontchartrain montre une fermeté qui devait commander, un profond respect et faire une vive impression snr leur esprit. Qu'on lise, par exemple, les admonestations que lui suggère, en 1 702, une de ces querelles si fréquentes et si futiles entre un président de parlement et un procureur général au sujet de quelque manque de politesse : «Je suis surpris que des magistrats portent si loin la fausse idée de leur élévation jusqu'à s'imaginer qu'on les dégrade dès qu'on manque à leur rendre quelqu'un des devoirs qu'ils croient estre en droit d'exiger, comme si leur dignité ne consistoit que dans un vain extérieur, et comme si la noble simplicité des magistrats, soutenue d'un mérite solide, jointe à un attachement inviolable pour la justice . n'estoit pas le seul véritable moyen de s'attirer l'estime et la vénération du public, qui la refuse toujours à ceux qui n'ont d'autres titres que leur charge pour se la procurer. Il serait à souhaiter que tous les magistrats fussent bien pénétrés de ces principes : on ne verrait pas naistre tous les jours des divisions entre eux pour de vains points d'honneur, etc. »
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Il faut citer encore les motifs par lesquels il justifie son refus de laisser rentrer dans le rang des avocats à Chàtellerault un de leurs confrères qui, après avoir été flétri par un jugement, avait obtenu des lettres de grâce : «Cela ne se peut : l'honneur du barreau, la pureté de vostre ministère, la confiance nécessaire à vostre profession, toutes les règles enfin et tout l'ordre judiciaire y répugnent. Vous ne devez pas croire que pour avoir obtenu des lettres de grâce on ne demeure pas flétri dans certains états et fonctions. La bonté du roy va bien jusqu'à ne pas punir le coupable; mais elle ne va pas jusqu'à en faire un innocent.... Ainf.y. que le sieur Ragueneau se contente de la grâce qu'il a obtenue: qu'il se tienne trop heureux qu'elle luy ait esté accordée , *ans rien luy demander davantage. A vostre égard vous devez estre intéressé, pour vostre propre honneur à abandonner un homme qui a fait à vostre corps toute la honte qu'un homme comme luy pouvoit faire, si un corps peut en recevoir d'un membre qui est censé en estre retranché dès <pul s'en rend indigne1, u
Pontchartrain était un supérieur très rude pour les auteurs. On permettait aux autorités locales de laisser imprimer les feuilles volantes et les livrets ; les évoques donnaient des approbations pour l'impression des catéchismes et livres d'église, et ils obtenaient du roi la faculté de publier des mandements et des lettres pastorales; enfin, les avocats pouvaient faire paraître leurs factums; mais pour toute autre publication il falloit un privilège du roi après une censure préalable, qui s'exerçait au nom du chancelier, garde des sceaux, généralement à Paris, et par autorisation en province. Pontchartrain s'était fait une loi , comme il le dit dans une de ses dépêches, de ne jamais confier la censure des livres ecclésiastiques à des religieux : il n'en donne pas la raison. Quand le manuscrit traitait d'une matière politique ou littéraire, ce chancelier exerçait quelquefois lui-même les fonctions de censeur; malheureusement l'auteur n'y gagnait guère :. car il suffisait que le manuscrit déplût au chancelier sous le rapport du fond, ou même sous celui de la forme , pour qu'il le mît de côté et le condamnât à rester inédit. Il disait sans détour et sans ménagement à l'auteur : « Votre livre est mauvais;» ou bien : a En voilà assez sur cette discussion; le» auteurs [ont une furieuse démangeaison d'écrire. » Comme il décidait en der-
' Lettre du »" décembre 1707. Voyei ci-après, sert. 1, n* 161 .
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nier ressort, il n'était pas possible d'en appeler; condamné par le lier, le pauvre auteur reprenait tristement son manuscrit, qui pouvait être le fruit de longues méditations, et dont il attendait peut-être la gloire on le moyen de subsister.
On devrait croire qu'un siècle où l'on ne paraissait autoriser que l'impression des ouvrages distingués par l'utilité et la moralité n'a produit que de bons livres. Il n'en est rien : le siècle de Louis XIV en a produit d'aussi inutiles et d'aussi mauvais qu'aucun autre; quand on ne compterait que ceux qui sont remplis des louanges exagérées du monarque et des hommes puissants de sa cour , on en ferait un monceau tout à fait inutile pour la postérité, tandis que bien des vérités dont l'humanité, et surtout la France, auraient pu faire leur profit, ont dû être étouflées par la condamnation arbitraire du chancelier. Il est vrai que les presses de Paris et de quelques ville* de province, et celles de la Hollande, imprimaient fréquemment les livres prohibés : on trouvera dans la section suivante la police constamment éveillée pour aller à la recherche de ces publications clandestines , qui pullulaient en dépit de toutes les prohibitions. Le chancelier avoue confidentiellement dans une lettre au lieutenant général de police , qu'il y a des livres prohibés qui ne sont pas mauvais en eux-mêmes , et on voit qu'il les avait dans sa bibliothèque. La police s'emparait de ces livres partout où elle les trouvait , et les gens de la cour les plaçaient comme des curiosités litléraires dans leur cabinet; il n'y avait que la nation qu'on en privait.
1^ chancelier avait dans ses attributions les universités, et spécialement les facultés de droit et de médecine. Ce n'était pas une occupation légère de maintenir la paix dans ces établissements, de conserver l'équilibre entre les prétentions des évêques, des recteurs et des professeurs, de dresser des règlements, de les expliquer, de les faire exécuter, d'empêcher que le crédit etia faveur n'abusassent pas trop des dispenses d'étude jadis facilement accordées, et sollicitées même pour les fds des Molé et des Harlay, de veiller aux bonnes mœurs, et de prévoir une foule de choses qui n'existent plus dans un état avancé de la civilisation et sous un gouvernement constitutionnel. Beaucoup de dépêches attestent les soins imposés à la chancellerie : j'en ai seulement inséré quelques-unes sur cette matière.
C'est encore au comte de Pontchartrain que l'Académie des inscriptions et belles-lettres dut sa réorganisation et son règlement ; c'est lui qui fit com-
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meocer l'important et volumineux recueil des Ordonnances des rois de France, que le xix* siècle vient de voir achever1.
Il ne semblerait pas qu'un homme aussi rude que l'était le chancelier pût avoir quelque chose de gracieux ; cependant Saint-Simon nous le représente : « Né galant et avec un feu et une grâce dans l'esprit qu'il n'a point vus, dit-il, dans aucun autre, si ce n'est M. de la Trappe. » Quelques-unes des lettres de Pontchartrain prouvent, en elTet, qu'il était capable de mettre de l'enjouement même dans sa correspondance officielle : témoin la lettre badine qu'il écrit le uo février 1709 à Legcndre, intendant de Montauban, qui lui demandait un congé en lui représentant, peut être avec un peu de présomption, que dans son intendance tout était dans un état parfaitement calme et satisfaisant. « La plus pleine paix et le roi dans la plus grande prospérité de ses affaires n'ont jamais vu un département aussi heureux que celui que vous me dépeignez. Cela mérite, non-seulement la permission que vous demandez de venir ici, afin que vous puissiez en recevoir les éloges; mais M. Desmaretz (contrôleur général des finances) devrait même vous y faire venir quand vous ne le demanderiez pas, pour tirer de vous vostre secret , et pour le communiquer à tous les intendans du royaume. Ce sera donc avec plaisir que je vous verrai, et que je vous entretiendrai sur de si grands talens. « — Le billet par lequel son fils annonce en 1690 à de Harlay son entrée dans le ministère, est écrit dans cet esprit enjoué. «Vous êtes accoutumé à être surpris sur mon sujet, lui ditil, voici le comble de votre surprise : le roi vient de me faire ministre et secrétaire d'État avec la marine. Renoncez à un ami aussi heureux d'une félicité temporelle; mais couservez-lui votre cœur et votre même amitié lorsqu'il lui arrivera malheur, car je ne vois plus rien à attendre pour lui que de tomber. »
Le magistrat à qui s'adresse ce billet mérite d'être placé ici après Poutchartrain, à cause du rôle important que nous le voyons jouer dans l'administration de la justice en France. Successeur de Fouquet dans la charge de procureur général du parlement de Paris, il rendit des services si éminents au roi et à l'Etat, que personne ne fut surpris de le voir, en 1689,
1 Voyez l'éloge de Ponlcharlrain dans la préface du marquis de Pastorel , pour le t. XX des Ordonnances des rois de France.
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élevé è la première présidence de ce corps puissant. On peut dire que Harlay fut un des personnages les plus influents du gouvernement de Louis XIV.
A l'héritage de la considération dont avaient joui ses ancêtres , il joignit celle qu'il sut acquérir par son propre mérite. Harlay est le type de la hante magistrature , et peut-être est-il le seul magistrat qui ait jamais exercé som les rois absolus en France une autorité aussi étendue. Tout despotique qu'était Louis XIV, il avait assez de bon sens pour appeler les lumières d'un si savant jurisconsulte, toutes les fois qu'il s'agissait de législation. Aucun édit, aucune déclaration importante ne furent promulgués sans l'avis préalable de Harlay , et l'on peut dire que tant qu'il a été , d'abord à la tète du parquet , puis à celle du parlement même, rien d'essentiel ne s'est ordonné en France sans qu'il ait été consulté. Les minisires lui témoignaient une déférence qu'ils ne marquaient à personne : ils le traitaient d'oracle -, les grands personnages de la cour lui prodiguaient plus d'égards qu'à aucun de leurs égaux. On voit les Condéle combler de marques d'wtime et d'amitié; je ne dis rien des marquis et marquises, des ducs et duchesses qui avaient des procès au parlement : ceux-là l'abordaient presque en humbles solliciteurs. Madame de Maintenon lui adressait de gracieux billets, et il n'y avait pas jusqu'à l'austère réformateur de la Trappe qui ne lui fit sa cour par ses lettres , comme on va le voir plus loin.
Une position aussi élevée, un ascendant aussi marqué , auraient pu tourner la tète à un magistrat; car la magistrature n'avait généralement pas une grande influence à la cour , et la noblesse la rabaissait presque au niveau de la bourgeoisie. De Harlay eut assez d'esprit pour pouvoir se tenir à sa place. Il est humble jusqu'à l'abnégation vis-à-vis du roi; quand il juge autrement, c'est-à-dire mieux que son maître, il se prosterne dans la poussière, disant que ses faibles lumières ne peuvent atteindre à l'horizon immense qu'embrasse le génie du roi : il a peur de paraître plus grand magistrat et législateur que lui.
Louis XIV combla de biens un homme qui lui était si nécessaire, et quelle que put être l'avidité de Harlay, la générosité du monarque ne fut pas au-dessous de l'attente du magistrat. Certes celui-ci méritait bien les grâces qui venaient fondre sur lui : sa vie était une suite des travaux les plus rudes. A peine sorti des audiences du palais, il trouvait les projets des mi-
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nistres à examiner, des consultations à donner, des lois à rédiger ou des mémoires à dresser; et comme Louis XIV n'était pas habitué à attendre, il fallait que ses ordres fussent exécutes sur le champ. Harhiy était l'homme le plus accablé de besogne qu'il j eût dans la magistrature, et il a dû sou pirer souvent de ne pouvoir se livrer à quelque repos dans sa terre de Grosbois.
* C'est surtout dans les conjonctures difficiles qu'on avait recours à ses lumières, et qu'on se convainquait de tout son mérite. Dans un autre volume, nous connaîtrons la part qu'il eut à la fameuse déclaration du clergé en 1 681 , et a l'établissement, ou. si l'on veut, à l'affermissement des libertés de l'Église gallicane. Il ne rendit pas des services moins importants pendant la disette de i6o.i. ou il eut presque les fonctions et l'autorité d'un ministre de la police générale.
Saint-Simon, tout en reconnaissant que llarlay était profond dans la science du droit, même dans celle du droit public; qu'il avait une justesse, «me promptitude , une vivacité de réparties surprenantes et toujours présentes, et qu'il possédait un talent incomparable du gouvernement, par lequel il s'était tellement rendu maître du parlement, que les conseillers assemblés n'étaient que de petits garçons devant lui; Saint-Simon, dis-je. accuse Harlay d'ambition, d'avarice et même de crime. Les deux premiers chefs d'accusation paraissent assez avérés1; mais SaintSimon n'aurait pro bablemcnt pas articulé le troisième, si le président en chef du parlement ne s'était pas montré contraire aux prétentions vaniteuses des ducs et pairs. Ce n estpas pour ce procès insignifiant que la postérité s est laissée prévenir contre lui :de llarlay mérite d'autres reproches. C'est pour avoir trop bien secondé le despotisme de son maitre et avoir trop complaisammcnt aidé à river les chaînes de la nation , qu'il doit être blâmé par la postérité. On le voit conseiller une poursuite criminelle contre un auteur dont le seul tort était d avoir mis par écrit des observations critiques sur une ordonnance du roi. quoique cet écrit ne fût pas même imprimé; et lors de lu persécution des protestants, la cour ne trouva dans Harlay qu'un instrument trop docile pour
1 M" ' de Stivigné cite pourtant des traits tua, disant «qu'il ne saurait aimer reprr-
de désintéressement qui font honneur à sent , quand il songe qu'il Tait tort à des
de Harlay, surtout celui du legs d'une créanciers qui ont donné leur argent de
1 qui lui avait été fait, et qu'il resti- bonne foi. . f Lettre 4ao.)
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ses desseins oppresseurs de la liberté de conscience. Avec l'ascendant dont il jouissait, avec l'autorité attachée à son nom, à sa science, combien de conseils utiles il aurait pu donner, combien d'injustices empêcher, combien de maux détourner! il ne l'a pas fait. Il a souvent laissé commettre le mal , et il a préféré au courage de s'y opposer la complaisance d'un silence qui lui était profitable.
Pour juger de la haute considération qui lui était témoignée par les classes les plus élevées de la société d'alors, il faut lire les lettres qu'on lui adressait, et dont les originaux font partie des papiers de son cabinet conservés parmi les manuscrits de la Bibliothèque nationale 1 ; je vais en transcrire quelques-unes : voici d'abord les lettres du roi.
Au camp devant Cambrai, l« 22 de mars 1677.
Monsieur de llarlay, vous n'avez, pas besoin de me faire tant d'excuses de la lettre que vous m'écrivez sur la prise de Valcnciennes. Vos pères ont servi l'État d'une manière qui sulnroit pour me répondre de la sincérité de votre joie pour un succès si important; mais j'en suis assez persuadé par la ronnoissance de votre zèle pour mon service et pour ma personne. Continuez à marcher dignement sur leurs traces dans votre profession.
A Dunlfrque, le 27 d'avril Iê77.
Votre seconde lettre ne m'a pas été moins agréable que la première. Je sais trop de choses qui vous distinguent pour vous confondre dans le commun; mais votre zèle seul snlïiroit pour établir cette distinction , étant sûr qu'il n'y en a pas de plus inviolable pour mon service, ni déplus empressé pour ma gloire.
A Arra», le 30 de ma ni |ft78.
J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite sur le bonheur de la course que je viens de faire en Flandre. Vous m'en parlez d'une manière qui partage mes agrémens entre votre zèle pour mon service et votre modestie. Si l'un me satis fait par la confiance que je sais que j'y puis prendre, l'autre me touche par le bon exemple. Aussi je ne m'attribue rien, et je réfère tout à Dieu, que je prie, sur ce, de vous avoir en sa sainte garde.
1 Fond« Sainl-Gcrinain , 36t II.
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A Fontainebleau, le I" Je septembre 1681.
Vous êtes si raisonnable , qu'où ne court aucun risque à protéger les affaires que vous soutenez. J'ai l'esprit eu repos de celle dout vous me faites vos remer ciemens : il suffit qu'elle soit entre vos mains, et je n'ai pas moins de confiance pour toutes les autres que vous entreprendrez pour mon service ou pour le public : l'exemple de vos pères et votre conduite me sont des gages trop sûrs de ce que j'en dois attendre.
Les lettres suivantes feront voir que le roi ne se bornait pas à de simples assurances de satisfaction.
LSTTRES V\ COMTK 1>B POîtTCIIARTRAIN , SBCRBTA1RB D'ETAT.
Mardi* midi, férricr 1093.
Le roi m'ordonna dimanche de faire apporter à Sa Majesté, par Montarry, de quoy faire un présent à M"" de Harlay , et me défendit de vous le dire, aGn que. tout venant de sa main, le mérite du présent en fût plus grand. Montarry s'est trouvé n'avoir rien de prêt. 11 avoil promis d'apporter aujourd'hui au plus tard ce qu'on lui avoit commandé; il remet à demain. Elle roi, impatient et inquiet que vous pussiez croire qu'il ue vous eût oublié daus une occasion comme celleci (le mariage de Mlw de Harlay), m'ordonne de vous faire tout ce récit. Cette application à ue vous laisser dans aucun doute, à s'éclaircir avec vous, et à se justifier presque de la paresse de Montarry, me paroit une grâce si singulière, que c'est d'elle seule dont je vous fais mon compliment.
Jeudi après midi.
Voici le présent dont j'ai eu l'honneur de vous parler. Si vous le mesurez par lui-même, vous le trouverez petit; si vous le mesurez par les marques singulières de la bonté du roi qui l'accompagnent, vous le trouverez d'un prix infini. C'est ce que le roi m'a ordonné mot à mot de vous dire de sa part, et j'avoue que j'en suis touché pour vous; car, en ce genre, rien u'est au-dessus de la part de son maître.
Dimanche au soir.
Au lieu de 1,200 livres que vous demandiez pour accommoder l'appartement de M~ de Harlay, le roi vous en a accordé a, 000.
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Mercredi (avril 1694).
Le» bontés du roi égalent votre service et votre mérite, et surpassent infiniment vos désirs. Sa majesté augmente de i5o,ooo livres votre brevet de retenue. Comme celte grâce n'est suc de personne, je vous conseille de n'eu point parler que vous n'ayez remercié le roi. Je compte que ce sera dimanche, et que j'aurai l'honneur de vous faire mon compliment. Je vous dirai cependant, et vous le croirez aisément, que je n'aurai point fait encore d'expédition qui me flatte plus que celle-là , et que n'ayant d'autre part dans une chose de cette importance que d'être le simple instrument de son exécution, j'en sentirai vivement tout le plaisir.
M«dini«un(l097j.
Vous n'aurez pas langui dans l'attente des effets des bontés du roi. Sa majesté m'ordonne de vous mander qu'elle donne à M. votre fils la place de conseiller d'Etat en service ordinaire que la mort de M. Pussort fait vaquer. Sa Majesté m'ordonne en même temps de vous bien expliquer le plaisir qu'elle se fait à elle-même de vous donner en ce rencontre des marques aussi essentielles de son estime pour vous et de sa satisfaction pour vos services. Un ancien petit serviteur, et aussi attaché à vous que je le suis, oseroitil, après tout ce qu'il y a de plus grand au monde, oseroit il espérer que les sentimens de sa joie, qui sont assurément bien vifs et bien sincères, pussent être reçus chez vous?
\ FonUinefaiuui . le 17 octobre 1609.
Le roi m 'ayant ordonné de vous expédier l'augmentation de 3,ooo livres de pension à celle dont vous jouissez, je n'ai pas voulu faire cette expédition sans savoir de vous de quelle manière vous la désirez. Vous eûtes des lettres de 6,ooo livres en 1679; vous eu avez eu de même de l'autre en 1690, et lorsqu'il a été question de la faire passer à M. votre fils, on a expédié un brevet. C'est de cette dernière manière qu'ont été expédiées toutes les pensions, telles que celles de MM. de Novion , de Lamoignon , et généralement toutes les plus fortes pensions que le roi a données depuis plusieurs années , qui sont en grand nombre. Si cependant vous avez plus d'inclination pour des lettres que pour un brevet, je vous prie de prendre la peine de me le faire savoir; je les signerai aussitôt.
LETTRE DR C.IIAM1I.LART, SECRETAIRE D'ETAT
Ce 14 juillet 1701.
Le roi ne veut point entrer avec vous dans le détail de ce qu'il vous a coûté pour votre bâtiment au delà de ce que vous aviez demandé; mais Sa Majesté veut bien vous donner 3o,oou francs pour vous aider à faire l'acquisition de Grosbois. Vous m'avez dit que vous les prendriez en rente; vous counoissez les besoins sans cela; je serai plus honorable. J'ai ordre d'expédier l'ordonnance; elle le sera mardi prochain. Je n'ose vous faire valoir un si petit présent; mais pourquoi êtes- vous si modeste? La manière obligeante avec laquelle le roi s'est prêté à VOUS taire ce petit plaisir doit vous être très-sensible. Soyez bien persuadé que jé^MTCherai avec empressement toutes les occasions de vous donner des marques de mon attachement.
Il y eut bien d'autres grâces demandées et accordées ; celles qu'on vient de voir suffiront pour prouver que les travaux de llarlay ne restèrent pas sans récompense. Voici encore quelques lettres de personnes éminentes marquant la grande autorité dont jouissait ce magistrat et l'influence qu'il avait sur les affaire».
LETTRE Dr DIX !.. A. DE BOLBBON.
A Vrrsaillp». cr I" cléremhrr 1005.
La part que vous voulez bien prendre à ma joie l'augmente . je vous assure, de beaucoup. Je vous demande votre amitié pour mon fils, en attendant qu'il puisse vous la demander lui-même, et vous remercier du rang que vous lui avez fait assurer. Il le saura dès qu'il pourra entendre, et sera, s'il plaît à Dieu, élevé de manière à pouvoir un jour mériter votre estime.
BILLETS DE M"* DE MAIYTfcKON.
Ce 6 mai IflOô.
Nos bons voisins, les cordeliers de Noisy, veulent que je vous recommande leur intérêt, et je le fais avec d'autant plus de liberté, que je sais que les sollicitations ne vous aveuglent pas. Je tirerai toujours de celle-ci l'avantage de vous assurer que je suis, etc.
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Le 28 mai.
Ce n'est pas pour vous demander justice pour les carmélites du faubourg Saint-Germain que j'ai l'honneur de vous écrire, car vous ne la refusez à personne; mais c'est pour vous supplier de finir le plus tôt qu'il se pourra les affaires qu'elles ont avec la succession de M"" la princesse de Carignan. Pardonna la liberté que je prends de vous faire une telle sollicitation. Leur communauté est remplie de demoiselles de Saint-Cyr, qu'elles ont reçues avec un désintéressement peu ordinaire aux religieuses; et j'ai sujet de croire que si elles se rétahlissoient, elles en recevroient autant que je voudrois leur en donner. Vous voyez que c'est tout l'intérêt qui me fait agir.
La 8 j
La comtesse de Mailly vouloit vous porter elle-même une recommandation de ma part que je ne puis lui refuser, et que je crois très-inutile. Je suis souvent persécutée pour vous en faire, parce qu'on voit la bonté que vous ave/, pour moi; mais je ne veux point en abuser. Le sieur Carnot , mon notaire et celui de Saint-C\r, est un de ceux-là, et veut que je vous supplie d'avancer le jugement d'un procès dont il prétend que le retardement peut le ruiner, J'aurais a vous faire des remerciemens de tout ce que vous faites pour M. l'évèque de Chartres, qui en est bien rcconnoissant.et pour les carmélites du faubourg Saint-Germain . qui espèrent tout de votre protection. Mais ce qui me presse le plus. VIonsieur. c'est de vous assurer que je suis bien véritablement, etc.
Le 24 mars 1701.
Je ne sais si ce que M. de Sailly demande etl juste, et je ne. puis vous répondre que de sa noblesse et de sa misère. Il a deux filles à Saint-Cyr; ayez la charité de faire examiner son mémoire, et celle de nie pardonner mes importunités. Je m'adresse à vous avec conGance. vous regardant comme le prolecteur des opprimés, et croyant aussi mériter vos bontés par la manière dont je suis, etc.
LETTRE D'ARMAND M RANCE, ABBE DE LA TRAPPE
Ce r avril 1683.
Il n'y a point de choses au monde que je puisse désirer davantage que de mériter votre approbation , et je m'estime infiniment heureux si le livre que M. d'Kstrachy vous a présenté de ma part vous en a paru digne, comme vous me faites l'honneur de me le mander On m'écrit que l'envie des hommes commence
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à s'exciter contre l'ouvrage et contre celui qui en est l'auteur; niai* c'est une consolation tout à fait sensible que vous en ayez jugé d'une manière si avantageuse, n'y ayant rien de plus capable de fermer la bouche à ceux qui auroient la pensée d'en combattre ou d'en condamner les sentimens et les maximes, que de savoir qu'une personne de votre rang, de votre autorité, d'une vertu si ém inente, d'un discernement et d'une érudition si profondes, s'explique en sa faveur. Dans le fond, ces instructions ne contiennent que des vérités qui étoient autrefois trèscommunes et très-pratiques, et qui se sont trouvées ensevelies dans l'oubli par le malheur et par l'affaiblissement des temps. Je n'ai point de paroles, Monsieur, pour vous exprimer la reconnoissanec que j'ai de toutes les bontés dont vous me comblez. Ce que je puis vous protester, et que je vous supplie très-humblement de croire, c'est qu'il n'y a point de jour dans ma vie que je ne recommande à Dieu, avec une application particulière, et votre personne et vos emplois, et que je ne le prie de verser sur vous avec abondance ses bénédictions et ses grâces pour l'éternité comme pour le temps.
LETTRE DO DCC D'BARCOI RT
Madrid.ce5.vril 1701.
Permettez-moi de vous rendre mille grâces très-humbles de votre protection . dont je ressens tous les jours les effets, quoique dans un pays si éloigné. Quelque grandes que soient vos occupations où vous êtes, et que je sache bien que votre présence y est absolument nécessaire , je ne laisse pas de vous souhaiter tous les jours ici. Nous aurions besoin d'un tel premier ministre pour rétablir une cou ronne aussi abattue par toutes sortes d'endroits. Pour moi, qui n'ai ni la sulli sance ni l'autorité nécessaires, je n'ose rien espérer.
LETTRE DU CARDINAL DE JAJISOJt-KORBIN.
A Rome, ce 5* décembre 1702.
Jai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m' écrire à l'occasion de l'ouverture du nouveau parlement. Je suis sensible comme je dois aux bontés que vous voulez bien me témoigner. C'est un nouveau cours de fatigues que vous allez entreprendre pour le bien public et de tout le royaume, qui a intérêt que Dieu vous conserve les forces et la santé nécessaires dans un si grand poste, que vous remplissez si dignement. Je redouble mes vœux pour cela, et, en même temps, vous voulez bien que je vous demande la continuation de votre protection pour mon diocèse, et surtout pendant mon absence, en vous assu-
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rant qu'elle ne diminuera jamais les sentimens du respect et de l'attachement inviolable avec lequel je serai toute ma vie, etc
Chamillart aussi s'adressait dans l'occasion à Harlay, quand il avait besoin de l'intervention du premier président. Il lui écrivit , le i A février 1701: a M. l'abbé Robert doit parler à la grande chambre d'une affaire à laquelle j'ay intérêt. Il s'agit de me procurer des places (c'est-à-dire des terrains) de l'abbaye de Saint-Victor, pour me donner moyen de bastir; je vous supplie d'y estre favorable , et de m'aider à faire une folie. Je seray bien heureux si c'est la seule. »
Les projets de réformes judiciaires ne manquèrent pas sous ce règne; mais on n'osa encore opérer des améliorations radicales. Dans un projet dressé par un anonyme en 1669, et conservé parmi les manuscrits de la Bibliothèque nationale ', on propose « d'abroger universellement la vénalité, d'attribuer aux juges des tribunaux inférieurs le pouvoir de juger sans appel jusqu'à 3,ooo«, d'envoyer chaque année dans les provinces des hommes dune intégrité éprouvée pour punir ceux des juges qui aur oient rendu des sentences contraires aux lois ou dictées par la faveur; de borner la durée des procès civils à trois ans, et des procès criminels à deux, etc. » Colbert. dans son projet de réforme n'avait pas été aussi hardi.
Nous arrivons à la police, qui est une suite nécessaire de l'administration delà justice quand elle s'exerce conformément aux lois, mais qui, devant être quelquefois préventive au lieu de répressive, secrète au lieu de publique, devient une arme dangereuse entre les mains d'un gouvernement arbitraire. Sous le règne de Louis XIV, une lettre de cachet suffisait pour priver de la liberté l'individu qui y était désigné. Il y avait des prisons où la magistrature n'avait rien à voir; elles ne s'ouvraient et ne se fermaient qu'en vertu d'ordres émanes du cabinet du roi. Aussi les greffes des cours judiciaires ne contiennent rien sur une foule de prisonniers entassés dans
1 Fonds Saint-Germain, vol. CDXCH.
comxsp. Aouiairriu — 11. <
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ces maisons ou châteaux, où l'ordre du roi tenait lieu d'informations, de procès et de jugement; la durée de la détention y dépendait uniquement du bon plaisir du maître. Il se peut que cette détention secrète ait quelquelois sauvé de la flétrissure publique des individus plus faibles encore que coupables, surtout des jeunes gens égarés dont la condamnation judiciaire aurait fait le désespoir des familles, et ferme aux coupables l'entrée de carrières honorables ; et dans un temps où la législation pénale était dure et impitoyable, il était bon que le moyen d'adoucir la rigueur des lois fût dans les mains du souverain. Mais, d'un autre côté, les lettres de cachet, contre lesquelles il n'y avait pas de possibilité de réclamer, devenaient oppressives et tyranniques quand elles agissaient contre des individus dont le seul crime consistait à s'élever contre le despotisme , à avoir prononcé ou écrit des vérités hardies , à soulever le voile sous lequel la Cour se plaisait à cacher tant de choses. Le registre du secrétariat de la maison du roi contient, par ordre chronologique, l'indication de toutes les lettres de cachet qui ont été expédiées par ce secrétariat. Le nombre en est effrayant; encore n'est-il pas certain que quelques lettres plus secrètes n'aient été omises ii dessein dans ce registre : ainsi j'y ai fait de vaines recherches pour découvrir celle de la captivité du fameux masque de fer 1 . J'y trouve bien quelques ordres de la maison du roi adressés à S'-Mars, gouverneur d'abord des îles Sainte- Marguerite, puis de la Bastille, dans lesquels un de ces captifs, amené avec lui de la Provence à Paris, est désigné sous l'expression de votre prisonnier, ou, votre prisonnier de Provence; mais le registre ne dit rien sur l'origine, la cause et la (in de sa captivité , ni sur la qualité de la victime. Dans le IV' volume de ce recueil , on verra l'histoire secrète d'un autre prisonnier
' On sait les diverse» conjectures qui mil clé émises au sujet de ce personnage; la plus plausible tue paraît èlrc celle qui porte sur Mallhiol), ministre du duc de Manlouc, et qui gagné par Louis XIV avait pourtant trahi ses intérêts en Italie. La correspondance entre Saint -Mars et Louvois, insérée par Roux-Faxillac dans ses Recherches historiques eUcritiques sur l'homme au masque de fer, Paris, an ix, ne laisse guère de doute à cet égard. Les
détails étranges donnes sur lui viennent à ce qu'il parait de Saint Mars même, qui écrivit à Louvois, le i j avril 1G70 : • Il y a des personnes qui sont quelquefois si curieuses de me demander des nouvelles
de mon prisonnier que je auù oblige
de leur dire des contes jaunes pour me mocquer d'elles.. ( liecherches historiques et critiques sur l'homme aa masque de fur, p. 106.)
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d'État , l'Arménien Avedick , qui a donné lieu aussi à des conjectures. La [instille, on s'en aperçoit aisément, ne renfermait que trop de secrets; quand on y était plongé, on n'était pas même sûr de pouvoir se procurer les consolations de la religion. Le Gouvernement faisait deux catégories de prisonniers : l'une comprenait les hommes et les femmes à qui l'on permettait de se confesser ; l'autre était privée de ce secours spirituel ; encore la première ne pouvait-elle voir d'autres prêtres que l'aumônier de la Bastille ou un jésuite dont ses supérieurs fussent bien sûrs. Ceci est recommandé dans les lettres du cabinet du roi . et signifie peut-être plus qu'elles ne disent.
L'odieux de la police de Louis XIV se révélera surtout quand nous en serons à l'affaire des protestants. C'est là qu'on acquerra la conviction qu'après la révocation de ledit de Nantes la persécution des protestants devint l'affaire principale de la correspondance de la maison du roi. et que, durant vingt-cinq ans, la police servait principalement à espionner les hommes suspects de mauvaises croyances religieuses , à les empêcher de chercher une autre patrie, a les arrêter et à les tourmenter. Dans la partie même qui nous occupe maintenant, on verra plus d'un innocent en hutte à une police vexatoire, parce qu'il portait ombrage au pouvoir, ou parce qu'il ne montrait pas dans ses écrits la soumission aveugle exiger de tous les sujets aux volontés du maître. C'est avec une vive indignation qu'on trouve au nombre des persécutés un des hommes qui ont honoré le plus la France par leurs écrits, et le clergé par leurs vertus : je veux parler de Fénelon. La douceur et la patience angéliques avec lesquelles l'archevêque de Cambrai a supporté ces vengeances mesquines et indignes d'un grand gouvernement tel que celui de Louis XIV, ont été cause que l'on connaît peu le traitement odieux qu'a essuyé dans sa patrie le meilleur des hommes; mais cela devient évident pour quiconque lira les pièces recueillies dans ce volume.
D'abord , ce fut au livre si pieux des Maximes dés Saints qu'on s'en prit pour chagriner le vertueux prélat. Quand on en eut obtenu la condamnation à Rome , on eut grand soin de la faire proclamer dans toute la France; bien plus, la Cour exigea que tous les mandements d'évêques. à ce sujet, lui hissent envoyés pour être bien certaine de la généralité des flétrissures imprimées à l'auteur du livre. On sait avec quelle grandeur d'âme Fénelon
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se comporta dans cette circonstance. Mais un grief bien plus grand contre lui fut la composition du Téléinaquc, où les vertus pacifiques et modestes d'un souverain sont élevées fort au-dessus de son faste et du succès de ses armes. Cependant, comme la Cour n'eut pas cette fois le clergé avec elle, elle n'osa sévir ouvertement . et se contenta des sourdes menées qu'inspire une envie de vengeance qu'on n'ose avouer. Après la publication de ce beau livre , la police fut requise en secret pour lui faire la guerre : on voulut en étouffer les éditions, on punit les libraires assez hardis pour le réimprimer, on saisit les exemplaires comme ceux d'un mauvais livre, mais toujours sous main et sans traduire aucun imprimeur devant le tribunal. Néanmoins le Télémaque »e réimprima de tous les côtés : son mérite l'emporta sur le despotisme de Louis XIV, qui ne parvint pas à en priver le public. Dès lors Fénclon, détesté par la Cour, vécut comme un proscrit dans son archevêché; la famille royale n'avait guère de communication avec lui : je n'ai pas trouvé une seule lettre qui lui fût adressée dans la foule innombrable de missives émanées du secrétaire d'État de la maison du roi. On épiait ses démarches; on empêchait la circulation de ses lettres pastorales; on espionnait et on fouillait même les gens de sa maison qui faisaient des voyages à Paris, et tandis que les autres prélats étaient comblés de faveurs en proportion de leur obséquiosité, l'auteur du Télémaque, le précepteur du duc de Bourgogne , était traité en homme suspect et dangereux. Fénelon ne parut pas même s'apercevoir de la surveillance odieuse qu'on exerçait contre lui. Il fit autant de bien qu'il put, et s'appliqua aux devoirs de l'épiscopat sans s'inquiéter du reste.
Il est curieux d'observer sous ce règne la naissance du journalisme, qui tend à se faire jour, et que le Gouvernement cherche à étouffer comme une apparition très-importune. En Hollande il existait depuis quelque temps des gazettes où l'on s'exprimait asseï librement, sinon sur les affaires du pays, du moins sur celles de l'étranger, où l'on critiquait avec amertume la conduite des ennemis des États-Généraux et où l'on exagérait le mal qu'ils faisaient. L'Italie fournissait aussi des feuilles volantes qui relataient les nouvelles du temps, surtout celles des pays étrangers. En France, Rcnaudot fut, comme on sait, le premier gazetier privilégié; déjà, sous la minorité de Louis XIV, ce publiciste du Gouvernement était chargé , à ce qu'il paraît, de donner quelque direction à l'opinion publique. Dans la collection des
INTRODUCTION. xxxvu
lettres de Letellier-Louvois 1 j'ai trouvé une adresse au peuple pour l'engager à ne pas se montrer hostile à la Cour; à ce projet est joint un ordre du roi portant que Renaudot publiera celte pièce sans nom d'imprimeur et la répandra sans nommer l'auteur.
Mais la pauvre gazette de Renaudot ne pouvait surtire à un public avide de savoir ce qui se passait à la Cour, dans le clergé , la magistrature , etc. Il y eut donc des -feuilles volantes imprimées à Paris, Orléans, Reims, Troyes, Rouen et dans d'autres villes de province. C'étaient tantôt de véritables libelles , tantôt des ramassis de nouvelles de toute espèce. Déjà , en i656, il y eut un procès au Chàtelct «sur l'avis donné que plusieurs personnes malveillantes depuis quelque temps s'étoient ingéré de composer plusieurs libelles séditieux qu'ils intitulent les gazettes secrètes, lesquelles ils débitent écrites à la main, et que depuis quelque temps ils se scroient avisé de les faire imprimer, vendre et débiter dans les rues par les colporteurs ordinaires *. » Les coupables étaient le chevalier de Saint- Martin comme auteur, et Genty comme imprimeur.
Malgré leur condamnation, ils curent beaucoup d'imitateurs, et durant tout le règne de Louis XIV nous voyons la police aller à la poursuite des gazettes secrètes, ordinairement écrites à la main, et débitées sous cette forme. Puisque tant de gens se sont mêlés d'en faire , il faut en conclure que c'était une occupation lucrative , et que l'appât du gain les aveuglait sur le danger qu'ils couraient d'être découverts et traduits devant les cours de justice criminelle. Quelle que fût l'innocence de leur rédaction, Louis XIV, bien déterminé à ne laisser publier que ce qui lui convenait et à ensevelir tout le reste dans le silence, prohibait tous ces essais sans distinction. Le pauvre Colletet ne put obtenir de faire un journal, et si les gazettes malveillantes étaient traitées comme des actes criminels, les gazettes inoffensives étaient supprimées comme des indiscrétions importunes. En 1 683 , l'ordre est donné à la Reynic d'attacher à la première chaîne de forçats qui partira pour les galères les nommés Bourdin et Dubois, condamnés au Chàtelet pour distribution de libelles. Le secrétaire d'État pour la maison du roi, en transmettant cet ordre au lieutenant général de police.
1 Voi. XXXIII , mss. de la Bibliothèque ' Sentence de police du ChAtelel.du nationale. aa août i«56 ; imprimée à Paris, in-4*.
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ajoute : « Le roi veut que la sentence soit entièrement exécutée, » H s'est commis sous ce régne beaucoup de meurtres qui n'ont pas été punis aussi rigoureusement, ou même qui ne l'ont pas été du tout.
Il paraît qu'à la longue la rédaction des gazettes à la main s'était perfectionnée : ce qui me le fait croire, c'est la comparaison de deux gazettes de ce genre, dont l'une est de Tan 166a et l'autre de 1 683. La première, qui se trouve parmi les papiers de Colbcrt jointe au rapport de police sur la saisie , n'est qu'une rapsodie de toutes sortes de bruits qui circulaient dans Paris; la seconde, au contraire, vise à l'anecdote : faisant connaître ce qui se passait à la Cour, clic devait avoir un grand intérêt pour la nation, qui avait les yeux ouverts sur le séjour éblouissant de la magnificence et de la galanterie. On trouvera la première de ces gazettes au bas du rap port'; je vais donner ci-dessous en note la secoude2.
' Voyei sert. II de ce vol. pièce n* a.
* • Nouvelles à la main de la Cour, du 9 mars 85 (i68E>).
« Le roy adonné a.ooo eseus de pension il M. le comte de Gramuiont, autant à «a femme et à M™" de Pingry et de Saint-Geran ; mil esc us à Mlu Martel, et 2,000 francs à M"" de la Sablière. Bien des gens crovent que M"* Martel espousera M. le duc de Luy nés.
• Le comte d'Amillon estant icv , le roy luy dit, il y a deux jours, que son régiment n'estoit pas en bon estât, et qu'il ferait bien d'y aller pour y remédier. Il respondit qu'il estoit bien malheureux . ayant fait tout ce qu'il pou voit, et n'ayant pas de quoy faire mieux. Le roy luy répéta la mesme chose. Il adjousta qu'il suplioit le roy de trouver bon qu'il se retira»! en Angleterre sans attendre plus lard. Le roy luy dit qu'il le pouvoit faire à l'heure mesme. Cependant il a eu permission de vendre son régiment. On prétend qu'il regardait M™ la princesse de Conty avec trop de plaisir. S. M. doit aller au pre-
mier jour voir la rivière d'L'rvc, que l'on a du faire venir à Versailles. Il ira à Maintenon, qui est tout à coslé, et ne sera que trois ou quatre jours; du moins, cela »e dit.
• M. le maresclial de Schomberg et M. le marquis de Mouy se trouvant en carosse engagés dans une rue eslroite, les laquais de ce dernier ont fait reculer l'autre et fort loing. Après, M. de Mouy, passant le mareschal, luy dit: Monsieur, que je vous suis obligé d'avoir fait reculer mes chevaux ! jamais mon cocher n'en avoit peu venir à bout. L'autre luy lit compliment, et fut embarrassé de cette sagesse.
« L'on parle fort du mariage de M. le chevalier de Chastillon avec M"* de Brouillv ; cependant ils n'en reçoivent pas encore les compiimens. On parle aussy de celui de M"* de Pienne, sa sœur aisnée, avec M. de Villequier; mais M. d'Aumont ne consentira ny ne parlera à rien à l'heure qu'il est, s'il ne s'adoucit. Le marquis de Novion , petit-fils du premier président . a espousé M"* de Monlanglau
INTRODUCTION
On ne se doutait pas que, tandis qu'on punissait de la Bastille et des galères des libelles quelquefois insignifiants et des gaaettes de la Cour, un
• L'on a pris avec assez d'adresse un honime qui estoit relire en Hollande, et (|ui faisoit de mesehans et insolens livre*. Un de ses correspondan* icy, l'a dit-on, traliy et fait venir au Bourget, où on l'a esté prendre, et mis au cachot de la Bastille.
• Gorte a eu l'agrément du régiment d'Amillon moyennant 83 mit franc».
. M«' fait un rarousel magnifique à ce moi» de may ; il y a quatre-vingts personnes de nommées.
• M. de la Chcsnaye a eu aussy une pension. . {Mélang. Claiitmbaalt , vol.a3u.)
Sur le manuscrit on a rayé une grande partie de l'audience du roi et du comte d'Hamilton. et on l'a remplacée par quelques mots qui indiquent vaguement ce qui s'est passé.
Il se trouve dans la même collection on pamphlet qui a été probablement aussi saisi , et dont voici le titre et quelques extraits :
• Caractères de la famille royale de France, des ministres d Estât et des principales personnes de la Cour. 1 7o3 : traduits de l'anglois. A Villefranche. chc* Pinceau.
« M" de Maistenon Il est à remar
quer que cette matriarciie a son cérémonial. Elle ne se trouve jamais en public avec la famille royale, et quand les princesses du sang l'honorent de leurs visites, c'est toujours au lit qu'elle les reçoit Le roy la consulte comme son grand oracle ; jamais ce puissant monarque n'entreprend rien qui n'eust son agrément. C'est elle qui dispose de tons les emplois. Partiale
cl intéressée dans son crédit, que sa dévotion soit sincère ou masquée, il est ton jours certain qu'elle se maintient avec son prince par une estroile liaison avee le confesseur. Elle a le sort de tous les favoris, c'est-à-dire beaucoup haie et encore plus crainte.
• Ls Dauphin. C'est un bon homme ; on l'a misjusqu'icy hors d'estat d'entrer dans les a flaires, presque insensible a tout autre plaisir qu'à celuy de la chasse, qu'il aime de tout son cœur. Obligé de se priver de cet exercice . il ne se reconnott plus , et s'il ne passoit pas quelques doux momens chez la princesse de Conty douairière, son dauphinat luy serait insupportable.
Le beau sexe n'est pas son défaut dominant ; il ne laisse pas d'avoir des intrigues, mais elles sont quelquefois au-dessous de son rang. Peut-estre le connoistra-t-on mieux lorsqu'il ne sera plus sous le joug paternel ; car, à travers ses amusemens, on ne laisse pas de descouvrir un certain fonds de génie et de probité. Il s'attache à ses boas serviteurs , et ne voudrait pas nuire à ceux qui ne le sont pas. On ne luy cache point les affaires; mais sçacluutt combien on fait peu de cas de ses avis, il affecte de ne rien approfondir.
• Le dco de Bourgogne. 11 |>aroîl d'un air grave et sombre, atrabilaire, d'un tempérament violent et d'un vif à n'estre jamais content de ceux qui l'aprochenl. La fierté l'emporte , et très-mal à propos. Le temps nous le dévoilera , ce qui nous fait suspendre nostre pinceau.
• Le duc d'Anjoo. Il est. naturellement doux, affable , judicieux et promet beau-
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duc et pair préparait des mémoires où la Cour serait bien autrement dévoilée, et où il se trouverait plus de méchanceté que dans tous les pamphlets réunis.
coup.Aussy est-ce le prince le mieux tourné de toute la famille.
i Le doc b'Oni.KAKS.. ■ Je n'oserois dire cours de ses commis, il n'eus! jamais rem-
si voluptueux , qu'il commeltoit de terribles escorts dans l'exécution. Sans le se-
que M" la duchesse borne tous les plaisirs de ce prince. Privé d'une occupation digne de ses grandes qualités, il s'attache à la musique, où l'on peut dire qu'il excelle un peu trop pour un homme de son rang. S'il avoit autant de pouvoir que de mérite, luy seul ferait plus d'heureux que toute sa famille n'en fera jamais. 11 n'est point ennemi du plaisir, mais jusqu'à présent il n a pas pu le pousser jusqu'à l'cxcez.
« Le dcc do Maine. H a fort peu de mérite, mais beaucoup de vanité, car il vou droit bien qu'on le jugeast digne de son père. Heureux d'estre le fils de Louis XIV ! car s'il estoit obligé d ésire luy mesme l'artisan de sa fortune, l'on peut assurerqu'cllc serait fort petite. On ne se plaint pas de sa valeur, maison le croit encore plus espion que soldat : par cette méthode indirecte, il a déservi quantité d'honnestes gens. . .
• L'évesque de Mea ux. Fameux autrefois sous le titre d'évesque de Condora, et membre à présent de l'Académie françoise. C'est un des plus savans ecclésiastiques et des plus raliner courtisans; la première qualité pourrait estre suspecte , mais l'autre luy est incontestable. Défenseur infatigable des sentimens de la Cour, cette circonstance corrompt ses ouvrages. On l'estimerait plus s'il es toit moins partial. Créature dévouée à une personne qui est maintenant l'arbitre du sort des François.
■ Feo M. de Barbesiecx. Il possédoit assez le fonds des affaires, mai» si brutal et
ply la moitié de ses fonctions. 11 estoit en chemin d'aspirer plus haut. 11 donnoit d'aise* bonne grâce, mais il refusoit en crocheteur. Vindicatif comme son père, s'il avoit eu autant de pouvoir que de mauvais penchant , il aurait bouleversé le monde. Il avoit l'air imposteur. S'il n'eust affecté de récompenser ses serviteurs , on l'aurait cru tout à fait ingrat.
• LECU ANCELIEH PoNTCHAMilAIN. lia volé
de charge en charge , ce qui le rend incapable d'en exercer parfaitement aucune. Sa portée n'en a point jusqu'à ses emplois, et sans un habile secours, il aurait esclaté par ses défauts. Tourné tout entier vers son maistre cl vers soy-mesme , sans jamais donner un regard au public. Heureux |>our le succès , pouvant entreprendre hardiment , ayant un rempart contre la disgrâce. Est-il despouillé d'une charge, on ne trouve personne qui csgalc son impitoyable exaction , et à cause de cela seul , on le restablit. Ijh leste toute pleine de maltostes dont il doit l'invention à des gens inconnus, il a renchéry sur tous ses prédécesseurs pour
mériter la haine publique « {Mêlant/.
Clairemb. vol. aa8.)
On a pu remarquer que plusieurs trait»
de ces esquisses ne sont pas justes, et que ce n'est pas, en général, la charité ou l'indulgence qui a conduit la main du peintre . mais il y a de la vigueur, et parfois de l'esprit d'observauon, dans les portraits qu'il a
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La police de Paris était dans un triste état avant le règne de Louis XIV; à peine ce qui existait méritait le nom de police. Dans un volume de mémoires sur cette matière qui se trouve à la Bibliothèque nationale ', il y en a un pour remédier aux vob et assassinats qui se commettent de nuit dans la ville de Paris, par le moyen de corps de garde qu'on pourra establir pour ce sujet. Ce mémoire, fait à l'époque où Colbert prit la direction des affaires, débute par l'aveu que voici : « Le plus grand désordre de la ville de Paris se rencontre dans la saison de l'hiver, pendant lequel , les jours étant courts, les habitans et étrangers sont obligés de se servir des premières heures de la nuit pour vaquer à leurs affaires , et lors se commettent plusieurs meurtres, vob et semblables rencontres, et d'autant que les soldats du régiment des gardes, les cavaliers venant de leur garnison, les pages et laquais en sont les principaux auteurs. »
Dans le temps actuel , les militaires sont un moyen de police et servent à contenir les malfaiteurs-, autrefois ils étaient une cause de désordre; et quelque bien que fût organisée la police de Louis XIV. elle ne parvint jamais à obtenir une discipline satisfaisante des soldats, surtout de ceux des corps privilégiés ou préférés. On les trouve mêlés à la plupart des méfaits, et le Gouvernement lui-même, au lieu de réprimer avec sévérité leurs excès, se montra si indulgent à cet égard, qu'il les laissa souvent impunis : on en verra plusieurs exemples.
Un autre embarras pour la police furent les laquais, dont les grandes maisons entretenaient un nombre considérable, et qui, livrés à la fainéantise , commettaient des désordres pour se désennuyer. Il fallut souvent leur renouveler la défense de porter des cpées et des cannes, et malgré ces prohibitions , ils eurent des rixes nombreuses , même avec les grands seigneurs . surtout avec les jeunes gens des familles nobles; il y eut fréquemment des laquais tués ou blessés. Les coupables en étaient quittes ordinairement pour quelques semaines de prison ou pour une indemnité payée à la famille de la victime. Ce n'est pas là, il en faut convenir, le beau côté du gouvernement de Louis XIV.
Les laquais demeurèrent si turbulents , qu'en 1 6g3 , le roi fit une ordonnance pour leur défendre d'entrer au jardin des Tuileries, et que
' Fonds HarUy, vol. CXVH.
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trois ans après on leur interdit également l'entrée du jardin du Luxembourg. En 1700, le secrétaire d'État pour la maison du roi fut chargé d'écrire à la grande-duchesse, ainsi qu'au duc de la Force, de faire ôter les bâtons à leurs gens, et le secrétaire d'État pour les affaires étrangères dut engager plusieurs ambassadeurs à procéder à la même opération dans leurs maisons.
Le jeu était un des amusements de la noblesse. Bien des dames de cette .niasse tenaient des tapis verts, et elles en étaient quittes pour une réprimande : on réservait la sévérité pour les roturiers. La police ne put réus sir à extirper ce fléau de la société. Elle eut ordre aussi de sévir contre Ifluxe, surtout contre celui de la bourgeoisie. C'était une anomalie de voir un roi étaler chez lui le plus grand faste, encourager 'les manufactures d'objets de luxe, et défendre pourtant à ses sujets riches de déployer les signes de la richesse. Dans ces défenses, nécessairement mal observées, il devait y avoir de la part du roi plus d'orgueil que de sollicitude pour m's sujets. L'opulence de la Cour était un exemple trop contagieux pour les bourgeois : aussi fallut-il que le Gouvernement remaniât et modifiât les ordon nances, et qu'il avouât qu'en voulant atteindre le luxe, il avait nui au commerce et à l'industrie; cet aveu se trouve exprimé dans la déclaration de 1703, qui lève en partie la défense faite par l'édit de 1700 à toutes les femmes de se parer de bijoux et de pierres fines1.
Dans le quatrième volume de ce recueil, nous venons la police employée à uneœuvre réservée ordinairement au clergé , celle des conversions. Il est vrai que ce n'était pas par la persuasion , mais par les présents et les menaces, qu'elle convertissait les gens; elle y réussissait mal, comme cela devait être, et ce n'est pas par cette œuvre qu'elle peut servir de modèle.
Les vices des gens corrompus que la police est chargée de surveiller et de punir, excitent toujours le dégoût et laissent une impression pénible; cependant il faut soulever un peu le voile qui cache ces plaies de l'humanité, pour avoir une juste idée de la moralité d'un siècle. On trouvera quelques documents qui se rapportent à cet objet, et qui sont là comme des pièces
' Le public était d'ailleurs ingénieux que fit-on ? On couvrit la dorure d'une pour éluder les défenses. Par exemple, il teinte de- brome assez transparente pour avait été défendu de dorer les carrosses; laisser paraître la dorure.
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de conviction pour prouver que malheureusement des vices honteux existaient en grand nombre à côte de vertus exemplaires, et que ce n'est pas le siècle de Louis XIV qui peut être pour la postérité une école de bonnes mœurs. La Cour était loin d'en donner l'exemple, et quand la vieillesse eut imposé au roi l'obligation de mener une vie plus régulière, on le voit repaître son esprit des rapports que la police est obligée de lui faire sur la conduite de femmes légères et des anecdotes scandaleuses qu'on recueille pour charmer ses loisirs.
On sait que la police réussit à s'emparer à Liège de la fameuse marquise de Brinvilliers , qui, voyant enfin ses crimes découverts, avait cru se mettre à l'abri des poursuites en se retirant à l'étranger. Elle séjourna d'abord en Angleterre. Dans une dépêche adressée par Colbert à son frère, ambassadeur auprès du roi Charles II , de l'an 1 67 a , il insinue les moyens de se saisir de cette Locuste moderne. Selon le ministre, le moyen serait d'obtenir du roi d'Angleterre la permission d'enlever la marquise et de l'embarquer sur un vaisseau français; mais Colbert entrevoit que les lois du pays y pourraient mettre obstacle1. La marquise fut apparemment informée en secret des projets du Gouvernement français, et c'est alors qu'elle revint sur le continent et alla se cacher dans un couvent à Liège. Elle n'en fut pas moins enlevée, puis jugée et condamnée à Paris au dernier supplice.
Deux hommes se sont rendus célèbres dans leurs fonctions de lieutenants généraux de police sous ce règne : la Reynie d'abord, établi dans ce poste par Colbert , puis d'Argenson , qui lui a succédé. Tous les deux ont rendu des services éminents : le premier a commencé l'administration , et d'Argenson, marchant sur ses traces, a perfectionné ce qui avait été si bien commencé par son prédécesseur. La Reynie, après avoir été président à mortier au parlement de Bordeaux, et y avoir eu sa maison pillée lors de la Fronde, s'était attaché à la Cour; et lorsqu'en mars 1 667 le roi créa une lieutenance de police pour la ville et la prévôté de Paris, à la place de la lieutenance civile qu'avait occupée Aubray, ce poste fut confié à la Reynie. En 1674 on crut bien faire en partageant la justice criminelle, ainsi que la police sur les deux rives de la Seine, entre l'ancien et le nouveau Chàtelet; mais la pratique fit voir aussitôt que la centralisation valait mieux, surtout pour
' Registre des dépêches du commerce, vol. VII.
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un gouvernement tel que celui de Louis XIV. Aussi, quelques mois après la susdite ordonnance, les deux Chàtclets lurent réunis, et la Rcynie devint lieutenant général de police, poste qu'il occupa jusqu'à sa retraite en 1 697 : il a donc été pendant trente ans à la tête de la police de Paris . et personne n'a mieux connu que lui les crimes, vices et délits publics et secrets. C'est à ce titre que Louis XIV le chargea de diriger les procédures de la chambre ardente pour rechercher et punir les empoisonnements dans lesquels se trouvaient impliquées les personnes de tous des rangs. Je n'ai rien trouvé d'important sur ce fameux procès dans les registres du secrétariat; mais les détails en sont assez connus d'ailleurs1.
Le Voyer de Paulray, marquis d'Argcnson, qui lui succéda, et qui avait débuté par être lieutenant général du bailliage d'Angers, s'est fait, comme dit Voltaire, un bien plus grand nom dans la place de lieutenanUgénéral de police que dans le ministère gêné et passager qu'il obtint sur la fin de sa vie1. Dans ses ordonnances sur la police municipale , selon la remarque d'un auteur moderne, non-seulement on trouve la preuve de son intelligence en cette matière, mais on y voit l'origine de presque tous les établissements qui ont été formés depuis son administration3; et sous le rapport des vues religieuses il se montra plus éclairé que son souverain4, quoiqu'il servît d'instrument à la destruction matérielle de Port-Royal. Il est fâcheux que son propre fds ait été obligé de convenir dans ses écrits que les mœurs secrètes du lieutenant général de police n'étaient pas parfaitement pares.
Avant le règne de Louis XIV , le régime des prisons était déplorable ; c'étaient souvent des bouges où pénétrait rarement l'œil d'un magistrat 5.
' Voycx Voltaire, Siècle de Louis XIV, rliap. xxv. — Pcuchet, Mémoires tirés des archives de la police de Paris , Paris, i838; 1. 1, ebap. x cl xi.
* Siècle de Louis XIV, ckap. xxix.
' Pcuchcl , Mémoires , etc. 1 1 , chap. x 1 v. ' Rulbières . Eclaircissements sur lu révocation de Yédit de Nantes.
* Dans de» notes faites en 1690, on trouve ce qui suit :
* Pendant la minorité du roy et les
guerres de Paris en 1 648 cl i653, Dreux d'Aubray estant lieutenant civil , qui n'e*loil occupé qu'à gaigner le peuple pour le roy, il n'y avoit aucune police, on ne faisoit point de visite dans les prisons comme les conseillers et les commissaires font aujourd'huy, et les geôliers laissoient sortir les prisonniers pour debtes, quand quelqu'un leur en respondoit, ce qui n'est plus. • {Mélang. Clairemb. vol. CCXL.)
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Depuis lors les parlements exercèrent quelque surveillance sur les lieux de détention , mais le roi absolu ne permit pas que cette surveillance setendit sur les prisons d'Etat. Dans la seconde moitié de son règne, Louis XIV exigea qu'on dressât des listes régulières des prisonniers; par conséquent, le lieutenant général de police fut obligé d'inspecter les prisons de Paris , de faire des notes sur tous les détenus et de proposer ceux qui pouvaient être mis en liberté. Cette inspection rigoureuse, et, à ce qu'il semble, faite avec conscience, à en juger par les résultats, qui existent encore l, ne laissa
' Ce »ont deux volumes intitulé» : t Extraits d'interrogatoires, faits par la police de Paris, de gens vivans dans le désordre et
teau de Biceslre , et d'autres détenus a Charenton pour aliénation d'esprit, démence et folie ; années 1686 à 1715. > Quelquesunes des notes , prises à Bicêtre en diverses années , pourront donner l'idée du reste.
• Louis Guillaume de la Fobmassier, mis au chastcau de Biceslre le 8 décembre 1690. H estaagé de cinquanto-deux ans, originaire de Bourdeaux, entré par lettre de cachet expédiée par M. de Pontchar- Irain. Insensé qui ne pourroit qu'abuser de sa liberté. — En 1702. Se dit originaire de Malétroit, en Bretagne. — En i70&. Il est devenu presque enragé ; ainsy l'on a esté obligé de le mettre à la ebaisne. — En HOS. Sa phrénéxie continue ; il est surprenant qu'elle ait peu durer si longtemps. — En 1106. 11 ne connoist qu'une vieille femme qui seulle oie luy porter à manger de la part de sa famille ; touttes les servantes de la maison s'exposeroienl à périr do ses coups, sy elles s'aprorhoient de luy.
• François La ire, mis au chastcau de Biceslre le i5 novembre 1607. Il est aagé de quarante ans. — En il dit. Preslre du diocèie de Bayeux, impie et scandaleux, abominable, qui faisoit des pactes avec le
diable, et qu'on ne peut entendre sans horreur, tant il est possible impénitent et endurci. Je crois donc qu'on ne pourroit le laisser libre sans déshonorer la religion et faire injure au sacerdoce.
• Jean Lemaire, mis au chasteau de Biceslre le 1 5 mars 1 C98. Il est nagé de trente ans. Bcligicax qui ne sçauroit estre Irop caché pour l'honneur de la religion.
• Innocent Thibault, mis au chasteau de Biceslre le a 3 octobre 1 698. 11 est aagé de soixante-quatre ans. Il prosliluoit ses filles à des prestres et à des religieux. Elles sont l'une cl l'autre dans la maison de correction , et luy-nicsme n'a d'autre ressource pour subsister que le secours de l'hospital.
• Claude Davillers , mis , etc. le a 9 avril 1 700. U est aagé de cinquante ans. Pauvre libraire elfort in firme, qui n'a aucuns biens. Ce fut sa pauvreté qui le réduisit à faire un commerce public de livres dcfTendus pour quelques-uns de ses confrères qui n'osoient paroistre, et ce fut cette niesme considération qui donna lieu à la lettre de cachet qui le relient à l'hospital. — En ilOù, Quelques-uns de ses parens exposent par un placet qu'ils s'eu cliargcroient volontiers, cl l'on pourroit en ce cas leur remettre en se faisant connoistre. On peut craindre néanlmoins avec assez d'appa-
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plus lieu a de grands abus. Dans les provinces peut-être il n'en fut pas ainsi . et l'arbitraire put continuer à y régner.
Une grande calamité , la disette , qui affligea la France dans les années 1 693 et 1 69 A , servit à mettre en relief les talents administratifs de la Reynic, dirigé, if est vrai, parle premier président de Harlay. On ne lira pas
renée que , quand ils scauront qu'il est aveugle , leur charité ne se refroidisse.
• Jean d'Arnacld, mis, etc. le >o mai 1700. 11 est aagé de quarante-neuf ans Prcstrc dont l'impiété a fait le dernier scandale. Depuis qu'il est à Bicestre, il a continué se-1 sacrilèges, donnant de prétendus sorts à quelques-uns de ses camarade* , et faisant avaller aux autres des billets écrits en caractères de sang. Quelle apparence de laisser sortir un tel scélérat, qui avoil volé une patène à Saint-Sulpicc , et qui n'a pour tout revenu que son industrie criminelle et son insolence! 11 est mort le •"février 1 709 du scorbut.
« Jean-François du Rollet, mis , etc. le 10 novembre 1700. Il est aagé de cinquante ans, originaire de Paugny, prés Genève. Prestre qui se mesloit d'invocations diaboliques , qui sacrifioit aux mauvais esprits , vendoil des pactes , débitait des remèdes enchantés, ctabusoildo la crédulité des simples qui s'y amusoient. — En llOh. On assure que, parroy tous les scélérats que l'autorité du roy retient à l'hospital cl a Bicestre, il n'y en a point de si dangcreui que celuy-là. Aussy a-t-on esté obligé de le mettre dans une chambre séparée, tant par rapport à la corruption de ses mœurs qu'a cause de celle du dedans de sa bouche , qui n'est soutenue que par un pallaù de plomb. — En ilOl. Il est un peu plus paisible ; mais sa corruption est beaucoup augmentée.—En 1708. On est obligé de l'cs-
loigner de toute communication pourépar gner à ses camarades la puanteur insupportablcqu'cxhale sa bouche. — Eh 1109. Mort du scorbut à l'Hoslel-Dieu, où il esloit al le
• Louis Lamoureux, mis, etc. le a6 novembre 1700. Séditieux indocile qui se vantoit de s'eslre donné au diable. Depuis qu'il est dans la maison , les prestres impies dont on vient de parler, s'cslant trouvés dans la mesme chambre que luy, l'ont encore rendu plus mauvais qu'il n'esloil , et luy ont persuadé qu'en avallant certain» papiers où ils avoient escrit les noms de sept diables en caractères de sang, il n'y a rien qu'il ne peut obtenir. Cependant il ne manque pas d'esprit, et l'on croit que sa famille, qui semble l'avoir oublie, pourrait luv trouver une retraite plus propre à corriger ses mœurs et à tempérer l'ardeur de ses inclinations.
■ Jean-Axt. Poujard . mis , etc. le 2 1 avril 1701. Récollet apostat, séditieux, impie, capable des plus grands crimes , wdomitte , athée si l'on peut l'estre; enfin c'est un véritable monstre d'abomination . qu'il y «uroit moins d'inconvéniens à étouffer qu'à laisser libre — MU en liberté le 1 o octobre 1715.
« Roger TniERSACLT, dit la Grandeur. ■• ( Voyet dans la 11* secl. la note qui le con cerne. )
• Sénéchal Latocr. dit la Sangsue. Ibid
• Jacques de Bret, raù, etc. le a 3 août 1701. Hermine de Montmorency, men-
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sans intérêt les pièces qui s'y rapportent ', et qui font voir combien l'administration publique était encore défectueuse sous le rapport des vues d'économie sociale et de la prévoyance à l'égard des besoins du peuple. On se laissait alors surprendre par les événements, et quand le malheur arrivait, on rivait bien de la peine à trouver les moyens d'y remédier. 11 ne faut que cette lecture pour comprendre les progrès immenses que l'administration a faits depuis ce temps-là.
Un obstacle à la bonne police étaient les asiles ou lieux privilégiés qui
dianl libertin, de mauvaises mœurs, qui a souvent fait servir les choses sacrées à *es ahomi nations et à ses désordres. — En MM. Il a quelque bien, et n'est pas à charge à l'hospital. Le séjour qu'il y a fait ne l'a |>as changé; il semble roesme qu'il fasse gloire de la corruption de ses mœurs. — En 1705. Depuis quelques mois, il parobl beaucoup plus tranquille, et après qu'on l'aura éprouvé encore durant quelques mois , j espère qu on luy pourra rendre sa liberté sans inconvénient (A la marge, de la main de Ponlchartrain : Bon, le mettre en liberté.)
• Adam, mis, etc. le a novembre 1701.
Scélérat de premier ordre , camarade de la Grandeur et de la Tour, fameux fripon , chef de fdoux , qui demande a prendre party dans les troupes. Si le roy juge que *a pénitence a asseï duré, on pourrait le donner à quelque capitaine de confiance qui le dénoncerait fidellement en cas de désertion.
• Edmb BoGBK.mis.etcle i6aousti6g3.
Il n'a ny pieds, ny jambes; il s'est adonné au service de la maison en qualité de cliaudronnier. 11 s'attache à pervertir les nouveaux catholiques, et ç'a esté le motif de sa détention. — En i70i. On le croyoit converty ; mais son libertinage a paru depuis quelques mois, son hypocrisie s'est
fait conuoistre avec une telle évidence, qu'on a lieu de douter s'il a dans le cœur une religion, quelques soins qu'il se «oit donnez pour persuader qu'il esloit dévot. — En H05. Il s'est instruit luy-mesme depuis un an du meslier de tourneur, et il n'ait pas inutile à la maison : mais son mauvais esprit se fait connoislre de plus eu plus. — En 1709. L'abus qu il a fait de sa liberté, tout impotent qu'il est, a obligé de le renfermer encore dans une des chambres appelées des lettres de cachet ; mais je pense qu'on peut maintenant radoucir un peu sa peine , en le remettant dans les dortoirs. — En i7i3. On l'y a remis en effet , mais l'économe de la maison l'y fait observer avec soin de peur d'inconvénient ; il ne pourrait eslre mis en liberté sans beaucoup d'inconvénient, et il est d'autant plus juste qu'il reste à l'hospital qu'il y a esté élevé dès son enfance; outre que les personnes telles que luy ne doivent pus estre montrées au public à cause des impressions lâcheuses que leur vue peut produire sur les femmes enceintes. • [Alélung Clairemb. vol. DXXVli et DXXVIU.) ' Plusieurs autres documents sur la
lume précèdent, sect. II, à cause de leur rapport aux intérêts municipaux et communaux.
xl vi n
INTRODUCTION
existaient en plusieurs endroits de Paris : tels que le Temple , l'enclos de l'abbaye Saint-Germaindes-Prés, l'hôtel de Soissons, et même les châteaux royaux. Autrefois Paris avait eu un grand nombre de justices seigneuriales, sans compler celle du bailliage du Palais Par un édit du mois de février 1674, toutes ces justices avaient été supprimées, ou, comme on dit, «réunies au siège présidial et à celui de la prévôté et vicomte de Paris, tenu au Chàtelet s. » Mais les possesseurs des anciennes justices particulières ne renoncèrent pas pour cela à tous les privilèges dont ils avaient joui. En 1 682 , Colbert fut obligé de se plaindre au commandant du château des Tuileries de ce que ce lieu servait de retraite à des gens poursuivis par la justice ou la police. Des plaintes semblables furent faites à l'égard du Louvre 5 ; il s'y commettait môme des désordres contre lesquels il fallait prendre des mesures rigoureuses. L'hôtel de Soissons , appartenant à la maison de Savoie, faisait le désespoir de la police à cause des fréquentes contraventions aux règlements qui s'y commettaient : des voleurs, des bretteurs et des usuriers y trouvaient un refuge. Le Temple et l'enclos de l'abbaye Saint- Germain- des-Prés prétendaient aussi au droit d'asile; et. si le gouvernement de Louis XIV , grâce à son énergie , parvint à y empêcher les méfaits, il ne fut pas également heureux dans la répression des premiers efforts tentés par l'industrie pour introduire la fabrication des indiennes, proscrite d'abord comme une mauvaise action *. Les entraves des jurandes et corporations comprimaient alors, mais avec peine, l'essor du génie industriel et artistique. On verra les jurés peintres saisir les portraits de personnes de haut rang, par la raison que l'auteur de ces portraits, membre de l'académie , n'appartenait pas à la communauté des peintres de Paris , et n'avait par conséquent pas le droit , à ce qu'ils prétendaient . d'exécuter la commande d'une peinture.
• Cot à-dire le bailliage du Palais de justice, qui avait été autrefois la demeure «le» rois , et qui , par ce motif, était encore considéré comme maison royale.
' Voyez cet édit dans le tome I du Traité de la police, par Lamare.
: Entre autres poursuivis qui y cherchèrent un refuge, on est supris de trou-
ver Boule, ébéniste du roi, dont les meubles ont obtenu une si grande célébrité , et contre lequel se» créanciers avaient obtenu des contraintes par corps.
' Une ordonnance de l'an 1 708 institue un commissaire spécial chargé d'empêcher le commerce des toiles peintes dan» les lieux privilégié*.
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La police avait alors à poursuivre des délits ( ou ce que le défaut de lumières et de science faisait regarder comme tels) dont elle ne s'occupe guère aujourd'hui : c'étaient la magie , les pactes avec le diable, les recherches de trésors et surtout de la pierre philosophale. Dans les notes sur les prisonniers de Bicêtre rédigées par d'Argenson, on lit, à la suite des noms de plusieurs scélérats, qu'ils se sont livrés aux enchantements, et qu'ils ont fait des pactes avec le diable. Les rechercheurs de la pierre philosophale et du secret de faire de l'or étaient l'objet d'une attention particulière de la police, et le Gouvernement, ombrageux à leur égard, n'était pas bien convaincu de l'inutilité de leurs tentatives. Il est vrai qu'il n'y avait pas longtemps encore ( c'était en « 666 ) que Leibnitz avait été secrétaire d'une société alchimique , et qu'à la Haye on avait opéré ( ou plutôt cru opérer ) la transmutation des métaux , selon l'assertion de Spinosa '. C'était durant le même règne de Louis XIV que Frédéric III, roi de Danemark, entretenait un alchimiste , et que Bœtticber , en Saxe , fut enfermé pour faire de l'or , et produisit, au lieu de ce métal, la porcelaine. Le gouvernement de Louis XIV était donc excusable de partager les illusions de toute l'Europe.
Les galères compléteront, comme moyen de pénalité, ce que j'avais à dire sur l'administration de la justice. D'autres auteurs ont exposé l'organisation des galères et leur service dans la marine royale 2 ; je me bornerai à les considérer comme moyen de punition, et à signaler l'enchaînement singulier des conséquences auxquelles Colbert, sous ce rapport, fut conduit quand il voulut donner à la France une marine puissante.
On était condamné aux galères pour la vie ou pour un certain nombre d'années; mais, il faut le dire, le Gouvernement avait la mauvaise foi de ne tenir aucun compte des sentences des juges. On laissait les condamnés au bagne lors même que le temps de leur peine était expiré, et les malheureux
' Schmieder, Gesckichle der Alchemie, la marine française, Pari», 1 835; in -8*. Halle, i83a ; in-8*. t. IV.
' Voycx «urtoul Eug. Sue, Histoire de
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n'avaient auciui moyen de Caire valoir le droit d'être délivrés. Le désespoir s'emparait alors de leur âme, et on peut voir par les rapports de l'intendant des galères que souvent ils mettaient fin par un suicide à leur vie misérable et à l'injustice dont ils étaient victimes. Un homme condamné aux galères était acquis au roi, comme dit le chancelier dans une de ses lettres: il était voué dès lors à son service; ce n'était presque plus une personne c'était une chose devenue propriété du roi, et exploitée à son bénéfice. Plus de dix ans après que l'intendant même eut représenté à Colbert le désespoir des condamnés qu'on retenait , quoique le terme de leur peine légale fût expiré, l'évêque de Marseille, après une mission faite au bagne, se crut obligé, en son âme et conscience, de transmettre au ministre les plaintes trop justes des malheureux qui avaient fait, dit-il, deux ou trois fois lear temps. Aux états de Blois, sous le règne de Henri III, il avait été expressément défendu aux capitaines des galères, sous peine de la perte de leur emploi , de retenir un forçat au delà du temps porté dans la sentence de sa condamnation. Ainsi, sous ce rapport, le gouvernement de I^ouis XIV enfreignit témérairement les lois du royaume. Ce ne fut pas sans peine que l'on se détermina enfin à gracier de temps en temps les galériens invalides.
Si pourtant le condamné avait de l'argent, ou si sa famille en avait, il trouvait quelquefois moyen de sortir des galères, même avant l'expiration de son terme: c'était en achetant un Turc pour le mettre à sa place. Les musulmans faits esclaves par les chevaliers de Malte et par les vaisseaux des autres puissances chrétiennes étaient devenus en quelque sorte une m;:r chandise qui se vendait sur les côtes de la Méditerranée, et qu'on introdui sait même par contrebande pour en faire trafic : le prix courant d'un Turc bien constitué variait selon les circonstances. Un galérien en état de faire l'acquisition d'un de ces infortunés captifs le substituait en son lieu et place , et le pauvre musulman ramait dès lors jusqu'à la lin de sa vie pour expier des délits qu'il n'avait pas commis.
Quand Colbert eut compris l'avantage qu'il pouvait tirer des galères pour rendre la marine redoutable dans la Méditerranée, il résolut de les augmenter beaucoup , et d'en porter le nombre au delà de vingt, chacune avec plus de cent rameurs. Alors les cours de justice criminelle reçurent ordre de convertir à l'avenir la plupart des sentences capitales en condamnations
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aux galères. Cet ordre n'était pas nouveau : il parait que déjà les prédécesseurs de Louis XIV avaient eu la môme pensée, et avaient écrit en conséquence aux parlemenls ; mais ces ordres étaient oubliés , et l'idée de Louis XIV parut toute nouvelle à la plupart de ces corps judiciaires. On s'empressa de s'y conformer, et il y eut entre plusieurs présidents une sorte de rivalité pour fournir aux galères du roi un renfort considérable. 11 y en a qui poussent la naïveté jusqu'à se vanter des bons hommes, des bons forçats qu'ils vont livrer aux chiourmes de la Méditerranée. Une joie candide de pouvoir satisfaire à la volonté du ministre perce dans leurs lettres. Il y en a un qui trouve que c'est une bonne nouvelle que celle de la réunion de trente forçats qu'on va expédier de Rennes, et un avocat général de Toulouse pense que son parlement devrait avoir do la honte de ne pouvoir fournir que treize hommes aux galères du roi.
Chez les condamnés, au contraire, c'était une idée si enrayante d'aller aux galères, qu'ils se mutilaient fréquemment pour se rendre incapables de travailler dans la chiourme. Aussi le roi jugea nécessaire, en 1677, de promulguer une déclaration qui punissait de pareilles mutilations de la peine de mort.
Malgré l'ordre donné aux cours de justice de substituer à la peine de mort celle des galères, malgré l'envoi en masse des gens surpris dans les séditions Colbert ne parvint pas à augmenter les chiourmes au point où il voulait les porter. Il eut recours alors à des expédients qui n'ont plus de rapport à l'administration de la justice, mais qui méritent d'être connus par les pièces authentiques que j'ai rassemblées. On s'adressa au grand maître de l'ordre de Malte pour obtenir de lui des captifs turcs , et on en eut par ce moyen un bon nombre. Le grand maître procéda même avec courtoisie, en s'empressant de faire présent au roi des captifs dont il pouvait disposer. De plus, oh en acheta aux corsaires, surtout à ceux qui fréquentaient les parages de la Grèce, où il se faisait souvent des captures de bâtiments turcs. Il y avait de fameux corsaires à Venise, surtout Georges Marie, capitaine redoutable, et homme d'action, qui faisait beaucoup de prises et dont on espérait obtenu- deux cents esclaves à la fois. Il les avait
' En 1663 , entre autres, il y eut près rection dan» des villages auprès de Boude quatre cents individu» condamnés aux logne. ( Voyez, la lettre de Poulletier , galères pour avoir pris part a une insur- sert. III. n* 11.)
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effectivement à son bord -, mais dans une rencontre avec une escadre turque et barbaresque, en 1668, se voyant hors d'état de résister avec succès, il se fit sauter avec tous ses captifs
Il est un fait déshonorant pour les gouvernements chrétiens d'alors , mais que l'histoire doit inscrire impitoyablement dans ses annales : c'est que dans les ports de la Méditerranée les Turcs prisonniers étaient devenus une marchandise qu'on offrait dans les marchés des villes maritimes, et qui avait ses prix courants comme d'autres objets de négoce. Quelques pièces qu'on va lire dans cette section constateront qu'à cet égard le gouvernement de Louis XIV n'agissait pas avec plus d'humanité et de charité que les autres. En j 686 , lo secrétaire d'État de la marine écrit au consul de France dans l'île de Zante que le roi a besoin pour ses galères d'un nombre considérable de Turcs, et qu'il faut en acheter le plus possible. En même temps, le consul de France à Livourne reçoit ordre de faire l'acquisition de tous les Turcs qui seront amenés dans ce port pour être vendus, et qu'il pourra aller dans ses achats jusqu'à l\ 00 livres par tète. Il paraît que la concurrence ou l'abondance de la marchandise amena une baisse dans les prix, car l'année suivante , en 1 687, le consul à Gênes est blâmé par le secrétaire d'État pour avou* voulu donner 3 00 livres pour chacun des Turcs amenés de la Hongrie et de la Dalmatie : le ministre de la marine affirme qu'on en a acquis au taux de 1A0 livres.
La plupart des ventes se faisaient probablement pour le compte du commerce italien ; il parait que les Anglais s'en mêlaient aussi , car le même consul à Gènes reçut ordre d'acheter tous les Turcs que les Anglais devaient conduire dans ce port, et d'offrir pour chaque esclave 100 à 1 4o piastres.
Cette traite de chair humaine se faisait aussi , il est vrai , dans les ports musulmans , mais les marchands d'esclaves au moins n'étaient pas chrétiens. Si l'on peut s'en rapporter à l'assertion d'un fonctionnaire public, il parait que dans les ports de l'Italie, ces malheureux esclaves, sordidement entretenus par d'avides spéculateurs, se mouraient de faim , et qu'ils apprenaient avec joie qu'on les achetait pour les galères du roi de France*.
1 Voyes le rapport d'Arnoul , sert. III , * Voyex la lellre d'Arnoul fil» à Colbcrt, pièce n* »à, p. 928. du moi» d'août 1668, sert. III, n' 3a.
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Les corsaires ne pouvant suffire à la fourniture d'esclaves nécessaires, on voulut acheter des Maures d'Espagne ; on en saisit sur les côtes de Barbarie par représailles des captures faites par les pirates barbaresques sur les chrétiens. Dans une de ses lettres , l'intendant Arnoul conseille de ne pas promener les galères trop près d'Alger , de peur d'exciter les cris et les lamentations des femmes du pays qui verraient leurs maris et leurs fds enchaînés sur les embarcations françaises. Un reproche très-grave pèse a cet égard sur la politique de Louis XIV : c'est d'avoir mieux aimé garder pour les galères les Maures faits prisonniers que de les échanger contre les chrétiens qui gémissaient dans la captivité des Barbaresques'. Il résulte d'une lettre circulaire du comte de Pontchartrain , secrétaire d'État, aux archevêques du royaume, qu'en 1710 le nombre des Français qui gémissaient dans l'esclavage des Turcs était de plus de trois cents, et qu'on attendit le résultat des quêtes dans les diocèses pour en faire acheter quelques-uns par l'ambassadeur de France à Constantinople.
Plus d'une fois on eut la pensée de faire venir des cargaisons de nègres de la côte occidentale d'Afrique : cette spéculation paraît toujours avoir manqué , quoique plusieurs armateurs étrangers s'entremissent dans cette affaire. On fît un achat considérable dans le bagne de Livourne â; on alla chercher des esclaves en Dalmatie, où les Vénitiens s'en procuraient aussi, et jusqu'en Turquie même. Mais quels étaient les sujets que les Turcs pouvaient fournir au roi très-chrétien ? C'étaient des Russes et des Polonais enlevés sur les frontières, ou faits prisonniers dans les guerres entre la Turquie et la Moscovie. L'indigne trafic d'esclaves chrétiens vendus par des
1 Journal inédit de S*int-01on.
* Dans un exposé de» principe» de Colbert sur la marine, rédige sous le ministère de Maurepas, on lit : «Il (Colbert) prenoit grand soin de U conservation des cfaiourmes , et clicrchoit à le» bonifier par tous les moyens possibles , en faisant acheter non-seulement des Turcs à la cote d'Italie, en Sicile et à Malte, mais même des nègres du cap Vert, qu'il estimoit plus propres a ce travad que ceux de Guinée, et en faisant des conditions avec des ar-
mateurs a qui il faisoit prêter des vaisseaux du roy pour que les Turcs qu'ils prendraient fussent remis aux galères. 11 réclamoil mesme en Savoyc les Savoyards condamnés aux galères, et demandoil, au nom du roy, qu'ils fussent conduits à Marseille , suivant un ancien usage qui a encore lieu quelquefois chez les Suisses. » (Mss. aupplém. franç. Biblioth. nat. et Eug. Sue. Histoire de la marine française, t. 1, p. 387.)
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musulmans à la France n'est que trop bien constaté par les rapports d'Arnoul, intendant des galères. Cet homme, tout dévoué aux ordres de Colbert, cherche à apaiser tes remords de sa conscience par le raisonnement suivant contenu dans une de ses lettres : les Russes qui demeurent dans la captivité des Turcs deviennent pour la plupart des renégats; il vaut donc mieux les acheter pour les chiourmes de France ; au moins , ils y pourront faire leur salut comme chrétiens.
Heureusement il ne parait pas que cette spéculation odieuse ait eu de plus grand résultat que l'achat de nègres et celui de grecs schismatiques , pour lequel un chevalier de Malte proposa en i6y5 de solliciter l'autori sation do la cour de Rome. Dès lors il n'est plus question dans la correspondance de Colbert d'aucun de ces singuliers expédients inventés pour renforcer les galères du roi. Mais on en employa d'autres qui blessaient également les lois de l'humanité: de ce nombre fut la condamnation des faux sauniers, c'est-à-dire des paysans qui faisaient la contrebande du sel. Ces malheureux mouraient aux galères en grand nombre : a Us périssent , dit la Guette, d'ennui et d'affliction.» On eut dans la suite quelque pitié de cette classe de délinquants; je me trompe, on sentit que les faux sauniers, quand ils étaient invalides, ne pouvaient rendre aucun service aux galères, et n'y étaient que des bouches inutiles : en conséquence la peine des galères fut convertie pour ceux-là en celle du fouet suivie de bannissement. Mais cette nouvelle ordonnancr fut bientôt révoquée par une troisième qui rétablissait la peine des galères, attendu, est-il dit dans le préambule, que les médecins appelés à consulter letat des condamnés, les déclaraient tous invalides. Il fallait que les malheureux excitassent clans l'âme des médecins une pitié bien vive pour leur arracher de pareils certificats, à moins qu'on n'aime mieux supposer une corruption générale de leur classe.
Les bohémiens et les vagabonds encouraient également la peine des galères; toutefois, elle s'appliquait moins rigoureusement aux seconds qu'aux premiers. Dans une note pour son fils , à la date du a a juillet 1 673 , Colbert a marqué ce qui suit : « Le conducteur de la chaîne de Bourdcaux a donné avis ausieur Amoul qu'il y a en Guyenne quantité de bohèmes et vagabonds, et ledit sieur Arnoul propose d'écrire à M. de Sève de tenir la main à l'exécution de l'arrêt qui a été donné contre lesdits bohèmes et vagabonds au mois de septembre 1 666. Je vous envoie copie dudit arrêt afin que vous
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preniez l'ordre du roi, soit pour le faire exécuter, ou pour en expédier un
nouveau Rendre compte à Sa Majesté de l'achat qui se fait des esclaves
par le commandeur de Piancourt, et des condamnés qui sont conduits à Marseille. »
Dans la seconde moitié du règne de Louis XIV, les galères reçurent des hommes d'une toute autre catégorie : c'est par suite de la révocation de l'édit de Nantes, cette grande iniquité de son gouvernement, qu'elles présentèrent le spectacle révoltant de gentilshommes , de ministres de la religion , de magistrats, de médecins et d'avocats confondus avec la tourbe des scélérats pour avoir cherché a l'étranger la liberté de pratiquer leur culte , ou pour être rentrés secrètement dans leur patrie après avoir fui la persécution . ou pour avoir feint pendant quelque temps de céder aux séductions et aux menaces qu'on leur avait faites pour les engager à changer de religion.
Le transport des condamnés ne laissait pas de donner de l'embarras au gouvernement. En i63q, une ordonnance avait imposé aux procureurs généraux des parlements l'obligation d'avoir un conducteur des forçats avec des archers. Le transport se faisait généralement par entreprise ', et l'on
1 Le parlement de MeU payait 3o* pour le transport de chaque forçat jusqu'à Marseille. (Emm. Michel, Uùtoiredu parlement lie Metz, p. 36a.)
Ce taux parait avoir subsisté aussi dans d'autres provinces. Voici quelques extrait* des comptes de la marine du temps, qui |H>urront en même temps faire connaître les frais de l'entretien des chiourmes :
• Janvier i684. — Ordre au munilionnaire des galères de fournir à Marseille les vivres nécessaires pour la subsistance des équipages et chiourmes des galères pendant 1 684 . montant a la somme de 6/i6,837* i5\
• 16 juin. — Ordonnance de décharge des condamnez mené* à Amiens, où* a*.
«4 juillet. — Ordonnance de décharge de 6oa pour le sieur Alou , pour deux bohèmes conduits de Beau vais àToulon, 6o".
■ 37 août. — A Diot, à compte de la chaisne de Bretagne 1 ,000*-
« 8 décembre. — Parfait payement d'une chaisne de Bretagne a ,080*.
■ Étal général des dépenses des galère* pour 1 685 a,55a.o83* 6' V.
• Juillet 1 G85. — A Marin Levasseur, parfait payement de la chaisne de Paris arrivée à Marseille le 1 5 may . . . 3,740".
« Août. — Au même, parfait payement de la chaisne de Paris arrivée à Maraeille le 1 1 aoust 4,660''.
«Mars 1686. — A Germain Diot, à compte de la conduite de la chaisne de Bretagne i.ooo".
• Août. — Parfait payement à la veuve et héritiers de G. Diot pour la conduite de la chaisne do Bretagne arrivée à Marseille le 1 8 juin /i,586H. »
(Métanj. Clairtmb. vol. DCV.)
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pense bien que les adjudicataires avaient hâte de gagner leur argent : aussi les condamnés arrivaient au port dans un état déplorable -, mais tout n'était pas gain pour les conducteurs. Quelquefois on les attaquait en route pour délivrer les forçats, et plus d'une fois la noblesse de province s'empara de vive force de quelque gentilhomme conduit au bagne. En i 68 1 . toute une chaîne composée de soixante et dix-huit individus fut délivrée auprès de Melun '. Dans la suite le transport fut un peu mieux organisé.
Le régime sanitaire des bagnes fut améliore quand un eut intérêt à ménager les forçats. Un fait affligeant rapporté dans les lettres adressées à Colbert, c'est qu'auparavant la mortalité était extrême pendant les croisières de la flottille dans la Méditerranée. Les galères de Malte, dit un fonctionnaire, perdaient dans une seule campagne 3oo forçats, celles de France 80, et il se félicite de n'en avoir perdu que 36 dans la croisière faite en 1 663. Il attribue cette mortalité à l'insalubrité des côtes de Sardaigne et d'Espagne sur lesquelles séjournait la flottille ; mais probablement il y avait d'autres causes, surtout le mauvais régime, qui décimaient aussi les équipages des galères. Quoiqu'on ne revînt pas aisément de ces bâtiments, du moins tant que Colbert fut ministre et Arnoul intendant, il y eut pourtant déjà des plaintes sur la conduite des forçats libérés ; il est vrai que ce fut sur la fin du règne de Louis XIV : en 1713, une liste nombreuse de ces malfaiteurs arrêtés pour de nouveaux crimes fut dressée par la police et envoyée au secrétaire d'État ».
1 Cest probablement à rel enlèvement que se rapportent les lettres ministérielles mentionnées dans lcsdils comptes ou registres de la marine.
< 19 mars 1681. — A Robert, pour tâcher de découvrir les coupables qui ont enlevé la chaisne des forçats.
« ao mars. — A Defuta. On lui envoyé une lettre pour le principal du collège de C.luny, concernant un des complices qui
ont forcé la chaisne des forçats, qui s'est retiré dans ledit collège.
• Ihid. — A Robert, procureur du roy.
Envoy d'un ordre pour faire arrester le niaistre du cabaret à l'Escu de Bourgogne, situé rue Montorgueil , qui a respondu des chevaux louez par ceux qui ont enlevé la chaisne. ■ [Mélang. de Clairemb. DCTV.]
1 Retjittrt du ircrêtanat, année 17 «3, p. 193.
CONSIDÉRATIONS
SUR L'ARREST DU PARLEMENT DE PARIS DU 18 AOUT 1656. CONCERNANT L'ABUS DES ÉVOCATIONS DES PROCÈS A LA PERSONNE DU ROI , ÉCRITES DE LA MAIN DE COLBERT '.
Ledit arrest porte que remonstrances seront faites sur les entreprises qui se font journellement au préjudice des ordonnances sur le faict des évocations, surcéances d'arrests, mesme de la jurisdiction contentieuse au conseil et souveraine aux requestes de fhostel, etc. cependant les ordonnances, arrests et règlemens de la cour faits en exécution seront gardés, ce faisant les maistres des requestes qui au-
1 Plusieurs mots du manuscrit sont illisibles à cause des abréviations que Colbert employait dans ses minutes.
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ront donné tics arrests contraires seront mandez les chambres assemblées, pour en rendre raison et y estre pourveu ainsy qu'il appartiendra, deflendant aux advocats et procureurs de la cour de plaider et occuper aux requestes de l'hostel ces causes qui se poursuivent pour y estre jugées souverainement.
Cet arresl a deux chefs considérables :
Le premier est ce qui concerne les évocations;
Le second, le mandement des maistres des requestes pour rendre raison au parlement, les chambres assemblées, des arrests rendus au conseil du rov.
Le parlement pour souslenir son arrest dit,
Sur le premier chef, concernant les évocations :
Qu'il est fondé en ordonnances de Blois qui portent en tenues exprès :
« Déclarons que nous n'entendons doresnavanl bailler aulcuncs lettres d'évocation de notre propre mouvement; que les requestes des demandeurs en évocation seront jugées conformément aux procédures civiles, déclarant les évocations obtenues cy-après contre les formes susdites, nulles et de nul effect; non obstant icelles voulons estre passé outre, etc. • Et, eu l'ordonnance du 22 octobre if>48, confirmative de l'ordonnance de Blois, et qui exclud toutes évocations de propre mouvement en termes encore plus précis et plus formels.
Sur le second chef, concernant le mandement des maistres des requestes, le parlement dit :
• Que les maistres des requestes, en une infinité d'occasions, lorsque le parlement s'est plaint de quelque évocation, ont dit en leur place, en la grande chambre, les raisons et motifs des évocations dont ils cottent beaucoup d'exemples , et, entre autres , ce qui arriva en i65u, lors du procès intenté contre un commissaire de la chancellerie pour une falsification du sceau; le parlement s'estant plaint que ce procès estoit fait souverainement par les maistres des requestes, M. le garde des sceaux de Cliastcauneuf envoya deux maistres des requestes au parlement pour dire les raisons pour lesquelles il prétendoit que les
maistres des requestes avec luy a voient jnrisdiclion souveraine pour le faict de la falsification du sceau. -*— Le parlement adjouste encore i sans toutesfois oser appuyer beaucoup, qu'autrefois il a ordonné qu'un chancelier vînt luy rendre compte en personne de la multiplicité des évocations. »
Ce sont là toutes les raisons alléguées par le parlement pour soustenir son arrest.
Pour y respondre ,
Au premier chef, concernant les évocations :
C'est un point décidé par tous les jurisconsultes que l'évocation est un droit royal. Rebuffe, qui est un autheur fort approuvé et fort suivy en France, a faict un traiclé particulier, De evocalionibus , où ce point est clairement prouvé et justiffié.
Il est donc question de scavoir si nos roys ont fait quelque acte ou donné quelque déclaration et fait quelque ordonnance qui les prive de ce droit.
La première déclaration ou ordonnance de nos roys qui parle des évocations est celle de François I, à la Bourdésière, le i 8 may i 529, par laquelle, après avoir parlé du nombre infini des évocations qui avoient esté données sur des simples récusations, il ordonne que les demandeurs en évocation procéderont par requestes, sur lesquelles sera informé, etc. déclare qu'il n'en sera plus donné qu'en cette forme, avec cette réserve expresse 00 que par nous, pour aucunes causes à ce nous mouvant de notre propre mouvement, fussent octroyées telles pour retenir la connaissance desdiles matières audit conseil.
La deuxième ordonnance qui parle desdites évocations est celle du mesme François I , à Çlïantelou, au mois de mars 1 545 , par laquelle il confirme l'ordonnance de la Bourdésière, ordonne qu'elle sera exécutée selon sa forme et teneur, adjouste quelques règlemens sur le mesme sujet des évocations, et ordonne qu'il ne sera octroyé lettres à l'ad venir pour nullitez, griefs et contrariété* d'arrests, qui est le principal sujet de cette ordonnance, attendu que jusqu'alors Ton avoit accordé lettres pour ces causes, en vertu desquelles lettres, dont
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la connoissance estoit renvoyée au grand conseil, l'on pouvoit l'aire cas sur toute sorte d'arrests du parlement.
La troisième ordonnance est celle de Charles IX, à Moulins, en i566, qui annullc les évocations, et veut qu'il soit passé outre, non obstant icelles, si non que les évocations en causes civiles et criminelles eussent esté pour aucunes causes à ce nous mouvant expédiées de noslre commandement, et signées par l'un de nos quatre secrétaires destat, auxquelles nos parlemens et cours souveraines ne passeront outre , mais pourront/aire telles remonstrances qu'il appartiendra.
La quatrième ordonnance est celle de Henry III en 1 679, donnée sur les cahiers des estats tenus à Blois en 1 5^6 , portant ces tenues :
> Déclarons que nous n'entendons doresnavant bailler aucunes lettres d'évocation, de nostre propre mouvement, que les requestes des demandeurs en évocation seront jugées conformément aux précédons édicts, déclarant les évocations obtenues cy-après contre les formes susdites, nulles et de nul effect, non obstant icelles, voulant eslre passé outre, etc. » Les ordonnances d'Henry IV, en 1609, ne parlent point précisément des évocations, mais seulement confirment les édicts de la Bourdaisière, Chantelou et autres.
Louis XIII, en 1629, ordonne que nulles évocations ne seront cy-après accordées, sinon pour très-grandes et très-importantes occasions.
Louis XIV, déclaration du 22 octobre 16^8, ordonne que nulle évocation de propre mouvement ne sera accordée , si aucune contre les formes de l'ordonnance de Blois, nulle et qu'il soit passé outre non obstant icelles, 'etc.
Par toute cette suitte des ordonnances de nos roys, il est aysé de juger qu'outre le droict indubitable qui est attaché à leur couronne, décidé clairement par tous les plus fameux jurisconsultes, du pouvoir d'évoquer de tous juges à leurs propres personnes par une infinité de raisons qui ne peuvent estre révocquées en double et qu'il est inutile de rapporter, ils se sont servis de ce droit et pouvoir sans aucune restriction jusqu'à François Ier , qui a ordonné quelques formes
de procédure pour les évocations ordinaires fondées sur consanguinités, alliances et autres cas, et mesme a révocqué par l'ordonnance de Chantelou les lettres qui avoient esté accordées jusqu'alors sur nullitez, griefs et contrariété d'arrests, qui estoient des moyens faciles dont les parties se servoient pour se pourveoir contre les arrests des parlemens. Mais le mesme roy et ses successeurs jusqu'à Henry III se sont réservé nommément les évocations de propre mouvement; et partant tout le droict que le parlement prétend avoir est fondé sur la seule ordonnance d'Henry III, donnée, en 1079 , sur les cahiers des Estats de Blois tenus en 1Ô76, laquelle ordonnance a esté confirmée par Louis XIV , à présent régnant , par la déclaration du 2 a octobre ■ 648.
L'on peut prétendre que ladite déclaration d'Henry III n'a obligé ni luy ni ses successeurs à l'exécution d'icelle, par plusieurs raisons:
lrc. Eu esgard aux circonstances du temps, le duc de Guise et le cardinal de Lorraine ayant esté tuez par ordre du roy ausditz Estât», desquels les créatures en composoient la meilleure partie, ce qui obligea le roy d'accorder presque tous les articles contenus ez cahiers desdits Estats, et l'on voit manifestement par les dates, combien le roy eust de peine d'accorder lesdits articles, puisque les Estats se tindrenl en 1 576 , et l'édict du roy faictsur lesdits cahiers, est du mois de may de 1579, auquel temps tout le royaume estoit en grand tumulte, et toute la ville de Paris et la plus grande partie des officiers du parlement engagez dans le party de la ligue ; et ainsy l'on peut dire que les mesmes raisons qui ont obligé Louis XIV de donner la déclaration du 23 octobre i648, les mesmes obligèrent pour lors Henry III de donner son édict du mois de may 1Ô79; et partant ces obligations prétendues ayant esté extorquées des roys par la violence et révolte des peuples, sont nulles de toutes nullités.
2e. Cet article de ladite ordonnance de Blois peut estre prétendu nul faute d'exécution , ayant esté donné une infinité d'évocations de propre mouvement dès le temps mesme de l'enregistrement dudit édict, et entre autres :
Lettres patentes d'évocation et attribution au grand conseil des contraventions à l'édict des presidiaux, du i a décembre 1679;
Lettres patentes d'évocation et attribution audit grand conseil de tous les procès de Mre Louis de la Rochefoucauld, abbé de Marmoulier, du 17 août i58o;
Arrest du conseil privé et lettres patentes en conséquence, portant évocation de propre mouvement, et renvoy au grand conseil du procès meu entre Urbain Parenty, facteur de Bonnaventure , Micaelly et Hieiosme Arnoldiny, banquiers à Lyon, etc. du q3 septembre 1080,
Et une infinité d'autres dont les registres du grand conseil et des requestesde l'hostel sont remplis , et l'on en fera voir un mémoire à part, s'il est nécessaire.
3e. Les parlemens ont reconnu mesme que les roys pouvoient déroger à ladite ordonnance, et ils les ont sollicité et contraint d'y déroger par les déclarations qu'ils ont demandées et obtenues pour la révocation de la suppression des offices vaccans, jusqu'à ce qu'ils fussent réduits au nombre ancien, qui avoit esté comprise dans ladite ordonnance, et plusieurs autres articles qui ont esté pareillement révocquez.
h*. Les roys Henry IV et Louis XIII ont dérogé à l'ordonnance et l'ont, pour ainsy dire, abolie, tant parce qu'Henry IV, par l'ordonnance de 1609, confirme les ordonnances de la Bourdaisière et de Chant elou, sans parler de celle de Blois, et que Louis XIII, par sou ordonnance de 1629, dit que nulles évocations générales ne seront accordées , sinon pour les grandes et importantes occasions, que pan e qu'ils en ont toujours accorde en toutes occasions, qui ont esté estimées justes et raisonnables parle conseil, sans y observer les formalitez prescrites par ladite ordonnance de Blois, comme il paroist par lesdits registres du grand conseil et des requestes de l'hostel.
Par toutes ces raisons , il est aysé de conclure que le roy a un droict qui ne peut estre révocqué en double île donner des évocations genéralles et particulières de son propre mouvement à tous ses sujets, selon le besoin qu'ils en peuvent avoir.
Sur le second article de l'arrest dudit parlement, concernant le mandement des maistresdes requestes,
Cet arrest est un acte de jurisdiction sur les maistres des requestes comme membres du conseil du roy ; le parlement est inférieur au conseil du roy, et par conséquent c'est une entreprise qui ne se peut soustenir; aussy ledit parlement ne l'appuyc que sur deux exemples qui sont faciles à destruire : le premier, que les maistres des requestes ont plusieurs fois dit en leur place en la grande chambre les motifs des arrests des évocations, et ce qui arriva en i65i . Ce .sont toutes actions volontaires qui ne peuvent point donner lieu à un acte de jurisdiction tel que l'arrest, les maistres des requestes en leur place en la grande chambre, estant membres du parlement, informent volontairement, et sans y estre obligez, de ce qu'ils scavent touchant les évocations données au conseil du roy. Ce qui se passa en 1 65 1 est de mesme valeur. Le second, que le parlementa ordonné autresfois que le chancelier viendra rendre compte en parlement des évocations; en ce rencontre le parlement tire (comme il a accoustumé de faire) à son advantage toutes les dates qui se trouvent dans ses registres, en supprimant les suittes qui font connoistre ce que les roys ont fait pour réprimer ses entreprises. Le faict est : le roy François I" ayant faict à Boulogne le concordat avec Léon X, pape, pour de tres-grandes et importantes considérations, et ledit concordai ayant esté publié en parlement par l'ordre exprès du roy, porté par le sieur de la Trémouille, le roy ayant esté ensuitte pris prisonnier à la bataille de Pavie, le parlement, au lieu de suivre la forme prescrite par le concordat pour la provision des bénéfices, appuya le chapitre de Sens et les religieux de Saint-Benoist-sur-Loire, qui vouloient eslire leur archevesque et abbé suivant la forme prescrite par la pragmatique-sanction qui estoit abolie par ledit concordat, et l'eslection contre la nomination que M^la régente, mère du roy, avoil faicte du chanccllier Duprat à l'un et à l'autre de ces deux bénéfices, ce qui donna lieu à l'évocation généralle au grand conseil, qui dure encore, concernant les lettres des archeveschez , éveschez, abbayes et aulres bénéfices con-
sistoriens. Pendant toute celle contestation, le 27 juillet i5î5, le parlement pria par lettres la régente d'envoyer le chancelier au parlement pour conférer, et par ordonna que si ledit chancellier
ne comparoissoit pas dez le 1 5 novembre 1 5'jo , qu'il seroit adjourné à comparoir en personne, ce qui fut encore réitéré par autres arrests de la cour.
Après le traicté de Madrid, le roy estant en liberté, et informé de tout ce qui s'estoit passé, après avoir fait venir le parlement au Louvre, où il luy fist une sévère réprimande, alla ensuitte tenir un lict de justice, où le secrétaire d'estat Robertet donna au greffier une lettre signée de luy seulement, ny de la reine-mère, ny scellée, par laquelle
estoit fait deflense à la cour de s'entremettre du fait de Testât
de prendre soub leur jurisdiction et connoissance des matières archiépiscopales et épiscopales et des abbayes; Ievoit toutes les modifications faites au pouvoir de madame la régente , ordonnoit que tout ce qui estoit au registre contre ledit pouvoir seroit rapporté pour le canceller; déclaroit que la cour n'avoit aucune jurisdiction ni pouvoir sur l'administration de la France , et que tout ce qui estoit dans ledit registre de ladite cour contre ladite déclaration seroit cancellé ; ce qui fut exécuté. Ainsy ces exemples sont beaucoup plus lot contraires que favorables audit parlement, ce. Coib.212.
D'ANGLURE, ÉVEQL'E DE CASTRES, A COLBERT
A Tholoxc, ce 23 novembre 1061.
Estant venu à Tholoze rendre mes complimens à la cour, comme c'est 1 ordinaire des évesques de cette province, messieurs de ce parlement ont receu avis de Paris que le roy vouloit nommer des juges à M. Fouquet, de tous les parlemens. M. le président Caulet, qui est
à présent chef de la chambre de la Tournelle, et que je vous peux asseurer d'estre un des plus affectionnez au service du roy, et qui a tousjours paru tel dans les plus fascheux temps de la minorité , seroit bien aise d'estre de cette commission qui semble le regarder plus qu'un autre de ce parlement, puisqu'il est le premier de la Tournelle. 11 est mon amy très-particulier, et je congnois le fond de son cœur de longtemps. C'est ce qui me fait vous asseurer et me rendre garand que personne ne peut estre employé en cette commission qui aye plus de dépendance de vous que celuy-là aura , et cela jusqu'au moindre détail. Il se trouve qu'il est obligé d'aller à Paris pour une affaire qu'il y a, en sorte qu'il y arrivera dans quinze jours. Sa partie est le sieur de Miremont, qui estoit fort appuyé de M. Fouquet. Je vous prie de m' excuser de la liberté que je prens pour servir mon amy, et pour vous acquérir, en sa personne, un serviteur très-asseuré1.
Vol. Ycrto C
LA R1BE A COLBERT
Les désordres sont si fréquens en Auvergne, et se commettent si ordinairement par toute sorte de gens, que j'ay cru estre de mon debvoir de vous advertir que tout le monde, et particulièrement les officiers, chacun en son ressort, couvrent les coulpables au lieu de les punir. Je vous mande, M«*, cela au subject d'un combat qui se fit le caresme passé, desixbommes, duquel le nommé La Sale, trompette du roy, estoit, lequel tua un nommé duVerry, cavalier dans une compagnie du régiment Mazarin, qui estoit en garnison à une petite ville du Limosin, nommée Bort, après l'avoir contraint de se battre. Les
1 Le président Cadet ne fit point partie de la commUsion qui, en 1666, fut chouie pour juger le surintendant.
CORREW. ADMINISTE. — II. »
officiers des lieux en informèrent, et il y avoit ample preuve de çe que je vous mande, mesme par la déclaration dudit du Verry, qui se plaignoit fort dudit La Sale , ce qui obligea ses amis de s'adresser au seigneur dans la justice duquel le duel s'estoit fait; et, moyennant 6oott, que tous les intéressés luy donnèrent, il commanda à son juge de brusler les informations et d'en faire d'autres pour faire voir que c'estoit un rencontre , et que c'estoit un autre cavalier qui avoit tué ledit du Verry. Cela s'est fait depuis peu, et est cause que j'ay tant tardé à vous en donner advis; à quoy m'oblige la charge que j'ay sur les lieux , et les insolences que commet journellement ledit La Sale, lequel n'a osé aller servir son quartier qui estoit celuy de juillet, sans auparavant avoir accommodé son affaire. Vous agréerés, M**, que je vous supplie très-humblement de faire en sorte que cette lettre ne tombe pas entre les mains de ses camarades qui sont à la cour ; mais d'estre persuadé que ce que je vous mande est véritable, et que le père du deffunt, qui en a seu la nouvelle despuis peu de temps, estant fort esloigné d'icy, s'ira, au premier jour, se plaindre au roy, et vous confirmera le tout, dont ledit La Salle mérite d'estre chastié. Vous suppliant, au surplus, M**, de croire que je suis avec respect, etc.
P. S. Beaucoup d'honnestes gens vous auront obligation s'il vous plaist d'informer le roy de cette affaire, et de faire en sorte que ceste lettre ne soit pas cognue, à cause du seigneur qui a pris l'argent, qui est à craindre.
Vol. »ertt C.
LA COUR DES AIDES DE MONTAUBAN A COLBERT
A MonUubao, ce 30 ma; 1063.
Nous n'avons pas voulu vous importuner du récit de tous les désordres arrivés depuis peu en cette ville , parce que la pluspart des
choses qui s'y sont faictes sont entre particuliers, dont le parlement de Thoulouze, juge naturel des parties et de ces sortes d'afffires, a pris cognoissance, et qu'il y a des informations respectives de part et d'autre. Mais nous ne pouvons vous taire l'entreprise injurieuse et téméraire du premier consul, conseiller au présidial, qui, avec violence et scandale, a emprisonné, mis dans un cachot et chargé de fers un greffier de nostre compagnie , luy faisant signiflier un arrest du conseil portant évocation de nos causes, souhz prétexte qu'il le faisoit sans l'e.n avoir adverty.
Cest emprisonnement, M', faict par un officier municipal incompétent en toute sorte de manières, sans aucune procédure ny formalité, a paru d'autant plus blasmable, qu'il est manifestement contre l'authorité du roy et du conseil, et que M. Daussonne, premier président de nostre compagnie , venoit de lui donner un exemple de la defférence que l'on doit aux ordres du roy. En une semblable occasion, les officiers dudit présidial luy ayant faict signifier contre toute bienséance un pareil arrest d'évocation en leur faveur, au milieu de la rue, en robbe rouge, sortant de tenir l'audience. Nous nous sommes contentés de faire en cette rencontre ce dont nous ne pouvions nous dispenser sans déshonneur, de vendiquer et eslargir nostre officier, sans rien ordonner contre ledit consul, espérant que S. M. nous en fairoit justice , quelque protection que ce consul se vante d'avoir de M. Pellot, lequel, a ce qu'il dit (quoyque absent de Montauban lorsque tous ces désordres y sont arrivés), escrit en sa faveur et conformément à sa plainte , soubz prétexte d'informer S. M. de quelques violences que ledit consul prétend luy avoir esté faictes par un fds de M. le président Granion, aagé de 10 ou 1 1 ans.
Mais quoyque nous ne puissions nous persuader que ledit sieur Pellot ayt rien mandé contre une vérité si publique et si bien justifHée , nous vous supplions, M', de considérer que ne devant et ne pouvant nous pourvoir devers luy pour la preuve des choses qui nous concernent, et les consuls s'y estant retirés, si ce qu'il faict ou faict faire de son autorité est pris pour la règle des choses, jamais les con-
suis ni les officiers du présidial ne seront en tort , parce qu'ils prouveront tousjours tout ce qu'ils voudront devant un juge que nous ne pouvons recognoistre , et nous espérons que vous nous conserverés dans les droicts et les advantages qui sont deus à nos charges , à noslre zèle pour le service de S. M. et à la passion que nous avons de vous tesmoigner que nous sommes avec respect, etc.
Vol. vert* C.
COLBERT A PELLOT. INTENDANT
Le 19 juin 1663
Sur les plaintes qui ont esté faites au roy par M. de Miremont, qu'un conseiller du parlement de Toulouse, nommé Chastanet, la voulu faire assassiner en plein jour dans son carosse à Toulouse par un nombre de gens armez qui ont commis diverses violences en sa personne; S. M. vous a fait connoistre qu'elle désiroit que vous l'informassiez des circonstances de cette action. Et comme ledit sieur de Miremont appréhende que si l'information tire de longue, les principales preuves et les plus convainquantes ne se perdent, et que d'ailleurs je prends beaucoup de part à ce qui le regarde, je vous scray fort obligé en mon particulier, si vous prenez la peine de vous en esclaircir promptetnent, et d'en faire la relation à sadile majesté, suivant ce que vous en aurez appris. C'est, Mr, la prière que je vous fais et de me croire toujours, etc.
R^g. dép4ch. mu*.
DE BOURGOGNE
Le ) 7 «oust 1663.
Je puis vous dire avec vérité que la conduite de vostre compagnie au sujet des procureurs qui refusent d'occuper, sur ce que S. M. veut qu'ils prennent des lettres de provisions, et qu'ils n'exercent à l'advenir en vertu d'une simple matricule , luy a esté extrêmement désagréable, veu que Ton pouvoit les obliger à postuler à l'ordinaire, et éviter des inconvéniens dont l'effet ne sçauroit retomber que sur ceux qui les forment ou qui les causent. Et entre vous et moy, je ne feindray pas de vous faire sçavoir qu'elle s'est expliquée, que Dieu ' mercy la constitution présente de ses affaires et l'establissement de son auctorité sont dans un estât différent de celuy où ils se trouvoient du temps de la minorité et des mouvcmens de 1649, et ,f>1< el qu'enfin les expédiens qu'il faudrait prendre pour un ajustement en cas que le parlement s'engageast plus avant seraient tous proposez de vostre part sans qu elle fust nécessitée d'en accepter aucun qui n'establist une asseurance Certaine pour l'exécution de ses volontez à l'advenir, et l'obéissance que vostre corps y doit apporter. Du reste, si la compagnie prend le party de députer icy pour faire des remonvtrances, S. M. cscoutera ceux qui en seront chargez, et leur expliquera ses intentions; mais, Mr, je la voy dans la résolution de ne pas souffrir l'interruption de la justice par la caballe des procureurs, et d'y mettre elle-mesme la main, si d'ailleurs l'on ne remédie promptement à ce désordre.
Le 14 septembre.
Xay leu au roy la lettre que vous avés pris la peine de m'escrire,
sur laquelle je vous diray que ma pensée n'e6toit pas que ma lettre fust leue au parlement, ny de m'attirer une responce de vostre compagnie sur une matière qui n'est pas de ma fonction, estant l'ordinaire des compagnies, comme vous savez beaucoup mieux que moy, lorsqu'elles ont quelque chose à faire sçavoir au roy , de s'adresser directement à S. M. ou à M*' le chancelier.
Au surplus, S. M. a approuvé la conduite que le parlement a tenue pour obliger les procureurs à continuer de faire leurs fonctions, ce qui ne luy peut estre que fort advantageux , veu que la cessation de la justice auroit asseurément déplu au roy, si elle avoit duré plus longtemps.
Pour ce qui concerne la députation , je dois vous dire que de deçà nous n'avons aucune connoissance d'entreprise faite sur la juridiction du parlement, si ce n'est qu'ils n'approuvent pas la commission pour la liquidation des debtes des communautés, de laquelle je ne suis pas persuadé qu'il obteint la révocation , ny mesme que les remonstrances sur cette matière fussent fort agréables au roy.
Reg. dépich. mar.
LE PRÉSIDENT BRULART A COLBERT
A la Borde, le 25* aourt 1663.
La lettre qu'il vous a plu m' écrire ie 1 7 de ce mois m'a donné bien de la force dans l'affaire des procureurs. Le parlement, à qui j'ay fait connoistre que sa conduite en cette rencontre avoit esté désagréable à S. M. et qu'il devoit se servir de son autorité pour obliger ces gens-là à reprendre l'exercice de leurs charges qu'ils n'ont quittées que par un mouvement plein de chaleur et souz de vains prétextes d'une crainte qui est sans fondement, fit aussytost un nouvel arrest par lequel il leur ordonna d'occuper incessamment à peine de désobéissance, et d'estre pro-
cédé contre eux extraordinairement , et résolut en mesme temps de vous écrire en corps pour vous expliquer sa conduite, et vous prier de la faire connoître au roy. La lettre avoit esté dressée par les mesmes qui avoient ouvert et soustenu avec chaleur, il y a un mois, l'avis de la députation à la cour. Ils en firent lecture les chambres assemblées, ce qui n'est point de l'ordre ni de l'usage; mais ils croyoient peut-estre par cette voye faire approuver plus aisément leur ouvrage, sçachant bien que les choses où j'ay moins de pouvoir, sont celles qui se traittent les chambres assemblées. Mais je m'opposay à cette nouvelle forme et d'avantage encore à beaucoup de choses qui estoient contenues dans cette lettre. J'obtins enfin qu'elle seroit examinée et corrigée avec eux en particulier, moy présent. J'y ay ensuitte beaucoup retranché , et il n'y en reste encore que trop; mais si vous y trouvez quelque chose qui n'y devroit pas estre, je vous prie de juger par là de celles que j'en ay ostées. Quant à la depputation, je l'ay détournée autant que j'ay pu. L'affaire des procureurs n'a servy que de prétexte pour la résoudre ; mais dans la vérité elle ne regarde principalement que la personne de M. Bouchu, je luy en ay mesme donné avis. Je me suis élevé, les chambres assemblées, contre cette forme de depputer, sur ce que aucun de ceux qui ont esté d'avis ne s'est expliqué sur le détail de cette depputation, s'estant tous contentez de dire qu'elle estoit sur les désordres de la province. Ils n'ont rien gagné par là , parce que j'ay fait résoudre que [es mémoires qui seront dressés avant le départ des depputtez me seront communiquez. Cependant, comme le parlement s'engage par la lettre qu'il vous écrit de ne les pas envoyer s'il n'apprend par vous que S. M. l'ait agréable, je croy la chose en assez bons termes, puisqu'il n'en sera que ce qu'il vous plaira. Nous rendismes encore le a 3 de çe mois, qui fut le jour de la levée du parlement, un dernier arrest sur la requeste des procureurs, et j'ay cru vous le devoir envoyer avec les précédents, pour vous faire connoistre tout ce que le parlement a fait en cette occasion. Mais je dois encore vous dire que les principaux d'entre eux ont recommencé d'occuper ces derniers jours, et qu'il n'y a plus que les opiniastres, qui sont les
plus jeunes et les plus gueux, qui continuent dans leur opiniastreté qui cessera d'autant plus tost qu'ils sçavent ce qui m'a esté écrit de la part du roy, qu'il n'est question dans celle affaire que d'obéissance et non d'argent. Je vous supplie d'estre persuadé que je n'oublie rien de mon zèle ni de mes soins pour le service de S. M. et que je suis avec grand respect, etc.
l.e25janvkrlM5.
La plainte qui a esté portée au parlement d'une sédition arrivée à Noyers depuis peu de jours , et du pillage qui s'y faisoit publiquement par le menu peuple de quelques maisons des principaux habitans, l'ayant obligé a envoyer promptement un commissaire sur les lieux pour en informer, arrester les séditieux , et interposer l'autorité du roy pour le rétablissement de la sûreté publique, qui y est violée, j'ay cru qu'il estoit de mon devoir de vous en rendre compte , et d'en écrire aussy a M. le secrétaire d'élat de cette province. Cet avis a esté si pressant, et accompagné de circonstances si criminelles et si dangereuses pour les suites, que la compagnie a estimé qu'il estoit du sien (l'apporter de la diligence à éteindre un feu qui paroist grand , mais qui pourroit encore causer ailleurs des incendies, s'il n'y estoit pourveu. J'use de ces termes parce qu'il y a de la disposition , et je dois vous donner avis que la canaille est fort échauffée dans les villes de Reaulne et de Chastillon. Comme c'est une suite de la vérification des debtes , je vous peux dire que cette seule considération a retenu jusques à cette heure le parlement d'y interposer son autorité. Aussy n'est-ce que l'extrémité des choses et la nécessité de son devoir qui l'ont fait résoudre à envoyer à Noyers. Mais c'est de vous que je peux apprendre si sa conduite sera approuvée, et comme il doit la régler en ces occasions qui peuvent devenir fréquentes par le soulèvement du bas peuple , qui n'a jamais esté si insolent qu'il Test à présent. Je n'ose entreprendre de vous en dire davantage, que vous ne me l'ordonniez, et je vous assureray seulement que, dans ma fonctionne m'acquiteray toujours de ce que je dois avec une ponctualité qui
pourra servir d'exemple aux autres, vous protestant que je seray toute ma vie , etc.
Le 1 1 fôrrifr.
Le courrier qui partit à 6 heures du soir, samedy dernier aussy tost l'ordre du roy arrivé pour aller faire tout surçoir à Noyers, ne put s'y rendre que le lendemain à 6 h. et demyc du matin, que les huissiers du parlement avoient déjà fait sept prisonniers. Ils en demeurèrent là , et surcirent toutes choses suivant la volonté du roy , ayant mesme remis les prisonniers dans les prisons de la mesme ville, et chargé le maire de la ville de veiller à ce qu'ils fussent seurement gardez.
Lundy dernier, l'airest portant un veniat contre M. le président Fyot, M. Bretagne, conseiller, et le sr Jeannon, substitut, leur fut signifié , le prisonnier fut transféré de la Conciergerie aux prisons de la maison de ville, et les huissiers qui se sont absentez, furent cherchez dans leurs logis, les biens annotez et eux assignez à trois briefs jours. Je croy qu'ils ne manqueront pas de se rendre au Fort-rÉvesque pour se justifier en cet état de la faute dont ils sont accusez. Quoyque je n'aye eu aucune part en cette afîairc , et que mesme je n'en aye esté averty qu'après qu'elle a esté faille, je vous peux assurer que ces pauvres gens n'ont fait que ce qui leur a esté commandé par le greffier de la Tournelle, et que c'est de cette sorte qu'on en use le plus souvent pour la translation des prisonniers, sans ordre par escril. Le conseiller se rendra à la cour avant le mois qui luy est donné; mais comme le président est bien âgé, et le substitut malade, ils se presseront moins, ayant assez de temps pour apprendre si S. M. désire qu'ils marchent, et pour se rendre encore à Paris dans celuy qui leur a esté prescrit, s'il faut qu'ils y aillent. Cependant la compagnie désirant justifier sa conduite, souhaitte de depputer au roy sur ce sujet; mais avant que de le faire , elle désire de sçavoir si S. M. le trouvera
bon
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POMEREU. INTENDANT D'AUVERGNE, A COLBERT
A Aurillac. ce 2* octobre 16Ô3.
Je veois que depuis quelque temps M. le duc de Bouillon, gouverneur de cette province, s'intéresse fort pour le sieur de Massiat d'Espinchul, que tout le monde sçait estre noircy de crimes. Tous les gentilshommes du pays publient qu'il intercède auprès du roy pour obtenir sa grâce, et je scays mesme que les agents de mondict sieur de Bouillon ont, depuis G sepmaines à peu près, accompagné ledict d'Espinchal jusqu'auprès de sa terre de Massiat, pour vérifier de certains faits qu'il avoit advancés pour sa justification. Il estoit lors à la teste de 4o chevaux, et je fus scandalisé de cestc fanfaroneric ; mais ce qui m'a le plus surpris, est que, depuis 1 5 jours, il est arrivé en Auvergne un exempt de la prévosté de l'hostel avec 5 ou 6 gardes qui m'ont monstré un arrest du conseil pour saisir et enlever tous les revenus dudict d'Espinchal dans toutes ses (erres, en exécution des sentences de mort contre luy rendues , et outre cela un ordre du roy pour le prendre si faire se peut, et le constituer prisonnier; dans ce mesme temps, M. de Bouillon a escrit une lettre aux habitans de Massiat, et leur mande de garder les revenus de leur seigneur, qu'il les en rend responsables, et qu'à son arrivée il leur en fera rendre compte. Celte contrariété des ordres du roy, d'une part , et de ce qu'escrit d'une autre le gouverneur de la province, m'a faicl résoudre à vous supplier, comme je fais présentement, ou que l'on me fasse sçavoir si l'intention du roy est qu'on pousse vertement ce M. d'Espinchal sans la participation de M. de Bouillon, ou que l'on l'advertisse luy -mesme de ce que le roy a commandé, alïin que dans la province on ne voye plus qu'il donne une protection ouverte à un homme contre lequel S. M. donne des ordres si rudes et si sévères.
Vous jugés bien du mauvais effet que cela produit, et comme un criminel de la conséquence de celuy-là se relève dans l'esprit de ceux qui le croyoient poussé. Tay jusqu'à présent sur son chapitre beaucoup dissimulé dans l'envie secrète que j'av conservée de l'attraper s'il m'estoit possible, et à peine me suis-je déclaré à ses parties, alun qu'il se defliast moins de moy, et que tout d'un coup je pusse plus aisément me trouver en état de le livrer à la justice. Toute la noblesse le retire, les troupes mesmes, à ce qu'on dit, lorsqu'elles ont esté commandées pour le prendre, luy ont donné des advis; il ne couche jamais deux jours dans un endroit, ne va que par des chemins inaccessibles et avec 20 ou 2 5 hommes tous dans le crime, comme luy, en sorte que je ne m'estonne pas si mes confrères qui m'ont précédé l'ont si souvent manqué. J'espère de vous response à cet article, qui est de conséquence, selon ma pensée, autant que chose du monde
pour l'exemple dans l'Auvergne Je fais icy une revue exacte et
n'ay jamais rien trouvé de si fort désordonné. Il n'y a pas seulement un rollc de paroisse au greffe des csleus; je trouve tics impositions sans rolle, sans ordre du conseil, des gentilshommes tyrans en quantité, en sorte que j'ay de quoy exercer mon autorité et ma sévérité en ces pays-cy Accordés- moy tousjours la continuation de vostre protection; cela estant, rien ne me sera difficile; vous ne la sçauriés donner à une personne qui soit avec plus d'attachement dévoué à vostre service
1 Le gouvernement envoya enfin une commission ou chambre de justice à Clcrmont pour tenir Us grands jours et faire cesser la tyrannie des gentilshommes d'Auvergne; beaucoup de coupables furent mis à mort ou bannis, et beaucoup de châteaux forts furent démolis ; mais le baron d'Espinchal se tint pendant quelques mois dans les montagnes. Traqué de toutes parts, il ne lui resta à la fin d'autre ressource que
de s'enfuir à l'étranger. Mais là il sut se relever : devenu généralissime des troupes bavaroises, il devint redoutable. Louis XI\ composa avec lui , et comme ce baron contribua aux négociations du mariage du dauphin, il obtint la restitution de ses terres, et l'érection en comté de son domaine de Massiat. On verra plus loin les rapporta du président Novion sur les travaux de la commission des grands jours.
Ce 7 a ouït 1665.
Il y a un gentilhomme huguenot vers Dezize, appelé Beauvais, qui a battu outrageusement dans sa maison un religieux minime qui alloit luy demander quelque payement. J'en ay fait informer, et j'ay mesme fait garder ce gentilhomme par les archers du prévost, en attendant que toute la procédure fust achevée, pour l'envoyer à M. de la Vrillière. J'apprends que les minimes, à la prière de toute la noblesse, veulent bien consentir à un accommodement; je ne sçays cependant si M. le procureur général ne relèvera point cette action pour l'intérest public.
A Bourges , ce 1 0* d'aousl.
Il y a une ville appartenante à Mademoiselle, qui est moitié
du Berry et moitié de la Marche, où les habitans sont fort séditieux; elle s'appelle Aiguerande. Le curé, depuis quelque temps, a dit cent extravagances, ne recognoissant que le pape, et parlant du roy fort insolemment. Comme une proposition du bureau des traites foraines avoit donné lieu à son emportement, le juge a décrété contre luy; mais comme j'ay sceu l'importance du fait et les informations, j'ay fait enlever le curé et enfermer dans les prisons de cette ville, en attendant que S. M. eust donné ses ordres pour la punition. Je n'ay pas ci eu debvoir vous donner la peine de lire toute cette procédure : je l'ay adressée à M. de la Vrillière, qui ne manquera pas d'en faire rapport devant vous. Je crois qu'en justice reiglée , ce prestre-là sera condamné aux galères
Vol. verti C.
ROGER , ÉVÊQUE DE LODÈVE. A COLBERT
A Lodive.lc 10'denoTemhre 1653.
11 y a quelque temps, certains ecclésiastiques, brouillons de mestier, avoient fait un syndicat et union entre eux au sujet du département du don gratuit accordé au roi prie clergé de France, prétendant que le régalement n'estoit pas bien fait. Et comme je vis que ce procédé estoit de dangereuse conséquence pour le service de S. M. et que leurs assemblées séditieuses et clandestines pouvoient avoir des suites fascheuses, j'en écrivis à M. de la Vrillière, qui m'envoya une ordonnance du roy portant deffense de telles assemblées et unions, et je la fis publier, afficher et signifier aux particuliers. Les coupables ne se mirent pas en estât d'obéir, et il y eut un curé qui, assisté d'un sien frère, fut si insolent, qu'il battit et outragea celuy qui lui signifioit l'ordonnance. En mesme temps, j'en fis informer par un juge royal au nom du procureur général, et j'envoyay le tout à mondict sieur de la Vrillière, auquel je demanday des lettres de cachet pour l'esloignement des principaux aucteurs du syndicat, afiin de les obliger à le rompre. Il me les envoya, et je mesnageay l'affaire d'une manière qu'en leur montrant les verges sans les leur faire sentir, ils me vinrent trouver avec tous les syndiquez. Ils deschirèrent en ma présence l'acte de leur union, et ils y rédigèrent un autre acte en bonne forme, de sorte que toute cette caballe fut dissipée. Je me réservay néantmoins la poursuite de ceux qui avoient battu l'huissier, et qui , par un attentat insupportable , avoient violé avec tant d'audace le respect deu à l'auctorité sacrée du roy, qui, après la loi divine, doit estre l'objet de la vénération et de l'obéissance de tous ses sujets.
Dans ce temps, M. de la Vrillière m'escrivit que le roy vouloit que cette action violente fust poursuivie en justice, et que la poursuite
serait appuyée de son auctorité s'il en estoit besoin. Mais comme il ne m'envoyoit rien pour cet effet, j'escrivis à mon homme d'affaires de poursuivre quelque arrest du conseil pour obliger les deux criminels à se rendre à Paris , et y être jugez et ebastiez par qui il appartiendroit , selon l'énormité de leur faute , ce qu'il a fait. Mais il m'escrit que M. le chancelier fait difficulté de signer l'arrest de renvoy au grand conseil. Et comme il est très important que cela soit, parce que, si l'affaire est renvoyée au parlement de Toulouse ou à quelque autre juge du pays pour y estre réduite aux règles de la chicane du palais, elle ne sera point terminée, et le crime demeurera impuni avec un très grand préjudice de l'auctorité du roy, j'ay cru, Mr, devoir vous en donner advis comme à la personne du monde la plus zélée pour le service de S. M. a (tin qu'il vous plaise de dire un mot à M. le chancelier, pour l'obliger de ne faire point naistre des difficultez qui seraient cause qu'un exemple si pernicieux donnerait occasion à d'autres d'en user de mesme, et l'auctorité du roy demeurerait mespriséc impunément dans mon diocèse, où je souhaite avec passion qu'elle soit establie plus qu'en lieu du monde.
Je vous supplie , Mr, de commander au donneur de cette lettre ce qu'il vous plaira qu'il fasse sur ce sujet; et après vous avoir demandé pardon de la longueur du contenu que j'ai cru nécessaire pour vous esclaircir entièrement de l'affaire dont il s'agit, je vous protesteray comme j'ay fait cy-devant que je suis avec autant d'ardeur que de sincérité, vostre etc.
Vol. verts C.
^INTENDANT BOLCIIl' A COLBERT.
A D.jon, le 23* de décembre 1003.
Aussy tost que j'eus receu celle que vous m'avez fait l'honneur de
m'escrire, je fus trouver M. le premier président de ce parlement pour luy demander l'édit portant création en tant que besoin. scroit de procureurs postulans au parlement de Dijon , chambre des comptes et autres justices royailes establies en Bourgogne et Bresse, pour le renvoyer au roy et en faire oster les termes qui pourroient laisser douter que l'intention de S. M. ayt esté d'attribuer par cet édit l'exemption des tailles auxdits procureurs. Il me dit qu'il en parleroit à sa compagnie. Je retournay jeudy chez luy pour apprendre ce qui avoit esté résolu. Il me dit qu'il avoit obtenu avec bien de la peine que cet édit me seroit mis entre les mains en donnant par moy un receu au greffier. Je luy dis ensuite que cet édit estoit extrêmement favorable auxdits procureurs, puisqu'il n'obligeoit pas mesme ceux qui exercent sans provisions d'en prendre, et leur permettoit de continuer l'exercice de leurs fonctions pendant leur vie, et que les oppositions qui avoient esté formées à l'enregistrement, tant par les syndics des estais ente de la ville de Dijon, n'ayant eu d'autre sujet que l'exemption des dits procureurs, je croiois que quand cette clause seroit ostée de l'édit, le parlement ne feroit point de difficulté de le vérifier. Il me respondit que toutes les nouveauté* n'estoient pas bien receues en <•<• pays-icy; sur quoy luy ayant répliqué qu'on ne devoit pas appeler une nouveauté un droit royal qui appartient à S. M. seule, de nommer les officiers dans les justices qui s'exercent sous son nom et son authorité, puisqu'il n'y a pas un haut justicier dans son royaume qui ne jouisse de ce droit dans ses terres, et ce qui est exécuté dans le parlement de Paris et aux autres, qui est si bien establi et connu par tous les édits et ordonnances faites pour les procureurs par tous les roys depuis Louys XII. Je ne vis pas qu'il apportast une plus grande contradiction, et je ne crois pas icy qu'il tienne en luy que cet édit ne soit vérifié. Le greffier du parlement me l'ayant apporté vendredy, je luy donnay mon receu, déclarant que c'estoit pour le renvoyer an roy. Ainsy, je vous supplie très humblement pour ma décharge, puisque le parlement ne me l'a pas voulu donner autrement, d'avoir (a bonté, dans l'une des lettres que vous me ferez l'honneur de m'es-
• rire pour d'autres affaires, d'y mettre une ligne comme vous l'avez rfireu, après que M. Marin, auquel je l'envoyé par ce mesme courrier avec un mémoire de ce que je crois devoir estre fait suivant que vous me l'ordonnez, vous l'aura monstre
Je vis hyer M. le procureur général de ce parlement, à qui je parlay de l'édit des procureurs. Il me dit qu'il l'avoit porté à la grand'chambre, mais qu'il croioit qu'on n'y avoit pas encore touché, pas mesme ordonné un soit-monstré au dict sieur procureur général. Je Pavois appris d'ailleurs, mais je le voulois scavoir de luy. 11 m'adjousta qu'il en parleroit ceste semaine, et qu'il avoit esté informé que les procureurs de quelques baillages refusoient d'occuper, principalement « eux de Bresse, dont j'ay aussy esté adverty. M. Duguay, premier président en la chambre des comptes, me dit il y a deux jours que M. Brulart, premier président du parlement, a fait mander aux procureurs de luy députer un d'entre eux pour accommoder l'affaire. Je ne sçais quel accommodement il peut y avoir, car il faut toujours vérifier l'édit, qui ne peut pas estre plus avantageux qu'il est aux procureurs, qui sont maintenus dans leurs fonctions pendant leur vie, ne croyant pas, quelque accommodement qu'on puisse faire, que le roy veuille permettre ny accorder à qui que ce soit d'establir des procureurs sans ses provisions. Néantmoins, en voilà assez pour éluder l'enregistrement de l'édit , car c'est la manière dont ils s'éludent tous. Je me suis donné l'honneur de vous en escrire fort amplement1.
' Joly manda le a mars suivant, de Dijon , à Colbcrt : • J'ay »cu les article» reg:s- Irer, et remarqué des formes bien différente» de prononcer sur le* édicts ; mais quasy en tous ceux de la nature de ecluy louchant les procureurs, la cour a prononce qu'elle le» cnthi'rine , qui est le mesme que vérifie. Depuis ce siècle . les mots de vé-
rification cl enlhérinement y sont mis ensemble, et c'est un stile du palais qui se met sur les lettres qu'on ne public point. Pour celles qu'on public, on escrit dessus : Lettres publiées et registres. Et l'édict des procureurs n'ayant pas été publié, on a uiéde» mots ordinaires. » ( Vol. verts C.)
Le 1 0 décembre.
Je me donnay l'honneur de vous escrire par le dernier courrier sur l'entreprise du parlement de Dijon contre l'autborité du roy, ayant empesché l'exécution d'un jugement souverain par moy rendu avec des graduez dans toutes les formes au fait de la réformation des forests, quoyqu'ils sceussent bien le pouvoir que j'en avoîs depuis deux ans que j'exécute cette commission en cette ville, et qu'ils eussent souffert l'instruction du procez pendant plus de 3 sepmaines, que ce soit pour le meurtre commis de guet-à-pens en la personne d'un garde des forests, qui sont les officiers les plus nécessaires pour leur conservation, et contre un officier faisant sa charge; lequel, s'il demeurait impuny, il seroit impossible d'en trouver, et les forests demeureront abandonnées et â la discrétion d'un chascun.
J'ay creu estre obligé de vous dire que l'audace des officiers dudit parlement augmente de jour en jour, et qu'ils triomphent de leur dernière entreprise, et publient hautement qu'ils traverseront à l'avenir l'exécution de tous les ordres du roy. En effet, ils intimident tous ceux qui agissent icy, et détournent tous les assignez, tant pour la réformation des forests, vérification des debtes, usurpation des qualitez de noblesse, regrats et autres, en sorte que si cela continue, non seulement je seray contraint d'en demeurer là , mais tout ce qui a esté fait jusquicy, qui est plus de la moitié, sera renversé sans qu'on le puisse restablir. Ainsy, Mr, je vous supplie très-humblement d'obtenir du roy que S. M. punisse cette entreprise tout au moins par les voies que je me suis donné l'honneur de vous l'escrirc, en faisant expédier les lettres de cachet et l'arrest du conseil dont j'ay joint le projet à ma depesche ; autrement , Mr, toutes les affaires sont icy ruinées absolument, un homme seul n'y pouvant rien faire contre tous, sans en excepter un, de quelque qualité que ce soit, depuis le premier jusqu'au dernier, hors les pauvres et les opprimez , s'il n'a la protection et l'appuy pour faire valloir les bonnes intentions du roy et son authorité qui sont traversées en toutes rencontres, et vous pouvez vous
CORRUF. ADMIXISTR. — II. *
souvenir si aucune des voiontez de S. M. qui ayt esté portée au parlement de Dijon, a esté reconnue, et s'ils ont procédé à son enregistrement qu'avec des longueurs et des modifications qui les ont ruinées, en ayant mesme refusé plusieurs absolument, estant dans une résolution invétérée de s'opposer à toutes.
J'ay receu hyer la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'escrire du i" de ce moys, par un grand bonheur, toutes les autre» ayant presque esté perdues, le courrier tué auprez de Pont-sur-Yonnc et la malle fouillée. Il me sera bien aysé de vous porter plusieurs arrests du parlement de Dijon rendus contre les particuliers des communautés pour leurs debtes, n'y en ayant presque pas une pour le fait de laquelle il n'en ayt esté donné. J'essaye de remédier àxet abus par la vérification que j'en fais, et assurément quelque grande qu'en soit la confusion, dans le mois de may prochain celle de toutes les villes et bourgs sera achevée, tous leurs procez et différends terminez, les moyens et le temps de leurs acquitteroens réglez, et pourveu tant aux désordres passés qu'à empescher qu'elles n'en rencontrent plus à l'avenir, pourveu néantmoins que cette dernière entreprise du parlement soit punie avec esclat, car sans cela il est impossible de réussir, puisqu'il n'y a personne des gens considérables de la province sans en excepter une, qui ne traverse ouvertement ou sous main tous ces bons desseins par les divers intérests qu'ils ont d'en empescher le succez. . .
Le 14 décembre
.... Je vous envoie un projet d'arrest pour obtenir du roy par vostre moyen une évocation générale du parlement do Dijon pour ma mère et moy et nos domestiques. Mes oncles et mon frère en ont obtenu depuis que j'eus l'honneur de porter la parole pour le roy à la chambre des comptes de Dijon en présence de Monsieur, et <rue j'eus fait l'establissement de la cour souveraine de Bresse. Depuis , le roy m'a fait l'honneur de me commettre pour la réformation des forests, et mesmes lettres accordent une évocation générale à tous ceux qui y sont employés; et ayant ensuite travaillé à la vérification des
debtes avec M" les esleus, ils ont aussy obtenu de vous une évocation générale. Toutes ces raisons sont desduites dans le veu de l'airest. Il y a bien eu d'autres affaires du roy particulières qui ont aigri les officiers dudit parlement , en sorte qu'il n'y en a point dont on pust attendre justice.
Cc25j»nvierl6C5.
Celle-cy est pour vous donner advis d'une nouvelle entreprise du parlement de Dijon contre l'authorité du roy au fait de la vérification des debtes de cette province : ayant donné mon ordonnance pour la publication de quelques octroys dans la ville de Noyers, pour les deniers en provenants estre employés à l'acquittement des debtes de cette communauté, après que par S. M. il auroit esté ordonné, comme j'ay fait en toutes les autres villes cette ordonnance a esté publiée au prosne de l'église paroissialle dudit Noyers , ensuite de laquelle publication plusieurs personnes attroupées sont allé dans la maison du nommé de Selles et du nommé Millot, parce qu'ils avoient esté présens à la vérification des debtes , et les ayant pillées, outragé la femme dudit de Selles, ils l'ont traisné par les rues, et par le plus grand bonheur du monde, ledit de Selles a esvité d'estre tué aussy bien que ledit Millot , lesquels échappez à ce danger se sont rendus auprez de moy et mont présenté leur plainte, sur laquelle j'ay ordonné qu'il en seroit informé par le sieur de Clugny, lieutenant général d'Avallon, pour l'information à moy rapportée, estre ordonné ce que de raison. Dont M. le premier président de ce parlement ayant eu advis, il a assemblé les chambres du parlement, et avec tout l'éclat qu'il a peu faire, mesmes lesdits de Selles et Millot ayant esté mandez audit parlement, avec des menaces indignes d'une compagnie et qui ne seroient pas supportables si elles estoient faites par un particulier, ils leur ont fait defîenses de se pourveoir ailleurs qu'audit parlement. Ces pauvres gens sont venus à moy pour me dire ce qui leur estoit arrivé, et ils ont adjousté qu'ils avoient déclaré au parlement, qui les pressoit de donner leurs plaintes, qu'ils ne vouloient pas
estre parties à cause des sommes excessives qu'il leur en cousteroit si cette procédure se faisoit à leurs frais; me disant aussy qu'ils n'osoient faire informer ensuite de mon ordonnance, crainte d'encourir la haine et les menaces dudit parlement. Voilà, M', les effets de ce que je me suis donné l'honneur de vous escrire ensuite de la première entreprise faite par ledit parlement contre l'auctorité du roy au fait de la réformation des forests touchant le jugement souverain par moy rendu contre le nommé le Boiteux, et vous voyez la vérité de ce que je me suis donné l'honneur de vous escrire, qu'ils ne l'avoient fait que pour tenter si cette première entreprise seroit impunie , et pour ruiner ensuite toutes les autres affaires du roy ; ce qu'ils se vantent hautement et en toutes rencontres qu'ils feront, prenant plaisir de les descrier, séduire cl empoisonner les esprits des peuples comme au fait présent des octroys, leur disant qu'ils en empeschent par toutes voyes l'cstahlisscment, et que ce ne sera pas pour le payement des dehtes, mais que le roy se les attribuera , et ainsy en toutes les affaires généralement quelconques, intimidant ceux qu'ils ne peuvent pas séduire, en sorte qu'il y a de quoy s'estonner qu'on puisse faire le progrez qu'on fait. Mais , Mr, si ces entreprises demeurent impunies, tout ce qui a esté fait jusqu'icy sera renversé avant qu'il soit deux moys; car ils veulent perpétuer, à quelque prix que ce soit, le désordre dans lequel ils ont vescu , et dont ils ont tiré tant d'avantage à l'oppression des pauvres sujets de S. M. Ainsy, Mr, je vous supplie très-humblement d'obtenir du roy. non-seulement qu'il confirme mon jugement rendu contre ledit le Boiteux, car ce ne seroit presque rien faire pour son authorité, mais qu'il punisse les dix juges qui l'ont violée, ou par l'interdiction de leurs charges, ou par le retranchement de leurs gages, ou par des lettres de cachet qui enjoignent au rapporteur et au président d'en aller rendre compte, ou des'esloigner; car assurément, Mr, si S. M. n'en fait un exemple, il est impossible de maintenir icy ses affaires
Le 1 1 février.
Je me donnay l'honneur de vous escrire dimanche dernier que j'avois reccu l'arrest du conseil du 3oe de janvier qui casse celuy du parlement de Dijon du 5e de décembre , rendu contre le jugement souverain par moy donné au fait de la réformation des forests. Je fay depuis fait exécuter en tous ses points, ayant fait transférer par le grand prévost de cette province le nommé le Boiteux , condamné par ledit jugement, des prisons de la conciergerie du palais en celles de l'hostel de ville, et envoyé ensuite pour prendre prisonniers Niand, Piron et Bessan, huissiers dudit parlement, contre lesquels il y a décret de prise de corps, lesquelz s'estanl retirez, et leurs femmes ayant déclaré qu'ayant eu connoissance de l'arrest, ilz estoient allez à Paris, après la perquisition qui en a esté laite dans leurs maisons, leurs biens ont esté saisis et annotez , et asignation à eux donnée à trois briefs jours par-devant moy , dont le premier escherra vendredy prochain; mais je ne les ay pas voulu faire crier à son de trompe par les carrefours de la ville, et mesme je ne poursuivray pas les autres briefs jours que je ne sçache s'ils se sont allés remettre au Fortl'Evesque, comme leurs femmes le disent, ou non. J'ay faict ensuite signifier l'arrest, et faire commandement de se rendre à la suitte du conseil dans un moys, au sieur Jannon, substitut de M. le procureur général, qui a donné ses conclusions ; à M. Bretagne, conseiller rapporteur de la requeste sur lequel l'arrest du 5" de décembre a esté rendu, et à M. le président Fyot, qui l'a signé, auquel je feray rendre la lettre du roy que M. de la Vrillière m'a envoyée à luy adressante , et qui le dispense de faire ce voyage au temps et en la manière qu'il me le mande. Cependant je pars pour aller à Noyers informer de la sédition qui y est arrivée , d'où j'auray l'honneur de vous en rendre compte
Le 14 juillet 1669.
Vous trouverez cy-joint le procès-verbal que j'ay dressé, avec mon
advis sur l'cstablissement d'un hospital général en cette ville, lequel estant de la dernière nécessité, ne se fera pourtant jamais si vous n'y donnez voslre protection particulière, par les oppositions du parlement, qui contrarie en toutes rencontres tout le bien qu'on y voudroit faire. Us sont tellement en testé de leur souveraineté, qu'ils croyent qu'il n'y a qu'eux seuls qui puissent faire des actes, et que les ordres qui viennent du conseil sont des usurpations, quoyque j'aye fait ce que j'ai peu pour les détromper, et que par vostre secours et vostre protection j'y aye laissé d'assez bonnes marques, et restabli pleinement l'authorité du roy contre tous ceux qui ne la connoissoient pas. Je vous assure que je n'ay peu encore leur oster le désir de leur première grandeur, et ils ne manquent pas de dire fort souvent qu'ils attendent de meilleurs temps. Ils auroient bien de la peine de s'expliquer, estant sujets et officiers du roy, et ce sera à vous, qui avez tant de passion pour son service et pour sa grandeur et l'avantage de ses peuples, d'examiner si vous souffrirez qu'ils ne se soient pas trouvez dans l'assemblée de l'hostel de ville, parce que S. M. m'avoit fait l'honneur de me commettre pour y recevoir les opinions de tous les ordres et corps, et d'en dresser mon procès-verbal; et s'ils ont si peu de respect et de déférence pour ses ordres, qu'est-ce qu'ils feront si ces meilleurs temps qu'ils attendent arrivent ? Ils firent une assemblée vendredy au parlement sur ce sujet, composée d'un président et d'un conseiller, d'un président en la chambre des comptes et de quatre maistres des comptes, et du maire et de deuxeschevins, les ecclésiastiques et les trésoriers de France ny les officiers du sceau ne s'y estant pas trouvez , croyant couvrir par là la faute qu'ils ont faite de ne se pas trouver à l'hostel de ville. Ne diroit-on pas que cette assemblée, composée de dix personnes dans une ville aussy grande que celle-cy, se soit laite par dérision? Aussy ne fut-il rien résolu qui puisse estre exécuté, le maire, à qui ils demandèrent l'opinion, leur ayant remonstré qu'il n'avoit rien à leur dire que ce qui avoit esté dit dans l'assemblée générale tenue par devant moy. 11 en faudroit bien de cette nature pour produire le moindre bon effet. Néantmoins, M. Bai-
let, président en ce parlement, vous doit parler de l'assemblée qui a esté convoquée par devant moy comme d'un grand tort qui leur a esté fait, et ils eussent voulu, disent-ils, que j'eusse esté au parlement, et que rassemblée s'y fust faicte, où M. le premier président eust pris les opinions en ma présence, quoyque commis par l'arrest du conseil pour faire faire ladite assemblée par devant moy. Vous voyez, Mr, où vont leurs prétentions et leurs entreprises, à quoy vous sçaurez bien pourveoir par vostre prudence ordinaire. Je ne sçay si ledit sieur Baillet ne vous parlera point de certaines plaintes que les habitants de la parroisse de Crecey, qui lui appartient, m'ont faites contre luy, qui sont de conséquence, et presque de mesme nature que celles qui ont esté faites contre ledit sieur premier président. Je vous assure que les provinces seraient dans un estrange désordre si nous n'y estions pas, et on ne scauroit dire combien, par la protection que vous m'y donnez, j'empesche de maux, et je fais de bien
Vol. tertt C.
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. . L'usage de la ville et du comtat d'Avignon est que les offices de notaire ne soient point vénaux , et qu'ils se donnent à la capacité , après avoir esté quatre ans clercs de notaire et trois ans maistres clercs. Il y en a quatre-vingt-dix dans la ville d'Avignon : ils font la fonction de procureurs, et du temps des vice-légats ce dernier employ leur estoit fort utile. Pour les charges de greffier du palais, il n'en estoit pas de mesme : autresfois on en donnoit descoadjutoreries; mais elles furent révoquées il y a quarante ans. Présentement néantmoins, l'usage estoit tel qu'elles se pouvoient résigner, et le vice- légat prenoit 3o escus pour admettre la résignation ; et lorsqu'elles vacquoient par mort, on les
publioit aux enchères un jour d'audience , et on les adjugeoit au plus offrant en présence de M. le vice-légal, pourveu qu'il fust notaire. Le prest ordinaire estoit 800 escus ou mil escus; il s'en est vendu quelques unesjusquesà 1 200 escus, parce qu'elles a voient beaucoup de pratique. Par la mort du nommé Pastour, il en a vacqué une du nombre des 36 du palais. M. de Lyonne m'escrivitpour sçavoirsije croyoisque le père de ce Pastour pust mériter d'avoir cette charge, affin de donner moyen de vivre à la famille de son fds, qui a toujours esté assez affectionné au service du roy. Je ne luy ay point faict de réponse jusques à présent, pour ne luy point parler d'une chose que je n'en fusse parfaitement esclaircy; et ma pensée est que si le roy veut gratilBer cette famille de cet office, c'est une bonté qui sera fort différente de la conduite que les Italiens avoient à l'esgard de ceux d'Avignon , et une justice en quelque sorte, parceque, s'il y avoit eu une vice-légation, ils auroient faict admettre la résignation pour la somme quej'ay eu l'honneur de vous marquer. J'en escris en ceste conformité à M. de Lyonne, et prens la liberté de mestre la lettre dans vostre pacquet à cachet volant , affin que si ce que je vous escris n'estoit pas conforme à vostre sentiment, vous la supprimassiez, et si l'on m'envoye la commission pour Pastour le père, j'esviteray qu'il n'y aytausoun présent faict à personne , luy ayant desjà fait sçavoir par avance que s'il en promettoit, c'estoit le moyen de s'exclure de recevoir cette grâce du roy.
Nous avancerons la tenue des estât* autant qu'il nous sera possible. Il y aura une petite formalité qui nous arrestera peut-estre quinze jours plus qu'on ne feroit en une autre année : c'est le renouvellement du bail d'un droit de la province dont les enchères se reçoivent en présence des commissaires du roy en pleins estats. Si tost que l'affaire du don gratuit sera conclue, nous proposerons celle du rarement du l^incastre, et ensuittc la deslibération pour la manière de payer les debtes. La dernière sera celle du canal d'Aiguesmortes et dessèchement des marais; et si vous jugez à propos, Mr, d'appuyer cette dernière, qui recevra de la contradiction par les intérests particuliers, il
faudrait en ce cas que vous prissiez la peine d'en escrire un mot à M. l'archevesque de Thoulouze et à M. de Montauban, et si vous ne croyez pas, Mr, luy en devoir escrire , pour ne pas faire de conséquence à l'esgard des austres* évesqucs, il suffirait dans la réponse que vous me ferez l'honneur de me faire, d'y mettre un article pour Mr de Montauban, qui contiendrait que vous estes persuadé qu'il contribuera à faire réussir celte affaire , parce que toutes les diflicultez qu'il a, et qu'il se plainct quelquefois de faire, elles sont vaincues d'abord que vous ou M. Le Tellier luy tesmoignez que c'est une chose qui peut estre agréable au roy
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A. — PARLEMENT DE PARIS
GRAND'CHAMBRE
PBÉSIDEMS ET COAJF.lLLtHS LAI*.
MM. — Lamoignon, soubz l'affectation d'une grande probité et d'une grande intégrité, cache une grande ambition, conservant pour cet effet une grande Liaison avec tous dévots de quelque party et cabaile que ce soit ; tesmoignant vouloir une réfortnation qui ne luy concilie pas M™ de la grand'chambre. A médiocres biens, et n'en acquierrera que par voyes légitimes. A pour amis M" de Feneton, d'Albon et Pelletier; est tuteur honoraire de M" de Bouillon, et cette tutelle luy
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donne une grande union avec M. le mareschal de Turenne ; possède les aydes de Chasteaudun, vallant 36 mil livres.
De Nesmond, se préoccupe, va viste; a espouzé la sœur de Mr le premier président, est gouverné par elle, a donné sur luy grand crédit à M*r le premier président, aussy bien qu'à l'abbé son fils. M. Jamant, substitut, a crédit et pouvoir sur luy; a quelques amis dans sa compagnie, pour la grande facilité qu'il donne à toutes sortes d'affaires. Fera tousjours beaucoup pour de menus intérests. M. son fils est receu à survivance de sa charge; possède les aydes de Courtray, Clepin et Courberon, nouveaux et anciens droicts de 2000tt.
De Losgueil, est intéressé et de peu de conscience; habile en sa charge, donne pour la cour suivant ses intérests; a de grands biens, et particulièrement du domaine du roy, pour raison desquels on a de grandes prises sur luy. Mr son fils est chancelier de la reyne et receu à survivance de sa charge de président. Mr le président Dorieu et M. Ravot, advocat général delà cour des aydes, sont ses amis particuliers; Mimier, receveur général des finances à Allençon, a grande cognoissance de ses affaires et peut utilement servir auprès de luy; est homme de jeu et de plaisir, pour raison de quoy il n'a pas tousjours paix en son domestique. Est eu grand procès avec M. son second fils, conseiller d'église , pour ses comptes. A esté persécuté par Beaumont , qui a emporté sur luy la capitainerie de Saint-Gcrmain-en-Laye. Possède les aydes du Puy, Cargos, Hermenonville , etc. io,ooott, Gentilly 3,ooott, Certrouville aooott, Poissy, anciens droits, 6,ooott.
PoTTiER de Noovion, est homme de grande présomption et de peu de seureté, intéressé et timide lorsqu'il est poussé, assez habile dans le plais, y ayant sa caballe composée de ses païens et amis, M" le Féron, Mandat, Tubeuf son gendre, son fils, etc. s'aplicquant tous les jours à y faire de nouvelles habitudes; son principal crédit est dans la seconde chambre. Est souvent brouillé dans son domestique; Mad* Desbr06ses-Choars a grand crédit sur luy; a de grands biens et particulièrement sur le roy; s'est allié à M. le président de Bercy par le moyen de son fils, qui en a espousé la fille; possède les aydes
d'Arqués, de Fécamp, Montivilliers, anciens et nouveaux droits, 47,ooott, et de Saint-Denis, io,ooott.
De Mesmes, est homme d'intégrité dans la discipline et régularité du palais, où il a acquis de la réputation; M. son fils, maistre des requestes,est receuen survivance, et a espousé M"e de la Bazinière, a pouvoir sur son esprit, aussy bien que madc sa femme; est foible par ses intérests domestiques. A de grands biens, particulièrement sur le roy; possède les aydes de Boissy, 4»ooott.
De Coigneux, homme violent, fier et affectant la justice pour s'enquérir crédit, et néantmoins peu aimé du barreau, pour quelque mauvais traictement qu'il a faict à desadvocats; s'applique peu aux lettres, aime ses intérests et ses divertissemens; est léger, a espousé une Rochefort, de M. de Montmort ; est amy de M. de Turenne, de M. de Mascarany, de l'abbé Pontcarré; a des biens sur le roy.
Bailleul, doux et d'humeur facilie, s'acqucrrant par sa civilité beaucoup d'amis dans le palais et à la cour, où il en recherche volontiers; void assez souvent M" de Montbazon, le comte de Béthune, d'Antragues; a espousé MI,C le Ragois, sœur de le président de Bretonvillicrs , dont il a eu de grands biens, entr'autres des droicts sur le roy; a les aydes et domaines deChasteau-Gontier; a part aux aydes de réélection de Senlis, qui sont de 38,oooH; a celles de Soisy, de aoott.
Champlastaeux, est picqué, lier, de peu de seureté; a peu d'amis dans sa compagnie, et conservant peu ceux de dehors; aime ses intérests; a espousé une Gamier, dont il a eu d'assez grands biens sur le roy; est applicqué à ses divertissemens particuliers; est amy de M. de Bailleul, beau-frère de M. de Brancas.
Febrand, a de l'esprit, tendant tousjours à ses fins, seur et en qui on se peut fier; intéressé, gouverné par sa dame Jeanne, par Guyet, cy-devant procureur, par Champy, en considération des gages qu'il pourra recevoir de la marine. Se charge de toutes sortes d'affaires; a pour opposé à la grand'chambre M. Provost; Aimé Jean a pouvoir sur luy.
Le Musnieb, homme léger et de peu de confiance et de peu de créance dans sa compagnie; n'a que de petits intérests; a un fils conseiller au parlement et un autre religieux de Saint-Victor.
Laisne, esprit confus, foible, opiniastre, ne faisant guère d'ouverture aux affaires, n'est point du tout intéressé et n'a de bien que ce qu'il luy en faut pour vivre avec honneur (comme il faict); s'applique aux lettres et particulièrement à la langue grecque, qu'il affecte pardessus toute aultre estude et en faisant curieusement un recueil de livres; est gouverné par M. de Bretesche, maistre des requestes, qui a espousé sa niepce par desseing, secrétaire du roy, cy-devant procureur, gendre de son clerc.
Dodjat, a de l'extérieur et est de peu de chose au fonds; foible, timide, dévoué entièrement à la cour, intéressé ; M. de Maupeou, son gendre, a grand pouvoir sur luy; Herbinot, huissier de la cour, le gouverne.
Sevin, habile homme, seur quand il promet, intéressé, de nul crédit et de nulle estime dans sa compagnie, aime la desbauche; M^Girault a tout pouvoir sur luy; est amy de M. le président de Bailleul et tout à faict desvoué à M. le premier président; a les aydes de Saint-Leu, d'Hermenonville, etc. de 3,oooH.
Menardeau-Sampré, très capable, ferme, opiniastre, seur, intéressé, et dévoué à la cour; gouverné par une dam"* de la rue Saint-Martin qu'il entretient, par Violot, trésorier de France à Moulins; son commis le conseille, M. le Comte de Nogcnt et Aymé Jean ont pouvoir sur luy.
Hodic, homme de nulle santé et de nul crédit, foible et sansintérest, defférant entièrement à M. le premier président; a pour gendre M. d'Argouges, qui a pouvoir sur luy.
Coortin, homme sans suffisance, sans crédit, foible; M. de Saveuse a pouvoir absolu sur luy, le guidant et luy donnant entrée aux affaires qu'il rapporte; gouverné par une dam0* de Bragelonne de la rue des Escouffes, et beau-frère de M. le président de Mesmes, pour qui il a grand respect.
Renard, très habile, seur, fie grande créance dans sa compagnie; a
beaucoup d'honneur et de probité ; n'est nullement intéressé ; son clerc a crédit auprès de luy; Aimé Jean est de ses amis.
Du Tillet, très habile, très adroict, souple, suivy en ses opinions, en qui l'on se peut asseurer, aimant ses intérests, attaché à M. le premier président; Aimé Jean peut sur luy; a espousé la veufve Marin, receveur général de Paris, qui le gouverne, et pour laquelle il a eu plusieurs affaires.
Portail, moins que rien, léger, sans suffisance , frondeur, emporté, cherchant inutillement de s'appuier, grand processif, n'espargnant pas son frère, conseiller en la cour des aydes, avec lequel il est en continuel procès; interdict de sa charge, sans suitte et sans amis; a les aydes d'Asnières de 6oott.
Le comte de Montanglau , très foible et de facille conviction , Rattachant aux premières opinions que l'on luy insinue, n'a acquis aucune estime ny crédit en sa compagnie , intéressé par son clerc qu'il croit presque en toutes choses, mesmes des affaires du palais; est allié par sa femme à tous les Boulangers; M. Jaucourt a pouvoir sur luy.
Catinat, homme d'honneur, très capable, hors d'intérests, a une grande probité et grande créance dans la grand'chambre ; est l'un des pilliers de M. le premier président; a grande defférence aux sentimens de M. Pucelie, son gendre, et de son fds, conseiller au parlement, qui promet beaucoup, et de son frère, lieutenant général à Tours, qu'il croit presque en tout; est assez dépendant de M. Le Tellier, et aussy de M. Talion.
Gilbert de Voisins, ne manque pas de cognoissance , foible néantmoins, estimé de M. le premier président, qui renvoyé toutes affaires; peu intéressé par ses proches; a un fils conseiller au parlement, honneste homme, sévère dans la jeunesse où il est, son clerc a toute puissance sur luy, a espousé une Desfontaines.
Granger LtvERDY, homme très particulier, de peu de bruict, foible et de médiocre crédit, sans intérest, beau-frère de M. de Catinat, auquel il est defférant aussy bien qu'à M. l'évesque de Tréguier, son frère.
Thubeof, a une grande defférence à M. Sévin, qui le peut engager à tout, est intéressé comme luy; a eu de la capacité, ù présent tout à faict diminuée par une maladie qu'il a eue; a espouzé une Boulanger qui a crédit sur luy, peu seur et hay de M. le premier président, brouillé avec son gendre M. d'Alleceau à cause de sa fille, qu'il a quittée.
Bbillac, très homme d'honneur, très particulier, confident de M. le premier président, parent et familier de M. le chancelier, s'estant rendu entremetteur des choses qui se traitent entre eux deux , et la grand'chambre mesme; a crédit dans sa compagnie; a des terres en Poictou, dont il est originaire, n'est subject à aulcun intérest L'on peut seurement se confier en luy; a grande estime pour M. Cenoise, conseiller de la grand'chambre, son beau-frère; a de la defférence pour M. le curé de Saint-Gervais ; Aimé Jean a quelque crédit auprès de luy.
Deslandks Paten , homme cy-devant attaché à ses plaisirs et particulièrement à ceux de la table ; s'est mis depuis peu dans une très grande réforme, va peu au palais, y rapporte peu, estant la pluspart du temps à son prieuré de la Charité; a souvent promis sans effect, et est de peu d'asseurance. H a esté attaché à M. le Prince, et s'est attaché pendant nos mouvemensde toutes les choses qui le concernoient; est gouverné de peu de personnes. M. le président de la Grange a quelque crédit auprès de luy.
Prbvost, très habile, très fier, foible quand il est contredit, aimant ses intérests, tesmoin la trésorerie de Paris; est craint de M. le premier président, qui ne laisse pas de le caresser; n'a affection ni tendresse pour qui que ce soit. M. de Thou a «espousé sa niepee et n'en a pas plus de crédit auprès de luy; a esté attaché à ses plaisirs secrets; a de grands biens et des bénéfices; le (le nom est laissé en blanc) a quelque crédit sur luy à cause des bastiments ; M. Monnerot l'aisné et mad« Sanné.
De Reffoge, bon homme, sans intérest, (Tasses de cognoissance , mais foible et de peu de seurcté, peu estimé de M. le premier président; se prévient, et est tout à la dévotion et gouverné par mad« sa sœur. 4
Sainctot, a beaucoup de capacité et dadvantage de probité; a acquis grande réputation et grande estime dans sa compagnie; est fort suivy en ses advis dans les affaires particulières, et de bons sentimens dans les publicques; mais il n'y parle pas beaucoup; est fort considéré de M. le premier président et de M" du grand banc; est néantmoins un peu foible; aime sa famille, y est fort attaché, et luy donne ce qu'il peut, ne se souciant que du bien qui luy est nécessaire pour vivre ; a du respect pour M. le procureur général, de qui il a esté obligé.
Cenoise, homme de bien, sans intérest, estimé dans sa compagnie, et particulièrement de M. le premier président; est seur et ferme ; aime sa famille, est très particulièrement lié avec M. de Brillac, son beau-frère ; n'a nulle defférence pour la cour, au contraire s'oppose presque tousjours à ce qui en. part ; son clerc a quelque pouvoir sur luy.
De Saveuse, faict profession de probité, est néantmoins attaché au sacq et à de petits intérests; n'a de divertissement ni d'occupation qu'au palais; est foible, de peu de crédit et de médiocre suffisance; gouverné par mad' de Montmartre ; son clerc a très grand crédit sur son esprit.
Le Rot, est foible et léger, et sur lequel il n'y a pas d'asseurance à prendre; n'est nullement considéré dans sa compagnie, et moins encore de M. le premier président; de peu de biens; a esté autresfois dans les plaisirs.
Lottin Charny, parent de M. le premier président, auquel il donne entier pouvoir sur luy ; sans vigueur et sans crédit , aimant ses intérests» et deiférant à la cour; M. Sevin, conseiller, le gouverne.
Pezzot de la Mallemajson , aimant la chasse et soubz ce tiltre fort attaché à M. de Metz, foible, peu de suffisance, et quoyque parent de M. le premier préaident, néantmoins peu prisé de luy; a un fils conseiller de la cour.
'iO CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE
Hébert, est d'esprit fort doux et paisible, de beaucoup de probité et de capacité raisonnable. A un fils conseiller au parlement. Madc de Bussy sa sœur, dont le mary est dans les affaires, le peut gouverner. A eu de grands différends pour la terre de Bucq , proche de Chanones , avec son coscigneur; s'applicque, et passionne ses intérests, n'en ayant pas d'ailleurs. A beaucoup d'amis en la cinquième chambre , dont il est sorty.
De Sèves, est homme de lettres, ne rapporte point, ayant perdu la veue. Est contraire à toutes les affaires publicques et qui viennent de la cour; n'est subject à intérest quelconque. Affecte grande probité, ne se gouverne point, et est fort singulier en ses advis; et est en société de logement et de table avec M. de Villiers, proche parent de M. de Bellièvre; a son frère lieutenant général du présidial de Lyon, qu'il aime; considère Garrot, procureur, et s'en conseille, et est subject à de grandes infirmité/ et fluctions; n'est pas beaucoup considéré de M. le premier président; est singulier amy de M. Tambonneau; et est tous les jours au cabinet en la bibliothèque de M. de Thou.
De Vertamont, chanoine de Nostre-Dame , de mœurs fort régulières ; aimele sacq et conséquemment ses intérests. Estassez ferme aux affaires; a son frère conseiller d'estat; n'est pas de grand crédit parmy ses confrères.
Tambonneao, très habile, très fin et intéressé, ayant receu des bénéfices et des biens de la cour; est fort dans les délibérations; estimé dans le parlement. M. le président Tambonneau a pouvoir sur luy. Garrot, procureur, est fort son amy, et a trouvé grande confiance auprès de luy; est lié avec M. de Sèves.
PREMIÈRE CHAMBRE DES ENQL'ESTES
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Pottier de Blancmènil, mélancolique, extravagant, bizarre, de très mauvaise humeur, foible, de difficile accez, .ne manque pas de sens, mais prend tousjours les affaires à contre-pied, peu seur et de qui on ue se peut rien promettre, obstiné quclqucsfois par boutade au party
qu'il prend, n'a point de crédit dans sa chambre; n'est gouverné par aucune personne de qualité, bien qu'il soit le beau-frère de M. le premier président. Un nommé Tardif, marchand, a pouvoir sur luy. M™ Canaye de Creil, Fraguier, Mallebranche, le Cocq, Bossu, sont plus attachez à luy que les autres. Deffère à M. Salle , parce qu'il le gourmande. Possède les aydes de Blancmesnil, de ni™ liv.
Nota. Est escrit d'une autre main ces mots : M. le président de Novion a assez de pouvoir sur luy.
M.UJPEOU, vray homme d'honneur, d'esprit, d'intelligence , nullement intéressé, bon juge, bienfaisant, seur et plein de foy, universellement aimé de tous les conseillers de sa chambre, apparenté à M. le procureur général et gendre de M. Doujat, conseiller de la grand' chambre, frère de M. l'évcsque de Chaalons, et de M. le chevalier de Maupcou, qui est considéré à la cour.
GOYStllXERJ.
Canaye, fort incommodé en ses affaires, fort intéressé, hardy, va viste, a de la capacité dans le palais; peut servir, et ne manquera pas de le faire s'il l'avoit promis. M. de Harlay, maistre des requesles l'a poussé, Pérules l'a soutenu et l'a sauvé luy prestant de l'argent, et de ce chef a tout pouvoir sur luy; est processif. — Et plus bas sont ces mots d'une autre main : Faict profession d'estre obligé à Monseigneur. M. de la Guerche et Mad* du Plessis-Belliùvre ont pouvoir sur luy.
Et puis est encore signé de la mesme main que ce corps l'article qui suit :
De Ckeil, sçait son mestier, y est fort attaché, aime le sacq et ses intérests du palais; incapable néantmoins de faire une salleté et une bassesse; peut servir ses amis utilement; tient à la dévotion; est fort gouverné par M. Méliand, son beau-père.
Geniezes, est homme assez fin, avec quelque opinion de luy; a de l'esprit, va droict, assez peu attaché à sa profession; duquel on ne doit pas craindre une lascheté, est assez commode, et faisant plaisir aux
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choses raisonnables. N'est pas hay dans sa chambre; a espouzé une de Bordeaux, fille de l'intendant; aime les divertissemens autant que les gouttes dont il est continuellement travaillé le peuvent comporter.
Bezmond a beaucoup d'esprit et très-délicat, très-capable de servir ses amis, nullement attaché au palais. M. Gontier, conseiller au grand conseil, son nepveu, a grande liaison avec luy ; est aimé et estimé dans sa chambre; est gendre de M. de Moule, de l'ordinaire des guerres et des receptes d'Orléans.
Misnier, homme de rien, de nul crédit, de uulle lumière; est néantmoins assez capable de servir à l'occasion de son père, conseiller de la grand' chambre. N'a nul commerce avec les gens d'honneur; joue à la boulle souvent avec son cordonnier et des procureurs qui le peuvent gouverner.
Frac hier, bon homme, un peu pattelin, bien intentionné, applicqué au mestier; est capable d'ouverture, un peu foible et vacillant, sans intérest. Son frère le jésuiste et les dévots ont crédit auprès de luy. Est fort aray de M. le président de Bailleul.
Fbydeau, très-habile et fort attaché au palais, faisant presque toutes les belles ouvertures de sa chambre; homme de nul intérest, peu gouverné, très-particulier, aimant le cabinet et l'estude; souhaitteroit néantmoins des bénéfices.
Machadlt, a grand sens, s'applicquant tout à faict au mestier, fort ferme , a grande suitte , est très de méritte , a de la réputation et du crédit dans sa chambre, et ses opinions y sont très-considerées; est quelquesfois emporté. Quelques-uns le croient intéressé, et s'il l'est, c'est en particulier; mesnage et considère fort ceux qui tiennent de luy, a son père conseiller d'estat.
Sbrvin, n'a nulle application au palais, quoyqu'il ne manque pas de cognoissan.ee. On se peut lier à luy; se donne tout à ses amis, et prend tout pour eux. Est estroictement lié avec M. Mounerolle jeune, jusques-la qu'ils ont accordé par mariage leurs enfans qui ne font presque que de naislre. N'a pas acquis beaucoup d'estime dans le palais;
et ceux qu'il a , viennent de l'affection que feu M. le président luy tesmoignoit. Il l'a voit faict intendant de justice à Orléans. Est en perpétuel divorce avec sa femme qui est
Mali.ebranche, homme d'honneur, mais foible et de médiocre capacité; a peu de crédit, est gouverné par le curé de Saint-Rocq. A un nepveu conseiller au parlement fort honneste homme; ne paroist pas subject à ses intérests. A les aydes de Rougues, anciens droits de A,oooH; Fresne, Pacy, 3,ooott.
(Et d'une autre main sont escrits ces mots) : Quelques droicts employez dans Testât des aydes.
Dufer, homme du monde, agréable, aimant la société et la compagnie des dames; a bon esprit et bon jugement aux affaires; sans intérest; acquiert de l'estime; a trouvé la succession de son père einbarasséc de grandes debtes, dont le mariage de sa femme, fille de M. Roger, maistre des comptes, ne l'a pas tout à faict tiré. A de grandes terres en Picardie , la Tole , etc. Est nepveu et présomptif héritier de M. de la Manne.
De Fourcy, a beaucoup d'honneur et d'esprit, s'applicquant tout à faict au palais, prend les affaires du biais qu'elles doivent estre prises. Est entier et sans intérest. M. Boucherat, maistre des requestes, est son beau-père, et qui a grand pouvoir sur luy. A de grands biens, et entrautres ceste belle terre entre Lagny et Meaux. Cherche à se faire président aux enquestes. Possède les aydes de Chezy de iiiic liv.
Letonnelier de Breteuil, jeune homme qui va viste, capable de servir et donnant à la recommendation sans intérest. Est gouverné par les dames et particulièrement par la Gaillonnes. A son frère contrôleur général. M. le président de Bailleul a crédit auprès de luy. Foible et prenant d'ordinaire les choses de travers.
De Sallo, esprit ferme, entier dans ses opinions, attaché au mestier qu'il faict en homme de bien et sans intérest; aspire plus hault, aime l'estude et la bonne chère. A des bénéfices et est peu gouverné.
Brisard, homme obscur, froid, sans communicquation; assez bon
d'ailleurs, de qualité fort médiocre, nepveu de M. Foucault, conseiller de la quatrième.
Doiueu, excellent esprit, aimant peu sa profession, quoiqu'il y ait esté très-bien institué par M. Dorieu, président de la cour des aydcs, son père, qui luy laissera de grands biens. Est commode pour toutes choses, et se donne assez volontiers aux plaisirs de la vie.
Phelippes de Billy, extravagant, affectant de la suffisance, grand parleur, bardy harangueur, capable quelquesfois d'ouvertures, et plus capable de servir que personne, pour la chaleur qu'il a pour ses amis. Se donne tout entier aux dames.
Le Coq, ne manque pas de sens, mais n'a pas encore acquis le crédit ni la capacité qu'il faut pour faire les ouvertures. A son père conseiller de la seconde. Est nepveu de M. Broé. A espousé (le nom laissé en blanc) , et sera intéressé.
Bboiîssel, très-habile, très-savant, ferme, entier, sombre, particulier, n'est gouverné de personne, a peu de biens, est frère de (le nom laissé en blanc), qui cherche le desdommagcnient de sa charge de gouverneur de la Bastille; est nepveu de M. Boucherai, doîcn de la chambre des comptes.
Et au-dessoubz sont escrits ces mots d'une autre main : Amy intime de M. Huble qui l'est de Pélisson.
Pelletier, honneste homme, a de l'esprit, applicqué à la profession, affectant de la singularité et prenant quelquesfois des opinions bizarres; aime le monde; est sans intérest; proche de M. le Tcllicr et frère de M. Pelletier, confident de M. le Tellier. Il y a quelque jalousie entre les frères.
Emi'ROUX, a de l'esprit et de la capacité, se picque de chaleur pour les amis, est seur, et brouillé avec l'intendant son frère, quoyqu'il en puisse espérer beaucoup de bien. Est de la religion. M. de Bréniond le gouverne; s'attache à M" d'Estrée et de Laon. Est capable de grandes ouvertures , et les pousse avec vigueur.
Larcher, jeune, estourdy, léger, foiblc, sans application, faisant
despence, frère de M. le président Larcher, et beau-frère de M. de Villascrre.
Bossu, obscur, vivant en homme de rien, aimant le sacq; assidu, et de fort médiocres partyes.
Chevallier, jeune, peu expérimenté et peu connoissant les affaires, promettant néanlmoins quelque chose, venant de M" Chevallier, du parlement mesme.
Fayet, moins que rien, fils de M. Kayet, conseiller en la quatriesme des enquestes.
Decolauges, est spirituel, mais jeune, de nulle application et de nulle capacité, petit-fils de M. d'Ormesson, doïen du conseil, gendre de M. le Tcllier, maistre des requestes.
Et au-dcssoubz est escrit d'un autre main ces mots : Made de Savigny, sa tante , a beaucoup de pouvoir sur luy.
Verberie de Saint-Contest, Normand de nation, venu de parens médiocres, est dans le dessein de travailler, a de grands procès à la chambre de l'édit contre ses proches; n'est pas d'esprit relevé; le P. Lingre, jésuite, a grand pouvoir sur luy.
Qiielin, ne se donnant qu'aux divertissemens et à la despence en s'incommodant; s'attache fort aux dames, s'applicquant fort peu au palais, etas6ez chaud amy; son plus familier est M. Sainctot, conseiller au Chastelet. A son oncle, M. Sevin, à qui il a grande obligation, et auquel il defîère beaucoup.
DEUXIÈME CHAMBRE DES ENQUESTES
PUtSIDKX.1
Leferon, bon juge, de jugement solide, décisif, résolu dans ses Opinions, et ne change point sans grande raison. Ne se prévient point; aime la règle; bon homme et sans intérests; aime le jeu et applicqué. M. le président de Nesmond, son beau-frère; M. de Villeroy est son amy, et luy procura la prévosté des marchands. A pour adhérans et amis particuliers en sa chambre Mn Magdelaine , Mandat, Bernîiy, Phe-
lippeaux, Novion, tous ses proches. A quelques brouillcrics dans son domestique.
De Bragelonne, de médiocre suffisance, et de bonne opinion de luy-mcsme, grand parleur, cherchant tousjours des nouveautez, amateur de louanges; sans pouvoir, sans suitte; Mn Magdelaine, Marie, son beau-frère, et Prévost, ont pouvoir sur luy. Donné tout à faict à la faveur et aux ministres; deffère à M. Colbert; n'est point seur, et est en quelque manière intéressé. La chevalière de Bragelonne le gouverne.
CONSEILLERS
Magdelaine, consommé dans les affaires, a grande probité, se prévient de luy-mesmc, et contredit volontiers; scavant aux coustumes et arrests, grand parleur, aimant praticque et cherchant ses intêrcsts raisonnables. Madc le Cocq sa fille a grand pouvoir sur luy, aussy bien que M. de Saint-Martin, à cause de la religion. Ses proches sont les mesmes que ceux de M. président Lcféron; est considéré parmy ceux de la mesme religion prétendue.
Et plus bas est escrit d'une autre main ces mots : faict profession d'estre obligé à Monseigneur; tesmoigne beaucoup d'amitié à Pélisson et de considération pour les recommandations qu'il luy faict.
Le Coco Corbevii i.e, dévot et scrupuleux, d'esprit assez dur, capable néantmoins , bon juge , mais long à toutes choses , parleur et ayant quelque opinion de luy-mcsme, et obstiné en ses opinions. N'est pas homme de grande praticque, aime ses intêrcsts du palais. Avoit cspouzé une Broé , dont il a donné un fds qui est conseiller en la première des enquestes; a depuis espousé une de Sève, dont il a plusieurs enfans.
Pitou, bel esprit, sçavant, s'exprimant facilement, fantasque êl inconstant, et alléguant souvent des authorités supposées, réputé dans sa chambre pour homme de lettres, mais rien au delà, y ayant peu de suitte; aime ses intêrcsts, et néantmoins sans beaucoup d'excès et de chaleur. A espouzé une Garsaulau, et est beau-frère de M. Brisacier,
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maistre des comptes. Il n'est pas aimé à la cour, en ayant esté exillé et proscrit durant six ou sept années; a esté frondeur.
Et au-dessoubz est escrit d'une autre main : Plusieurs le tiennent peu scur; Mad* Cri sonne, veufve, sa sœur, a pouvoir sur luy; et peut estrc gouverné par Pélisson.
Camus Pontcarré, ne manque pas de suffisance et de capacité, cherchant les nouveautez, opposé à M. Magdelaine; de belle humeur et de grande liberté de parler. Est homme de parolle, et aimé dans sa chambre. A mie très-grande exactitude dans ses affaires; est attaché à M. le président de Novion, n'est ps intéressé, aime la dignité du parlement, a son frère, l'abbé de Pontcarré, qui est homme du monde. A les aydes de Pontcarré, de cent livres.
Le Clerc de Courcelles, contredisant et rompant les visières, s'ingérant volontiers, est d'une capacité de plus de bruit que de fondz, ne refaisant pas ses intérests, et fort amy de M. le comte de Rochefort et de la mar. Foucault, dont il soustient les affaires. A esté plusieurs fois proscrit; a pour la pluspart du temps des amis assez étéroclites. Capable de faire toutes ouvertures; affectant l'ordre et le bien de sa compagnie. —Et au-dessoubz sont escrits ces mots d'une autre main : Bizarre , peu seur et glorieux.
Mandat, de médiocre sçavoir, néantmoins bon rapporteur, se porte au bien, peu ferme en ses advis, estimé dans sa chambre; aime la chasse; est tout à faict dévoué à M. le président de Novion; a soin de ses intérests du palais.
Genou, aime tout à faict ses intérests, est attaché au sacq, se desmèlant bien des affaires, ferme , opiniastre en ses advis, a de la suitte dans sa chambre; est homme de caballe et d'intrigue, se donnant volontiers à la cour; faict grand bruit et est capable de servir. Est gendre de Lebrun, trésorier du sceau.
Bouchehvt, de peu d'esprit et de sens, timide, sans suitte et sans amis, fils de M. Boucherat, doïen de la chambre, et frère du maistre des requestes. Est conseiller d'église , cherchant des bénéfices.
Ursin Durand, bon juge et de sens raisonnable, mais tout d'une
pièce, ne considérant que ce qu'il s'est mis dans l'esprit; nullement intéressé; aespousé la femme de Desfontaines; et est de difficile accez.
Docjat , présomptueux , se croyant habille au delà de ce qu'il est ; contredisant, plein de boutades, joueur ruiné et séparé de sa femme; aimant la praticque ; fils de M. Doujat, conseiller de la grand' chambre, et beau-frère de M. le président Lenoir, pour qui il a defférence.
De Nesmond Coi; BEnox, d'humeur prompte comme son père, d'assez bon esprit, estudiant à se former, bienfaisant, non intéressé, aimé dans sa chambre, faisant justice. Il n'a pas tout à fait l'air du monde; est receu à survivance de M. son père, et fort gouverné du curé de Saint-Nicolas.
Guillard, fort homme d'honneur, mais n'aimant nullement son mestier, ni la peine; est dans les dîvertissemens, d'un naturel assez doux. A espouxé une Gobelin, fille d'un cy-devant maistre des comptes, et beau-frère de M. Voisin, maistre des requestes.
Db Lambert, ne manque pas d'esprit, parle bien, s'applicque peu aux affaires, est dans le jeu, dans les divertissemens et de société ordinaires avec M" d'Avaux, Bai Mon ctCourtin. A espouzé une Rouillé, sœur du maistre des requestes, et nepveu du présideut le M'. Estoit cy-devant surintendant et chef du conseil de Mademoiselle.
Le Grand, tout à faict dévot, craignant tousjours de faillir, civil, obligeant, nullement intéressé, s'applicquant fort à se teuir à ses advis, quoyque quelques fois assez bizarre. Est nepveu de M. Lautien, évesque de Toulon; auroit besoin» de bénéfices.
Fbydeau-Bernay, d'esprit infiniment inquiet, de peu de cognoissance dans les affaires du palais, sintriguant fort à la cour dans le desseing qu'il a d'estre évesque. A la réputation d'estre du Port-Royal, et se jette présentement de l'autre party. Void souvent M. et M"w de Villeroy; bon amy, et dans la société ordinaire de M" d'Avaux, Bnrillon, etc. Attaché au président Leféron, son parent; fort incommodé au jeu, quoyqu'il ait de grands bénéfices. Est oflicieuv, et sert ses amis quand il peut. A part aux aydes de l'eslection de Clermont, qui sont de \i\mii liv.
Frizon, bon homme et qui a de l'honneur; bon juge et nullement attaché au palais; fort riche. A espouzé une Villeure.
Poilippacx, médiocre esprit, très-paresseux, nullement applicqué aux affaires ni au palais, chasseur, joueur, nepveu de M. de la Vrillière. A espousé une Loiselle, niepee de M™ Pitou et Brisacicr; dans la société des d'Avaux , Bernay, etc.
De Marle , beau-frère de M. le président de Bragelonne; a espousé la fille de M. de Beaubourg, sa cousine germaine. A l'esprit obscur, difficile, a grande passion de s'advancer, la maison dont il est sorty donnant de la gloire. N'est point intéressé, aime la praticque pour travailler. Est parent des Colbert, et particulièrement de celuy de M. le cardinal, le regardant comme en pouvant estre advancé.
Roi'adlt, nepveu de M. Foucault, de la quatriesme; est moins que rien, sans estime, et le subject de la raillerie de ses confrères.
Pinon, conseiller d'église, fort honnestc homme, sans affection des affaires du palais, frère de M. du Martray, conseiller de la quatriesme, et fils du feu président à Mets.
De Gilbert, tend asscurément à quelque chose de grand et de relevé, et jeune qu'il est entre dans la voilée des habilles, et pour ce subject estimé dans sa chambre. Est gendre de Petit, payeur des rentes; M. Housset, cy-devant intendant, est son parent.
Lefebcre de la Faliière, doux, gracieux, honneste homme, s'applicquant entièrement au mestier; est de Tours, a un frère conseiller au grand conseil. Est gendre de M. Ferrand , lieutenant particulier. Est aray de M" du Vaux Vallentine, receveurs généraux de Tours.
Gai.licuon de Coursaîi , est fils d'un conseiller de Bretagne. A espousé une Dcschalus. A de l'esprit quoyque sans eslude; est médiocrement estimé, ne paroist point intéressé.
De Ribert, est Auvergnac et proche parent de Mad* la présidente Tubeuf t est fort attaché à cette famille. Est fils du lieutenant général de Clermont qui estoit de tour traictez et de partis de la province, et qui a laissé de grands biens.
Pottier Novio*, jeune et foible, encore» que M. son père tasche
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de le former. Il luy a asseuré sa charge de président de la cour, en le mariant à la fdle de M. le président de Bercy.
Biusson.net Magnan, homme d'esprit, d'estude et de sagesse, qui aspire à l'honneur, penche à la Fronde , est capable de suivre les bons advis, fort assidu au palais; fds de M. Brissonnct, président au grand conseil.
Poncet, ne manque pas de cognoissance et de lumière, estudie, se forme au palais, ne paroist point intéressé; est fils de M. Poncet, maistre des rcquestes, qui a de grands biens, et particulièrement de regrats.
DehBre , sage , non intéressé , et dcsjà faict quoyque de peu d'aage; proche parent et très-intime amy de M. et Made de Courcclles.
Vedeau, de peu d'expérience, et sur lequel M. Le Bel, conseiller de la cour des aydes, son oncle, a tout pouvoir.
TROISIEME CHAMBRE DES E.NQU ESTES
De Fourcy, a beaucoup d'honneur et d'esprit, s'applicquant tout à faict au palais, et prenant les aflàires du biais dont elles doivent être prises; est entier et sans intérest; dans la deppendance absolue de M. le prem. prés1 et de M. Boucherat , son beau-père ; a de grands biens en terre, possède les aydes de Chezy, de iuictt de revenu.
De Perigny, homme d'esprit, solide, de grand raisonnement et de fermeté ; seur et qui ne manque point à ses amis ; estimé dans sa chambre; aimant les belles-lettres et les belles cognoissance s, et s'y applicque autant que son emploi lui peut permettre ; a espouzé une Margongne; beau-frère de M. Maulon, de l'espargne.
Hervé, a beaucoup de capacité et de crédit dans sa chambre, est ferme dans quelques occasions, n'est pas tousjours seur; est oncle de M. l'advocat général Talon, et a grande deflerence pour lui; est
homme de despence et de galanterie, attaché d'amitié au comte de Rochefort, au comte de Gorleau et à toute celte famille; a de grandes affaires pour la succession de son père avec une hclle-sœur; a espousé une Ragois-Pourneuf, et de ce chef a pour cousins et alliez M. le président de Baillcul et M. le président de Brctonviliiers; est intendant de Mad" de Nemours de Longueville.
Colombel, esprit de jurisconsulte dans les questions de droit, vacillant, incertain, ohscur, long, ennuyeux, de médiocre crédit; a obligation à la cour, recherche volontiers la bienveillance des ministres.
De Paris, contradicteur, censeur de tout, hargneux, de mauvaise humeur, en bien faisant; retiré, secret, attaché à ses intérests, se picquant néantmoins de générosité ; point du tout gouverné ; de peu de capacité, a son frère maistre des comptes.
Facre, stupide, ignorant, brutal, craignant extraordinairement M. Hervé; est homme de lettres, mais aime extraordinairement ses intérests, comme le fils. M. Colbert de chez M. le cardinal a tout pouvoir sur luy.
FoiQt'ET, a de l'esprit, pensif, dédiant, infatué des affaires, frondeur, ayant eu de grandes attaches à M. le cardinal de Retz, depuis soubçonné de luy avoir faict un mauvais party, est maintenant prisonnier: on avoit mesme esté sur les termes de luy faire son procès; a de grands biens en Touraine.
Dubois, entend le palais, a de l'esprit et des lettres, néantmoins irréguher, farouche, et pour l'ordinaire peu traittable, revient quelcpiefois, ayant les intérests et ses affaires à médiocre crédit; est frère de M. Dubois de Gueudreville, maistre des requestes.
Scaron-Vauour, homme du monde, non scrupuleux, faisant coure au plaisir, aimant assez ses intérests, par besoing ayant espousé une femme de laquelle il s'est faict des biens; a peu d'avantage d'ailleurs, a peu de suffisance et de crédit; son père estoit intéressé aux gabelles; M. le mar. d'Aumont a grand pouvoir sur luy.
Et au-dessoubz sont écrits ces mots : Amy très particulier de M. de Boussicault, qui l'est de Pélisson.
Dorât, se picque d'éloquence, harangueur les chambres assemblées, peu judicieux , emporté, incapable de raison dans ses passions, peu seur quoyquil se prise d'amy, grand frondeur; a esté dans les affaires et dans le recouvrement des taxes, déclamant néantmoins contre le mortier; brouillé avec sa famille, et particulièrement avec Madc du Tillet, femme du conseiller delà grand' chambre, nullement attaché à ses intércsts; l'étoit fort à ceux de M. le cardinal de Retz.
Tronçon, bel esprit et de beaucoup de capacité, obligeant, doux envers tous et aymé de tous, vray homme d'honneur, sans inlérests, ferme en ses opinions, deflerant à M. de Sève, prévosl des marchands; a espouzé la fille de M. Rozay, auditeur des comptes, que l'on croit estre meslé d'alTaircs, et qui avoit grande liaison avec M. Camus contrôleur général.
Hallé, homme particulier, d'assez bon sens, quoyque peu eslcvé , a quelque bile et prend feu facilement; ne manque pas d'honneur; M™ de Brillac cl Benoise, ses oncles, ont pouvoir sur luy.
Le Boiisdre, a de l'esprit et de la capacité, et a quelque bonne opinion de soy-mesme, non intéressé , en qui on peut seurement se fier, capable de faire toutes ouvertures et les entretenir ou soustenir; a pour amis particuliers M. Rougeault et M. Petou; est du cabinet de M. de Thou; beau-frère de M. Brodcau, conseiller au parlement, qui a espouzé sa sœur.
Rakcheb, pourveu d'esprit commun et médiocre, railleur, morguant et timide, a peu veu le monde et le cognoist peu, est assez couvert et sans communicquation, n'a point paru jusqu'à présent intéressé; M. l'abbé de Montirandé, son oncle, a crédit sur son esprit; est allié de tous les Portails.
Barantin, homme rude, revesche et de mauvaise humeur, glorieux, opiniastre, grand mesnager, a peu d« crédit et d'amis dans sa chambre; a de grands biens; est père de M. Barentin, maistre des requesles , et président au grand conseil ; a espousé la fille de M. Quatre-hommc , conseiller en la cour des aydes, qui a tout pouvoir sur luy.
De Saint-Martin, bel esprit, sçavant, fort en jurisprudence , fort en belles-lettres, retient néantmoins un peu de l'escolle; est estimé dans sa chambre, est de la R. P. R.; a espousé une niepce de M. de Lorme , deppendant de M. le marescbal de la Force , dont il a tousjours faict les affaires, et par le crédit duquel on croit qu'il a esté fait conseiller; est attacbé à M. de Turenne.
Et plus bas, d'une autre main, est écrit ces mots : Prenant très souvent les affaires â gauche et de travers.
Daibray, est fort lionnestc homme, et a du mérite, auquel on ne peut raisonnablement refuser la charge de lieutenant civil de M. son père, à laquelle il aspire; a l'air du monde; est aimé dans sa chambre; aime la galanterie, et de ce chef peut être intéressé.
Colbert, homme timide, serré, mélancolique, et voyant peu le inonde, comme son père; ne manque pas tout-à-faict d'esprit, et prend peine aux affaires; attaché à M. Colbert de M. le cardinal, son parent, qui le lit naguère» de l'édil.
Gillot, a de l'entendement , s'npplicque à sa profession, est assez serré quoyquhonnesto en sa despence, aime son divertissement, est du monde, aime ses confrères; est allié de M. Le Roux-le-Oerc , et a pour beau-frère le marquis de Beaunc ; son père estoit des gabelles.
De Brion, esprit rude, qui tient de l'Auvergne, dont il est; colère, fin mesnager, amateur du bien , a achepté le marquisat de Pommeronde, en Auvergne; est plein de vanité; n'est pas incapable d'affaires; a espousé une la Barde.
Le Nain, a beaucoup de timidité et peu de feu, n'est pas d'esprit bien pénétrant, il réussit néantmoins à force d'estude et de la sagesse qu'il tient de son père, M. Le Nain, maistre des requestes; est parent de M. de Bretonvilliers et de M. de Bailleul; se picque et s'effarouche pour peu de chose. *
De Loncieil, fds de M. le président de Maisons, avec lequel il est en grand procès; esprit au dessus du commun, mais particulier, a de l'honneur; aimé de ses confrères; a de grands bénéûces; est bon
mesnager; gouverné par Munier, Gourvillc , l'abbé de Barr, son oncle, et M"* de SaLlé.
Portail, a bel esprit, guay, railleur, homme de bons mots, a bien estudié et parle pertinemment d'affaires, quoyquc receu depuis peu d'années; est aimé et estimé parmy la jeunesse, cherche les divertissemens et les dames; faict despence; a du cœur et de l'honneur. M. Hervé est son oncle maternel et a pouvoir sur son esprit ; a des procès contre ceux de son nom.
Le Bootz, fils de M. Le BouU, de la cinquiesme chambre; homme du monde, assez agréable et d'esprit et de mœurs, suivant néantmoins de loing son père; aimant la despence, et sans intérest.
Sevin de Qcincv, s'applicque fort aux affaires quoyque d'esprit assez commun , mesnager et soignant ses intérests , est parent de M. Sevin de la grand' chambre; gouverné entièrement par M. Tarterin, maistre des comptes, et sa femme.
Hébert de Montmort, honncstc homme, assez agréable dans le monde, de portée médiocre; fils de M. de Montmort, maistre des requestes; parent de M" d'Estrée, Rochefort; a espousé Mlle de Pontchartrain , son alliée.
Gontieb, esprit farfadet, ridicule, dcsbauché, foible, subject à une femme qui lui couste; d'humeur niaise et facile; a M. son père, honneste homme, conseiller au grand conseil.
Mallebranche , nepveu de M. de Mallebranche, conseiller de la première, homme de mérite et fort sociable, pourveu de jugement, d'esprit et de sçavoir; qui s'instruira fort aux affaires et acquerra du crédit.
Boucherat, fds de M. Boucherat, maistre des comptes, frère du maistre des requestes, de médiocre capacité, homme assez particulier et de peu de crédit.
QUATRIÈME CHAMBRE DES ENQLESTES
PnfcsiDKW KT COME1LIEB5.
Violle, esprit actif, inquiet, entreprenant, fougueux: vindicatif.
dévoué aux intcrests de M. le Prince; s'est veu l'un des chefs de la Fronde, et avec grand crédit dans le parlement, que le dépit d'avoir esté exclus de la charge de chancelier de la reine a emporté dans l'espérance qu'il avoit de parvenir aux premières charges de l'EstaU et donnant tout à sa haute ambition; s'explique bien, a de la fermeté dans ses résolutions, et de grands biens que Lambert, de l'espargne, luy a laissez ou procurez à change , donnant selon l'intérest du party où il s'est engagé ; n'a point d'enfans de sa femme , qui est une Vallée; beau-frère de M. du Boullay-Favin, parent à cause d'elle de M. de Bouteville et de Mad« de Chastillon, avec lesquels il a estroicte liaison.
Le Maistre, est sage, reposé et exact, sans intérest, qui se donne tout à sa charge; se laisse peu gouverner; a grand crédit, est estimé dans sa chambre; a M. de Bellejame, conseiller d'Estat, son père, et M. Feydeau, son beau-père; a pouvoir particulier sur MR Fayet, Rougeault, Besnard, Vaurony et Catinat
Fayet, homme d'honneur, pieux, sans intérest, d'un esprit assez lent, mais cognoissant les affaires du palais; estimé dans sa chambre pour son intégrité, est peu gouverné; a son fils conseiller au parlement, M. le marquis Pro. a pouvoir .sur lui; n'est ni porté pour la cour ni contraire, apportant un tempérament raisonnable aux affaires publicques.
Godart Petitmabais, a bel esprit, intelligent, a beau débit, prenant néantmoins des advis tout particuliers ; fort intéressé; donnant à la cour; gouverné par toute la maison de M. le chancelier; attaché à M. le premier président, à mesdames d'Angoulesme , à M. de Manaille ; a médiocre pouvoir et peu de créatures dans sa chambre.
Et plus bas sont ces mots d'une autre main : Assez amy de M. Novion; faict profession d'estre obligé à Monseigneur.
Foucault, sans crédit, de peu de capacité, quoiqu'il affecte d'avoir beaucoup d'affaires; grand parleur, intéressé; ferme quand il promet; grand desbauché; gouverné par Monnerot, trésorier des parties
casuelles, et par les hommes de table; a un fils conseiller au parlement, très honnestc homme.
BoiiBLON, a beaucoup d'honneur, d'esprit facile, mais paresseux pour sa charge, estimé dans sa compagnie; se prévient et est seur, sans intérests; aimant les divertisseniens. Son frère, l'évesque de Soissons, a pouvoir sur luy a un autre maistre des comptes.
Besxard, intéressé, mal faisant, aymant le sacq et cherchant praticque dans sa compagnie, est attaché à M. le premier président et à M. de Novion, quoyqu opposez; et gouverné par les chartreux; a un frère maistre des requestes.
Dorât , ne manque pas de capacité, aimant la praticque et les intérests raisonnables; est d'esprit civil, obligeant, justicier, un peu inquiet et chagrin ; a grande delTérencc pour M. le procureur général , ayme tout-à-faict M. de Bailleul; a curiosité pour les tableaux; aime l'eslude, les lettres humaines, s'applicquant mesnie à la poésie, et francoise; sa femme, qui est Despiuoy, a grand pouvoir sur luy; a les aydes de Massy et Chastenay, de ixctt.
Roijallt, fort honnestc homme, habile, sans intérest, aimé et estimé dans sa chambre; aimant les lettres et les studieux; se trouvant tous les jours au cabinet de M. de Thou, avec M. de Sève, conseiller de la grand' chambre, M" févesque de Césaréc, le Coindre; a grande defférence pour M. Talion, advocat général; est amy de M. le cardinal de Retz, à cause de M. Rousseau, son beau-frère.
Et au-dessoubz sont escrits ces mots d'une autre main : Amy particulier de M. Mesnage.
Racine, moins que rien, facile, sans crédit, sans intérest particulier, attaché à sa famille, a espousé une Grasteau.
Pinon du Mabtuay, foible , sans capacité, sans applicquation , sans intérests; vain sur ses biens et sur ses desseins, tesmoignant vouloir passer à des charges de la cour; sans pouvoir dans sa compagnie; est homme assez commode, voyant beaucoup de monde, void souvent Mad' de Bonnelle et d'autres dames de cette qualité; a eu quelque liaison avec le cardinal de Retz.
Et ensuitte est escrit dune autre main : Beau-frère de M. Ricouard.
Bonnard, se donne entièrement à sa charge, et bien qu'il soit honneste homme et sans attache à ses intérests, n'a pas néantmoins grand crédit dans sa chambre, estant toujours singulier en sesadvis; M. Lainé, conseiller, oncle de sa femme, et M. de Bretesche, maistre des requestes, son beau-frère, ont grand pouvoir sur luy; aune grande terre près Saint-Germain-en-Laye.
Levasseur, assez honneste homme, ayant veu le monde Joue beaucoup, grand parleur, poursuivy dans ses opinions pour estre particulier; a de grands biens sur leroy comme héritier de son père et de ses oncles qui estoicnt dans les affaires; a une terre considérable àSaint- Vrain; M. de Turennc, M. de Tillemault et Made de Guénégaud ont pouvoir sur luy; a des aydes d'Estiolles, de clh.
De Boivin-Valrony, a beaucoup d'esprit et d'amis; fort applicqué à sa charge, où il acquiert de la capacité; songe à ses intérests légitimes; a des" biens sur le roy comme regrats et acquits, des bois en Normandie proche ses terres; est attaché à M. le président de Mesme, à Mad* la mareschallc de la Mothe; a son frère, conseiller à la chambre de Rouen, qui a de grandes abbayes; M. de Champigny, intendant de justice est son beau-frère; est détrompé de la fronde, où il s'estoit engagé.
Mandat, parent et dévoué à M. le président de Novion; Made de Bevron et Made de Moucy sont ses bonnes amies; est homme de jeu et de chasse et de divertissement; a de l'honneur et est sans intérest; possédant de grands biens; aimé de ses confrères; ne manque pas de sens; est beau-frère de M. Lefebure Labarre, maistre des requestes.
Devassan, bon homme, commode, obligeant, niais foible, sans suitte; n'aimant point sa charge; chasseur et ayant une charge de chasse; est tout à M. de Novion, beau-frère de M. de Vaurony, ayant pareils regrats; n'est point intéressé.
De Barillon-Ciiatillon , ne manque pas d'esprit; peu applicqué au palais, sans intérest; donnant tout à la cour; précieux amy des com-
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tesses; ne visitant que les grandes; a son frère maistre des requestes; M. de Morangis, son oncle, dont il dépend comme son héritier; a médiocre crédit dans sa chambre pour un peu de fumée et de vanité.
Sallo, donne beaucoup d'assiduité à l'estude, et nulle au palais; a de l'honneur et point d'intérest; a peu de crédit dans sa chambre; méditant de sortir de la charge, et passer à celle de maistre des requestes; a espousé une Monardeau.
Mascarany, stupide et moins que rien ; sans application ; sans estime ; s'attachant a M. de Novion ; a forte dcspence , son père estant secrétaire de M. le duc d'Orléans.
Peleetieh, habile homme, estimé dans sa compagnie, attaché à M. le premier président, à M. de l'Estrade, à M. Boucherat, et singulièrement à M. le Tellicr, son parent; pensant fort à establir sa fortune; est scur.
Catinat, esprit doux, agréable, de beaucoup d'honneur, de nul intérest , aimé dans sa chambre, retiré et renfermé dans sa famille, duquel M. son père, conseiller de la grand'chambre , et M. Pucelle. son beau-frère, peuvent disposer.
Bignon, ne manque pas de lumières et de cognoissance ; mais bizarre, opiniastre, présomptueux, attaché à son sens, mal faisant, peu seur, haïssant les gens de qualité, ne voyant pas seulement MM. Talion etBignon. ses frère et beau-frère; aimant lo sacq. peu aimé el peu estimé dans sa chambre pour son humeur, qui ne se laisse gouverner de personne que de sa femme.
Kerran», raisonnablement pourveu de sens, mais peu appliqué , aimant ses plaisirs avec gens de peu; a son père doyen de la grand* chambre.
Benoisk, vray bourgeois, présomptueux, néantmoms ne s'esloignanl des gens de qualité, et quoyqu'il ait quelque esprit, n'a louttcfoi.s ni suitte ni crédit; M" ses oncles Benoise et Brillac ont tout pouvoir sur luy.
Tamhonmem , qui s'engage dans la cour et dans le grand monde, a
bonne opinion de luy-mesme, et cette opinion luy a esté insinuée par M. le président son père et Madc sa mère , qui en sont idolastres. Est asseï aimé; ne sçait ce que c'est que l'intércst; est dans les plaisirs; a son oncle conseiller de la grand'chambrc.
Gillier, est de la religion; de nulle capacité et de nulle suitte; engagé dans la despence et dans les plaisirs; est parmy les dames de flsle; deppendant entièrement de son oncle, maistre d'hostel du roy.
Et plus bas, dune autre main, sont écrits ces mots : A espousé une Agaury, et a des intérests souvent dans les affaires du roy avec ses beaux-frères.
Le Comte, pied-plat, beste, fils de M. de Montanglau, conseiller de la grand'chambre , de la famille des Boulanger du costé de sa mère et qui ont crédit sur luy.
Baron, foible et de peu de suffisance dans le desseing, néantmoins [capable] de s'attacber à sa profession; joueur de paume; cousin germain de M. de la Brelesche, qui a grand pouvoir sur luy; feroit plaisir s'il en estoit requis; a espousé la fille de (en blanc), notaire; l'abbé de Pontcarré est fort de ses amis.
De la Barde, fils de l'ambassadeur de Suisse, et alUé de toute la maison de Chavigny; sage, assidu dans sa charge, en se donnant assez aux advis; singulier, cberchc de la capacité qu'il n'a pas encore acquise.
Perrot, esprit emporté, prompt, impérieux, de peu d'application, chasseur et applicqué aux plaisirs; est fils de M. Perrot, de la grand' chambre.
Le Dodx (la note laissée en blanc).
CINQUIÈME CHAMBRE DES ENQU ESTES
PRESIDEfS ET CONSEILLERS.
Mai'peou, se donne à la profession, et n'est pas ignorant du palais et du droict; a du mérite; l'estude et l'application suppléent à ce qui
luy en manquerait; est civil et defférant, ne s'expose pas inconsidérément; a beaucoup d'intégrité; n'a pas l'esprit de direction nécessaire à la conduite d'une compagnie ou d'une chambre forte comme est celle où il préside; aime la justice, et après tout n'a pas le crédit nécessaire à un président; a espousé une Richebourg, dont le père estoit des gabelles, de laquelle il a eu de grands biens.
Miron, sage, retenu, judicieux, aimé dans sa chambre, et y obligeant tous les conseillers; y a grand crédit; aime la justice, ne s'oppose point aux affaires publicques où le bien de la compagnie n'est point blessé; a de bonnes lettres, de bonnes alliances, et des premiers de la robbe, ausquels il s'attache; a toute defférence pour M. le procureur général ; amy singulier de M. de Caumartin.
Et au-dessoubz est escrit d'une autre main ces mots : Considère fort M. le premier président; Made Desbrosses -Choart respond fort de luy; comme il est de naissance, il void impatiemment la fortune des gens d'affaires et rentes.
Petau , a l'esprit vif, de grande conception; est sçavant, soit en sa profession, soit aux lettres qu'il cultive; s'applicquant fort aux livres, dont il fait un amas curieux; aime la justice, et n'a nul esgard, soit dans les affaires publiques, soit dans les affaires particulières; est homme du monde, qui se prévient et se préoccupe le plus, et depuis qu'il est prenant1 ne se rend jamais; est prompt et colère, rompt la visière, mesme à M" les présidens ; a du crédit dans sa chambre pour l'opinion qu'il y a acquise de probité et de désintéressement.
Palliai;, assez sage et assez poly dans le monde; a de l'esprit et de la suffisance dans la justice; se préoccupe quelques fois et faille dans les affaires, mesme dans les publicques; est sans intéresl et n'est pas difficile à gouverner; a de la douceur pour ceux qui onl% faire à luy; a son frère, M. de la Haye, ambassadeur à Conslantinople, dont il a affectionné les affaires, et qui ne manque pas de prétentions.
1 Peut-être faut-il lire président.
Et plus bas sont ces mots, d'une autre main : Il feroit toutes choses pour Mlk de Scudéry.
Le Boux, homme d'esprit vif, esclairé, ardent, actif, qui sçait et ne s'esloignc jamais des grandes maximes; d'un travail infatigable; homme d'honneur et d'intégrité, qui, pour toutes les bonnes qualitez qui sont en luy, a esté et seroit aujourd'huy arbitre des plus grandes affaires, si l'on vouloil l'accepter. Est civil, obligeant, quelqucsfois prompt, prenant feu, mais revient facilement; est non seulement considéré dans sa chambre, mais dans tout le parlement , comme un des premiers conseillers des enquestes, et tout à fait désintéressé.
Nevelet, presebe la justice, parlant tousjours de règle et de discipline, affectant de la politesse, ne faisant nullement sa charge, s'applicquant peu aux affaires du palais; parle bien et ne manque pas de cognoissance. Est dans la dévotion; a espousé une Besnard, sœur du maistre des requestes et du conseiller de la quatrième; est beau-frère de M. le grand prévost, qui a pouvoir sur luy; n'est point intéressé.
Malo a bon sens et fait bien la justice; est ferme et seur; démesle bien une affaire; a de l'honneur et de la probité; a des biens sur le roy, son père s' estant meslé d'affaires, et particulièrement des cuirs. Est officieux et civil.
De l'Attaignant, se préoccupe; et comme il sçait le droit, fonde toutes ses maximes, et s'y mesprend souvent. Est froid en apparence; sans intérest du palais, et suivant la justice, qu'il cognoist. Est fort brouillé dans son domestique , et s'engage à des procès peu advantageux à sa maison; a de grands biens, et particulièrement des regrats. Est beau-frère de M. Poncet, maistre des requestes, avec lequel il est souvent en désordre.
Du Lauaens, sçait bien le droict et les coustumes, et joinct avec grande cognoissance l'un et l'autre. Est homme de grande estude et de toute curiosité; ne se charge que le moins qu'il peut d'affaires, mais est très-bon conseiller, sans intérest, sans affectation; obligeant et faisant plaisir à ses amis autant que la justice le permet. A son beaufrère, M. (le nom en blanc), maistre des requestes, dont il aime pas-
sionément les enfans, leur destinant son bien. Se bastit une retraite à Saint-Victor, où il est très-souvent.
Le Bret, intendant de la maison de M. de Longueville; homme de bien et que la cour ne change point; assez expéditif, mais scrupuleux dans les résolutions; n'est pas touché du bien; n'est pas facile aux affaires publicques; est fort particulier.
David de la Fautrièke, de médiocre capacité, et s'estant, jusques icy, peu estudié aux affaires, ne manque pas néantmoins de sens; opiniaslre; est assez contraire aux a lia ires publicques; ennemy des gens d'affaires ; est sans intérest et officieux à ses amis. A espousé la fille du vicomte de Bran-Algrain, dont il n'a point eu de biens. Est frère de M0* Le Maistre, femme du conseiller au parlement, avec laquelle il est perpétuellement en procès.
Et au-dessoubz sont escrits ces mots, d'une mesme main : M. Jannart le cognoist bien. Il a des intérests auprès de Monseigneur pour certains greffes.
Bullion, se dresse -aux affaires, a plus de sens que de bonne expression; netesmoigne point de désir d'acquérir; capable de suivre les ad vis; assez civil et porté à faire plaisir. A beaucoup de biens acquis par son père, par toute sorte de mesnage. Est cousin germain de M. de Bonnelle, et le peut gouverner.
Amelot, homme d'esprit du monde plustost que du palais, où il ne s'applicque presque point; est dans les intrigues et voit beaucoup de gens de la cour; est fort amy de M. de Montrésor; a tousjours esté dans les intérests secrets du cardinal de Retz; est capable de servir, sans néantmoins qu'on doive attendre de luy de l'injustice. Est considéré dans le monde comme un homme seur; a de grandes abbayes. Il est de la maison des Amelot, assez nommez dans les charges.
Et plus bas est escrit, d'une autre main : Intime amy de M. de Rancy-Bordier et de M. Mesnage. Aimant qu'on le considère et qu'on fasse estât de luy.
Ronneau , esprit de modestie médiocrement eslevé ; de mœurs in-
nocehtes ; a néantmoins quelquesfois des promptitudes qui remportent au delà de ses pensées; mesmc s'escbappe à dire des choses sans les avoir préméditées, pour l'ordinaire, est assez distrait; ne feroit pour rien du monde une injustice. Est obligeant à ses amis et recognoissant des offices qui luy sont rendus; a peu de crédit dans sa chambre ; est très-désintéressé, estant fort esloigné des despenses de ceux qui naissent dans les affaires. Est fort attaché à sa famille.
Hillebjn, ne manque pas de sens ni de connoissance des affaires du palais, les recherchant assez soigneusement, tesmoing l'édit où il entra naguère» par des faveurs mendiées; n'a pour cela aucun intérest injuste; est d'accès facile, et bienfaisant ; a quelque liaison avec le Port- Royal , à cause de sa femme.
Meliand, fils de M. Meliand, naguères conseiller de la grand'chambre, pour qui il a grande deflerence, aussy bien que pour Petit, payeur des rentes, dont il a espousé la fille. Homme d'esprit agréable, aimant les lettres, et s'attachant aux affaires du palais, où il a acquis de l'estime.
Du Metz, fort bonnette homme, civil, bienfaisant, réglé, quelquesfois prompt; se donnant entièrement aux affaires et au suecez; («st estimé du palais; a toute l'intelligence que Ton peut désirer. Est fils de du Metz, doyen de la cour des aydes, avec lequel il vit fort respectueusement, le père, de sa part, ayant de grands esgards pour le fils. A espousé une fille de M. Forest, cy-devant vallet de chambre du roy. Homme très-riche et très-serré. Est nepveu de M. Choart, maistre des comptes et conseiller au grand conseil; et est de fort foible complection.
Lefebl'hk de Lobrirre, grand parleur, du pays d'Anjou, grand processif avec sa famille; s'appliquant à la chicane du palais; aime ses intérests; ne manque pas de cognoissanec.
Daniau Saint-Gilles, est d'esprit assez doux et de mœurs agréables; peu aplicqué aux affaires du palais; ayant un soing ni trop ardent ni trop remis; particulier, de beaucoup de probité et de peu d'ambition; lent en ses actions; attaché à son domestique, et ne voyant le grand
inonde qu'autant que l'obligation de bienséance le peut permettre. Est proche de M"Fouquet, pour lesquels il a de la defférencc.
Perrot-Fercour , homme de tout plaisir et de tous divcrtissemens, de chasse^ de dance, de jeu, sans applicquation à sa profession; ne manque pas néantmoins de sens; est addroit à tout; s'est engagé en de grandes despenses, qu'il ne peut pas présentement tirer de sa maison ; cherche à se pourvoir. Est fils de M. le président de Saint- Dié, conseiller vétéran de la grand'ebambre ; qui ne refuseroit pas les faveurs de la cour.
Le Maistre, esprit du palais, en aimant les intérests; de bonne naissance et d'assez de vertu; ferme en ses opinions et brusque en son procédé. A espousé la fille de M. Le Féron, conseiller en la cour des aydes, auquel il deflere.
Bochart-Champigny, fort paresseux aux affaires; ne manquant pas de lumières; est fils de M. de Champigny, intendant de justice en Lyonnois , et nepveu de M"* d'Aligre , qui le considère comme un de ses principaux héritiers.
Bizet, esprit viste et brusque, qui parle assez agréablement; s'attache fort à M. le grand maistre de l'artillerie, avec lequel il a quelque alliance; peu attaché à ses intérêts.
Et plus bas, est escrit, d'une auu-e main, ces mots : Est de la R. P. R. on le peut gouverner par des personnes de pareille profession, et par Pêlisson, à qui il a fait diverses protestations de service pour Monseigneur, se louant d'en avoir esté traicté civillement en quelques rencontres.
Brode au, se donne entièrement à sa profession, esludie beaucoup et entend le palais; homme de mœurs fort doulces et fort réglées, faisant conscience de tout; civil, obligeant, lorsqu'il est en pouvoir de l'eslre; est beau-frère de M. Lallemant, maistre des requestes, et parent de M. Mérault, qui ont pouvoir sur luy.
Et au dessoubz , d'uue autre -main , sont escrits ces mots : Capricieux , affectant de ne donner aucun pouvoir sur luy aux personnes de la cour; contraire aux gens d'affaires; aniy de M. de Harlay, et devant
tout à sa maison. M. Lallemant n'a pas crédit auprès de luy, si ce n'est dans les affaires publicques.
Baoquemarre, a bien du feu et va fort viste; a un peu trop de bonne opinion de soy-mesme; est fils de M. le président de Bocquemarre.
Feydeac de Brou, de portée fort médiocre, mais d'inclination à obliger et bien faire ; n'a pas encore acquis grande estime dans sa chambre; est nepveu de M. Bouillé, maistre des rcqucstes, de M. l'abbé de Bernay; beau-frère de M. Richcbourg, maistre des requestes.
De Nesmond Saint-Disant, est habile, sçait le droict, acquiert du crédit, est estimé autant pour la considération de sa personne que de son alliance, estant fils de M. le président de Nesmond, et nepveu de M. le premier président. Est fort retenu et fort sage.
Hébert de Blcq, fort jeune, et n'ayant encore acquis les qualitez qui luy doivent donner de l'estime, et en tire néant moins de la personne de M. son père, conseiller d'église de la grand'chambre , qui a laissé une grande réputation dans sa chambre.
De la Grange, s'est advisé fort tard de rentrer dans le parlement; a esté nourry aux mesnins du roy, et a faict beaucoup d'habitude, soit dans la cour, soit dans le monde, où il a acquis quelque expérience qui supplée à celle des affaires du palais, auxquelles il ne peutguères vacquer pour la foiblesse de sa veue. Est homme de divertissement, de chasse; obligeant. Frère de M. le président de la Grange.
Lescmassier, a passé de la charge dadvocat du roy au Chastelet à celle de conseiller au parlement, à laquelle il a apporté de la capacité et de l'estude ; se donne entièrement au palais ; a peu veu le monde, ayant tousjours esté retenu par M. Leschassier, maistre des comptes, que l'on sçait estre tout dévot. Est nepveu de M. le président Miron, pour lequel il a une grande defierence.
D'Aligre, fort jeune, et qui, par ses bonnes mœurs, tesmoigne aimer la profession de l'église, qu'il a prise. Est fils de M. d'Aligre, directeur des finances.
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REQUESTES DU PALAIS
Charton , esprit brusque, turbulent, qui se picque d'intelligence, de capacité et de justice; qui veut de grandes defférences et de grands honneurs, et qui se rend facilement; songe néantmoins à des intérests; s'estoit embarrassé au canal de Loire; a esté grand frondeur; a sa brigue dans sa chambre, en laquelle il trouve de l'estime, s'y comportant bien pour l'expédition des affaires. M. Martin eau est son opposé. Sa femme a pouvoir sur luy. A donné sa fille d'un premier 1 ici à M. le Boutz, cy-devant maistre des requestes.
Et plus bas, sont escrits ces mots, d'une autre main : M. de Perigny, son parent, est fort bien avec luy.
Baillet, bon homme, facile, de peu de crédit et de peu de vertu ; attaché à sa fille. M. le chancelier a pouvoir absolu sur luy, comme parent de sa mère. Deffèrc à M. de Rcfluge , conseiller de la grand' chambre. A espousé une de Vassan.
CONSEILI.F.R*.
Charlet , d'humeur fort particulière , de suffisance raisonnable , paresseux pour ses amis, facile à gouverner par de petits intérests. A espousé une Gueroule. M. son père a pouvoir sur luy.
Martimbau, a beaucoup d'esprit, mais prompt, opiniastre, et qiù se laisse aisément préoccuper, facile néantmoins à gouverner; seur quand il a promis, et bon amy. A espousé une de Bordeaux, et de ce chef intéressé en une succession en laquelle il n'y a pas peu d'affaires. Est nepveu de M. Deslandes-Payen , conseiller d'église, pour lequel il a une grande defférence.
Charpentier , fort facile à gouverner, quoyqu'en apparence d'humeur bizarre; critique et mélancolique; est fort attaché à ses intérests et au sac; seur à ses amis. A servi M. le président de Maisons avec grande
vigueur, et pour lequel il a beaucoup de defference. Ne manque pas de capacité. M. le président Miron, son voisin, a du familier avec luy.
De Labche, de génie médiocre et de peu de vigueur; n'a pas de crédit dans sa chambre. A espousé une Gargain. M. Desbrosses , son beau-frère, a pouvoir sur luy.
Coesnard, d'esprit doux et raisonnable, facile à traie 1er. aimant le palais, et s'y attachant assidûment; délièrent à M. son père, cy-<levant maistre des comptes. Aime le jeu, auquel il donne le temps qu'il a de reste ; a une cotterie de son voisinage et de M" de Lanne d'Estampes.
Leclehc de Lesseville, esprit bourru, de peu d'estime dans le palais; a son frère, M. l'évesque de (en blanc], qu'il 1 peut gouverner. A espousé une (en blanc), à qui il deflerc; homme de grands biens et de la dernière lésine.
D'Espinoy, bon homme, facile, n'est pas capable de grandes ouvertures, mais peut suivre les bonnes. Aime ses plaisirs; se pouvant gouverner par quelque dame auprès de laquelle il a de rattache. M. son père, cy-devant maistre des comptes, vit en grand familier avec luy. Est beau-frère de M. Dorât, homme d'honneur, et qui peut sur luy.
Villevault, d'humeur serrée et particulière; assez bon conseiller. Picart, procureur, qui a espousé une de ses parentes, en pourrait rendre bon compte.
Foucault, honneste homme, de bon esprit, hardy, capable de service, s'applicquant à sa charge et la faisant bien, ne laisse pas d'aimer le plaisir et le divertissement; se trouvant souvent avec M. Foucault, son père, chez M. Monnerot. A espousé une Villcserin.
Olier, brusque et emporté, de peu de science et de peu d'expérience, néantmoins seur et de qui on se peut fier. A espousé la fille de M.. de Saint-PouaDge; aimant le jeu, la chasse et les divertissemens; s'applicquant très-peu à sa charge. M™ sa mère, femme de vertu, peut sur luy.
1 Probablement qui le.
SECONDE CHAMBRE
nfaun,
De Bocquemarre, homme sensé, de probité, de peu de bruit, aimé et estimé des honnestes gens du palais; a crédit dans sa chambre, et y est respecté; bien faisant, facile à gouverner, et ne voulant chocquer personne ; est médiocrement accommodé ; a un fils conseiller au parlement, et son gendre, le comte de Clair, cappitaine des gardes de Monsieur.
De la Grange, a de l'esprit, ardent et emporté, opiniastre, intéressé, affectant néantmoins de rendre justice, et la rendant en effect; a des amis et anciens dans sa chambre; sert ceux qui se présentent à luy, quand l'occasion s'en présente ; présume de soy et le porte hault. A son frère conseiller d'église, -M. de Saint-Pierre, de la première, est fort de ses amis, et le gouverne.
COX3EILLCR*.
De Broussel, assez facile, esprit morne, assidu au palais, et néantmoins peu expéditif; de conduite foible, de peu de seureté et de peu de secret, fort retiré, et gouverné absolument par son clerc et par sa femme; de peu de biens, aimant ses intérests; recherchant des bénéfices avec beaucoup de passion.
Et plus bas sont écrits ces mots : Amy intime de M. Noble, qui est celuy de Pélisson.
Coi'RTi.N, aimant la desbauche et le plaisir; chasseur, intriguant et ne manquant pas d'esprit; n'ayant nulle application au palais; très- «eur à ses amis; autrefois grand frondeur; frère de M. Courtin, conseiller de la grand' chambre, et beau-frère de M. le président de Mesmes, avec lequel il n'est pas tousjours bien.
Le Boutz, tout-à-faict applicqué au palais; ne manquant pas d'esprit, mais opiniastre, suflisant, présomptueux, portant les choses de hauteur, et voulant tousjours faire valoir ses opinions et son crédit; a du pouvoir dans sa chambre ; opposé à M. le président de Bocque-
marre et à M. de Brousse!; aimant ses intércsts et le jeu; defférant à sa femme. M. l'advocat général Talion allant souvent chez luy pour le mesme jeu.
La IWviere-Leagle, de nulle estime, de nulle suffisance et de nul crédit; a espousé la fille de M. (le nom en blanc), greffier du conseil. M. d'Estampes, qui est son parent, a pouvoir sur luy, aussy bien que M™ Nicolay, veufve de feu M. le premier président de la chambre.
Le Maistre, bon esprit, faisant bien le palais, et ayant acquis estime dans sa chambre ; aimant néantmoins les divertissemens et le plaisir; homme à qui l'on se peut fier; amy intime de M. le président de La Grange; a peu de biens; aime ses intérests; se peut gouverner. Avoit espousé la fille de M. Ozans.
Quentin a beaucoup de probité et d'honneur; aimé et estimé dans sa chambre ; a de l'esprit et de grands biens qui luy ont esté laisser, par son père, qui estoit des gabelles. A son frère maistre des requestes, avec qui il est en parfaicte intelligence; d.îpendans de leur mère, qui a de grands biens; amy seur; cherchant de l'appui et du crédita la cour. A espousé une Feydeau de Brou.
Fieubet, homme gracicui et raisonnable, s'aoplicquant à sa charge en homme d'honneur; faisant plaisir aux occasions, et a l'amitié duquel l'on se peut asscurcr; gouverné par son frère, maistre des requcstcs; a toute sa famille qui est assez unie. A espousé la fille du président Blondeau.
Grastead , de génie fort borné et de médiocre portée, mais amy seur et qui se porte avec affection pour ceux qu'il veut servir; fort reconnoissant des plaisirs que l'on luy fait. Vit assez retiré, et dans des biens fort médiocres; nepveu de M" de Paris; est beau-frère de M. Racine, conseiller.
De Longueil, se donne tout aux affaires du palais; ne manque pas de sens; peu aimé dans sa chambre; opposé à M. le président de La Grange; deppend de M. le président de Maisons et de M. le chancelier, dont il est parent à cause de sa mère. A espouzè la fille de Laville, procureur, et est nepveu de M. Monnerot.
De IIarlay marque, dans la jeunesse où il est, beaucoup d'esprit; plus attaché à ses amis qu'au palais; est entièrement dans la deppcndancc de M. son père.
De Machaclt, de très-médiocre suffisance, et de moins de crédit parmy ses confrères, faisant néantmoins plaisir quand il peut; suivant les mouvemcns de M. de Machault, son père, et de M. de Saint- Pi erre, son frère.
Chevallier, de nulle considération et de nulle estime; bizarre, ridicule.
Turgot, fort homme d'honneur, très-habile pour le peu de temps qu'il y a qu'il est dans sa charge ; fort amy du président de Machault ; a de grands biens, qui luy ont esté laissez par M. son père, conseiller d'cstat ; a son frère président au parlement de Rouen. A une defférence toute entière pour ia maison de M. Sainctot, le conseiller de la grand'chambrc , ayant esté le commissaire de toute la succession de son père.
c. c. Colb. vol. CC3UL
LETTRE DE L'INTENDANT DE LA PROVINCE A COLBERT
Ce mémoire est pour satisfaire à l'ordre que j'ay eu de la part du roy de m'informer exactement des bonnes et mauvaises qualités des officiers du parlement de Bretagne, pour en rendre compte à S. M. Mais comme je n'ay demeuré que trois jours à Rennes, et que je n'ay pris séance au parlement que deux fois seulement, je crois avoir mieux reconneu leurs bonnes qualités que leurs mauvaises, desquelles je ne puis rapporter que ce que j'en ay appris tant à Rennes qu'à Nantes pendant la tenue des estats, des personnes que j'ay creu destachées de toutes considérations d'amitié et de hayne d'avec ceux dont ils m'ont parlé
SEMESTRE DE FEBVRIER
GRAND* CHAMBRE
MM. — Dargouges. 11 a esté assez longtemps à la cour pour estre conneu du roy : ainsi je me contenteray de dire qu'après avoir esprouvé beaucoup de traverses dans sa compagnie, il s'en est acquis l'estime, et celle de toute la province, dans laquelle il est en réputation d'estre fort bon juge, et zélé pour les intérests du roy.
Le Meneust, sieur de Brequigny. Sa charge est la seule bretonne, quoyque toutes les autres de présidens soient occupées par des Bretons. Son père a esté séneschal de Rennes, puis son président. Il est aagé de 55 ans, fort dévot, de la congrégation des jésuistes, et gouverné par sa femme, de la maison de Coétlogon. Ses intentions sont bonnes; mais il est foible et d'un génie fort médiocre.
comuLLin».
Champion, sied» de CracÉ, gentilhomme breton, parent de M" Fouquet, aagé de plus de 6o ans, n'est pas estimé capable, et n'est en aucune considération dans sa compagnie, que celle que luy donne son rang. H passe pour fort intéressé, tiranisant son voisinage par des établissement de péages, chasses, etc. et accommodant sa maison par usurpations tant sur le public que sur ses voisins, desquelles néanmoins on ne nous a point circonstancié de fait particulier. Sa terre de Circé est à deux lieues de Rennes sur le bord de la rivière. Il a plusieurs enfans, l'un à présent conseiller au parlement; de petit méritte.
Marot, sieur des Alleurs, aagé d'environ 58 ans, riche de 4o mil livr. de rente; a plusieurs enfans, et a marié sa fille aisnée au fils du président de la Coquery. Son grand père fut annobly par le feu roy Henry IV', pour avoir conservé pendant la ligue la ville de Dinan
(dont ilestoit séneschal) dans le service de S. M. Passe pour Homme de probité et d'honneur, esclairé et sçavant, non seulement dans sa profession, mais mesme dans les belles lettres, et de plus estimé de tout le monde.
Descartes, sieur de Chavagnes, originaire de Poictou , frère du sieur Descartes quy a escrit. Il est assez accommodé , fort bon juge, et quoiqu'il ne soit pas extiaordinairement sçavant, il a pourtant de grandes lumières, et est des plus forts de sa compagnie.
De Bréhan, sieur de Gallinée, gentilhomme breton et de bonne maison, riche, fort savant en toute sorte de matière, habile juge et intègre, fort mesnager. Son fds aisné , conseiller au parlement, fort sçavant, de grandes lettres et habile juge.
De Seran , sieur de Kerfilis , n'a rien du tout qui le puisse rendre recommandablc ni dans sa compagnie, ni dans le monde.
De Pois, sieur de Fouesnel, gentilhomme breton, aagé de 5o ans; n'est pas sçavant, mais a bon sens, et est des plus forts de sa compagnie; a beaucoup de fierté et de vanité; a plusieurs enfans.
De l'Esc l , sieur de Beauvais, beau-frère du sieur des Alleurs. Il est assez riche; du reste il n'a rien de recommandable.
De Langlé, sieur de Kermervan, aagé de 48 ans, habile juge, homme de cabale, populaire, et peu accommodé. A un fils bien faict et qui a de l'esprit.
Le Duc, sieur de la Biardats, aagé de ans, bien intentionné; d'un esprit assez particulier, n'aimant pas la société. Est un peu adonné au vin, et néanmoins bon juge.
De l'Esrat, sieur des Briottieres, est assez accommodé, allié de M" Fouquet; hemme d'esprit et sçavant, bon juge; n'a point de foible quy paroisse.
Martin, sieur des Harliéres, a vendu sa charge depuis peu.
Constantin, sieir de Montriocx, originaire d'Anjou, a une charge françoise; homme de très-petite capacité, et dont on ne fait point mention. Son père estoit maistre des comptes. Il est fort apparenté dans le parlement.
De la Roche, sieur de Saint-André, bon homme, bien intentionné, mais sans capacité, et d'une très-petite lumière.
De Cauac, sieur de Toulmain, idem, et de plus fort adonné au vin.
TOURNELLE
Dubois Geslain, sieur de Mesneuf, gentilhomme breton, aagé de t\f\ ans, bel esprit, sçavant et agréable, bon juge et homme d'honneur; médiocrement riche ; est veuf, a deux fils.
De Marbeif, sieur de Laillé, homme d'esprit et capable, mais quy passe pour violent, intéressé et suivant les emportemens de sa passion.
COMEILLEKS-
Deniau , sieur de la Cochettière , Angevin que l'on dit fort attaché à ses intérests, peu capable et n'ayant de liaison qu'avec la canaille et dans le cabaret.
Hay, sieur de Nettumières, aagé de 46 ans, homme fort simple, mais instruit dans sa profession et fort intègre.
Jacqlelot, sieur de la Motte, sans capacité, et adonné aux desbauches des femmes et du vin.
Lefebure, sieur de laFaluère, aagé de 35 ans, de famille de Tours; bon juge, très-capble, de grande probité, aimant extrêmement l'ordre et la bonne discipline.
Descartes, sieur de Querleau, n'estant pas d'un génie fort esclairé, mais il est bon juge, il a de l'honneur et de la probité ; il est mesme d'un caractère sévère , ennemy des passe-droits.
De la Bourdonnais, sieur de Coëttion, gentilhomme breton, des plus habiles et des plus forts et fermes du parlement; honneste homme et intègre, a beaucoup d'amis; est fort mesnager.
Aux enquestes , les deux présidens ne sont en aucune considération. Parmi les conseillers les sieurs Huteau, sieur de Cadillac; Raoul, siedr
COHAESr. ADMIS»™. — II. IO
DE LA GUIBODRGCE; DE MARIN, SIEDR DE MONCAN ; L.EFEBURE , SIEl'R DE LA
Ferronniers et Descartes, sont très-capables à proportion du service qu'ils ont. Ils aiment leurs fonctions, et y sont fortement appliquez. Tout le reste sont gens de divertissement et de desbauche, qui n'ont aucune inclination pour leur profession, ni d'assiduité pour le palais; bref, qui doivent estre obligez à qui n'en parle point.
SEMESTRE D'AOUST
GRAND" CHAMBRE
Bonnier, sieur de la Coegnerie. Le roy l'a obligé depuis un mois, par une lettre de cachet, de s'abstenir des audiences, attendu le délire où le grand aage l'a fait tomber. Son fils aisné est receu en survivance; on dit de luy qu'il n'a aucun talent, et qu'il est adonné au vin.
Looesel, sieur de Brie, est fort riche, plein de faste, affectant une extrême vanité et gravité , mais au fond d'un petit méritte. 11 a beaucoup d'ambition, il a fort brigué la charge de premier président, à laquelle il aspire toujours; mais il est dans la réputation de donner protection à beaucoup de scélérats.
Lefbborb, sieur de l'Aobruibre, est fort riche , habile homme dans sa charge, et mesme s'applicquant aux sciences, particulièrement à l'astrologie. Il est estimé fort malfaisant , et n'est aimé quasy de personne, mais chacun le croit bon juge lorsqu'il ne hait point.
De Gouello, sieur de Tremur, gentilhomme breton de grande richesse et piété, de capacité médiocre, mais quy rend justice exactement, et quy aime la discipline.
De l'Enjamet, a esté lieutenant du prévost; ostoit en réputation d" estre brave , violent et agissant. Il a obligation de sa charge à feu M. le mareschal de la Melleraye. Il passe pour fort intéressé et peu
capable. Sa charge et celle de son fils sont bretonnes. Ce dernier est desbauché dans l'excès, et raesme prévenu de crimes capitaux.
Saliou, sieob du Chef-du-Bois, Bas-Breton qu'on dit estre d'une fort basse extraction, fort adonné au vin, et néanmoins des plus intelligens et habiles du palais; homme de caballe, prenant le parti du peuple, et opiniastre à soustenir ses sentimens; fort attaché à ceux du président Marbœuf et des autres qui distribuent.
De Couetenscours, gentilhomme bas-breton de bonne maison, mais de nulle capacité ni considération.
Dupont, sœur d'Eschvilly, originaire de Poictou. Sa charge est françoise, et a 20 mil livres de rente. Son père a esté président de la chambre des comptes; il est honneste homme, mais il n'ayme rien moins que le palais.
Huart, siei/r dbBevure, est riche, de famille bourgeoise de Rennes, grand praticien, homme de petite caballe, et populaire; assez intègre.
Lefebure, sieur de l'Espinay, Angevin, charge françoise, est habile et bon juge; fort attaché à sa fonction et à fintérest. Il n'a nulle politesse pour le monde , ni de liaison qu'avec sa famille.
Le Jacobin, sieur de Kerenprat, est aussy garde-scel, n'a pas d'érudition, mais s'est rendu intelligent dans la pratique ; fort attaché aux présidens à cause de la distribution des procès.
Dejsiau, Angevin, charge françoise; homme capable, fort intéressé et avide d'affaires, craignant de désobliger les personnes de crédit jusques à n'oser leur rendre justice.
De Tierry, sieur de la Prevalaye, bonhomme, bien intentionné, mais sans capacité; aymantà boire.
Leprestre, sieur de Lezo>nbt, gentilhomme breton de bonne naissance, dévot et intègre, mais d'un génie médiocre; assez mesnager, et sans ambition.
DuFresnays, sieur du Faouet, de bonne naissance, quy a bien de l'esprit, mais point d'attachement à sa profession, et beaucoup à la chasse.
De l'Aman, siedr de la Nitré, fort riche, esclairé et applicqué aux affaires, s'acquittant de sa charge avec intégrité et exactitude.
TOLRNELLE.
PRÉSIDE*?
Foioiet, sieur de Cuaslain; il a de l'esprit, mais un peu visionnaire, et particulier dans ses sentimens; fier, hautain et desréglé dans ses mœurs; donnant beaucoup à la recommendation.
Cornclier, sieur de la Haye, nouvellement receu en sa charge de président, avant laquelle il n'a esté qu'un an conseiller au grand conseil. D'un génie médiocre, et n'a point encore de capacité ni d'expérience.
cokieillmis-
Barin , sieur Dubois-Geoffroy , habile homme, bon juge et fort expéditif. 11 est fort riche, bien allié dans sa compagnie, et considéré dans le monde; allié de la famille des Fouquets de Bretagne. Il a un fils aussy conseiller , qui sera capable et honneste homme.
Duparc, sif.dr de Kf.rgadou, n'a rien de recommandable —
DeLopriat, sieur de Couetmadeu, gentilhomme fort habile, mesnager et homme d'honneur.
Coisturieh, sieur de Chambrkttbs, originaire.de Poictou, homme de plaisir et du monde, peu lettré et habile, a néanmoins commencé à s'appliquer au dernier semestre, et a fait voir qu'il ne manque pas d'esprit et d'intelligence.
De Bouexic, sieur de u Chapelle , homme de bien et habile, mais peu ferme et trop scrupuleux. . . .
ENQU ESTES.
PRESIDE»
De l'Arlan, sieur de Penhair, fort habile homme et de très-grande probité , ferme, accort et doux, prenant la protection des pauvres, et s'applicquant à connoitre les affaires à fonds.
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Fouquet, sieur de la Bouchefoliére , homme d'esprit et de plaisir, peuappliqué aux affaires, et faisoit celles de M. Fouquet, surintendant.
Des conseillers des enquestes, ceux quy ayment un peu les affaires, les sciences et la discipline , sont les sieurs de la Corbière , seigneur
DE JCVIGNÉ; DE BrEHAN , SEIGNEUR DE MaCERON ; DE CoËTLOGON, SEI- GNEUR DE MeJUSSEAL'ME; DE LA MoUSSAYE, SEIGNEUR DE CaRCOËT et B\R-
rin , qui ayment les affaires, les sciences et la discipline. Tous les autres ne font que chasser, mesprisent leur profession, et par leur absence rendent inutile l'assiduité de leurs confrères, qui, snns eux, n'estant pas en nombre, ne peuvent faire d'arrests.
Aux requestes, le président Bonamour a beaucoup d'esprit, et est fort entendu dans les affaires.
cens dd nor.
Montigny , avocat général , gentilhomme d'un esprit fort doux et esclairc, quy a del'cstude, s'esnonce bien, a beaucoup d'honneur et de probité, d'une ambition vertueuse, et quy a beaucoup de toute sorte de bonnes qualités et aucunes mauvaises.
Huchet, procureur général, bon gentilhomme, qui se picque d'obliger tout le monde, mesme les criminels; d'un génie médiocre; n'a aucune capacité ni condition; laisse faire sa charge par une espèce de secrettaire qui tire tribut de toutes les moindres expéditions quy sont de son office , quoyque toutes celles du parquet doivent estre gratuittes. 11 est aimé de la noblesse, et aime aussy bien qu'elle la chasse et les exercices quy sont de la profession des armes, de laquelle il se seroit mieux acquitté que de celle qu'il fait, ayant tesmoigné du courage en beaucoup d'occasions.
Boisbaudry , sieur de Langan , avocat général. Ce n'est que depuis peu d'années qu'il a quitté les armes pour prendre celte charge ; mais comme il s'y applique fort, et qu'il a beaucoup d'esprit et de facilité de parler, il y réussit assez bien.
C. — PARLEMENT DE GRENOBLE
PHÉSIOEMS.
MM. — de la Berchere, premier président, est assés cogneu.
De l'Escot, foible et de peu de capacité, peu estimé dans sa compagnie, et n'y ayant nul crédit, est aysément gouverné par de petites femmes qu'il ayme à voir assés souvent; n'est jamais contraire aux affaires du roy; a son fils aisné vis-baillif à Vienne, lequel luy succédera en sa charge, et a son second fils à Paris, qui a quelques bénéfices, et auquel il prétend achepter quelque charge d'aumosnier à la cour: a des offices de controsleur de payeur des gages de la chambre des comptes, a là quelque liaison avec Serron, du temps qu'il avoit la ferme des gabelles.
De Cheviueres, très-habile et violent, laborieux, ferme en l'exécution de ses desseins; a beaucoup d'esprit, et seroit capable de grandes choses, s'il ne se donnoit tout entier & ses inlérests particuliers, auxquels il est fort attaché, à la chicane et aux procès qui l'occupent entièrement, et luy font négliger l'exercice de sa charge; a grande alliance avec plusieurs officiers du parlement , avec lesquels il n'a pas de liaison, s'estant attiré l'aversion de plusieurs personnes par la directe universelle qu'il prétend establir dans la province, où il a des terres considérables; est le plus riche du parlement et de la province; a espousé une feue de Bourgoigne, alliée du premier président, avec lequel il n'a aucune relation, au contraire est mal avec luy; est de la caballe dévote ou propagation. La comtesse de Rochefort, sa sœur, a quelque pouvoir sur luy; fort contraire aux a lia ires de la cour.
De Saint-Andre, homme vain et de grande présomption, croïant que tout luy est deub pour estre petit-fils d'un premier président du parlement et du chancellier de Bellièvre par sa mère; s'applique au palais, et est assés estime dans sa compagnie, sans pourtant y avoir du crédit, son humeur glorieuse ne le laissant pas ployer aux choses par lesquelles l'on s'acquiert des amis; de nulle élévation, fort avare, foible, n'ayant point l'air du monde, quoyqu'il s'en picque, et menant
une vie fort retirée; est riche de son chef et par sa femme, qui est héritière de la maison des Frères, dont le père et le fils ont esté successivement premiers présidents du parlement; a grand nombre de parents dans la compagnie par luy et par elle, sans avoir sceu prendre aucune liaison avec eux pour s'y rendre considérable; a peu de commerce avec MM. de Bellièvre et d'Harlay, bien qu'ils soient ses parents; est le plus souvent contraire à ce qui vient de la cour, et le seroit davantage sans sa timidité naturelle; affectant l'ostentation du bien public.
De Saint-Jolien, homme de faste , présumant beaucoup de luy, peu judicieux, harangueur les chambres assemblées, assés habile dans le palais, et s'y appliquant fort; a de l'esprit plus que de jugement, ce qui a paru dans sa conduite passée, ayant eu autrefois une caballe dans le parlement, lors des démeslés de sa compagnie avec M. Piles, intendant en ce temps-là en Dauphiné, au subjet desquels il receut une lettre de cachet pour se rendre à Paris, où il fust malmené de parolles par Mess" les ministres; et depuis ce temps-là n'a plus esté sy contraire aux intentions de la cour, et n'a plus esté maistre de sa caballe , dont les plus considérables sont détachée de luy; parle beaucoup et avec assés de facilité, particulièrement lorsqu'il se traitte d'affaires publiques; entraisne souvent grand nombre de voix dans ses sentimens; a peu de biens et affecte de paroistre désintéressé; fort coiffé de la dignité présidentielle, et veut de grandes defférences; ayrae la dignité du parlement.
Dailleres-Pelissol, peu habile et peu considéré dans la chambre de l'édit dont il est président, estant regardé avec envie par les conseillers de la FL P. R. qui luy ont faict obstacle en la réception de sa charge, pour n'avoir passé préalablement dans celle de conseiller; est rude et sévère dans son domestique; mène une vie particulière, et n'a de société avec personne; a espousé une Montbrun, niepee de Saint- André-Montbrun , lieutenant général.
De Bbauchesne, frère du président Saint-André, tout d'une pièce, retient de l'eschole, a de l'esprit et beaucoup de sçavoir, bien qu'il soit jeune, ayant tousjours donné tout son temps à l'estude et à la dé-
votion; n'est point homme du monde; a l'air pédant; fait sa charge avec honneur et intégrité; estimé dans sa compagnie pour sa probité et vie régulière, sans y avoir pourtant du crédit; tient de la vanité de son frère; est assez souvent contraire à ce qui vient de la cour, mais timide et foible; est de la Propagation, et déflore beaucoup aux sentimcns de madame de Rcvel; est assés des amis du président de Chevricrcs, son frère; a voulu estre procureur général avant qu'estre président , et n'y trouva d'autre obstacle que par ceux qu'il prétendoit employer pour luy, le feu premier président de Rellièvre el M. de Harlay s'eslant desjà engagés de servir le sieur de Chabons, à présent procureur général , quoiqu'il soit leur parent au degré plus esloigné.
De Charmes, homme d'honneur, sçacliant bien son mestier; a l'esprit chagrin, et ne s'accommode pas de toutes sortes de gens, ayme ses amis et les sert avec chaleur; est bon serviteur du roy, ne s'esloignant jamais des intentions de la cour; ennemy du président de Chevrières, avec lequel il est en procès; a du crédit dans sa compagnie, est suivy dans ses sentimens pour avoir viclly dans le parlement, d'où il est passé à la charge de président depuis quelques années: sa femme a beaucoup de pouvoir sur luy.
De la Coste, a beaucoup d'esprit; est assés homme du monde, insinuant, inquiet; a peu de fermeté, fort léger et de nulle confiance, s'attachant facilement d'amitié, et servant les gens avec chaleur dans r les comniencemens, et se refroidissant aysément à la suitte par une
inégalité qui luy est naturelle; ayme les nouvelles gens, s'applique peu au palais, et beaucoup à ses plaisirs; est assés intéressé; n'est pas contraire aux choses qui vienuent de la cour; est absolument dépendant du sieur de La Tinolière, grand-père de sa femme, d'où il espère de grands biens.
Polkroy, bonhomme plein de franchise et de chaleur pour ses amis; présumant beaucoup de luy, et sq croyant plus habile qu'il n'est; un peu trop entier à ses sentimens; aymant ses plaisirs; n'est pas contraire à ce qui vient de la cour; a une nombreuse alliance dans le parlement et dans la ville; choisit pour ses amis des gens au-dessoubs
de sa qualité, desquels il est applaudy et vit avec eux en grande familiarité.
CONSEILLERS
De la Rochette, doyen, fort homme d'honneur, accablé de vieillesse, ne songeant qu'à couler doucement ce qui luy reste de vie; est de service dans la chambre de l'cdit depuis environ vingt ans contre les reigleraens de sa compagnie , mais par complaisance en considération de son ancienneté.
Pomat, bon magistrat, faisant sa charge avec honneur et intégrité, et s'y donnant tout entier; mol et timide, se contentant de donner son sentiment sur toutes sortes d'affaires publiques et particulières, sans l'appuyer avec chaleur; n'a nulle ambition; est des plus riches du parlement, et des plus anciennes maisons de la robbe en Dauphiné; a son fils conseiller au parlement, facilite les affaires du roy; est amy très-intime du premier président de la chambre des comptes, qui a beaucoup de pouvoir sur luy.
Roux, homme d'honneur et d'une grande intégrité, s'estant acquis beaucoup de créance et d'approbation dans sa compagnie; bel esprit, très-éloquent, parlant bien en public, et ayant grande facilité à bien escrire, et par cette raison chargé de toutes les remonstrances , lettres au roy et dépesches du parlement, dont il s'acquitte avec beaucoup de succès; est dans une grande vénération parmy le peuple à cause de sa probité et de sa grande dévotion, qui luy donne de grands scrupules dans l'exercice de sa charge, et fait qu'il est souvent irrésolu dans ses opinions, craignant tousjours de faillir;' a les intentions droittes et bonnes, et modère autant qu'il peut la chaleur de ceux qui paraissent emportés dans sa compagnie; fust député en i648, et parla plusieurs fois à la royne mère et aux ministres avec applaudissement, et acheva sa députation au commun contentement de la cour et de sa compagnie ; et a plusieurs parens par sa femme ; a son fils conseiller au parlement.
Manissy, homme de plaisir, sans suffisance , ne s'estant jamais ap-
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pliqué au palais; a de l'honneur, et sert bien ses amis; fait de la despense et vit honnestemcnt; paroist habile dans ses affaires domestiques; n'est point contraire aux affaires du roy; defferant beaucoup à M. le duc de Lesdiguières ; allié par feue sa femme à la maison de La Bouiaye; son (ils est receu en survivance à sa charge.
Tonnart, conseiller de la R. P. R.f grand magistrat et bon juge, d'esprit fort net, d'humeur prompte et colère, faisant très bien sa charge et s'y donnant entièrement; aymant le sac, et n'ayant d'autre plaisir qu'à travailler beaucoup malgré ses incommodités, qui le rendent presque perclus de tous ses membres; n'est point contraire aux affaires du roy; est peu gouverné; est le doyen et le plus fort de la chambre de 1 edit de ceux de la R. P. R.
De la Martilliere , bon homme, aymant le sacq, fort appliqué au palais, foible, timide et desvoué à la cour; descrié dans sa compagnie; passant pour corrompu, et prenant aysément party dans les affaires particulières, et ne faisant nulle figure pour les affaires publiques; est absolument gouverné par sa femme.
De la Baulme-Cdasteaudouble , a beaucoup d'esprit, souple, railleur, fort adroit, et va à ses fins par des secrettes menées; soubz une apparente modération , cache une ambition démesurée pour l'establissement de son fils, qu'il a fait fort voyager, et qu'il a fait eslire procureur du païs; est assés appliqué au palais, capable de tout faire pour la fortune de son fils; est très avare et intéressé ; a assez de bien et beaucoup d'enfans; est allié de M. le mareschal d'Aumont par sa femme.
Saint-Germain , homme de bon sens, d'esprit très solide, de grand raisonnement et de fermeté, d'une grande capacité dans sa charge, à laquelle il s'applique entièrement; d'un travail infatigable, aymant le sac et travaillant plus qu'aucun homme du palais; fort bien intentionné pour les affaires du roy, portant tousjours des advis de respect et de modération ; ne s'estendant pas en ses advis sur les affaires publiques; est moins suivy que dans les affaires particulières, qui passent presque toutes par son sentiment dans sa chambre; de nulle élévation, et ne Rattachant qu'à faire valoir sa charge.
De Brocheno, a beaucoup de lumières, bon juge, l'esprit net, ferme, et fait fort bien sa charge; fort considéré et l'un des plus forts du parlement; fort suivy dans les affaires particulières; a de la probité, travaille beaucoup; est quelquefois contraire à ce qui vient de la cour; est fort particulier, et void peu de gens; a quelque relation avec le Port-Royal.
De la Baulme-Pluvinel, conseiller d'église; ne manque pas de lumières; a l'esprit net, difficultueux; peu applique à sa charge; ne pouvant travailler pour estre incommodé des yeux ; fait de fréquentes absences; est presque tousjours contraire à ce qui vient de la cour.
De Saint-Laurans, conseiller d'église, bon homme, de peu de bruit, ne s'intriguant de rien, assidu à sa charge, et médiocrement habile.
Guerin, esprit dangereux, intéressé, capable de tout faire malgré la grande dévotion dont il se pare; a de grandes habitudes chez les jésuistes; est tourné en ridicule dans sa compagnie; aime le sac et les espices, et pour en avoir beaucoup dévoreroit les procès s'il n'estoit retenu par ses confrères, qui les voyent avec plus d'exactitude, quoyqu ils affectent moins de dévotion; est contraire à tout ce qui vient de la cour.
Bonnet, bon homme, de médiocre talent, faisant assez bien sa charge, et se trémoussant peu, a les inclinations douces, et n'est pas contraire à ce qui vient de la cour.
De l'Espelcche, de la R. P. R., bon homme, de peu de capacité, s'attachant très médiocrement à sa charge ; ayme ses plaisirs; de nulle suitte; a espousé la sœur de madame Champré-Menardeau.
De Beauregard-Beaiîdet , a beaucoup d'esprit et de scavoir, ayant longtemps roullé dans le barreau avant d'estre conseiller; sait tourner adroittement une affaire, est fort paresseux, passe dans sa compagnie pour estre fort corrompu; est timide et se laisse gourmander; a de l'ambition et ne s'esloigne pas des intentions de la cour. Luy et son frère, lequel est premier grelïier du parlement, ont des rentes considérables sur la maison de ville de Paris.
Clavetson de Lionne , homme de boutade , brusque en son procédé , bizarre, ayant assez l'air du monde; nullement appliqué à sa charge;
ne rapportant jamais, et n'entrant que lorsqu'il y a dans sa chambre des affaires considérables, pour appuyer ceux qui. luy sont recommandés, ce qu'il fait avec tant de chaleur qu'il se rend inutile à ceux qu'il veut servir; est homme de despence, mangeant son bien honnestement; ayme à estre loué ; est tousjours bien intentionné pour ce qui vient de la cour. La damoiselle de sa femme le gouverne : il est cousin germain de M. de Lionne secrétaire d'Etat, et frère de M. de Lesseins de chez le roy.
Marnais, bon homme, médiocrement esclairé, un peu vain, faisant bien sa charge, s'y appliquant pourtant moins qu'il n'a fait dans les commencemens ; s'est fait prebstre depuis la mort de sa femme; a beaucoup d'enfans et peu de biens; auroit besoing de bénéfices; ayme assés ses plaisirs; est fort amy de M. et de M™* de Bressac, qui peuvent tout sur luy; est quelquefois contraire à ce qui vient de la cour, et se chargea de la requeste séditieuse des consuls de Grenoble de l'année dernière.
Galien, pauvre espèce, et moins que rien, aymant le vin, et nulle suitte ny capacité.
Firzin, a de l'esprit, médiocrement habile, et n'a pas le talent du palais; s'applique assez à sa charge, et de nulle suitte.
Boffin-d'Argenson, bon gentilhomme, complaisant avec excès, et de l'advis de tout le monde, faisant fort bien sa charge, et s'y attachant entièrement; ayme le sac et les espices, et fait sa cour au premier président pour avoir des procès. Est des plus forts de sa chambre; moins suivy dans les affaires publiques que dans les particulières; n'est pas contraire à la cour; est de la dernière leisine, a peu de biens et grande famille.
Bais-Chabriéres , de la R. P. R.; peu d'esprit et de capacité; d'assés bon sens, s'attachant assés à sa charge; de nulle suitte, et bien intentionné pour ce qui vient de la cour.
Aurillac de Rabot, vain, enflé, rogue, opiniastre, ne démordant jamais de son sentiment, s'attachant fort à sa charge, aymant le sac et les espices pour ce qu'il a très peu de biens, sa charge apparte-
nant à sa mère; est contraire à ce qui vient de la cour; est d'une des meilleures maisons de la robbe en Dauphiné; est parent de M. de Harley; son frère est advocat général du parlement.
Bardonnanche, de la R. P. R., a beaucoup d'esprit et de capacité, ferme, scur et bon amy; le plus fort de la chambre de l'édit après M. Tonnart; s'appliquant au palais, et faisant très-bien sa charge; tousjours bien intentionné pour les affaires du roy.
Pupetieres, garde des sceaux; bon gentilhomme et plein de franchise; très peu esclairé, et de nulle suit te, et souvent gouverné par son clerc.
De Pisançon, a de l'esprit et de la hardiesse, un peu brouillon, capable d'ouvertures, et fait presque toutes celles de sa chambre; dit son advis agréablement et fortement aux assemblées des chambres; donne tousjours contre ce qui vient de la cour, et fust mandé à Paris en mesme temps que le président Saint-Julien, de la caballe duquel il estoit, au subjet des affaires de M. Pcliot; est fort appliqué à sa charge et extraordinairement intéressé.
Mistral, ne manque pas d'esprit; fait bien sa charge , et s'y attache fort; est estimé dans sa chambre; de nulle suitte pour les affaires publiques, et quelquefois contraire à ce qui vient de la cour.
De Vaplx, très bon homme, plein de probité et de franchise, incapable de lascheté, seur et bon amy; n'est pas homme du monde ny d'extérieur agréable; s'attache à sa charge et la fait bien; n'est pas contraire à ce qui vient de la cour; a nombreuse famille et médiocrement du bien.
Sautereau-Chesses, fort honneste homme, de bon esprit, bon amy, fort appliqué à sa charge, et la faisant bien; est des plus forts de sa chambre et y est estimé ; est bien intentionné pour ce qui vient de la cour.
De Bressac, esprit brouillon et remuant, fort ardent en ses affaires particulières et dans les publiques, frondeur et tousjours contraire à ce qui vient de la cour; fust mandé à Paris pour les affaires de M. Pellot; se trémousse pour ses amis avec chaleur; est beau-
frère de M. Servien, ambassadeur à Thurin, et gendre de M. Dulieu, maistre des courriers à Lyon.
De Rosaks, de laR. P. R., bon gentilhomme, peu versé au palais, n'y estant entré que pour laisser sa charge à son fils, lequel est receu en survivance; a esté officier d'armée; est de nulle suitte, et n'est pas contraire à ce qui vient de la cour.
De Boussage, ne manque pas d'esprit, mais farouche, bourru et chagrin, revêche, de mauvaise humeur, bizearre, timide; n'est point homme du monde, et n'a que peu de commerce avec leshonnestes gens; n'aymant personne, envieux, et voyant impatiemment la fortune des gens d'affaires et autres gens; peu civil et n'aymant de société qu'avec un petit nombre de gens qui, mangeant à sa table, luy payent par des flatteries leur disner; négligeant le palais; n'est point intéressé, tousjours contraire à ce qui vient de la cour; a du bien; est gouverné par madame d'Huringe, sa tante.
Do Pbais, a de l'esprit et de la capacité, ayme le palais, et s'y attache par des advis particuliers dans les affaires publiques; difficultueux, contradicteur et opposant de profession à tout ce qui se propose; n'est pas bien intentionné pour la cour; a de la relation avec les jansénistes.
Pillon, conseiller d'église, petit homme dont les cognoissances ne s'estendent pas au delà de sa charge; la fait assez bien et s'y applique ; d'esprit brouillon et ardent ; suit les advis de ceux qui sont contraires aux intentions de la cour, et de nulle suitte dans le parlement.
De Franquieres, moins que rien, et de nulle capacité; foiblc et timide; nullement appliqué à sa charge, et n'entrant jamais; est de tous bons advis, et n'opinant jamais que du bonnet.
Fiansat, ne manque pas d'esprit, mais foible et dNnclination basse et servile , timide , fourbe et de nulle suitte ; est plutôt valet qu'amy du premier président; souvent contraire à ce qui vient de la cour.
De Ferriéres, peu d'esprit et de nulle capacité; n'est conseiller qu'en survivance à la charge de son père; ne s'applique point au
mestier, ettesmoigne n'aymer pas sa profession et en vouloir changer; se donne tout au divertissement.
De Rtvolles , honneste homme, ne manque pas d'esprit; s'applique à sa profession et y réussit; est estimé dans sa chambre et dans sa compagnie; d'humeur douce, plein d'honneur et de franchise; prend le party des bien intentionnés pour ce qui vient de la cour. Le premier président de la chambre des comptes, qui est son oncle, a tout pouvoir sur luy. *
De la Roche-Belimon, bel esprit, propre aux sciences, de beaucoup de capacité, et tout jeune qu'il est, entre dans la volée des habiles pour le mestier; ayme les belles-lettres; ne s'attache guière au palais, quoyque laborieux; est estimé dans sa compagnie; opine très-bien dans les affaires particulières et dans les publiques, n'est pas bien intentionné pour ce qui vient de la cour; ayme la desbauche et ses plaisirs; est timide hors du palais parrcy les gens du monde, peu facile & gouverner, et n'a pas d'ambition.
De Grbsse, de très-médiocre suffisance et de bonne opinion de luy-mesme, deffiant, soupçonneux, un peu mistérïeux et le plus souvent de rien; semble vouloir s'appliquer à sa charge, n'est point homme du monde; est timide et dévot, et quoyque jeune, mène une vie particulière; a de la vanité, et se range du costé de ceux qui sont contraires aux choses de la cour.
De Fbancon, peu de chose, et proprement un escholier, d'esprit niais, est le subjet de la raillerie de ses confrères; ne fréquente que de petites gens, auxquels il laisse prendre du pouvoir sur luy; se donne tout entier à la chasse; est fils de M. Francon, conseiller de la chambre de justice.
De Morges, bel esprit, doux, fort homme d'honneur, ferme, qui s'applique à sa charge, y réussit fort bien; il ayme les belles-lettres, est éloquent et parle fort agréablement en public. 11 fust l'année passée à l'hostel de ville de Grenoble exécuter l'arrest du parlement qui dépossédoit les consuls qui avoient signé la requeste séditieuse présentée au parlement, et fist un discours qui fust fort. bien rcceu. Ses senti-
mens dans les affaires publiques sont tousjours modérés, et n'est jamais contraire aux affaires de la cour. Il est fils de M. Roux dont il est parlé cy-devant.
De la Baume, homme obscur, sans communiquation, et peu cogneu, n'ayant aucune liaison; n'est pas nouveau dans le mestier, ayant exercé longtemps la judicature de Grenoble; est foible et de nulle suitte; nullement homme du monde; est conseiller à la chambre de justice.
De Lionne, ne manque pas d'esprit, peu appliqué à sa charge, et ne la faisant point, ayant passé la pluspart du temps depuis sa réception dans les voyages et à Paris, où il se donne tout aux divertissemens, et tesmoigne n'aymer pas sa profession, et la vouloir changer. Est cousin germain de M. de Lionne secrétaire d'estat.
Thomée, homme très médiocre, de peu de capacité et de peu d'espérance d'esprit; aigre et sauvage; point propre pour le monde.
Pinard, bon garçon, a de la probité et de l'honneur, s'applique au palais et y réussira; peu propre pour le monde; est contraire à ce qui vient de la cour.
Gugnard de Saint-Priest, jeune homme de beaucoup d'espérance, ayant de l'esprit et de la douceur, s'applique assés au palais et y réussit; est assés propre pour le monde.
GiRAt'D, ne manque pas de lumières, est particulier et fort plongé dans la dévotion, qui luy donne de grands scrupules aux jugemens des procès; de nulle suitte dans le palais.
De Vatilieo, brutal, pied plat, de nulle capacité, désagréable, tourné en ridicule en sa chambre; n'a nulle société et point d'élévation; a esté officier d'armée. Le président de La Cosle, dont il a espousé la sœur, a pouvoir sur luy.
Barral, homme de beaucoup de capacité dans sa charge, ayant exercé longtemps la profession d'advocat, fort seulement dans les questions de droit; ayme le sac; de nulle suitte dans les affaires publiques.
De la Pierre, de la R. P. R., a de l'esprit, s'applique à sa charge,
estudiant à se former; promet beaucoup; a l'humeur assez douce et propre pour le monde.
B1-1 DO BOT
De Buffiére de Vaissilieu, homme de sçavoîr et de probité , des plus anciennes maisons de la robhe en Dauphiné; son bisayeul a esté premier président du parlement; foible, ne se meslant de rien dans sa compagnie, et qui parle désagréablement; fort valétudinaire. 11 a quantité de parens dans le parlement.
De Galles, homme d'esprit et de scavoir, qui parle bien et facilement, fort dévot et vivant régulièrement; contraire aux affaires du roy; n'a nulle suilte dans le parlement.
De Chabons, procureur général, bon homme, très-peu intelligent; ignorant, foible, sans aucune estime dans le parlement; qui est gouverné parle président de Saint-Julien. Il est parent de M. de Harlay, qui luy a procuré sa charge.
LETTBE DE PELLOT. INTENDANT, A COLBERT
A Poitiers, ce 7 octobre 1602.
Je vous envoyé une liste des plus honnestes gens du parlement de Grenoble , parmi lesquels les trois que j'esthnerois les plus propres pour ce que vous souhaittés, sont les s" de Ponnat, de la Martillière et Guérin. Je pencherois plus du costé du dernier s'il y a a faire choix, et j'espère qu'il se conduira bien; car le sr Brenier, trésorier de France , son beau-frère , avec lequel j'ay toujours entretenu amitié, et qui le gouverne entièrement, ne luy inspirera que de bons et de raisonnables sentimens, se trouvant, d'ailleurs, que ledict Brenier a des affaires au conseil, et que mesme je vous ay escrit en sa faveur
cornu*. iDMMim. — n.
LISTE DE QUELQUES CONSEILLEES AU PARLEMENT DE GRENOBLE
De Sautereau, homme habile et riche, mais vain, et qui présume beaucoup de luy, et ne scroit pas facile à gouverner.
De Belmont, homme scavant, mais confus; passe pour estre bien intentionné. Est beau-frère du président S'- André, et par conséquent allié et parent proche des s™ de Bélièvre et de Iiarlay à présent procureur général, qui a très-grand pouvoir sur tous les parens qu'il a dans ce parlement.
De Ponkat, riche de xxv à xxx mil" de rente, parai v lequel bien il y en a beaucoup de taillable, et qui, sans double , a eu l'affranchissement des tailles qui a esté accordé depuis quelques années moyennant finance à des terres taillahles de la province. Est très-habile, a très-grand crédit et réputation dans sa compagnie et aussy dans la province, estant employé a terminer la pluspart des procès et différends, et a paru toujours fort posé et bien intentionné; mais il est adroit, jette la pierre et cache le bras; ne fait pas les choses, mais les fait faire à d'autres.
Rocx, assez habile. L'on se sert de luy quand le parlement veut faire quelque manifeste ou lettre, il est dévot et est des congrégations du S'-Sacrement et de de propaganda. Est accommodé, et a espousé la fille du feu sr Des Ageanl, premier président de la chambre des comptes.
De Sunct-Germain, habile, bien intentionné pour le service du roy, d'humeur douce et agréable , et est accommodé. Il est beau-père du sr de Lionne s' de Clavaisson, conseiller, qui est frère du sr de Lersin qui a esté gentilhomme de la manche.
Debaudet, st de Beauregard , assez habile et honneste homme , et a du bien sur les gabelles de Dauphiné.
De la Mabtilièhe, habile, laborieux, et s'attache fort à son mes-
' Ces notes paraissent avoir èié demandée» par Colbcrt dans un dessein particulier, et avant les autre» notw. Peut-^ln-
s'agissait-il du choix lies commissaires qui devaient juger plus tard Pouquet, le surintendant des linanecs.
tier; n'est pas trop accommodé, ce qui fait qu'il songe à ses intérests. Sa femme le gouverne beaucoup. Il est des amis du sr Pellot, qui luy a fait des grâces pendant qu'il estoit dans la province; aussi, en a-il receu divers bons advis et secours.
Guerin, bien intentionné, habile, et qui entend bien les formes; et quoyque riche et dévot, il n'oublie pas ses advantages dans les occasions; néantmoins avec honneur. Il est beau-frère du sT Brenier, trésorier de France, avec lequel il a des intérests communs, et qui a tout pouvoir stir luy, lequel est le plus entendu de la province dans le faict des finances, et est aussi consulté ordinairement sur ce sujet. Ledict s* Pellot ayant tousjoHrs conservé liaison avec ledict sr Brenier, et cultivé son amitié , a , par celte raison , disposé assez , quand il a esté nécessaire, dudictGuérin, lequel, d'ailleurs, estamy des jésuistes et de leur congrégation.
Marnay, habile et honneste homme.
Bonnet, gendre du président Pourroy, assez habile et honneste homme.
De la Saône, sieur d'Argenson, assez honneste homme et habile, et parent du sr président S-André , et par conséquent des s" de Bélièvre et du Harlay.
De Coapponay, sieur de Frezin, ne manque pas d'habileté. Il est parent aussi du président S'-André.
Françay, assez habile et honneste homme.
Vol. vert» C.
CHAMBRE DES COMPTES DE GRENOBLE
mbiDEss.
De Boissieu, 1er président, bon gentilhomme, de beaucoup de mérite, très-capable de plus grand employ ; parle bien en public; sçait mesnager les esprits de sa compagnie, et les fait venir à ses sentimens, qui sont tousjours modérés et justes, et pleins de zèle et d'affection pour le service du roy. Tient la charge de feu M. Des Ageant, dont il estoit gendre.
De Sebvien , est ambassadeur de sa majesté en Piedraont, et n'a point paru depuis longtemps dans sa compagnie.
De l'Albenk, plein de faste et de vanité; a beaucoup de biens; habile dans ses affaires particulières, mais qui n'a nulle appliquation à sa charge : M. de Lesdiguièrcs a pouvoir sur luy.
De Buffières, esprit brouillon et inquiet, taschant à former des caballcs dans sa compagnie pour butter le premier président ; a tousjours esté contraire à ce qui vient de la cour, avec emportement , non par un esprit de bien public, mais pour se rendre nécessaire et recevoir quelque gratiffication pour se faire appaiser. Est accablé de debtes, et ne se soustient que par la chicane, où il est des plus en tendus , et par l'authorité que luy donne sa charge.
Du Vivier, homme de lettres, qui s'addonne aux sciences, et paroist pédant; mène une vie très-particulière ; est plus souvent à Romans qu'à Grenoble; a les senti mens modérés et sages.
De Portes , jeune homme donné à la desbauche , sans nulle appliquation ni intelligence. N'a esté receu que depuis peu par la mort de son père.
De Lionne , bon homme , mais intéressé et preschant pour les espices; de nulle capacité ni intelligence. Est propre oncle de M. de Lionne secrétaire d'estat.
De Combes , homme de peu de capacité , plongé dans la plus grande dévotion, et qui ne se mesle de rien. Se laisse entraisner à M. de Buffières : est frère de M. de Ponnat conseiller au parlement.
De la Baume , de très-petite capacité , d'un mérite médiocre ; est contraire à ce qui vient de la cour; est de la caballe du président de Buffières et frère de M. de la Baume -Pluvinel conseiller au parlement.
Pauze, bon homme, intelligent dans sa charge, et qui y est trèsassidu ; est facile aux choses qui viennent de la cour.
Montagne, harangueur ridicule et ignorant; un grand diseur de
rien, perpétuellement dans le galimathias, prévenu de la dignité de maître des comptes, opinant fort pour les espiccs; il est ncantmoins attaché à M. le premier président.
Charbonneac, intelligent dans sa charge et s'y applique; facile et bon subi et.
Canel, esprit brouillon et vicieux, qui, estant venu de la lie du peuple à sa charge, se mescognoît, et en mésusc; sans capacité et sans mérite; grand amateur des espices.
D'Aube rivière, le plus bel esprit de Dauphiné, capable de plus grande charge, possédant bien les belles sciences; est appelé dans tous les arbitrages de la province ; gouverne assés dans sa compagnie , qui a vénération pour luy. Est attaché à M. le premier président.
BuissoiHfiER, moins que rien, sans capacité et sans mérite.
G armer, bon homme, mais sans intelligence, et seulement propre pour recevoir ses gages, où il est des plus aspres.
Dubois, intéressé au dernier point, attaché à persécuter les comptables et à grivelincr sur eux , et & faire valoir sa charge par toutes sortes de moyens.
Maximin, de greffier du parlement est monté à cette charge; trèspeu de chose.
De Ménis, moins que rien.
De Gaiffbey, bon gentilhomme, mais jeune homme qui ne scait rien. Parent de M. de Boissieu.
Db Quinsonas, trèshonneste homme, et qui mériteroit une charge plus considérable. Est des meilleures familles du Dauphiné; trèsapparenté au parlement et à la ville , et de beaucoup de mérite et de sçavoir.
Bérard d'Ilin, le nepveu de Bérard cy-devant; intéressé aux caballes; très-médiocre espèce.
*m DO BOT.
Flahdt, procureur général, homme d'esprit, actif et soigneux, ca-
pable de servir cl de nuire dans sa compagnie ; mais toujours bien intentionné.
lioMiL, advocat général, homme de lettres, menant une vie particulière et obscure.
PARLEMENT DE PROVENCE
PB I M DM*.
MM. — D'OriÊDE, premier président.
De FoRESTA, sieur de la Roquehte, second président, et néantmoins il préside à la tourncllc; est l'oiblc et sans action; bon serviteur du roy, et que l'on con<luit où l'on veust.
De Grimaud, sieur de Ragcze, assez entendu aux affaires ordinaires de la justice; il est à présent raccommodé avec le premier président, dont il estoit ennemi juré; il a esté homme de toutes sortes de trailez et de partis.
Ducbaisne, homme particulier, qui ne sort pas quelquefois une fois l'an de son logis, si ce n'est lorsque c'est à luy à présider au parlement.
De Forbin, sieur de la Roque, bon serviteur du roy, est appliqué à sa profession, parent du premier président; a beaucoup d'amis et ost fort accrédité.
De Carjolis, homme de bonne condition, beau-frère du président de la Roque; ce n'est pas un homme fort intelligent dans la justice distri butive. Il scroit capablede faire du mal: il se conduit bien à présent.
Thomas, sieur de la Garde, est un jeune homme qui n'a jamais esté conseiller, qui est président depuis un an, et sans expérience.
De Simiank, sieur de la Coste, a esté trois ou quatre ans conseiller, et il ne le faut encore compter pour rien.
«MM1LLEM.
Gautier, doyen, assez habile, et qui a l'esprit souple et pliant; il se fait vieux , mais il est encores capable.
Mazargues, bon homme et bon serviteur du roy.
De Valbelle, sieur de Meirargues, est le plus riche homme du parlement, frère de feu Valbelle de Marseille, homme d'intérest
François de Thomassin, capable, agissant, fort attaché au premier président, homme de service
Sigmer, honneste homme, raisonnablement intelligent.
De Saint-Marc, homme d'esprit , agissant, et qui a tousjours este serviteur du roy dans tous les temps. On s'y peut plus fier qu'à aucun autre des conseillers.
De Barrème, est le seul conseiller d'église du parlement; assez entendu aux affaires de justice; un peu chaud.
Dandre, homme de bien, appliqué aux œuvres de piété, et d'une intelligence commune.
De Raffelis, sieur de Roquessantes ; il passé pour un des plus forts du parlement; il n'a jamais esté des amis du premier président, mais il n'a jamais esté pour cela compris dans aucune des procédures qui ont esté faictcs.
CONSEILLEE) DE LA «HIC CU AMBRE SERVANT A LA TOIRKKLLE
De Villenei ve, bon homme, qui a toujours esté bon serviteur du roy. . . .
De Fressemannes, sieur de ChaSi.I'S, honneste homme et de service.
D Estienne , fort homme d'honneur
D'Antoine, jeune, néantmoins fort homme d'honneur.
Maurel, homme qui n'a pas plus de quarante ans, quoyqu'il soil déjà de la grand'chambre ; mais c'est un des hommes du parlement des plus capables de service et intelligent.
D'Antelmy, bien intentionné, ne manque pas d'esprit, mais fort chaud et bien provençal.
De Lalrens, assez honneste homme, à qui on peut se fier, et qui peut estre mis avec d'autres pour servir. Son père, qui estoit conseiller, est intéressé avec M. le président de Raguze dans l'affaire de la vingt-deuxième.
ENQUESTES
rntsiDE».
De Galiffet, a esté autresfois dans le party des princes avec chaleur et emportement^ mesmes il a esté prisonnier à Cisteron; mais présentement il est revenu de tous ces emportemens par principe de piété, sans estre bigot; bon serviteur du roy et un des hommes du parlement des plus capables de servir, parce qu'il est fort accrédité à cause de sa vertu
OSSS t>tl M>T.
Gautier, advocat général, n'est pas un homme à qui on se peut fier d'une grande affaire.
De Gantez, procureur général, est sçavant, bon homme et bon serviteur du roy. Il est un peu capricieux; mais cela n'empesche pas qu'il ne fasse toutes les choses qu'on désire de luy.
Bonipaius, advocat général, est un nouvel officier.
De Vergo.n , procureur général , bon homme fort attaché au premier président, et qui ne manquera à rien de tout ce qu'on désirera de luy.
COUR DES COMPTES, AYDES ET FINANCES DE PROVENCE
PREMIER BUREAl.
De Bouc, sieur de Sbcuiran, premier président, honneste homme, bon serviteur du roy, fort facile, et qui, estant attaché à son plaisir, n'a pas d'authorité dans sa compagnie.
Lombard, président depuis peu, quoyqu'il soit vieux, et n'a nulle intelligence.
COtUeiLLXU.
Daymar, doyen, vieux; assez intelligent, un peu malin. Darbaud , homme fort commun.
De Mabcaillet, un opiniastre.
Dantoine, honncste homme, bon serviteur du roy et que Ton peut employer.
Darnaud, assez honneste homme.
SECOND BUREAU
raisiDciis.
De Viens , assez bon homme ; n'a pas une intelligence fort grande. De Reauville, est jeune et fort estourdy.
Dajkdre, honneste homme et dont on peut se servir.
De Croze, sieur de Liniel, fort capable, et homme dont on peut tirer de grands services
Funeau , jeune homme, fils d'un habile advocat au parlement d'Aix , et qui peut estre employé.
Les gens du roy ne sont pas forts; celuy dont on viendroit mieux à bout est le procureur général (de Meironnet).
E - PARLEMENT DE METZ
paèsiDBM.
MM. — De Bretagne, premier président, homme d'assez bel extérieur, qui prononce bien, et ne parle pas mal en public ; mais de peu de lumière, et sans aucun crédit dans sa compagnie.
Le Vayer, homme de quelque feu d'esprit, mais fou et fort attaché à ses intérests.
De Maupeou, assez homme du monde, sçachant bien son mestier pour l'avoir appris auChastelet; au surplus, transporté du zelle des enquestes.
De Loynes, grand diseur de rien, entreprenant beaucoup et faisant peu, ayant néantmoins quelque crédit parmy les jeunes de sa compagnie, mais plus par son nepveu que par luy.
corsRFjr. ADMH1STR. II. l3
Vignier , ne sert plus, et est fou déclaré.
Fbemin, habille et accrédité dans sa compagnie, un peu atUché à ses intérests.
Le Roy. Il vient de la chambre de Bresse, et n'est pas cognu. BoNNEAU.vray enfant de Paris, quelque feu d'esprit, mais nulle solidité. De Gallichon de Courchans, moins que rien, et néantmoins présomptueux.
De Mussy, homme riche, d'une capacité médiocre, mais honneste homme. — H y a une charge vacante.
OOXMSII.LF.M.
Drffaire, doyen, armes parlantes.
Bossoet, homme asses droict, mais pas grand génie. Nicolas de Paris, bon juge, mais servant peu. Ravaux, homme d'application et de travail, mais d'un sçavoir fort court et fort borné.
IIgeufft, huguenot; moins que rien.
Midot, clerc, pas plus fort, et un peu yvrongne.
Chasot, grand clabaut à l'assemblée des chambres et puis c'est tout.
Rosey, esprit, fermeté et droicture.
Alouette, huguenot, est de force, mais grand braillart.
Chenevys, huguenot; peu de chose.
Pericard, vieux débauché, de quelque esprit, mais qui ne sert guères.
Mouey, homme d'esprit et bon juge , peu d'application. La Rivière, ne vaut pas moins.
De Loynes, homme d'esprit, adroit et insinuant, d'intentions droites, et capable de mieux que d'estre conseiller à Metz. Forges, huguenot; moins que rien.
Foes , homme accrédité dans sa compagnie, et sachant prendre son parti.
Colombet, attaché à son mestier, esprit de cabale. Petit , esprit séditieux.
Jeoffroy, habile, mais scrupuleux à l'extrémité , et craignant tout. Lagarde, honneste homme et bon juge, mais d'une capacité médiocre.
Herbin, huguenot; peu de chose.
Feydbau, jeune homme attaché au mestier et à l'estude.
Le Dochat; huguenot; peu de chose.
Jacques Angban, habille et accrédité dans sa compagnie.
Jobal , esprit plein d'adresse et de présomption.
Joly, homme fort ordinaire.
Rbmy de Paris, idem.
De Creil, homme d'assez d'esprit, bon juge, grand crieur à l'assemblée des chambres.
Boylevb, moins que rien.
Baltazar l'aîné, jeune homme d'un esprit de feu, et qui réussira s'il s'applique.
CE» DO noY.
Pavillon, advocat général, beau parleur et accrédité dans sa compagnie.
Cadeau, procureur général, jeune homme qui a beaucoup voyagé; du reste peu de chose.
Joly, advocat général, homme peu propre au mestier qu'il faict; aussy dit-on qu'il a vendu au fds de Langlois, advocat à Paris.
AUTRES NOTES SUR LE PARLEMENT DE METZ
J>HÉSIDE*S.
MM. — De Bretagne, premier président, ayme à obliger les personnes qui ont du crédit et de l'esclat; il porte leurs intérests contre tous autres, veut beaucoup de defférences. Il fait bien tout ce qui se doit faire au dehors et en public; n'est pas capable de choses embarrassées, et il ne faut pas toujours se fier à sa parolle.
1 Les notes précédentes ont dù paraître demandé d'autres à une personne plus trop acerbes, et il se peut qu'on en ait juste et moins prévenue.
Fremin, le porte haut, est formaliste en tout; il réussit aux affaires du palais où il s'attache; hors cela il n'a pas grand talent.
Bonneau a l'esprit assez vif, il est arresté à ce qu'il veut; il sert l'amy et ceux qui ont du crédit, et est intéressé.
De Loynes, est grand parleur, facile, ouvert, donne tout au crédit et à l'amy. Il est peu ferme dans ses résolutions. Il aime à se divertir et peu à travailler. Il a beaucoup de feu , et change facillcnient d'avis.
Le Vayer , fort intéressé et avare , a bon esprit, point de mine , est pointilleux, et est difficile à se rendre.
Vignier, n'a aucune recommendation, et a vendu sa charge au sieur Musnier, qui a esté président; est fort sçavantdes droits du roy sur la Lorraine , et capable de servir.
Galuchon de Courchans, a peu d'esprit, est grand parleur, sçait peu le palais et les affaires; il veut néantmoins tout faire, et n'en est pas capable.
De Mussy. On dit de luy qu'il est bel harangueur, haut à la main et intéressé.
Le Roy, est sçavant, surtout en matière de théologie; grand parleur, opiniastre en ses senti mens; fort studieux et attaché aux petits collets.
De Maopeou, a bon esprit, est vif et intelligent, fort attaché au jeu; il est capable d'affaires s'il vouloit s'y appliquer.
De Bketagne, est fils du premier président; il a quelque esprit pour la bagatelle ; mais il n'a point de santé, et ne peut vacquer aux affaires de travail.
«WSBILIEM.
Le Duchat, est de la religion; honneste homme; incommodé de la veue ; il mesne une vie tranquille ; exact à voir ses procès ; a bon sens.
De Forges, est aussy de la religion; obscur en ce qu'il fait; peu capable d'employ.
De Heere, est aagé, pesant de corps et d'esprit.
Chêne vrx , est de la religion; ho nn este homme ; il parle d'affaires avec difficulté , et ne peut pas y réussir
Bossuet, est fort courtisan, néglige les affaires pour recevoir et rendre des visittes; fort flatteur et complaisant; il fait ce qu'il peut pour gaigner les bonnes grâces des personnes puissantes et de crédit *.
Peiucakd , est scavant , aime le travail ; il y réussit , . et est fort capable. Il s'adonne à la dcsbauche, et suit les pensées de sa femme, à laquelle il donne trop de créance.
Foes, a bon esprit, est fort intelligent pour les affaires mesme les plus embarrassées, mais fort intéressé.
Angiun, est fort exact, de grand travail, capable de conduire de grandes affaires, sçavant des intérests de la compagnie; a néantmoins peine à explicqucr ses pensées. Il n'y a que le sieur Musnier et luy dans toute la compagnie qui soient sçavants des intérests du roy sur la Lorraine et de tout le pays.
De Paris, est fort bon juge et attaché à sa charge ; mais il n'a pas grand talent pour le dehors.
De Chaponay, fait bien ce qu'il fait, et a bon sens; il ayrae la justice ; mais ses divertissemens l'emportent la meilleure partie de son temps.
Colombet, passe pour le docteur obscur; il ayme rembarras, et plus il se veut explicquer, plus il s'embarrasse.
Ravaux, est assez adroit pour donner lieu de croire qu'il est capable de grandes choses, mais il a plus d'apparence que d'effet.
Demoucy , est de bonne conscience et se porte au bien ; il est emporté, n'ayme point le travail; il dit tout ce qu'il pense, et n'est point
' Ce fut contre Paul de Chenevix que brasser la foi catholique , afin d échapper
&es confrères au parlement exercèrent dans a la persécution et de pouvoir mourir en
la suite un acte de fanatisme odieux, en paix dans la place de conseiller honoraire,
»' emparant du cadavre du vieillard octo- après quarante ans de fonctions de con-
génère, et le faisant traîner sur la claie seiller réel, dans les rues de Metx, pour être mort dans * Le conseiller Bossuet était père du le protestantisme après avoir feint d'em- célèbre évéque de Meaux.
Hcbufst, est Hollandois, de la religion, etn'ayme point les affaires; sa conduite est d'honneste homme qui ayme Tordre.
Job al, â bon esprit, est sçavant, net et capable d'affaires; il ayme mieux changer d'opinion que de trop résister. Il ayme fort d'estre conneu des personnes puissantes et de crédit, et fera ce qu'ils désirent de luy.
De la Rivière , n'ayme que peu les affaires ; il est critique et fort particulier.
Midot, est facile, sans façon, et depuis deux ans s'est attaché aux affaires, et y réussit; mais il n'en veut prendre qu'à son ayse.
Chasot, a bon esprit, est sçavant, a peu de santé, et est fort intéressé
Arnolet, est bonneste homme; mais il n'est point venu faire sa
e depuis sept ans.
Petit, a bon esprit ; il est vigoureux contre toute sorte de personnes pour soustenir son opinion ; il regarde toujours le bien et la justice ; il ayme le travail ; il est néanmoins incommodé des yeux , et cela l'a retenu à Paris depuis trois ans.
Jolly, ayme le divertissement et non pas les affaires. Geoffroy , est homme de bien , studieux et capable. De la Garde, est vain, mais a de l'esprit, fait les choses de bonne grâce et avec fermeté.
Rosey, esthonneste homme , dameret et de peu de travail , mais net en ce qu'il fait.
De l'Allodette, est de la religion, a beaucoup de feu et peu d'estude; il est toutefois intelligent.
De Loynes, a de l'esprit; il travaille et fait bien ce qu'il veut entreprendre.
gens m rot- Pavillon, premier advocat général, fort habile homme, éloquent et capable de tout.
1 Bénigne Chasot , neveu de Bossuet , cvèquc de Bleaus , fut . après la mort de Louis XTV, nommé premier président du parlement
Cadeau, procureur général, a fort voyagé; il s'attache à sa charge; n'est pas encore stylé aux affaires.
Joly, a vendu sa charge au ûls de M. Langlois, advocat au parlement de Paris.
F. — COUR DES AYDES DE CLERMONT FERRAND
Ribeyre, premier président, aagé de 3a ans, receu depuis deux ans, homme d'esprit, assez doux, raisonnable et bien intentionné.
Montorcier, aagé de 5o ans, fils d'un esleu de Clermont, homme fort sçavant, intègre dans sa charge, un peu opiniastre dans ses opinions.
Caldagoes, aagé de âo ans, ne demeurant guères à Germont, assés habile homme, faisant peu sa charge, et homme de service s'il vouloit s'appliquer.
De Layrb, aagé de 43 ans, homme capable et de probité, et d'une vie fort retirée.
De Fontfreide, doyen, aagé de près de 8o ans, habille homme, fort considéré et accrédité dans sa compagnie ; un peu intéressé.
Gaanacd, aagé de 5o ans, des plus habilles de la compagnie, et bon juge. Il demeure à Monferrand , et néantmoins il se rend assidu à sa charge.
Perier, aagé de 33 ans, homme de bien, dévot; ce n'est pas un homme de grand génie, et duquel l'on puisse espérer grand service.
La ville, aagé de 33 ans, honneste homme, qui a de l'esprit, et dont on se peut servir.
De Figeât, aagé de 5o ans, parent du premier président de la
cour des aydes, homme faisant assés bien sa charge, et considéré dans sa compgnie.
Chardon, aagé de 5o ans, homme d'esprit assex confus, et dont on fait peu d' estât.
Durand, sieur de Pérignat, aagé de 45 ans, peu applicqué à sa charge, et se donnant tout à la dévotion.
Redon, aagé de 4o ans, homme adonné au vin et à la débauche, qui fait fort peu sa charge, qui est accrédité dans la ville de Clermont par les débauches qu'il fait avec la jeunesse.
Begon, aagé de 37 ans, homme qui a de l'esprit, mais point de conduitte ni d'assiduité à sa charge, estant fort débauché et adonné à l'yvrognerie.
Trottjbr, aagé de 4o ans, homme de médiocre capacité, dont l'on ne peut pas faire grand estât.
Legros , sieur de Grignat , aagé de 45 ans, assés honneste homme, habille en sa charge, et dont on peut se servir.
Girard, sieur de Labournat, aagé de 37 ans, homme d'esprit vif et fastueux, voulant paroistre habile, quoyque d'une médiocre suffisance. 11 est gendre de Guéry, receveur des tailles de Gucret.
Rochette, aagé de 4o ans , homme qui a l'esprit grossier, et qui n'a nul crédit dans sa compagnie.
De Fontfreide, sieur du Sauzet, aagé de 37 ans, fils du doyen, homme d'esprit, mais de peu de conduite. On le tient brouillon, et les gens d'alFaires disent qu'il n'est point affectionné aux affaires du roy.
Noclas, aagé de 35 ans, gendre du président Montorcier, homme intéressé, et qui s'attache à ses affaires particulières plus qu'à sa charge.
Pascal, aagé de 3a ans, homme adonne si fort au vin qu'il en est tousjours remply , et ne fait point sa charge, apportant un scandale ordinairement au public à cause de ses débauches.
Meyraud, aagé de 35 ans, gendre du sieur Uannyé, receveur, homme d'une médiocre capacité , qui s'applique assés à sa charge.
Del ai re, aagé de 3 a ans, nouvellement receu, qui a fort peu d'esprit, et dont l'on ne peut faire d'estat pour le service. Il est gendre de Guéry, receveur des tailles de Guéret.
Dauphin de Levât, aagé de 3a ans, nouvellement receu. Gis d'un riche paysan de la montagne , peu expérimenté dans sa charge , dont l'on ne fait point d estât pour les affaires
GE>S DU ROT
De Grandsaigne, procureur général, aagé de b5 ans, homme fort rigide et observateur des ordonnances, ayant les intérests du roy en recommandation. On m'a dict qu'il estoit un peu subject au vin.
Vebnet, premier advocat général, aagé de 5o ans, fort habille homme, assidu dans sa charge , ayant les intérests du roy en recommandation.
De Flaquet, second advocat général, aagé de ho ans, qui a l'esprit extrêmement vif, mais brouillon et desréglé , présumant beaucoup de luy-mesmc, et qui ne passe pas pour avoir l'intégrité requise à un homme de sa qualité. Il a esté lieutenant général à Egueperce, et brouillé avec Mademoiselle
G. — PARLEMENT DE DIJON
LETTRE DE L'INTENDANT BOl CHU A COLBEHT.
A Dijon, le 13 de novembre 1603.
Mr, pour satisfaire à l'ordre que vous m'avez fait l'honneur de me prescrire par vostre lettre du 8e de ce moys, je vous envoie une liste de tous les officiers qui composent le parlement de Dijon , avec leurs bonnes et mauvaises qualitez.
COMfr. ADVINISTA. — II-
PRtsIDEXS.
MM. — Brulard, premier président, est connu de vous; il m'a paru de bon sens, d'une capacité médiocre et de beaucoup de présomption.
Fyot, ancien officier, paisible, assidu, et qui s'acquitte fort bien de sa charge ; homme de bien et affectionné au service du roy.
Desbarres, a bon sens, est bon justicier, un peu capricieux et processif.
Fbemyot, homme paisible, de bon sens et de médiocre capacité.
Joly, houneste homme, bon justicier, très-capable et assidu à sa charge; un peu particulier et mélancolique.
Bernard, honncstc homme, bon justicier, habile, aymantles livres, assez particulier.
Baillet, jeune homme de médiocre capacité.
Jacob, jeune homme, de capacité et d'esprit médiocre.
COasKILLEAS.
De Thescl, doyen; homme d'esprit; assez capable, assez ferme; aagé de 76 ansou plus, est pourtant assidu.
Degand, honneste homme, bon justicier, assez capable et d'un esprit fort doux et fort traittable et affectionné au service du roy.
Bernardon, bon justicier, le plus capable du parlement, et le plus employé; homme paisible et affectionné au service du roy.
Polffier, honneste homme, d'une capacité médiocre, d'assez bon sens.
Massol, d'aucune capacité, peu assidu à sa charge , d'un esprit fort médiocre et foible.
De Villers, honneste homme, bon justicier, mais il s'est desfait de sa charge cette semaine pour la donner à son (Ils.
Maillard, d'un esprit et d'une capacité très-médiocre.
Bernard de Boliians, bon homme, et d'une capacité et d'un esprit médiocre
Bretagne Nan-souz-Til, a de l'esprit et de la capacité, mais fort
attaché à se» intérests ; pas trop affectionné au service du roy. Il fut relégué en l'an i658, après l'interdiction de ce parlement, pour ce qui s'y passa après le départ de cette ville du roy et de son Eminence.
Le Gocx, assez bon sens, d'une capacité commune; homme de cabale, opposé à toutes les affaires du roy, et en fait gloire à quelques conseillers à luy, ses parens ou amys ; homme grossier, peu traitable.
Lb Belin, d'une capacité médiocre; l'esprit bon, mais un peu souple et de peu de seureté, peu affectionné au service du roy; fut relégué en l'année i658 après l'interdiction de ce parlement; mais M. le duc d'Épernon le guarantit.
De Chaumelys, assez d'esprit, de capacité médiocre, arresté à son sens, rude et peu affectionné au service du roy.
Delà Boutiere, peu d'esprit, peu de capacité, ne faisant presque point sa charge; peu affectionné au service du roy. Il fust emprisonné au chasteau de Dijon pour la mesme affaire en 1 658.
Demongey, peu d'esprit, peu de capacité, relégué pour la mesme affaire en 1 658 ; peu affectionné au service du roy.
Potey, sans expérience, sans capacité, de l'esprit un peu foible. Il futaussy relégué, mais je crois que ce fust par équivoque.
Bertisey, l'aîné, peu d'esprit, moins de capacité; de la cabale de M. le Goux.
De la Mabre , assez particulier, aymant les livres , mais non pas les livres de son mestier; peu affectionné au service du roy.
Bossuet, peu d'esprit et peu de capacité.
De Cirey, d'esprit et de capacité médiocre; fort particulier.
Perret, assez bon esprit, assez de capacité; assidu à sa charge et employé.
Bretagne puisné, d'un esprit et d'une capacité commune. Il fust relégué pour la mesme affaire, en l'année i658.
G armer, d'esprit et de capacité médiocre, assez paisible. Richard , d'un esprit grossier ; peu de capacité.
Maleteste, d'un esprit rude el arresté; assez capable; peu affectionné au service du roy.
Bailly, honneste homme, d'esprit doux; aymant les livres et assidu à sa charge.
Gagne, bon esprit, habile, attaché à ses intérests.
De Tiiesul-Lens, fort présomptueux, quoique fort commun; intendant des affaires de Ms* le Prince en cette province.
De la Toison, a de l'esprit et de la capacité.
Dumay, a bon esprit, mais peu appliqué à sa charge.
Perreney, d'esprit et de capacité fort médiocre.
De Théscl-Ragy, assez, d'esprit, d'une capacité commune; beau-frère de M. Le Coux , et de sa cabale , peu affectionné au service du roy.
Fyot, bonhomme, d'esprit et de capacité médiocre.
Legouz-Morin , bonhomme d'esprit et de capacité très-médiocre.
Bouhier, l'aisné, peu d'esprit et de capacité très-commune, et de la cabale de M. Le Goux et de son beau-frère; peu affectionné au service du roy.
Lantin, a de l'esprit, ayme les livres, mais est peu assidu à sa charge.
Bourrée, assez d'esprit; estudie, mais présomptueux et assez difficile.
Bernard, d'esprit et de capacité médiocre. Valon-Aroisel, assez d'esprit; de capacité médiocre. Espiard, assez d'esprit et de capacité.
De la Marre puisné, de capacité et d'esprit médiocre ; bon homme. Fleutelot , d'esprit médiocre, faisant profession d'aymer les livres, quoyquc d'une capacité commune.
Bouhier puisné, de capacité et d'esprit médiocre; jeune homme. Beuveran, d'esprit et de capacité médiocre.
Bernard puisné, d'esprit et de capacité médiocre, jeune homme. Jacob de Charhelieu, très-peu d'esprit et de capacité fort médiocre. Mili.etot, assez d'esprit et de capacité, aymant les livres, et fort particulier; jeune homme.
Le Compasseur, d'esprit et de capacité très-médiocre; jeune homme. Catin, d'esprit et de capacité médiocre; jeune homme. Bertisey deVentoux, même note.
De Souvert, a de l'esprit, peu de capacité et peu d'application.
De la Coste, d'esprit et de capacité médiocre; jeune homme
Baidinot, receu depuis peu, assez, bon sens.....
GESS MJ ROY -
Mili.otbt, premier advocat général, a quelques capacités et de l'esprit, mais inquiet et brouillon, processif, interdit depuis 3 ans de la fonction de sa charge par arrest du conseil , et qui ne songe pas à son restablissement, parce qu'il plaide à Castres.
Langubt, procureur général, bon homme, d'un esprit et d'une capacité médiocre; et peu assidu à sa charge.
Nicolas, second advocat général, assez d'esprit et de capacité.
OFFICIERS DES REQCESTES DU PALAIS
Lesquels ne sont pas pourveus des charges du parlement, avec une commission séparée comme ceux des requestes du palais de Paris; ils sont néantmoins du corps du parlement, jouissent des mêmes privilèges, entrent aux chambres assemblées, et prennent leur rang partout avec les conseillers du parlement, selon l'ordre de leur réception.
MM. De Migieu, plus ancien président, honneste homme, sage, homme d'esprit et de capacité.
Coeur-de-Roy, sage, homme de bien, capable de sa charge.
conseillers des nEQtrvrw.
Pérard l'aisné, assez d'esprit, mais mal reiglé; s'employe à sa charge; peu affectionné au service du roy.
De la Croix, homme de bien, d'esprit et de capacité commune. Gijyet, d'esprit et de capacité fort commune.
Fleutelot l'aisné, assez d'esprit, mais peu capable. Morizot, homme de bien, l'esprit doux, appliqué à sa charge, assez capable.
Pérard puisné, esprit médiocre ; jeune homme. Jannon, sage; mais jeune homme.
Tapin, jeune homme, mais promet assez.
Quarré , jeune homme, d'esprit commun.
Ce que je vous peux adjouster. Monsieur, pour une qualité générale , c'est que le Prince a un pouvoir presque absolu sur tous en corps, et sur chaque particulier, et que plusieurs ont un dévouement entier à ses volontez. Le caractère universel est qu'ilz sont fort attachez à leurs intéresLs, et gardent longtemps leurs ressentimens, y ayant des desmeslez entre eux et leurs familles, qui ne meurent presque jamais. Je crois. Monsieur, avoir satisfait à vos intentions; si vous désirez encore quelque chose de moy sur leurs facultez, leurs familles et leurs mœurs, je vous en donneray tous les esclaircissements au premier ordre que j'en recevray de vous; mais je crois que vous n'avez désiré que les qualités qui regardoient les fonctions de leurs charges. Ce que je vous peux assurer, c'est de vous avoir dit la vérité autant qu'elle m'est connue et que je la crois, sans aucune passion ni chaleur contre eux qui se déclarent en toute occasion mes ennemys et disent fort publiquement et à tous propoz que , puisque je ne peux estre leur juridique, ils se vengeront sur tous les miens quand ilz en trouveront les occasions. Rien ne m'empeschera néantmoins de dire la vérité, et de faire tousjours mon dcbvoir selon ma conscience et la fidélité que je suis obligé d'apporter au service du roy, et au soullagement de ses sujets, qui sont les deux sources de leurs animositez, mais que j'auray tousjours pour but de toutes mes actions contre qui que ce soit qui ira au contraire. J'espère que dans peu de temps, avec vostre protection, cette province en ressentira quelques effets.
H. — PARLEMENT DE TOI LOUSK
pr£sim:*.v
MM. — Fiuebet, premier président, affectionne la justice et Je service du roy; a assez de talent pour parler en public , mais peu riche et rompu dans le monde ; a des amis dans le parlemeut , mais n'y a pas une estime ni approbation générale, et a une assez forte cabale contre luy.
Do.nneville, homme de naissance et de qualité, a xxvmttde rente; assés doux et honneste; entend les formes; est affectionné au service du roy, mais mol et peu de fermeté, et sa femme le gouverne.
Ciron, bon amy, vit en cavalier, affectionné au service du roy, mais peu de capacité et médiocrement riche.
Lvterrasse, a de l'esprit, du cœur et du crédit dans sa compagnie v et parmi ceux qui ont esté de la Fronde ; mais emporté et frondeur dans les occasions; peu riche, inquiet et incommodé de la veue.
Caulet, fort riche, xxxv ou XLœH de rente; entend le mestier; affectionné au service du roy, homme assuré; envié un peu dans sa compaignie; est frère de M. févesque de Pasinicrs.
Poget, dévot, bon justicier, mais peu accommodé, et entier dans ses opinions, et comme il est venu tard dans le mestier, ne l'entend pas des mieux, et est incommodé d'une surdité.
Marmesse, entendu, habile, sert bien quand il veut; homme poly et de plaisir, et qui sçait vivre et son monde. Est frère de M. l'évesque de Conserans, grand ami de Fontrailles. et a esté autrefois frondeur.
COtMlilU.Ktt.5.
Papus, doyen, habile jurisconsulte , grand abalteur de bois; sçait servir; ne voyt point que son amy ayt jamays mauvaise cause, et est intéressé. A esté peu riche autrefois, mais s'est accommodé dans sa charge. Made de Gracclier, une femme qu'il entretient, et le premier président, ont pouvoir sur luy.
Cambolas, de grande doctrine, de bonnes mœurs, présentement
assez accommodé, n'est pas pourtant des plus habiles dans le mestier, et se laisse gouverner par son clerc.
Masenau, homme de capacité, d'intégrité et ferme, et que l'on croit ne se laisser guères gouverner.
Fiiez al , conseiller d'église, a xvin ou xx,ntt de rentes en bénéfices; bon sens, habile dans son mestier; affectionné au service du roy; homme d'amy et de service. Le premier président a pouvoir sur luy.
Vir.i erie, scait le droit, mais confus, dévot et scrupuleux.
Cambon, homme hardy et assés habile, mais qui cherche son intérest partout et est dangereux ; est cousin du P. Annal , confesseur de S. M. Il n'est pas trop amy du premier président.
Lest an, est riche, bizarre, a quelque habileté, mais confus, embrouillé, rapporte mal et assez frondeur.
De h at, assez riche, capable, grand parleur, se pique d'honneur, mais bizarre, glorieux et assez frondeur; est des amis du duc de Roquelaure.
Rabaidy, de bonne maison, mais homme de rien.
Delon, homme très sçavant, a du cœur, de la fermeté cl intégrité, et ne se laisse gouverner; mais singulier dans ses advis, et a esté frondeur, et inesme a esté exilé.
Olivier, de grande vertu et piété, est riche, mais difficile, et ayme le sac.
Fermât, homme de beaucoup d'érudition, a commerce de tous costés avec les sçavants, mais assez intéressé; n'est pas trop bon rapporteur et est confus , n'est pas des amys du premier président.
Boisset, a de l'esprit, de l'intégrité et capacité, parle assez bien, mais frondeur; sçait peu son monde; a toujours suivy le mauvais parly, et n'est pas des amys du premier président.
Puimisson, honneste homme, homme d'honneur, désintéressé, estimé pour cela; mais peu riche, pas appliqué à son mestier, est amy du premier président.
Caulet, cousin du président, un des plus honnestes hommes du parlement; habile et affectionné au service du roy.
Beauregard, frère de Gramont qui a esté à Monsieur; conseiller d'église; habile et honneste homme; est bon justicier; affectionné au service du roy.
Laroche, peu de chose ; ne refuse rien à des gens de qualité; facile et peu accommodé.
Lenoir, conseiller d'église, de nulle capacité, est tousjours de l'advis du sieur de Frezal.
Bertrand, bonne et ancienne naissance dans la robe; a de l'intégrité et bizarrerie, peu de bien et peu pourtant intéressé.
Chastanet, peu de capacité et peu riche; a du cœur et des amys; estseur quand il a promis, et le sieur Frezal est fort de ses amys et a pouvoir sur luy. . ,
Caolet-Roqoe, frère du président, homme de vertu etsçavant, et quoyqu'il ne soit pas trop frondeur d'inclination, est trop attaché à sa compaignie et à son intérest.
Castain, habile et modéré, peu de biens et force enfans, est amy du premier président.
TÉRON.doux, bel esprit, généreux et sçait vivre, mais infirme et incommodé de sa santé.
Vedelv, président des enquestes, de grande capacité, modéré, sage et a croyance dans le parlement.
Bertoier-Saint-Génié , habile, affectionné au service du roy, entendu, fier, ferme et intègre, est frère de févesque de Montauban.
Deborta, de bonne maison, très-sçavant; bon esprit et modéré; est estimé dans sa compaignie, affectionné au service du roy. L'on dit que c'est un homme tout à fait extraordinaire, et qui a du mérite.
Ressiguië, pauvre, esprit facile et capable de tout. Sevin , bon esprit , hardy, affectionné au service du roy. Penotier, jeune hômme, frère du trésorier de la bourse. Il passe pour désintéressé.
Fermât le lils, est estimé, sçavant dans le droit.
Madron, habile, bon conseiller, du caractère du sieur Gambon,
cor*esp. MumijTn- — ii. li
mais plus d'adresse; passe pour avoir esté frondeur, estre intéressé, et n estre pas trop seur. Est des amys du premier président.
Aymable-Castelan , fort habile , mais intéressé et pas trop seur, est des amys du premier président à cause du sac.
Lafont, conseiller d'église, passe pour fort habile.
Jean Catelan, conseiller d'église, passe pour habile.
GESS 00 HO».
Maniban , advocat général , est riche de xxx ou xl ■ H de rente ; a peu de mérite et d'estime, jeune; nepveu de M. Termegondrin.
Dupin, entend assés son mestier, mais peu riche, peu de facilité à parler; est estourdy et inconsidéré.
Tobbeille , procureur général, assés affectionné au service du roy, quand il n'y va pas de son intérest; qui a médiocre habileté et estime; est beau-frère du premier président
Pressac, greffier en chef du parlement, habile dans son mestier et estimé.
I — PARLEMENT DE NAVARRE
MM. — Delà vie, premier président , et advocat général au parlement de Tholoze. L'on connoist sa réputation. Gassion , mort depuis un mois.
Desquille, riche, bon justicier, mais d'une médiocre capacité. Demabca, riche, capable et intelligent, mais ne va pas au palais, et ne peut pas travailler, à cause de ses incommodités.
cumeiLLea».
Bokses, seigneur de Monstron, doyen, homme riche et capable, aagé de 70 ans. fort incommodé des gouttes, et qui ne résiste pas aux présens.
SOIS LE RÈGNE DE LOUIS XIV. 115 SonBERio, riche, capable et bon justicier.
Pedemont, a vendu sa charge à un nommé Bordeu, seigneur de La Mothe, qui poursuit sa réception. Il est riche, mais très-peu capable de sa charge.
Loyar , riche , intelligent et homme de justice.
Debas, riche, capable et bon justicier.
Nogoes, seigneur d'Assat. Il est de la chambre de justice, et son mérite est connu.
Senb, riche, qui ne manque pas d'intégrité, mais tout à fait d'intelligence.
Capdeville, médiocrement accommodé, mais ne manque pas d'intelligence et de bonnes intentions. — Capdeville est mort depuis six mois; sa charge n'est pas encore remplie.
Lasalle, seigneur de Cardesse , riche, bien intentionné, mais de fort médiocre capacité.
Casaus, fort riche, homme d'esprit, mais peu attaché à sa charge, et qui l'entend aussy médiocrement.
Claverie, seigneur d'Assoule, riche, capable et homme d'intégrité.
TisnÉe, riche, intelligent et plein d'intégrité.
Dijhao, riche, homme d'intégrité et de capacité.
De Collome, asseï riche, capable, mais que l'on tient peu asseuré.
Davade, chanoine de l'église cathédralle de lEscar; assez accommodé et intelligent.
De Belloc, seigneur db l'Espoursy, riche, intelligent, mais auquel il n'y a pas grande seuretè.
Dabbaoie, riche, qui ne manque pas d'intégrité, mais a très-peu de capacité.
Dabognbs, a de bonnes intentions, mais n'a aucune capacité.
Dlfour, plaide à Paris sa charge contre ses frères; peu accommodé, qui a de l'intelligence, mais peu de seureté.
Bordis, seigneur de Routignou, poursuit sa réception. Il est asses accommodé, mais peu capable de sa charge,
OEM DL BOT.
Dupont, qui estoit advocat général, et de la R. P. R. est mort depuis un an. L'on n'a pas encore pourveu à sa charge.
De Belsunce, seigneur de Htgcenes, procureur générai, riche, d'intégrité, niais d'une médiocre capacité.
Debrosses, seigneur de Preydominge, advocat général, riche, habile et homme d'intégrité.
CHAMBRE DES COMPTES DE NAVARRE
Dupont, premier président, est de la R. P. R. de condition, et riche , mais peu d'habileté.
Dedouat, second président, homme habile, qui a du sçavoir, et qui ne manque pas de bien.
Loyal, maistre des comptes, est de la religion; aagé de 70 ans; honnestc homme et riche , mais pas d'habileté pour sa charge.
Darido, seigneur de Serain, de robe courte, honneste homme et fort riche, mais peu d'habileté pour sa charge.
Ducamp, honneste homme, assez riche, a de l'esprit, mais peu attaché à sa charge
Laboust, fort habile homme et riche, mais attaché à son intérest et fort dangereux.
Cohtades, honneste homme, qui a du sçavoir, assez accommodé, et a de l'intelligence dans son mestier.
Capdeville, assez bon homme, mais très-peu de bien et de capacité.
Lostau, de robe courte, riche, honneste homme, et ne manque pas de capacité.
Bordenanc, homme d'esprit, qui a porté l'épée, mais incommodé dans ses affaires, et peu propre pour sa charge.
Gassion, seigneur de Gazon, honneste homme, riche et ne manque pas d'intelligence.
La Roque, seigneur de Lac, riche, niais de petite intelligence.
Cando, honneste homme, riche et assez intelligent. Bayar, assez accommodé, mais de nulle intelligence. Dcpin, de rohe courte, riche, mais de peu d'intelligence.
K. — COUR DES AYDES DE MONTAUBAN
PRESIDE*»
MM. — Daussone, premier président, habile pour sa charge, hardy et affectionné pour le service du roy , mais fort intéressé , et auquel on ne peut pas avoir trop de confiance; homme despencier et peu réglé dans ses affaires.
Lefkanc, a du sçavoir, de l'habileté, de l'esprit et de l'honneur dans son mestier, mais a beaucoup de vanité. Il n'est pas des plus accommodez.
De Montbrin, a du sçavoir, est riche, mais fort vieil et cassé; ne fait point sa charge , et veut s'en desfairc.
Renaldy , ne manque pas d'esprit à autre chose qu'à son mestier. Il est assez riche , et ne fait point sa charge.
De Soulholz, homme qui a de la probité, mais peu d'habileté, et qui aime la desbauche et les plaisirs.
Grangeon , beau-frère du chevalier Trelon , a de l'esprit et du sçavoir, mais fort incommodé et peu réglé dans ses affaires, et chargé d'une grande famille, et qui ne laisseroit point eschaper l'occasion de faire
ses affaires par toutes sortes de voies, et qui se sert du manteau de la dévotion pour en tirer davantage.
De Filhol, homme d'assez bon sens, et riche, mais qui a esté intéressé dans les requestes, et passe pour n'avoir pas esté de trop bonne foy et bon payeur.
La Bastide, a de l'esprit, assez intelligent et accommodé, mais qui passe pour estre un peu emporté.
CORUIIXEBS.
De Chomier, a bon jugement, entend bien le palais et a du bien; mais lent et tardif à concevoir, et un peu brutal.
Baudls, bon juge et riche, mais paresseux, qui ne réside point, et ne fait point sa charge.
Lacoste , riche , mais peu habile et peu de génie , quoyque professeur en loix à Cahors.
Cabie, a de l'esprit, intelligent aux affaires, et riche, mais un peu pointilleux et vain.
Darnis, a de l'esprit et du bien, sçait assez sa charge, mais fort emporté et vindicatif.
Coosture, point de génie, très-peu de chose et fort peu accommodé.
Trebosc, peu accommodé, entend peu sa charge, et n'a pas de génie d'ailleurs; ayme la desbauche, et ne réside pas.
Deliot, a de l'esprit, peu de sçavoir et de bien; fort assidu à sa charge, mais fort intéressé.
Deboria, homme de bien, assez intelligent, mais trop scrupuleux, et qui se préoccupe facilement.
Moustodlac a du bien, mais nulle capacité ni esprit.
Carcavy, a de l'esprit, peu d'application , mais joueur et fort incommodé dans ses affaires.
Issala a quelque connoissance de la pratique, mais n'a point de génie; de bas lieu et l'âme fort basse.
Garrc, homme de nulle capacité ni esprit, et de peu de bien.
Dupin, frère d'un qui a esté secrétaire de l'ambassade à Rome, a assez d'esprit et de bien, est assidu, mais capricieux et opiniastre.
Raynal, homme de probité, bien porté pour les affaires du roy; qui a du bien , mais un peu sévère , et qui se laisse préoccuper.
Cadlet, homme de peu d'habileté et de génie, emporté, et qui n'est pas accommodé.
De Filhol-Saint-Gery, peu d'habileté, a du bien, est violent et fort desbauché.
Lefranc , filz du président , a assez d'honneur et peu d'intelligence.
Jeauffueau, a quelque esprit, mais peu de jugement et de bien; homme fort desbauché, vicieux et fort emporté.
Dumas, a dusçavoir, de l'intelligence aux affaires, laborieux, désintéressé, ne manque pas de bien, et a du crédit dans sa compagnie, et fait réussir les affaires qu'il veut.
Redon, a de l'esprit, du sçavoir, de l'honneur et de l'habileté, et est accommodé.
Boodousquier a de l'esprit et du génie pour le palais; mais un peu chagrin et bizarre , et n'est pas trop accommodé.
Grbnié a de l'esprit et de l'intelligence aux affaires, est accommodé et honneste homme , mais ne réside pas.
Constans, bon juge, a de l'honneur et assez de bien, mais timide et paresseux.
Grimal a bon sens, peu de sçavoir, et ne manque pas de bien.
ona do bot.
Saux, premier advocat général, est riche, n'a pas trop de sçavoir, mais entend le palais; assez exact et bien intentionné.
Cattala, second advocat général, a quelque esprit, mais peu d'habileté et de bien.
Duroc, premier et second procureur général, a de l'esprit et du bien, mais peu de sens.
Cette compagnie est en un mot fort mal remplie; peu ou point de
gens de mérite, et qui ayent du bien, et qui fassent leurs charges et soient capables de les faire.
AUTRES NOTES SUR LA COUR DES AYDES DE MO.NTAIBAN
MM. — Daussonne, est fort vieil, et a un fils rcceu en survivance qui est homme de médiocre génie.
Lefranc, c'est assurément de tous les présidens celui qui mérite plustost d'estre réservé.
Renaldy, il a espousé une parente de M. le marquis de Saint-Luc, et est considéré de luy.
De Soulholz , peu assidu à faire sa charge.
Gbangeon, demeure ordinairement à Montauban.
De Filhol, donne peu d'assiduité à sa charge.
COtSEILLERS.
Cabie et Raynal, à conserver.
Dumas, à conserver par préférence.
Chevaille, homme de bien et d'honneur, bien intentionné, et a du bien, mais peu d'habileté. Il est fds du sieur Chevaille, lieutenant général d'Uzerche, qui est homme de grand mérite pour sa profession.
Olive, a du bien, fils d'un qui a esté advocat général de la cour des aydes, et petit-fds du sieur Olive, jurisconsulte ; a quelque esprit, et est assez, studieux, mais plein de vanité et de sotisc.
DadÈnes est assez honnestc homme, a de l'esprit et du bien, mais trop facile, et n'a point de fermeté. Il est fils du sieur d'Auteserre, qui est fameux advocat à Tholoze et régent en droit.
Lefranc de l'Isle a assez d'esprit, médiocrement accommodé; a porté l'espée; homme hardy, d'une humeur noire, et capable de conduire une mauvaise action.
' Ces notes s' accordent en partie litté- rons seulement ce qu'elles contiennent de ralcmcnt avec les précédentes. Nous insç- plus que les premières.
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Labrousse, homme brutal, et qui sent peu son bien, et n'est point propre pour une pareille charge.
Savinhac , est assez accommodé , et a assez l'air d'honneste homme , mais de médiocre esprit, et qui a de la présomption.
Galtier, fils d'un médecin professeur à Cahors, a assez d'esprit et d'intelligence; mais fort endebté, et ne réside point.
Constats, à conserver.
Grimal, mériteroit d'estre des réservez.
Marcillac, a esté marchand, homme d'honneur et riche, mais qui n'entend pas les affaires encore.
Dcmont, homme qui a du bien , mais qui est desbauché.
L. — PARLEMENT DE ROUEN
PBÉS1DEHS.
MM. — ■ De Franqdbtot , homme de petit esprit, lequel néantmoins ayant passé quelques années dans la charge de lieutenant général de Goutances, et plusieurs dans celle de président au parlement, s'est acquis quelque capacité; touttesfois assez médiocre pour la fonction de sa charge. 11 est fort impatient, n'a nul intérest sordide, mais donne beaucoup, dans la justice, à ses amis et à la faveur.
Bigot, très-habile homme et très-puissant dans sa compagnie, y ayant une grande et forte cabale ; beaucoup de probité dans les af-
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faîres où luy ou ses amis ne sont pas intéressez ; mais quand il est question de son intérest ou de celuy de ses amis, il ne sçait ce que c'est que de faire justice. C'est le plus puissant homme de la rohbe dans le parlement et dans la province par l'appuy fort qu'U donne à ses amis.
Bretel, sieur d'Estalleville, très-capable et très-meschant homme, voulant avoir du bien de quelque manière que ce soit; descrié dans sa compagnie.
Duval, sieur de Bonnkval, homme peu esclairé dans la fonction de sa charge.
Poirier, sieur d'Anfreville, très-homme de bien, de capacité suffisante.
Turgot, homme capable et de probité pour la justice; faisant fort peu sa charge, estant fort attaché à ses plaisirs, et menant une vie indigne de sa profession, beuvant et tabaquant avec toutes sortes de personnes chez luy.
Beuzelin, sieur de Boismelet, homme de probité, de capacité médiocre. Il y a aussy peu de temps qu'il exerce la charge.
GRAND' CHAMBRE
Auber, clerc, homme de grande piété, de probité et de capacité suffisante , mais facile à se laisser préoccuper.
Coste, sieur de Sainct-Supplix , capable, violent, entreprenant et de peu de probité pour la justice.
Paulmier, sieur de la Bucaille, requestes du palais; très-habile, mais peu de probité.
Le Coigneux, clerc, grand homme de bien, bon juge, mais de capacité médiocre.
Labbey, sieur de la Mothe, capable, mais de nulle probité.
Le Cornier, sieur de Saincte-Hêleine , très-homme de bien et très-habile.
Secart, sieur de Sainct-Arnould, très-foible dans sa charge.
Brice, clerc, homme de probité; capacité médiocre.
De Vigneral, très-habile, homme d'honneur et de probité, donnant néantmoins quelque chose à la faveur.
Danviray, capable, mais d'une probité douteuse.
Duhouley, clerc, capable, mais donnant trop, dans la justice, à ses amis.
De Boyvin, abbé de Montmorel, homme capable et de probité; n'est pas fort laborieux; mais, depuis deux ou trois ans, il a esté souvent malade, ce qui la possible empesché de travailler.
De Montenay, homme de médiocre capacité et peu laborieux.
Anseray, sieur de Courvaudon, clerc, homme de probité et de capacité; peu laborieux.
De la Place, sieur de Fumechon, de probité et capacité.
Db la Basoge, religion prétendue réformée; probité et peu de capacité.
Leroux, sieur de Cambbrhont. habile et bon juge. Feimahel, clerc, habile et bon juge.
Jubert, sieur de Bonnemare, homme de probité et de médiocre capacité.
Gueboot, homme de probité et de capacité médiocre.
Outre les vingt cy-dessus, il y a encore les sieurs Sallet, sieur de Colleville, de Brinon, sieur de Mullbrs, et Deshommets, conseillers de la grand' chambre, qui sont très-habiles et très-gens de bien 1
GEN.1 DO ROY
Le Guercmoix, advocat général, très-habile, de grande probité, et un des plus éloquens hommes du royaume.
Maignart, sieur de Bernieres, procureur général, homme de probité, peu de capacité, et trop foible pour une charge si importante, ce qui est cause que le public en souffre.
Db Prefontalne , advocat généra! , homme de probité et de capacité
' Suivent, dans le manuscrit, les noms de ceux qui font partie des enquêtes et des requêtes, sans aucune noie.
CHAMBRE DES COMPTES
raàsiDEM.
Langlois, sieur de Motteville , premier président, homme de probité et de capacité; «'attachant fort peu à sa charge; demeurant la pluspart du temps à Paris et à sa terre de Motteville.
De la Place, sieur de Fumechon, homme de probité et de capacité.
Le Cordier, sieur du Troncq, de probité et de capacité médiocre. De la Barre, homme de capacité, mais de peu de probité.
1UUTH&J DES COMPTES.
Assblin, probité; de capacité médiocre.
Baillart, probité, peu de capacité.
Dcfour, probité et capacité.
Boyvin, sieur DE Bonnetot, probité et capacité.
Voisin, sieur de Sainct-Paul, très-homme de bien et très capable.
Mauduit, sieur de la Rozirre , probité et capacité.
Carré, probité, capacité médiocre.
Lbcerf, probité et capacité.
Le Marchand, sieur de Bardou ville, probité, capacité médiocre.
Eschart, probité, capacité médiocre.
Cavelier, sieur de Villequier, probité, capacité médiocre.
Brevedent, sieur de Guierny, probité, capacité médiocre.
Hébert Taisné, probité, capacité.
Hébert le jeune, probité, capacité.
De Sact, sieur de Tiremois, probité, capacité.
Baillet, probité, capacité médiocre.
Paviot, sieur de la Vilette, probité, capacité.
Lecornier, probité, capacité.
De Palmes , probité , capacité médiocre.
oeju do «or.
Paviot, procureur général, très-homme de bien et très-habile. Tourelle, sieur de Monfladœ, advocat général, de probité, mais ne travaille point.
COUR DES AYDES
Compagnie dans le dernier descry dans la province , pour les injustices qu'ils commettent journellement contre les particuliers.
Bbcdblieyre, sieur d'Ocqueville , premier président, homme capable, intéressé, et nulle probité.
Jubert, SIEUR de Bouville, homme de probité, de capacité suffisante.
Collaedin, sieur du Boisolivier, homme de probité et de capacité.
aWSEILLER-i.
Dubosch, sieur d'Herminal, homme capable et de nulle probité. HallÉ, sieur d'Orgeville, homme de probité et de capacité. Heutté, sieur de la Mothe, homme de capacité et de nulle probité. Mauduit, sieur de Fatouville, de probité et de capacité médiocre. De Gcierville, sieur de Glatigny, homme de capacité, mais de nulle probité.
Lepeigné, sieur de Douxmenil, de probité et de capacité médiocre. Dupezzon, sieur de Beneville, Irès-babile et très-mauvais juge. Le Paton, sieur de la Montagne, ne fait point sa charge. Coquerel, sieur du Freskay, probité et capacité. Bigot, sieur de Cleuville, probité et capacité. Baudouin, sieur d'Iville, probité, de capacité suffisante. Racine, sieur du Tremblay, probité et capacité. De la Hagle, sieur du Boisbourget, probité et capacité. Charlemagnb, sieur du Boillé , probité, et de capacité médiocre.
De Boissel, sieur de Coste, probité, et de capacité médiocre. De la Place, sieur de Fumechon, probité et capacité. Bertikmj, sieur du Boischesneau, assez de capacité, mais peu de probité.
Le Tbllier, sieur de la Tacherie, probité, capacité médiocre. Le Bas, sieur du Coudrat, probité, capacité médiocre. Boltran, sœur d'Artingue, probité, capacité médiocre.
M. — PARLEMENT DE BORDEAUX
MM. — Arnaut de Pontac, premier président, fort affectionné au service du roy; bon juge, faisant sa charge avec honneur; il ne luy manque qu'un peu plus de fermeté. Jouist de xxvm M de rentes.
Sarran de la Lanne, président au mortier, autrefois entreprenant et dangereux; à présent tombé dans une si grande foiblesse d'esprit et de corps, qu'il est incapable de touttes choses. Le sieur d'Anglade, son gendre , est receu en survivance.
Artus le Compte, baron de la Tresne, président au mortier, bon juge, assez habile, mais peu vigoureux et pour ses amis et pour les affaires du roy. Est fort riche
Jean de Gourgubs, président au mortier; a de l'honneur et de la naissance, mais peu de considération dans sa compagnie, estant fort distrait à cause de ses procès.
Bernard de Pichon, président au mortier, habile et hardi, faisant
plaisir à ses amis avec chaleur, ce qui luy donne crédit dans le palais ; capable de bien servir la cour; est riche, et n'est pas fasché que l'on le croie plus qu'il ne Test.
Jean de Montesquiou, président au mortier, d'une suffisance médiocre; peu autorisé dans sa compagnie; assez fixe, et encore plus attaché à ses intérests. A beaucoup de bénéfices dans sa famille.
Louis Grimakd, président au mortier, parle aisément et le sçait bien ; la bonne opinion qu'il a de sa personne lui fait préjudice.
COMULUM DE U OIUKO' CHAMBRK.
Guillaume de Genbste, doïen, galant homme, très-affectionné au service du roy ; nullement intéressé; faisant sa charge avec honneur et capacité; méritte d'estre considéré et assisté de la cour, ayant peu de bien.
Pierre Soullibrs, homme fort particulier, d'une suffisance commune.
Huon de l'Esc ures, habile, bon juge, assez bien intentionné pour les affaires du roy. Fort riche.
Gilles de Favas, homme d'honneur et bon serviteur du roy ; beaupère de M. de Bas, gouverneur d'Amiens.
Pierre de Verdier, sert à présent en la chambre de justice; passe , à Bordeaux, pour honneste homme.
Bernard d'Arche, bon juge, faisant sa charge avec honneur; fort affectionné au service du roy.
Jean Maran, assés intelligent, mais pas beaucoup favorable aux intentions de la cour.
Philbert du Saut, frondeur du temps de la guerre de Bordcaus, auquel il en reste encore quelque chose.
Blaise de Gasq, vray homme d'honneur, bon serviteur du roy.
Luc de Mirât, est depuis peu de la grand' chambre; bon conseiller, sçavant et peu opposé aux volontés du roy.
André Sabourin, fort appliqué à sa charge, se meslant peu des affaires publiques.
Estiennb Denis, fort sincère, bon officier, et bien intentionné pour la cour.
Anthoine de la Chaise, a esté exilé depuis la guerre; à présent resta bli par l'autorité de M. de Montausier ; depuis peu de la grand' chambre; paroist honneste homme.
Louis de la Loue, homme d'honneur, fort dans les ûitérests de M. le premier président, son parent.
Jean M assiot , de peu de considération dans le palais.
Pierre de Martin , habile homme, Rappliquant à sa charge, et bien intentionné pour les affaires du roy.
Jacques de Picbon, frère du président Pichon; fort lié d'amitié avec luy; honneste homme et bon juge.
Marc-Antoine de Lescoille, homme de qualité et en réputation d'estre habile et bon juge.
Jacques du Val, fort dévot, et plus attaché aux affaires de piété qu'à sa charge, quoiqu'il s'en acquitte bien.
MltïlDKN» DE» EHQUIMTU.
Marc-Anthoine Lerlanc, bon juge et intelligent, auquel M" des enquestes sont tout à fait opposés, ayant une charge de nouvelle crue, en laquelle il a esté receu par la seule autorité du roy.
Henri des Allegondes, ancien officier, en réputation de faire bien sa charge.
Henri de Bordes, doîen de la première des enquestes, homme de courage, habile, ayant beaucoup d'amis dans la compagnie; capable de bien servir le roy.
Cuarles de la Roche, assés emporté; interdit de sa charge pendant quelque temps par ordre de la cour, depuis restabli; fort opposé au premier président.
François de Thibaut, a du mérite et de l'honneur; a beaucoup d'amis dans sa compagnie.
André d'Aldbant, homme de courage; bon juge et aymé.
Léonard Senaut, habile en sa charge et estimé dans sa compagnie.
Raymond de Gourbacd, bon juge, aymé de ses confrères, et bon serviteur du roy.
La Ciiabanne, conseiller et trésorier de France, fort habile et en finance et en jurisprudence , et qui servira bien le roy, particulièrement s'il y trouve ses advantages.
Jean de Mon ion, doïen de la chambre de l'édict; très-habile et de grande probité; bon serviteur du roy.
De Vigieb, de la R. P. R. honneste homme, fort affectionné au service du roy; a esté autrefois capitaine de cavallerie.
Morin , de la R. P. R. bon juge; fils de Morin faisant les affaires de M. de Bouillon, dans le duché d'Albret; passionné pour sa religion , dont l'autorité empesche beaucoup de conversions dans les terres qui en dépendent.
r.F.KJ DL* &OY.
Thibacd de la Vie, premier advocat général, fort capable, trèséloquent, estimé, mais peu aymé dans le parlement, ayant toujours esté opposé à M™ de la Lave qui sont plusieurs parons.
Jacques de Peltas , procureur général , bien intentionné pour la cour, mais qui n'est pas de la force du sieur de la Vie, il y a tout à dire; est entièrement dévoué au premier président, son parent.
Jean-Locis du Sadt, second advocat général; jeune homme qui ne manque pas de feu, mais qui n'a pas la capacité de son collègue. Est fils du sieur du Saut , conseiller de la grand" chambre.
COUR DES AYDES
Souderait, premier président du semestre d'hyver, peu assidu à sa charge et peu considéré dans sa compagnie.
GciLi.EfUGiE , premier président du semestre d'esté; a de l'esprit, mais n'entre point au palais, estant ordinairement auprès de M. le prince de Conty.
D'Osten, président, assez habile, mais incapable de servir, estant toujours brouillé avec ses confrères.
Maniban, président; bizarre, inégal et fort attaché à ses intérests. Mestivier, président; a de l'esprit et du feu, mais non pas encore toute l'expérience nécessaire.
COUSEILLKRS.
La Sivrb, doien, receveur des deniers; de capacité médiocre ; plus attaché à sa charge de receveur qu'à celle de conseiller.
De Gcerin, estimé, peu habile; n'ayant pas grand crédit dans sa compagnie.
De la Vigerie, assez intelligent, et bien affectionné au service du roy.
La Croupe, aussi receveur des deniers; plus attaché à sa recepte qu'à sa fonction du palais.
De Pouiiirols, honneste homme et bon juge.
Hem , cy-devant procureur du roy au présidial de Bordeaus ; trèscapabje, mais un peu intéressé.
De Villemon, homme de peu de mérite.
De Guairosse , bon juge et tout à fait zélé pour le service du roy.
GESS DU HOI.
Baritaot, premier advocat général, habile, faisant bien sa charge.
DaOCHE, procureur général; n'est pas cru fort habile, quoyqu'il soit fort honneste homme.
Rodillard, assez capable, mais n'est pas de la force du sieur de Baritaut.
Tous les autres officiers de la cour des aydes sont jeunes et peu cognus dans Bordeaus; et par conséquent, à moins d'une particulière habitude avec eus ou ceus qui les voient ordinairement , il est assés difficile de sçavoir leurs bonnes et mauvaises qualités; mais en général paraissent tous fort affectionnés au service du roy.
N. — COUR DES COMPTES. AJDES ET FINANCES DE MONTPELLIER
Bon, premier président; bon serviteur du roy; homme maladroit, et qui n'a ni capacité ni suffisance.
Boucaud , s leur de Teyban , bon homme et de condition , bon serviteur du roy; qui va toujours fort droict, mais un peu foible.
Bemjx-Hostes, sieur d'Agel, est un esprit extravagant.
Mariette , honneste homme , et qui entend assez le stile ordinaire de la cour des aydes.
La Roche , a marié sa fille avec Calvières; est homme assez agréable , mais superficiel, et qui n'a pas d'application.
Sartre, sieur de Nazaire, sçavant, bon serviteur du roy; fort pédant.
Valette, sieur Desplans, est de courte robbe, entend le stile de la chambre des comptes, et est un peu violent.
Vinet , baron de Montclus, fort riche et fort beste.
Crouzet, est le plus capable de la compagnie, parce qu'il a esté longtemps conseiller, et ensuitte juge-mage. 11 est un peu attaché à ses intérests ; mais on luy fera toujours faire toutes les choses qu'on désirera de luy.
Grasset, estoit trésorier de France à Montpellier. Il a levé aux parties casuclles la charge de feu son frère. Il ne manque pas d'esprit, mais il est sans expérience.
COSSE FILER
Gérard, doyen, a esté capable; mais il a plus de 80 ans. Dacdessens, sieur deGuillory, est un homme qui radotte. Massanes, est de la R. P. R. n'est pas habile; il fera ce que l'on voudra.
Claosel, sieur de Fonfrède, est aussi de la R. P. R. dévot dans sa religion; du surplus bon homme, et qui entend raisonnablement.
Sartre est celuy qui a esté si longtemps à Paris, et relégué en Bretagne. Il a la teste fort chaude et fort légère.
Clausel, sieur de Roqueyrols, le plus habile des conseillers. H est de la R. P. R. et est un homme à qui il faut prendre garde.
D'Authbville , baron de Vacvert, est un fort honneste homme, de la R. P. R. mais il se meurt.
G ayon, sieur du Bousquet, n'est pas habile homme, ni Coecr de Chesne non plus.
Deydé, habile, mais sans expérience du monde.
Rancmn-Fontmagnb, fort honneste homme, et qui a de la capacité.
Brun, sieur de Roussas, est un fort dangereux homme, et capable de toutes choses mauvaises
Engarrand, entend raisonnablement les affaires de justice; n'ignore pas absolument celles des finances, ayant travaillé dans l'extraordinaire des guerres; un peu intéressé, mais homme de service.
Dcrobin , est homme qui entend assez la cour des aydes
Solas, bien intentionné, fort serviteur du roy.
Lauriol, appliqué à sa profession , et qui travaille
Ricard, sieur de Salssan, de la R. P. R. fort honneste homme
Fonbon, quoyque jeune conseiller, est aagé; homme de probité et intelligent
Moulereau, frère du greffier de la maison de ville de Lyon. U est attaché domestiquement à M*r le prince de Conty. Il a de la rectitude, mais il ne peut avoir encores aucune expérience.
DE PONTAC, PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE BORDEAUX
A COLBERT
A Wmuï, ce 8 février 1604.
Je me sens obligé de vous faire sçavoir que dans les lieux qui dépendent du domaine de S. M. il est impossible d'obliger ses receveurs ou ses fermiers de fournir aux frais qui sont nécessaires pour faire punir les criminels, et les conduire dans leur appel. Ils disent qu'ils n'ont point de fonds, si bien qu'il y a beaucoup de crimes énormes qui demeurent impunis, ce qui estant asseurément contraire aux intentions du roy, et à l'inclination que S. M. a de chastier les meschans, et de faire rendre justice à touts ses subjects, j'ai creu vous devoir donner cet advîs, afin que par vostre prudence et sage conduit te, il vous plaize d'aporter le remède nécessaire à ce mal , qui ne requiert pas moins qu'une authorité puissante et bienfaisante comme la vostre. Gela mesme est cause que nous n'avons pas de condamnés aux galères, et il n'y en a présentement que cinq dans les prisons, et deux à Sarlat. Honorez-moy, s'il vous plaist, de vos ordres, vous protestant que je les exécuteray ponctuellement avec toute la soubmission et le respect que je suis, etc.
Vol. vert» C.
L*ÉVÊQUE DE TAREES A COLBERT
ATwbe.ceai mars 1064.
Les ennemis de ce pays, soutenus par M. le marquis d'An tin ,
employent tout le crédit de sa nouvelle alliance pour faire revivre le prévost des mareschaux de Bigorrc , qui vient d'estre supprimé par l'édict de S. M. dont on poursuit la vérification au grand conseil. Je suis obligé de vous représenter en cette occasion que si ce rétablissement se fait, la voye est ouverte aux vengeances et aux ressentimens de tous ces officiers contre les peuples. Les Estats dont le dermer ordre fait un membre, ayant poursuivy l'édict de suppression, ont bien pensé plutost à guarantir les peuples de l'oppression de la justice prévostale (jue de la présidiale, qui blessent également leurs privilèges. Je n'ay aucun intérest auprès de ces peuples que celuy de la protection que je leur dois; et si ma dignité ne me donnoit part au temporel de ce diocèze, je m'en tiendrois à l'autre devoir quelle m'impose, de prier Dieu pour eux. En tous deux, je me tiens obligé de chasser de ma bergerie les loups qui veulent dévorer mes brebis. On vous propose le bien public là-bas, mais c'est celuy qui se met du costé de l'espée. Et tous les prétextes spéciaux dont on se sert, ne vont qu'à avoir icy des satellites pour authoriser la violence. 11 est vray qu'un pays de confins est un pays d'assassins, et qu'il se commet quelquefois en celuy-cy des crimes de cette nature, et depuis peu un très exécrable; mais c'est un malheur commun à tous les autres. J'ay informé M. Pellot de la dernière action, sur laquelle on a présenté un placet à S. M. Par le compte qu'il vous en rendra, vous verrez, Mr, que le prévost n'eût peu faire davantage pour la recherche et punition de cet infâme meurtre , que ce qu'a fait la justice ordinaire, sinon, l'imputer à plusieurs, pour en tirer de l'argent, comme il a fait par le passé. En vérité cette jurisdiction est formidable à ces peuples, que l'on rend souveraine dans tous les moindres crimes, jusques à un soufflet qui est qualifié des mots de l'art, c'est-à-dire d'assassin avec port d'armes, pour faire juger la compétence en sa faveur par les officiers qui s'entendent avec luy; qui a d'ailleurs des imputations personnelles dont nous avons envoyé à M. Pellot cent preuves convainquantes, lorsque les députez du pays le furent trouver l'esté passé à Monta uban, sur lesquelles il vous envoya son avis, et qui le rendent indigne de la pensée que l'on auroit de
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faire revivre cette charge en sa faveur. Je souffre en vous répétant toutes ces circonstances, quoyque je satisfasse à ma conscience; car je voudrois que luy et ceux qui l'ont assisté fussent plus gens de bien que moy : nous n'aurions pas esté en peine de solliciter la bonté de S. M. pour les supprimer. J'ay creu, M', que vous seriez mieux persuadé de tous ces sentimens par M. de Brague que par tout autre ; et c'est la raison pour laquelle je Tay prié de vouloir prendre quelque soin de noz affaires, quoyqu elles soyentfort au-dessoubz de luy, dont il a bien voulu se charger en ma seule considération, et aussy qu'il ne néglige pas tout ce qui peut appartenir au service de S. M. J'ay fait ce choix, prévoyant que M. le marquis d'Antin ne raancqueroit pas de supposer bien des choses pour parvenir à ses fins, qui demanderaient d'cstre décréditées par une personne d'aussy bonne naissance , mais plus amoureuse de la vérité , et qui n'a jamais fait paroistre d'autre intérest que celuy de la justice. Cette lettre est longue et importante; mais elle n'a, Mr, autre fin que de consommer une affaire pleine de justice dans vostre esprit; et comme vous estes grand zélateur de ceste vertu, vous obtiendrez plus facilement celle de S. M. en estant instruit à fonds. Je suis avec grand respect, etc.
Vol. *eru C.
INTENDANT PELLOT A COLBERT
A Bordeaux, ce 25 avril 1664.
Je vous confirmeray que l'on ne sçauroit mieux faire que de
purger la cour des aydes de Montauban, et la réduire à un moindre nombre, laquelle est remplie de malhounestes gens et de basse condition; que la compagnie en sera plus considérable, et se conduira mieux, puisque l'on remarque que les compagnies nombreuses et surtout pour les finances sont fort à charge, font de la peine, et sont
difficiles à gouverner; et par l'exemple de celle des e&lcus, que quand elles sont plus foibles en nombre, l'on en vient plus facilement à bout, et se portent mieux à leur devoir; que le dessein que l'on a de peupler Montauban de catholiques par la translation de cette compagnie s'effectuera mieux, parce que les officiers s'y establiront quand ils se verront réduitz et obligez ainsy à un continuel service, au lieu qu'à présent m? voyant en grand nombre, et ayant leurs maisons ailleurs, ils se relayent pour servir, ne font que passer, logent tous en chambre garnie , et il n'y en a que trois ou quatre qui ont domicile à Montauban; et qu'enfin celte réduction ne coustera guère au roy par le supplément que les réservez donneront, et par les gages des supprimez qui serviront au remboursement.
Vol. verto C.
COURTIN. INTENDANT, A COLBERT
D'An», ce 11* juin \Ù6h.
Le voyage que j'ai fait à Roie sera suivi, comme je l'espère,
d'un exemple qui sera de grand éclat dans toute la Picardie, et qui fera connoistre aux peuples que S. M. veut qu'on leur rende justice à fadvenir. L'information composée de plus de cinquante tesmoins, que j'ai envoyée au parlement, est remplie de tant de faits qui prouvent la concussion des officiers de ce siège, que je peux vous respondre par advance que le moins qu'il puisse arriver au prévost de la ville et au lieutenant général, c'est d'estre déclarés indignes d'exercer à l'advenir aucune charge de judicature. Je ne sçai si on n'ira point plus avant pour ce dernier et s'il ne court pas fortune de la vie. Quoi qu'il en soit , Mr, vous verres renouveller ce siège et purger la corruption qui y règne depuis longtemps. Tai engagé aussi les officiers du conseil d'Arthois à se départir dans les baillages qui sont de leur ressort. Ils y ont
fait des informations, et j'espère qu'on fera encore ici quelque bon exemple. Enfin , M', puisque Dieu nous fait la grâce de nous donner un roi qui aime la justice, et que vous m'aves informé de la manière dont je dois exécuter ses ordres, j'essaierai de vous obéir partout où je serai emploié, et de mériter, s'il m'est possible, par mon application, que vous ne vous repentirés pas de m'avoir proposé pour l'emploi où je suis
Vol. vert» C.
NACQUART A COLBERT
K Dunqupixjue, le 13' juiu 1604.
Pour vous rendre compte de mon voyage , je suis passé à Iloye , où M. Courtin avoit esté informer avec M. le lieutenant particulier d'Amiens contre le lieutenant général et un esleu, lesquels ont fait quantité de concussions. C'est beaucoup que de commencer : l'espérance qu'ont les peuples d'en voir la punition, faict desjà beaucoup de bruict en Picardie, et donne de la terreur et de la retenue aux autres juges. Mon dit sieur Courtin a faict depputer des conseillers d'Arthois dans tous les baillages, lesquels ont informé contre les juges de Lens et Bapaumes
Vol. rerU C.
LE CAMUS. PROCUREUR DU ROI A LA COUR DES AIDES, A COLBERT
Pari», le 20« juillet 1604.
Avant que de mettre la déclaration portant révocation des aunoblis-
CORKESP. ADMIM5TR. II. 1 *
semons en délibération , Messieurs nous ont prié , Mr le premier président et moy, de vous escrire pour vous prier de faire trouver bon au roy qu'il s'y fit quelque changement, sçavoir que S. M. eût la bonté d'excepter de la révocation qui est générale, les lettres de service des quatre compagnies souveraines de Paris, entre lesquels celuy de l'annoblissement au premier degré est compris : ces lettres sont de l'année i6£5; d'autant que nous sommes persuadés que l'intention du roy n'a pas esté dff le révoquer; comme aussy d'oster la clause qui porte que nostre compagnie sera tenue de vérifier sans frais les lettres de confirmation que S. M. se réserve d'accorder à ceux qui ont mérité l'annoblissement pour récompense de leurs services, parce que l'usage de toutes les compagnies est de prendre des espices aux affaires où le roy n'est pas la seule partie , et j'espère que vous trouverés cette réformation juste , quand vous sçaurés que nos messieurs ne prennent que i 2 escus d'espices pour ces sortes de lettres, et qu'il n'y a point de compagnie souveraine dans le royaume qui les prenne si modérés. On a sursis la délibération jusques a ce que vous m'ayez fait l'honneur
de me faire response sur ces deux difficultés1
Comme cette déclaration de Bordeaux ordonne que les faux sauniers seront marqués au-dessus du poignet d'un fer, la cour des aydes l'a ordonné ces jours-cy contre un habitant de Saint-Quentin; mais après avoir consulté les chirurgiens, il se trouve qu'il faut nécessairement les marquer en un autre endroit; autrement ils demoureroient
1 L'ordre de vérifier les listes de noblesse parut dans la même année; mais le ao juin i665, une lettre de cachet contenant suspension de toute recherche de»
usurpations des titres de noblesse fut adressée par le roi à la cour des aides de Paris. En marge de cette lettre transcrite au Registre secret de la cour des aydes commençant en 1662. et finissant en i619 , qui est conservé parmi les manuscrits de la Bibliothèque nationale à Paris, on lit ce qui suit : « Nota. Que les traittans ayant abusé
du règlement de 1664. et fait assigner, sans distinction, tous les gentilshommes de cinq ou six provinces à la fois , la noblesse fit grand bruit et se plaignit des vexations qu'on luy faisoit. en sorte que, par l'arrest ci-dessus , la recherc he fut sursise ; et sur ce que plusieurs nobles redemandoient leurs sacs aux rapporteurs , le procureur général escrivit en cour, et intervint an-est du conseil qui ordonna à la cour de rendre leurs pièces aux parties, à la réserve de celles inscriptes de faux. •
estropiés, si on leur mettoit celle marque au-dessus ou au-dessous du poignet. Je ne vous mande cela que pour vous faire connoistre que nostre compagnie exécutte fort ponctuellement ceste dernière ordonnance, ainsy que vous m'avez tesmoigné souvent que la volonté du roy estoit qu'elle fût exécutée. Je verrai avec les adjudicataires des gabelles en quel autre lieu on les pourra marquer.
Vol. verts C.
Ce dernier juillet 1665.
En lisant le livre d'Amadous Guimenius, j'y ay trouvé une proposition très- mauvaise, et capable d'exciter la rébellion dans Testât : scavoir que les sujets peuvent ne pas payer les justes tributs (possant sabdih justa tribata non solverc). Ceste proposition a esté censurée par la Sorbonne ; mais comme elle semble estre autorisée par la dernière bulle du pape, qui déclare la censure de Sorbonne présomptueuse, scandaleuse et téméraire, il pourroit demeurer dans les esprits des peuples que ceste proposition seroit licite, ce qui peut estre très désavantageux au service du roy. Sur cela j'avois eu la pensée de demander estre reccu apellant comme d'abus de l'observation de ceste bulle, et faire prononcer par un arrest de la cour des aydes la condamnation de ceste proposition, comme touchant une matière de la connoissance de la cour des aydes, et ma charge m'obligeant de faire casser des maximes qui sont si contraires au service du roy et à la levée de ses deniers. Cependant je ne l'ay pas voulu faire jusques à ce que je me fusse donné l'honneur de vous en escrire, et que j'aye sceu de vous si S. M. l'aura agréable. Vous me ferés, s'il vous plaist, la grâce de me faire scavoir vostre sentiment et la volonté du roy
' Colbert a écrit »ur la lettre : non, et responire.
LE PRÉSIDENT D'AHGOUGKS A COLBERT
A Renne* , ce 23 juillet 1064.
Je crois estre obligé de vous rendre compte de la conduitte <jue j'ay creu debvoir tenir dans le parlement. C'est qu'ayant appris que dans la séance prochaine les parens de M. le prés, de Marbcuf avoient résolu de faire assembler la compagnie pour y faire résouldre que le roy seroit très humblement supplié par lettre du parlement de le voulloir renvoyer à l'exercice de sa charge, je crus qu'il estoit bon le 2 1 , qui estle dernier jour de la scéance, et où l'on assemble la compaignie pour continuer le parlement les dix jours qui restent, pour les affaires du roy, de faire proposer par le doyen que le roy seroit très humblement supplié d'accorder le retour audit sieur de Marbeuf, afin de prévenir les aultres, et que la chose fût faitte avec tout le respect que l'on doiht à S. M. Ainsi la chose fut résolue, et vous aurez, s'il vous plaist, pour agréable de me faire sçavoir si vous trouverez bon que je vous adresse la lettre ou bien à M. de Lyonnc, et comme j'ay bien connu par vos précédentes que la volonté du roy ne s'esloignoït pas d'accorder cette grâce, je prens cette liberté de vous dire qu'il seroit bon qu'il revint en premier lieu à Paris, et puis sur la fin d'aoust l'on le renvoieroit icy, parce que toutes ces desmarches se considèrent icy
Le 6 aoust.
Je vous envoyé la lettre du parlement pour M. de Marbeuf;
elle est dans le pacquet adressant à M. de Lionne, afin que si vous voulez qu'il la présente, vous lui envoiiez (l'ordre) par la voye de la poste.
LETTRE DU PARLEMENT DE BRETAGNE AU ROY
« Sire, vostre parlement de Bretagne auroit creu violer en quelque sorte sa parfaicte obéissance aux volontez souveraines de V. M. s'il s'estoit plus tost mis en devoir de luy faire ses très humbles supplications en faveur de M. le président de Marbcuf, csloigné de la province depuis quatre mois. Nous sçavons, sire, que c'est assez de tomber dans la disgrâce de V. M. dont la justice est aussy naturelle que la toute-puissance, pour cesser d'estre innocent aux yeux de tous les peuples. Et si l'union de nos charges nous a faict également ressentir la douleur de son esloignement sans avoir part à la cause, nous avons respecté vos ordres avec pareille soumission qu'il les a exécutez, et avons comme luy estouffé nos plaintes dans le fond de nos cœurs, pour nous conserver à tous la gloire de l'obéissance. Mais, puisque, suivant le cours du règne bienheureux que V. M. s'est formé ellemesme , tout le monde cognoit que la clémence est une de ses vertus principales, nous sommes forcez de rompre aujourd'huy nostre silence, et croirions faire tort aux inclinations bienfaisantes de V. M., si nous ne sollicitions ses bontez pour le retour de nostre confrère. Agréez, sire, que nous vous le demandions avec toute sorte de respect. Si le regret extresme de M. de Marbeuf d'avoir peu desplaire à V. M. ne suffit pour- effacer sa faute, nous vous suppUons très-humblement de souffrir que comme la disgrâce du particulier a respandu son amertume sur tout le corps de vostre parlement, la considération que le mesme corps se peut avoir acquise auprès de S. M. par sa fidélité inviolable, profite au particulier, et couvre son deffaut. Nous espérons cette grâce de vos bontez, sire, et si rien est capable d'augmenter nostre passion à vostre service, nous la proposons comme un nouveau motif à redoubler nos affections, estant avec toute sorte de zèle et de vénération de V. M. sire, les très humbles, etc. »
Vol. verts C.
L'ÉVÊQUE DE CAHORS A COLBERT
(Cahor*. juillet 16Ô4.)
La déclaration du roy, touchant la réduction des notaires, qu'il vous & pieu envoyer dans le Quercy, m'a donné bien de la joye, me faisant connoislre que S. M. voulloit remédier à un des plus grands désordres qui soient en ce pays, et espérer qu'aprez celui-cy il mettroit la main à beaucoup d'autres qui n'en ont pas moins de besoin. Mais j'ay creu à mesme temps que la connoissance que j'ay m'obligeoit de vous dire que cette réduction n'auroit pas l'effect que vous prétendez , si elle se faisoit en sorte que ceux qui sont les plus anciens, ou qui financeront les premiers, fussent préférez aux autres, et si les huguenots n'en estoient exeluz, puisque autrement il pourroit arriver qu'on retiendroit tout ee qu'il y auroit de mal, et que les bons seroient rejettez, de façon que pour la faire réussir selon vos desseins, il seroit nécessaire de bien connoislre tous ceux qui sont dans l'exercice de ces charges, et faire le choix de ceux qui joignent l'intégrité des mœurs à l'intelligence requise dans cette profession, ce qui se trouvera plus difficilement parmy les huguenots et parmy ceux qui ayant de l'argent financeront les premiers que dans les autres. Aprez vous avoir parlé de l'intércst public, vous voidez bien , Mr, que je vous dise un mot du mien, et que je vous supplie de conserver dans cette occasion les droits que l'évesque de Caors a dans cette ville, dont il est seigneur, touchant ces offices, et de croire que je m'estimerois heureux si j'en pouvois trouver quelqu'une qui me donnast le moyen de vous faire connoistre que je suis véritablement , etc.
Vol. vert» C.
LA GALISSONNIÈRE. PRÉSIDENT, A COLBERT
A Orléans, ce xxi décembre 1004.
Hier nous jugeasmes au présidial de cette ville les sieurs de
Charbonnière, qui furent tous deux condamnez à la roue, et un de leurs valets au fouet, et il fut ordonné que le portail et les fortifications du chasteau de Charbonnière seroient razez et les fossés comblez ; sur quoy il faudra un ordre de S. M. et a cet efTect, quand le jugement aura esté dressé , je me donneray l'honneur de vous l'envoier. 11 est certain que ce procez estoit une histoire de toute sorte d'oppressions et de violences , et il eust esté à souhaiter pour le public que l'exécution ne s'en Ht pas en peinture, et on a décrété contre plusieurs autres, et notamment pour un crime très qualiffié commis dans le chasteau de Charbonnière, d'une jeune fille de 18 ans, appellée la damoiselle de la Butte, dont on prétend qu'un nommé de Vitré , beau-frère d'un desdits Charbonnière , estoit héritier.
Cette damoiselle estoit venue avec sa bcllc-sœur audit chasteau de Charbonnière , et ce matin la mère des sieurs de Charbonnière avec toute la compagnie s'estoient allez promener et laissèrent cette damoiselle de la Butte avec une petite fille de 1 2 ans nommée Leroy audit chasteau, et un nommé la Pierre, frère bastard des sieurs Charbonnière, lequel monta à la chambre où estoit cette damoiselle, et luy tira un coup de fusil dans la teste , dont elle mourut la nuit suivante sans avoir jamais parlé, et fut enterrée sans que jamais il y ait eu plainte ni procédure faite en justice, et le lendemain ledit de Vitré, qui estoit héritier de cette damoiselle , arriva audit chasteau de Charbonnière, et la mère desdits Charbonnière dit, quand elle fut de retour, que c estoit une bonne affaire pour ledit de Vitré, parce qu'il en estoit héritier. Ils ont prétendu que cela estoit arrivé par malheur, mais
toutes les apparences sont an contraire que ç'a esté un assassinat. Nous n'avons pourtant pas jugé là-dessus les sieurs de Charbonnière , parce que ce fait-là n'estoit pas instruit, et je n'en avois mesme rien secu qu'en jugeant le procès; mais nous avons décretté adjournement personnel contre ledit de Vitré et sa femme , lequel de Vitré est indigne de la succession de ladite de la Butte, pour n'avoir poursuivy la vengeance dudit meurtre , quand il n'en seroit pas coupable. Ces gens là demeurent dans la généralité d'Alençon, et j'envoye le décret à M. du Boulay-Famin avec un mémoire de l'affaire , aflin qu'il s'en esclaircisse; car, en vérité, si l'action est comme elle a paru lorsque nous avons examiné ce procès, elle est horrible. Le meurtrier est encore vivant, et j'ay donné ordre de le faire prendre.
A l'esgard des sieurs de Charbonnière, l'on m'a escrit de Paris qu'U estoit aussy de ce complot contre ma personne, ce qui me met peu en peine, estant en la protection de Dieu et de S. M. et je vous responds que je n'oublieray rien pour purger la province de tels monstres.
Vol. verts C
I.ADMQIAULT, PRÉSIDENT DE LA COUR DES AIDES DE BORDEAUX
A COLBERT
A Bourdcaux , ce 27 janvier lft65.
Les fidèles sujets du roy vous recognoissant pour leur protecteur, j'ay creu que la cour des aydes de Guyenne, ayant rendu des marques indubitables de sa fidélité au service de S. M. je pouvois avec as seurance vous demander vostre protection dans son intérest , d'autant mieux que dans l'occasion présente ecluy du roy s'y trouve meslé, puisqu'il est bien difficile que ceste compagnie puisse avec vigueur soustenir ses ordres, si elle a juste sujet de craindre qu'elle est en
païs où il n'y a point de seureté pour ses officiers. C'est ce que vous cognoistrés, s'il vous plaît, Mr, quand vous aurés sccu ce que samedi dernier il fust fait devant nostre palais de plus de trois cents personnes, lesquelles avec une insolence extraordinaire obligèrent les parties, les procureurs, advocats et clergs de se renfermer dans le palais, à coups de pierre et de nège. Non contens de quoy, ils en jettèrent une grande quantité aux vitres du palais, et firent un si grand tumulte que je feus obligé, tenant l'audience, de lever la séance, au grand scandale du barreau. A quoy désirant opposer quelque remède, nous délibérâmes d'envoyer chercher les jurats pour, par leur présence , dissiper ceste assemblée; mais nous feusmes bien surprins quand nous aprismes par le retour de rostre greffier qu'ils avoient faict refus d'y venir. C'est ce qui a obligé ceste compagnie de me charger de vous en demander justice de leur part, et vous prier de vouloir représenter à S. M. de quelle importance il est que les jurats obéissent à nos ordres, et se rendent à nostre palais pour les recevoir dans les affaires du roy et du publicq, et pour ce faire, qu'ils ayent un ordre qui les charge de respondre de l'événement en cas de refus. C'est la grâce qu'espère de votre bonté ceste compagnie par l'intercession de celuy qui est avec respect vostre, etc.
Vol. vert» C.
LA CHAMBRE DES COMPTES DE DIJON A COLBERT
A Dijon , ce vin febvrier 1 605.
Le procureur général du roy en la chambre des comptes de Bourgogne et Bresse ayant eu connoissanec que Bernardin Monot, recepveur en l'eslection de Bourg, avoit abandonné le lieu de sa résidence, et enlevé les deniers de sa recepte dont il n'avoit compté des années i656 à 1661 , la chambre décréta prise de corps contre luy pour la cobrbsp. ADuisinn. — 11. '9
lûo CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE
seureté des deniers du roy, qui montent à près de cent mil livres. Ne l'ayant peu faire apréhender qu'au mois d'octobre dernier, quelques particuliers exercèrent avec ledit Monot telles violences et rébellions à l'exécution de l'arrest, que l'huissier fut en estât d'estre assassiné par les complices qui firent évader Monot; contre lesquels ladite chambre ayant faict informer et décretté prise de corps, le procureur général voulant faire exécuter ledit arrest ès personnes dudit Monot et la Palue, complice du crime de rébellion, la cour de parlement de Dijon par un attentat à l'authorité des ordonnances, a receu l'appellation qui a esté inlerjettée par le sieur la Palue , fait deflenscs d'exécuter la prise de corps décernée par la chambre, et comme ce procédé est directement opposé aux intérestt de S. M. et à la jurisdiction de la chambre, nous avons cru estre obligé de depputer à S. M. le sieur Troai, maistre des comptes, nostre confrère, pour luy en porter nos plaintes. Lequel vous fera cognoistre la justice de notre demande; et comme nous n'avons agy en ce rencontre que dans l'ordre pour la seureté des deniers du roy et service de S. M. nous espérons, Mr, que vous appuirci nostre poursuite, pour le faire valloir dans la province en cette occasion , vous assurant que nous tascherons par tous moyens de vous faire cognoistre que nous sommes véritablement vos, etc.
Vol teru C.
DE TARMOXD A COLBERT.
Ce 19 lïvrier 1665.
Je prends la liberté de vous adresser la remontrance que faict au roy la véritable noblesse de Bourbonnois et d'Auvergne sur le sujet des arrestés qui se donnent pour de l'argent à la cour des aydes de Paris, pour confirmer l'usurpation de quelques familles roturières.
et principalement des du Buisson , qu'on ne peut voir dans les assemblées des gentilshommes sans indignation. Il vous plaira y apporter le remède nécessaire, et la chose presse; car cette famille, ayant esté assignée de nouveau, est sur le point d'obtenir un second arrest.
Vol. »erta C.
LA BERCHÈRE, PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DAUPHINÉ
A COLBERT
K Grenoble, ce 25 avril 1665.
L'exercice libre et public de la R. P. R. et la subsistance des chambres de l'édit, particulièrement des mi -parties, sont deux choses qui contribuent le plus à la conservation de la faction de l'hérésie dans cet estât. Le roy, qui, à l'exemple de ses ancestres, y tolère seulement l'un et l'autre par prudence et par nécessité , ne perd d'ailleurs aucune occasion de faire agir son authorité et sa justice pour renfermer et pour contenir les .huguenots dans les bornes des édits qui leur ont été accordés. C'est ainsi que S. M. réglant cet exercice de la manière et dans les lieux où il a esté permis, y retranche ou y fait cesser journellement les abus et les entreprises que la licence et les temps y avoient introduittes. C'est ainsi que nous avons cru qu Elle voudra réprimer celles des chambres de l'édit sur sa justice ordinaire, par un règlement non moins salutaire que nécessaire, afin que la religion et ses subjets n'en soufrent désormais que ce qu'ils en doivent soufrir dans les termes précis des édits.
Le parlement de Dauphiné a d'autant plus besoin d'un tel règlement, pour lequel j'escris à M. le chancelier le Tellier, que cette chambre s'est formée de ce qu'elle a empiété une authorité plus grande que celle d'aucune autre, soit par l'authorité de feu M. Les-
diguières , soit par l'habileté de beaucoup d'officiers huguenots qui y ont servy, soit par l'exercice continuel qu'ils y font de leurs charges, qui les y rend plus maistres des affaires que les catholiques, qui n'y servent que deux années. Ce parlement, dis-je, a d'autant plus de besoin que le roy employé son authorité pour le restablir dans ce qui luy a esté usurpé , et dans ce qui luy est deu pour le bien de la religion et pour celuy de la justice , qu'il y a icy peu d'application aux inlérests publics , et que les inventions et les prétextes d'y attirer et d'y retenir pour jamais les causes estrangères sont favorisez par la pluspart de la compagnie, parce que la connoissance leur en demeure chacun à, leur tour, ou parce que la bourse des épices, qui y est commune entre toutes les chambres, s'en trouve toujours augmentée.
Je joins, M\ à la présente, un mémoire du projet de ce règlement que nous croyons nécessaire au service du roy, qui en disposera comme S. M. le jugera le plus à propos. J'y joins aussi un mémoire qui contient les raisons de fait et de droit pour chaque article qui y
est contenu
Vol.. »eru C.
PELLOT A COLBERT
A Saint-Sevcr, 3* de m»y 1645.
Je donnay hier mon jugement contre les séditieux de ce pays de Chalosse. Le nommé Borrit-, prévost du pays, fut condamné à estre pendu et fut exécuté. Il étoit convaincu d'avoir donné retraitte et assistance à Audijos et ses complices depuis les meurtres par eux commis et les défenses faites1. 11 estoit d'autant plus criminel, que sa charge
1 On trouvera, dans !c troisième volume, taillfo du même intendant sur la rébelà la section des finances, les rapports dé- lion d' Audijos.
SOUS LE RÈGNE DE LOUIS XIV. Ki9
qui est comme de viguier et de premier juge, l'obligeoit d'en user autrement. D'autres accusez présens ou contumax ont esté condamnez en différentes peines, suivant la différence de leurs crimes. J'ay mis quelques clauses dans mon jugement qui peuvent paroistre n'estre pas bien ordinaires. Il y en a une qui porte qu'en cas qu'il se fasse quelques assassinats des commis ou gardes du convoy, que les gentilshommes , officiers demeurans dans ledit pays et principaux habitans en seront solidairement responsables; et une autre par laquelle je fais défenses à toutes personnes de recevoir et donner retraitte à Audijos et ses complices par moy condamnez, à peine de rasement de leurs chasteaux et maisons. Mais , Mr, ces clauses peuvent estre approuvées par la complicité et l'obstination du dit pays, qui est très justifiée par le procez, et à cause de la quantité de meurtres et autres crimes énormes qui'ont esté commis, jugeant qu'à des maux extraordinaires il faut des remèdes de mesme. .l'envoyé mon dit jugement à M. de la Vrillière, et je luy mande que j'estime qu'il est bien à propos que si S. M. l'aggrée ainsi, qu'Elle confirme mon jugement par un de ses ordres , et que les dites clauses portées par mon dit jugement y soient répétées.
Les gens de ce pays m'avoient proposé, il y a quelques jours , et mesme M. l'évesque d'Aire, qui est icy, me parlant pour eux, que si je voulois tesmoigner ce que je soubaittois pour le service du roy, qu'ils le feroient entièrement dans le dessein qu'ils avoient d'obéir, et d'obtenir du soulagement et la descharge des troupes, et que pour cet effet je leur donnasse permission de s'assembler; ce que leur ayant accordé, et tous les jurats et principaux estant venus en cette ville , je leur fis connoistre que comme ils avoient tesmoigné une résistence entière aux volontez de S. M. pour l'establissement des bureaux dans ce pays, il estoit à propos qu'ils fissent paroistre des scutimens contraires et qu'ils signassent un acte par lequel ils se soumissent aux droits du convoy et à l'establissement des bureaux et brigades, et qu'ils promissent de faire leur debvoir comme il faut pour la seureté des gardes , le tout en cas que S. M. ne voulût pas avoir égard aux
remonstranccs qu'ils feroient pour estre maintenus dans leurs prétendus privilèges. Ce qui estoit tout à fait raisonnable s'il me semble , et à quoy ils ne dcbvoient point faire de difficulté. Mais après avoir délibéré beaucoup de jours sur celte proposition, ils me firent response que S. M. feroit tout ce qu'Ellc voudroit, et qu'ils souffriroient plutost toutes choses que de signer un pareil acte, en un mot, que d'obéir sur ce poinct.
L'on leur a représenté tout ce que l'on a pu pour les faire revenir et les porter à leur debvoir; mais ils ont toujours persisté dans cette résolution, laquelle fait bien voir leur complicité et obstination, et quelle dure toujours. Mais je crois que quand ils auront été plus fatiguez encore et chastiez par les troupes et autrement , qu'ils pourront changer de sentimens
Estant certainement informé que les principaux complices d'Audijos et ceux qui luy servent pour le conseil et pour l'exécution estoient à Bayonne, et qu'en les luy ostant l'on le rendoit inutile, j'y envoyay, pour les y faire arrester, le sr de Nogeant, lieutenant d'une compagnie de dragons. Tonnelier, archer de la grande prévosté, et un garde du ronvoy, qui les connoissoit ; et comme je sçay de quelle manière se gouverne cette ville, je les chargeay de ne rien entreprendre que de concert avec le premier eschevin, auquel j'escrivis dans les termes du monde les plus fort* pour prester main forte à cette capture , et qu'il ne pouvoit pas rendre un service plus important à S. M. et qui fust plus glorieux et advantageux à leur ville. L'on ne pouvoit pas prendre de plus grandes précautions. Mes gens exécutèrent bien ce que je leur avois ordonné, mais ils furent mal secondez. Le premier eschevin, par manière d'acquit, leur donna un ou deux de ses gardes pour aller avec eux. Ils arrestèrent deux desdits complices, estant asseurez d'en pouvoir prendre trois autres; mais incontinent le peuple ayant fait quelque rumeur, un se sauva de leurs mains. Ils menèrent pourtant l'autre chez le premier eschevin, où l'on le croïoit asseuré, puisqu'il a une garde ordinaire. Mais quand ils y furent , il leur dit que sa maison n'esloit pas une prison, et qu'ils debvoient le mettre
dans les prisons de la ville. Quoyqu ils vissent bien le danger, ne pouvant pas néantmoins faire autrement, ils sortirent de ladite maison avec ledit prisonnier; et aussytost qu'ils furent dans les rues le peuple s'esmeut de tous costez avec grande violence. Il crie que des gabelleurs vouloient emmener des gens d'Audijos. Il attaque mes gens ; Ton leur oste lesdits prisonniers , et ensuite Ton les poursuit dans des maisons où ils se réfugient, où Ton les assiège; et ils n'auroient pas eschappé à la furie du peuple , si les eschevins ne luy eussent fait croire qu'ils les menoient en prison pour les punir. Il ne laissa pas pourtant de les suivre à grands coups , dont ils furent tous blessez
L'on ne peut pas bien convaincre les magistrats de ladite ville de n'avoir pas fait ce qu'ils dévoient ; car en tout cas ils ont sauvé les apparences. Mais il est fascheux qu'ils ne soient pas maistres du peuple dans une ville de cette importance, et que des meurtriers et assassins des gens employez aux affaires du roy, et coupables de tant de crimes énormes, trouvent ainsi une retraitte et un axile asseuré contre les deffenses et ordres du roy, qui sont très connus ausdits babitans. S'il n'y a pas de punition de cette rébellion , je crains pour la seureté des droits du convoy en ce pays, et les autres affaires de S. M. en pourront souffrir. Il n'y a plus que Bayonne en France où les ordres du roy ne sont pas bien reconnus; partout son autorité est entière, et j'estime que l'occasion et le temps sont fort propres pour l'establir tout à fait dans ladite ville comme ailleurs. Cela estant , tout ce pays sera soumis, et il n'y aura plus guère d'affaires de cette nature. Les magistrats mesmes qui paroissent assez bien disposez , seront bien aises apparemment d'estre , parce moyen , authorisez contre la canaille et le peuple, et pourront mieux servir dans les occasions. Si S. M. est dans ce dessein , il faudra y envoyer les troupes nécessaires qui y seront quelque temps , et plutost de l'infanterie que de la cavalerie, et l'on fera ebastiement de quelques uns de ces mutins. Pendant ce temps fon pourra faire l'establissement des bureaux à Bayonne ou a Dax, en se rendant maistre de la fontaine de Salliés.
De cette manière Ton affermira cet eslablissement, et l'on eslouflera pour une bonne fois tout cet esprit de rébellion dans ce pays. Mais, si S. M. par des raisons que je ne connois pas, veut ruesnager la ville de Bayonne, et considère les suittes qui peuvent arriver en y envoyant des troupes, il faudra ordonner aux csehevins de faire la punition de cetle rébellion ; lesquels m'ont mandé que pourvu que l'on leur donne un peu de temps, qu'ils en viendront à bout. Mais je ue sçay s'ils pourront ou voudront bien exécuter ce qu'Us promettent, et cela sera moins convenable à la manière juste et ferme avec laquelle S. M. gouverne
Le 6 may.
J'ay reccu les ordres pour l'establissemenl d'un bureau à Dax, à l'exécution desquels je croy debvoir surseoir, attendu la disposition où vous voyez qu'est ce pays. Car Bayonne ayant commis une grande rébellion pour ce sujet, le Béam donnant tous les jours des marques d'estre malintentionné, ce pays de Chalosse ne l'estant pas moins, et faisant connoistre qu'il n'obéit que par force, vous jugerez comme moy qu'il n'y a pas d'apparence de donner sujet à de nouveaux désordres sans avoir remédié aux premiers. La justice que l'on fait icy n'est que des moindres criminels; elle ne serviroil guères si l'on voyoit que l'on espargne les plus considérables, et elle irriteroit plustost les rebelles qu'elle ne l'esteindroit. Mais quand l'on aura un peu chastié Bayonne, que les peuples de Béarn seront punis, ï eslablissement de Dax sera ferme et stable; autrement, quand bien l'on le feroit à présent avec facilité, il scroil bien cbancellant et de peu de durée. Si S. M. est dans cette résolution, il faudra envoyer deux mille hommes infanterie à Bayonne avec les troupes qui sont desjà en ce pays, donner ordre à M. le marquis de Saint-Luc d'y aller, et mesme augmenter son pouvoir pour le Béarn , afin d'y faire arrester Audijos et ses complices, s'ils y sont, et ebastier mesme par logemens, ainsy qu'il advisera bon estre, les lieux qui les ont receus. Je suis persuadé qu'estant avec luy, et les choses se faisant de concert,
qu'elles se termineront bien et heureusement pour le service de S. M. L'on a suivy le mal; l'on l'a descouvert : il s'agit d'y apporter le remède nécessaire. C'est un feu caché , qui paroît de temps en temps , qui est asscurément à craindre , qu'il faut estoufler de la bonne sorte. Je suis tousjours dans le sentiment que le Béarn, par sa complicité continuelle , mérite d'estre privé de la fontaine de Salliés ; mais quand l'on voudroit faire grâce audit pays, il sera toujours à propos que le roy se rende maistre de ladite fontaine, en donnant au Béarn sa provision de sel : car ce ne seroit faire que les choses à demy d'establir les bureaux à Bayonne ou à Dax, si l'on ne pourvoyoit à ladite fontaine, puisque le sel estant plus cher, elle en feroit de grandes fournitures , et elle est capable d'en donner à partie de la Guyenne
BorJeaui, ce xxv' a>ril 1 600.
M. Gohas, gentilhomme de ce pays, qui est sans doute connu
de vous, s'est engagé depuis peu dans une meschante a flaire, dont vous serez bien aise de voir le récit
« M. de Gohas avoit différend, il y a desjà quelque temps, avec le sr de Lau, gentilhomme d'Armagnac, pour la terre de la Roque qui est proche de Condom; et ayant obtenu un arrest du conseil le 1 "février dernier, qui ordonne que les parties seront sommairement ouyes, et cependant fait deffenses au parlement de Bordeaux de conuoistre du procès et différend des parties jusques à ce qu'autrement en ayt esté ordonné , et aux parties de faire mettre à exécution l'arrcst dudit parlement du 22e aoust dernier, rendu, ledit sr de Gohas non ouy. lia prétendu, en vertu dudit arrest, se pouvoir mettre en possession dudit chastcau de la Roque , dont jouissoit ledit sr de Lau ; pour cela il fit un atroupement de plus de cent cinquante hommes, parmy lesquels il y avoit plusieurs gentilshommes de considération ; et le matin du vendredy saint, dans le temps que l'on disoit la Passion , il fut dans le village de la Roque et crut surprendre le chasteau; mais un nommé Bautian, qui commandent dedans, ayant esté adverty, eut
le temps d'y rentrer avec deux de ses enfants et trois valets, et de fermer les portes. Ledit sr de Gohas fit faire commandement audit Bautian de luy remettre le chasteau, à quoy n'ayant pas voulu déférer, il fut attaqué par différens endroits : «e que voyant , ceux du chasteau tirèrent force coups, et quoyqu'ils ne feussent que six en nombre, ils blessèrent pourtant beaucoup de ceux qui lesattaquoient, et des plus considérables, lesquels ayant redoublé leurs efforts, et ceux du chasteau leurs deffenses, un gentilhomme se mesla de l'accommodement , afin qu'il n'arrivât pas davantage de désordre. L'on les receut à composition ; et quoyque les amis de ceux qui estoient blessez , qui voyoient qu'il y en avoit qui n'en pouvoient pas rechaper, voulussent que l'on ne leur fist pas de quartier, néanmoins le s* de Gohas fit si bien qu'on leur tint parole. Ils sortirent le lendemain sans que l'on leur fist du mal; et ledit s' de Gohas mit dans le chasteau vingt-cinq ou trente hommes, qui y sont. Le marquis de Valencey a esté tué, et le nommé Bigon, juge roval, qui se disoit commissaire pour l'exécution dudit arrest. Le chevalier de Lauvant et le sr Labarthe, qui a esté officier, ne peuvent rechaper de leurs blessures. Le sr Tarraube, gentilhomme du pays, le chevalier de Sées, Saint- Christ, qui a esté officier, et quelques autres, ont esté fort blesses. Ledit s' de Lau a fait sa plainte à M. Pellot, qiù a donné permission d'informer, a envoyé un garde de M. le marquis de Saint-Luc pour se mettre dans ledit chasteau , et a ordonné à ceux qui sont dedans de se retirer, en attendant les ordres de S. M. sur cette affaire , qui fait grand bruit et grand esclat dans la province, comme l'on se le peut imaginer. »
Vol. veru C.
DE SOUATRE A COLBERT.
De SooaMre, le xv* miy 1665.
J'implore avec toute nostre famille vostrc protection pour avoir celle de S. M. , pour tirer ma sœur de Souatre des mains du maréchal de Chulembergue; pendant qu'il a esté en Arras, nous avons patienté qu'il eust rendu ses visites pendant que ma sœur estoit chez sa tante, qui estoit lille dévoste; jusque là, Mr, nous croïons avoir esté exempts de blâme et de honte, ma sœur recevant seulement les visites du sT maréchal de Chulembergue en présence de sa tante. Mais aujourd'huy que cette tante est morte passé long temps, et qu'il oblige ma sœur à le suivre partout en Champagne , par force et par une violence inouye , et que par ce moyen il deshonore nostre famille au dernier point , nous ne le pourrons plus souffrir. Je viens au nom de toute nostre parenté, alliée aux plus grands seigneurs du païs, me jetter, par vostre entremise , aux pieds de S. M. , pour la supplier très humblement de vouloir, par son autorité , royalle faire cesser cet outrage que le s' maréchal faict à nostre maison, en commandant audit s' maréchal de remettre ma sœur entre nos mains, ou du moins la remettre en sa liberté , sans la faire garder, comme il a coutume de faire, par une maquerelle, un suisse et un garde qui ne la quittent jamais, et qui l'intimident tellement par les mennecs qu'ils luy font, de la faire mourir, et de bruslcr nos maisons, si elle estoit si hardie de se vouloir retirer dans une religion ou ailleurs, que ma sœur n'oseroit y penser. Si vous aviez la bonté de porter S. M. à vouloir faire conduire seurement ma sœur en Arras dans le couvent des filles de la Paix-cn-Cité, où nous sçavons qu'elle désire fort de se retirer, je vous scrois estroitement obligé avec toute nostre famille. C'est une grâce que j'espère de S. M. par vostre moîen, avec la permission de me dire en tout respect, M', vosire, etc.
Je vous supplie, Mr, que le maréchal ne sçache point que je vous en aye escrit pour nie plaindre1.
Vol. tert» C.
LES OFFICIERS DE LA SÉNÉCHAUSSÉE DE RAYONNE A COLBERT
Bajonne. ce 1Q* may 1665.
Comme nos advocats sont depuis quelques années en possession de déserter quand il leur plaist nos audiences, et d'abandonner le service du barreau, le publicq en a souffert, et souffre encore beaucoup, par cette raison que, n'y ayant point dans nostre siège des procureurs en titre d'office, les seuls advocats ont fait jusques icy l'une et l'autre fonction, et que les parties ne pouvant agir que par leur ministère, eux n'entrant pas à nos audiences, les poursuit tes cessent, et le cours de la justice en est en quelque façon arresté. Cela fait, M*r, que nous ne pouvons plus dissimuler ce petit désordre, et que nous sommes obligés d'en envoyer nostre procès-verbal, lequel nous vous supplions très humblement de recevoir, et nous vous demandons cette grâce pour le bien de la justice, de représenterai! roy Testât où nous sommes, ;ifliu qu'il plaise à S. M. d'y apporter au plus tost quelque remède. Nous attendons vos ordres là-dessus, et serons tousjours avecq beaucoup de respect, etc.
Vol. terU C.
1 Colberl a écrit »ur celle pétition . A l'Artois). Voyex plus bas , au n' 3o . la lettre envoyer à M. de Machault (intendant de de Louvoi» à de Harlay.
ROBERTOT A COLBERT.
A Pari., ce 22 juin 1665.
M**, je m'estois proposé de vous porter mon troisième projet touchant l'abbréviation des procès dans les parlements, et vous dire en mesme temps les raisons particulières de chaque article mesme de mes deux premiers projects; mais je me suis trouvé attaqué de goutte au pied et à la main droite, ce quy m'empesche, M**, de vous pouvoir aller rendre mes très humbles respects.
Jay pris pour modelle et pour fondement de mes projects le 4' et 5e articles de l'édict d'establissement des juges consuls de l'an 1 563, par le moïen desquels ces juges consuls ont jugé sommairement touttes les causes qui se sont présentées devant eux jusques à ce jour. Or, il n'est pas plus difficile aux juges ordinaires et souverains de juger sommairement les causes qui naissent des actions réelles et pétitoires, quand une fois les demandes et les deffenses des parties sont bien establies, qu'aux consuls déjuger des lettres de change, entre lesquelles il s'en trouve souvent de fort intriguées.
Je sçai, Mp, qu'il y a des causes qui requièrent des veues, des descentes et de» enquestes, et par conséquent des délais; mais elles sont fort rares et de cent l'une. Ainsy, M^, de tous les advis que l'on vous donnera, ceux qui enseigneront le chemin le plus court pour terminer les procès seront les meilleurs.
Le seul inconvénient qu'on peut alléguer contre les jugements sommaires, est de dire qu'ils peuvent être précipités, et qu'il y a des causes qui méritent dans la forme une plus grande discussion. Je n'en disconviens pas : aussy l'intention du roy ne scra-t-elle pas de lier si fortement les mains aux juges qu'ils ne puissent quelquefois se dispenser de la rigueur de l'ordonnance. Ils ne le feront que trop : c'est
pourquoy je n'ay pas jugé à propos de les expliquer dans le mémoire ci-joint.
Ce qui est de plus important, est d'empescher les surprises et les injustices dans le fonds. Cette troisième signature d'un contre-tenant, de laquelle j'ay parlé dans mon premier project, est un admirable secret pour faire rendre des jugemens équitables, et pour faire le discernement des bons cl meschans juges dans tous les lieux du royaume.
Si je suis assez beurcux, Mp, que mon petit travail vous agrée, je continueray séparément mes mémoires pour toutes les juridictions du royaume.
Toute mon ambition, M^, est de vous plaire, et de tascher de mériter auprès de vous d'estre du nombre des commissaires que le roy nommera pour dresser le règlement de l'abbréviation des procès.
Vol. r«rU C.
LE MARQUIS DE LOUVOIS A DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE PARIS.
A Saint-Germain-en-Laye, k 5 juillet 1665.
L'on a donne advis au roy, de la part de M. le maréchal de Chulembourg, que Mad« sa femme avoit présenté requeste au parlement pour avoir permission d'informer du prétendu enlèvement de sa personne, de sa détention en la ville d'Arras, et des mauvais traictements qu'elle dict avoir esté exercer en son endroict. Et comme cette dame a esté arrestée, conduicte et gardée audit Arras par ordre de S. M. que mesme depuis son évasion Elle a donné de nouveaux ordres pour la faire reprendre en quelque part qu'elle se trouve, vous jugez bien que S. M. ne prendroit pas plaisir que l'on respondit cette requeste, et que s'il avoit esté rendu quelque arrest en conséquence, elle seroit obligée de le casser par un autre arrest. C'est pourquoy il sera bien à
propos qu'il vous plaise d'avoir l'œil et tenir la main à ce que ladite requeste ne soit pas respondue, et qu'il ne se fasse rien en cela de contraire aui intentions de S. M.
Le II janvier 1082.
L'on a donné advis au roy qu'il y a ou a eu depuis peu un prisonnier dans la Conciergerie nommé Bonagiunta, Vénitien ou au moins Italien de nation, que l'ambassadeur de Venise a esté ou envoyé visiter fort souvent, luy faisant fournir les choses nécessaires pour son soulagement; de la vérité duquel avis convenant à S. M. d'estre promptement informée, elle m'a commandé de m'adresser à vous pour cela, affin que faisant les perquisitions nécessaires pour cet effect, sans que l'on puisse connoistre que ce soit par ordre de S. M. vous donniez ordre que le prisonnier ne soit poiut mis en liberté jusques à ce que S. M. ayant veu la response que vous ferez a cette lettre, vous fasse sçavoir ce que vous aurez à faire à l'esgard dudit prisonnier, duquel, si vous n'avez point de nouvelles a la Conciergerie , S. M. désireroit que vous fissiez les diligences nécessaires pour estre informé s'il est ou a esté dans quelque autre des prisons de Paris, etempescher qu'il n'en soit eslargy que par ordre du roy.
Le 1 4 janvier.
J'ay rendu compte au roy de la lettre que vous avez pris la peine de m'escrire au sujet du nommé Hiérosme Bonagiunta, prisonnier à la Conciergerie. S. M. m'a commandé de vous adresser l'ordre cy-joint pour erapeseber qu'il n'en puisse sortir quand mesmes il auroit payé les restitutions et intérests civils à quoy il a esté condamné. Mais S. M. m'a commandé de vous faire observer qu'elle ne croit pas qu'il soit à propos que vous en donniez connoissance à personne, jusques à ce que ledit Bonagiunta venant à satisfaire au payement porté par sa condamnation, il soit en estât d'estre eslargy, auquel cas vous vous servirez dudit ordre pour le faire retenir en prison, et vous m'en donnerez, s'il vous plaist, advis en mesme temps.
L« 18 décembre J683.
Je vous envoyé la copie d'un arrest du parlement qui interrompt l'instruction d'un procez dans lequel on descouvre beaucoup de friponneries faictcs dans les bastimens du roy. Je vous supplie de vous faire informer de cette affaire , et de voir si vous pourriez faire lever les deffenses portées par ledit arrest.
l'ap. H«rl.
DK FORTIA, INTENDANT EN AUVERGNE, A COLBERT
A Clermoni, ce 26* iiouM 1665.
Tay receu par la voye de M. le marq. de Louvois les ordres du roy pour la résolution que S. M. a prise de faire tenir cette année les grans jours à Clermont; et comme S. M. m'ordonne dem'informcravecsoing des crimes qui se sont commis dans la province , j'ay desjà bien des lumières là-dessus, parce que je n'ay peu sçavoir que les condamnés par contumace y demeurent impunément, sans les chasser ou les faire arrester. J'en ay faict prendre plusieurs, ctcstablir garnison duprévosl dans les maisons de ceux qui se sont sauvés, croyant cela un des principaux points de mon instruction. Si dans la commission des gran.s jours vous croyés mon ministère nécessaire, je serviray avec la fidélité que je dois; je vous asseurc, Mr, que l'exemple que j'y ay faict, donne de la terreur, et que je n'espargne personne.
Le 8 septembre.
En attendant l'arrivée de Mess, les commissaires des grans jours, le provost des mareschaux continue sa course dans la province , suivant l'ordre que j'en avois donné. 11 a pris un gentilhomme du sr d'Espinchal , sur lequel il a trouvé une lettre qui marque qu'il doit faire
i a jours de séjour chez M. Dauberoque, sur les confins du Rouergue et de l'Auvergne. Comme cette lettre estoit escritte a jours auparavant la prize de ce gentilhomme , j'ay envoyé l'exempt qui est chargé des ordres du roy, pour les exécuter avec le provost et des cavaliers de Nogent: ce seroit une assez belle matière des grans jours.
Je vois par la liste de Mess, les commissaires que je ne suis pas du nombre ..... Je pensois que vous auriez trouvé bon que je fusse employé dans la commission, y voyant un de Mess, les maistres des requestes y venir; peut-estre avés-vous creu que les autres a fiai r es dont je suis chargé m'occuperaient assés. De quelque manière que vous en ordonnés, pourveu que ma conduite vous plaise, je seray très bien récompensé.
\jt 25 septembre.
M. le président de Novion arriva le a 3 du courant, et Mess, les
commissaires des grans jours se trouvèrent tous ensemble le a 4. Il sont partis aujourd'huy pour Clermont. Je fis un plan de toute la province à M. de Novion et à M. Talon, et nous parcourusmes tous les extrais des décrès que j'ay tiré des greffes : et corne on a envie de faire exemple d'un home de qualité, on trouva M. le vicomte de Lamothe-Canillac dans les informations, chargé d'avoir tué un home, il y a quelques années. Je n'avois peu le faire arrester, parce qu'il y avoit un arrest de deffense. Ces messieurs ont levé cet einpeschement, et on l'a fait emprisonner. Quelques jours auparavant le comte Dachier estant à Clermont me vint voir; je luy dis qu'il y avoit un décret contre luy, et qu'il falloit le purger, et pour cela venir à Riom se mettre en estât et estre interrogé. 11 avoit un arrest de deffense de
l'emprisonner Il vint à Riom , et corne le lieutenant criminel
vouloit se rendre au palais pour l'interroger et luy demander un acte d'escrou, la peur le prit, et se retira. Nous avons sceu qu'il avoit peur qu'on ne le fist recommander pour dettes; car l'affaire pour laquelle on avoit décretté, n'est pas considérable: c'est pour la jouissance de quelques prieurés dépendans de l'abbaye de la Chèze-Dieu. M. de No-
vion a escrit à M. de Bczons et à M. Tubeuf pour ie faire arrester.
Je suis obligé de vous dire, Mr, que dans Tordre que nous avons donné au provost général d'arrester M. de Lamothe-Canillac, il a fait
son devoir: c'est son meilleur amyqui avoit disné chezluy Je crois
que la prison de M. de Canillac achèvera de faire sortir de la province ceux qui auront leur conscience chargée.
Le 20 octobre.
On adéoretté contre le marquis de Canillac Pont-du-Chasteau prise de corps. 11 a esté arresté prisonnier ensiûtte. U est beau-frère du gendre de M. de Novîon. Javois arresté un président des éleus de Brioude; je l'avois confié à un exempt, un hoqueton, deux gardes qui font gardé deux nuits; il s'est sauvé à l'occasion d'un prisonnier qu'on amena à Issoire. Je crois qu'il avoit gaigné un des gardes, qui est prisonnier, et le hoqueton chassé. J'espère le ratraper. Il ne croit pas avoir rien faict qui mérite châtiment. On espère , quand il sera prisonnier, avoir plus de preuve
Le procès de M. le vicomte de Lamothe-Canillac a esté jugé aujourd'hui; il a esté condamné à avoir la teste tranchée, ses biens acquis au roy, qui sont considérables. Cet exemple faict connoistre que tost ou tard Dieu venge les crimes quand on s'y attend le moins. Le sien provenoit d'une meschante cauze , d'avoir pris de l'employ contre le service du roy. Le sr de Monvalat est aussi fort chargé; mais c'est pour des exactions sur ses vassaux. Si cela est bien prouvé , il aura de la peine à se sauver. Quand les gens de qualité seront un peu rasseurés, je ne doute pas que je n'en engage beaucoup à mettre leurs enfans dans les mousquetaires, et qu'ils ne préfèrent la compagnie que commande M. vostre frère à l'autre. Je m'y emploirai comme je le dois pour une affaire que vous affectionnés.
Vol. »ert» C.
BARENTIN, INTENDANT EN POITOU, A COLBERT
(Septembre 1665.)
Je tascherai , dans la suitte de mon employ, de roua faire con-
noistre que ma plus grande passion est de maintenir tout le monde
dans la soubmission et le respect qui est deu à S. M. et de faire reigner la justice dans les provinces où je suis parmi ses sujets, en délivrant les peuples de l'oppression de la noblesse qui les tirannise et les accable. Pour satisfaire aux ordres si précis que j'ay receus sur ce sujet de la part du roy, je fis le i o de ce mois investir dans sa maison , distante de a lieues de Poitiers, un garnement pr le lieutenant du prévost des mareschaux. Il y avoit plusieurs décrets de prise de corps contre luy pour homicides, et empeschoit les particuliers de son voysinage de jouir de leur bien, demeurant dans sa maison en repos soubs Fasseurance de la protection de ses parens, puissans à Poitiers, où il n'y a pas moyen d'avoir justice quand l'on a à faire contre des gens de crédit. Ce scélérat est cousin germain du maire de Poitiers; et il fallut envoyer des troupes pour assister le prévost, qui s'excusoit sur sa grande résistance; par le moyen duquel secours il fut pris et amené prisonnier. Cette exemple a estonné bien du monde , et donne la terreur et la fuite à tous les raalveillans de ces quartiers.
Le lendemain 1 1 * du mois j'envoyai ce raesme lieutenant de prévost avec 20 cavaliers de la compagnie de Genlis pour se saisir d'un gentilhomme nommé Monpommeri , tout couvert de crimes» de tiranr nies et de violences, homme que M. vostre frère et M. Pellot et récemment M. le duc de la Vieuville avoient donné ordre de prendre. Il fut investi dedans sa maison , qui est presque la moitié chemin entre Poitiers et Limoges; et ayant eu advis qu'il s'assembloit des gentilshommes au nombre de s ou 3oo pour le secourir, j'y envoyai le reste
de la compagnie de Genlis, et marchai après; mais je ne fus pas plus tost arrivé à une lieue près de cette maison, que j'appris sa capture, après s'estrc défendu 2 jours dans sa maison et dans une forte tour où il s'estoit retiré après la rupture de ses portes et l'escalade de sa maison. Il n'y a eu qu'un cavalier de blessé au bras d'un coup de mousquetade qui luy perce de part en part, et deux ou trois qui sont tombés en voulant escalader la tour; mais ce ne sera rien. Je l'ay envoyé prisonnier avec un nefveu et deux valets dans les prisons de Poitiers, parce qu'il y avoil des mesures prises pour l'enlever, si je l'eusse envoyé du costé de Limoges. Ce sera une nécessité de fortifier en ces quartiers les prévosts de troupes pour escorter la conduite des prisonniers, n'y ayant aulcunc asseurance aux prévosts et par foiblessc et par intérest. J'aurai , Mr, l'honneur de vous entretenir de Testât des raareschaussées du Poitou et du Limousin, qui mérite une grande application, pour y apporter l'ordre nécessaire pour le service du roy, n'estant pas possible d'en tirer du secours pour le bien public dans la situation où je les veois.
Je fais informer contre les assemblées qui se sont faites, et les discours séditieux que l'on m'a rapporté avoir esté tenus, que s'il n'y avoit eu que des prévosts, ds auroient secouru Monpommeri , comme il l'a esté ci-devant, et qu'il ne falloit pas se soucier des ordres du roy ni des miens. Quoyqu'il n'y aye eu aulcun effort, et que au contraire les plus qualifiés n'ayent paru que pour faire retirer les plus fols et les plus emportés qui eussent peut-estre sans eux entrepris quelque chose, j'ay creu, pour la conséquence et empescher à l'advenir aulcune assemblée, qu'il falloit les intimider par une information, pouvant vous dire, M', avec vérité, que depuis Poitiers jusques icy et encore bien plus loing l'espouvante est si grande que tous les garnemens ont quitté leurs maisons et battent la campagne, cependant que les peuples respirent, et donnent au roy mille bénédictions de veoir sa grande bonté s'applicquer si fort pour leur soulagement en faisant reigner la justice . . ' -
Vol. terte c.
LE PRÉSIDENT DE NOVION, EN MISSION EN AUVERGNE, A COLBERT
Ce 20 (octobre 1005).
J'ay fait arrêter hier an soir le comte de Canillac Pont-du-Oiasteau, beau-frère de mon gendre. Jugés si je recule pour personne quand il s'agit du service du roy. Je ne sçais pas encor quelle sera la charge que produira contre lui sa partie; mais, enfin, voilà un assés grand tesmoignage que la justice se fait icy sans discernement.
Je vous prie de faire en sorte, vous qiu aimés le service du roy, que l'on ne nous envoie aucun ordre qui nous déconcerte, ni qui puisse fâcher ces messieurs, que je ménage autant que je puis.
Nous avons quantité de prisonniers; tous les prévosts en campagne jettent dans les esprits la dernière épouvante. Les Auvergnats n'ont jamais si bien cognu qu'ils ont un roy, comme ils font à présent. Un gentilhomme me vient de faire plainte qu'un- païsan lui aïant dit des insolences, il lui a jette son chapeau par terre sans le fraper, et que le paîsan lui a répondu hardiment qu'il eût à lui relever son chapeau, ou qu'il le mèneroit incontinent devant des gens qui lui en feroient nétoyer l'ordure. Jamais il n'y eut tant de consternation de la part des grans, et tant de joie entre les foihles. Aimés-moi, s'il vous plaît.
Le M uoveœbrc.
Nous avons ce matin jugé les contumaces des sieurs marquis du Palais père et fils, gentilshommes de considération dans ces provinces, et les avons condamnés à mort, et plusieurs de leurs complices. En l'année i656, ces gentilshommes, advertys que le prévost de Montbrison en Forest s'estoit chargé de faire une exécution sur leurs bestiaux à la requgste du sr de Charmasel, gentilhomme de leurs voisins, assemblèrent beaucoup de leurs voisins et domestiques pour
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attendre les recors et empescher l'exécution. Ils les chargèrent à coups de fusils, et les suivirent fui ans jusques à six lieues de leur maison, les attaquèrent sur le minuit dans l'hostcllerie où ils s'estoient retirés pour les éviter, en tuèrent trois couchés dans leur lit, et conduisirent le reste prisonniers quelque temps, et les relaschèrent enfin après leur avoir fait souffrir toute sorte de mauvais traitemens. Les assassins, retournés dans le château du Palais, furent remerciés et paiés par l'ordre du sr marquis du Palais père. Le procès leur fut fait par contumace incontinent que la chose fut commise , jusques à sentence exclusivement, ce qui fut empesché par un accommodement convenu avec les parties civiles, ce qui nous a donné beaucoup de peine à recouvrer les preuves, par la considération du temps et de Testât de l'affaire. Nous avons treuvé le fait si énorme que tous nos messieurs , d'un suffrage, ont ordonné le rasement du château du Palais dès à présent, nonobstant le temps de cinq ans que l'ordonnance donne aux contumaces, et la confiscation à qui elle appartiendra, la somme de 3o,ooott préalablement prise au profit du roy, ce qui sera assurément difficile dans l'exécution pour l'amende.
Je sursoiré l'exécution de la mort jusques à ce que j'aie receu les ordres et la volonté du roy, que j'espère que vous me ferés l'honneur de m'escrire pour response à celle qui vous aura sans doute esté rendue sur ce mesme sujet par les précédentes ordinaires.
Vous me faites, Mr, l'honneur de me marquer par vostre dernicre que trois choses font principalement la fonction des grans jours : le châtiment des coulpables en général, la punition des mauvais juges dans leur administration, et la dernière de rendre la vigueur aux bons officiers, et restablir la justice en autorité.
Au premier, nous y sommes tous les jours occupés, et si nous n'y réussissons pas, c'est sans doute cette admirable application que le roy donne continuellement à la conduite de son estât et cette prudence singulière dont S. M. gouverne toutes choses, qui la faisant craindre et honorer, fait fuir les criminels hors des pais de son obéissance et les oblige d'éviter sa justice et chercher ailleurs leurs seuretés.
Pour satisfaire à la seconde des choses qu'il vous a plu me marquer, nous tenons prisonniers plusieurs officiers de justice dans diverses prisons; leurs procès s'instruisent, et je n'obmettré rien pour satisfaire à ce que je cognois estre de la dernière nécessité.
Je m'apliqueré soigneusement à tirer avantage de toutes les conjonctures que je jugeré propres pour rendre autorité a la justice , que je vous puis assurer estre dès à présent très -fortifiée par ce qui s'est passé depuis nostre séjour en ces provinces, de manière que tous les officiers conviennent qu'un seul huissier suffira désormais pour réussir aus plus importantes exécutions de justice qu'ils n'auroient pas osé entreprendre auparavant avec des forces très-considérables.
Si le roy a agréable l'exécution que nous avons ordonnée touchant le château du Palais, et que j'ose vous dire estre très-nécessaire et attendue de tous les honuestesgens, je me prépare , pour faire voir que le seul nom du roy commande souverainement, et que son autorité ne doit plus estre contredite, d'y envoier le président du présidial de cette ville avec quatre des principaux officiers accompagnés seulement du receveur des amendes pour païer les ouvriers, et de dix cavaliers de la compagnie de Taillière, et suis certain que la chose sera exécutée sans résistance '.
Décembre
Ce matin nous avons jugé un gentilhomme nommé Monva-
lat, accusé d'avoir exercé quelques violences et concussions assez légères sur ses vassaux, et d'avoir abusé de la justice en s'attribuant des amendes excessives, et ne donnant pas de liberté aux juges de sa seigneurie de satisfaire à leur devoir. Nous l'avons condamné en 8,oooM envers le roy, l'avons privé de l'usage de sa justice sa vie durant, et
1 Talon, en racontant, sous la mémo date, les mêmes faits, ajoute : >Je vous supplie de me mander si vous désirés que nous emploions pour estre présens à cette
démolition (du château du Palais), ou les prévos des marécliaus de la province , ou les compagnies de chevos légers qui sont aux environs. • ( Vol. verts C.)
réduit les corvées que les terriers et la coustumc lui donnoicnt, pour Tempescher d'en mésuscr à l'avenir.
M. Lepelletier, commissaire dans la haute Auvergne, me vient d'escrire présentement qu'il a fait donner assignation à M. le comte d'Achon , pour venir respondrc devant nous sur des concussions dont il est déféré. 11 me mande qu'il a esté obligé d'en user ainsi sur les advis certains qu'il a receus que ce gentilhomme et la dame sa femme distrihuoient de l'argent de toutes parts pour faire cesser les plaintes. Je ne pénètre point encor quel sera le succès de celte affaire : j'auré l'honneur de vous en rendre compte.
Le mesme Lepelletier me donne advis qu'il a receu plainte contre M. le marquis de Malose, qui fait profession de la religion prétendue réformée, d'une jouissance abusive du revenu d'une cure assés considérable depuis bien longtemps, ce qui l'a obligé d'aller en sa maison, où ne l'aiant point trouvé, et les domestiques lui aiant refusé de lui ouvrir un lieu où il avoit advis qu'il pourroit recouvrer des pièces convaincantes pour prouver ce qui luy estoit déféré, il en a fait faire ouverture, et prétend v avoir treuvé tout ce qui luy avoit esté fidèlement désigné. 11 instruit incessamment cette affaire : elle est d'exemple dans cette province , où nous sommes adverlis que cet abus est assés ordinaire.
Mardy, nous travaillerons au procès de M. de Seuegos, que vous nous avez envoié. Il durera assurément, quoiqu'il soit entre les mains d'un rapporteur qui sçait s'expédier des affaires les plus difficiles.
Toutes les contumaces s'instruisent, mesme celle contre M. de Lévi. L'on instruit plusieurs procès contre des officiers de justice actuellement prisonniers. Té receu nouvelle de M™ les intendans de l,anguedoc, qui prétendent avoir advis de la retraite du marquis de Canillac dans une maison religieuse. M&r le prince de Conty a envoïé de ses gardes pour l'arrêter. Nous aurions besoin d'un arrest du conseil qui nous renvoiât les procédures faites contre lui et son fils au parlement de Tolose , pour en cognoistre : cela nous est tout à fait nécessaire pour les juger contumax ou présens.
Té eu advis que le prévost de Lisle a arrêté à Paris quelques prisonniers dont je lui avois donné mémoire, touchant l'affaire de M. de Lévi; si vous les voulés faire conduire seulement jusques à Nevers, le prévôt de Nivernois achèvera la conduite, et je le feré paier de sa course
Le 4 décembre.
jPay prévenu l'advis qu'il vous a plu me donner par vostre dernière, et rendu compte deux fois à M. le chancelier des choses qui se sont passées ici depuis nostre estahlissemcnt , sçachant que vous l'auriés agréable, et que voua voulés que toutes choses se fassent dans l'ordre le plus exact. Mon fils lui a présenté ma dernière, où je l'ai suplié de me faire scavoir les intentions du roy au sujet de l'arrêt de contumace, dont l'exécution est ordonnée présente nonobstant les délais ordinaires. Je n'en ai point receu response, et suis en peine à cause de l'arrêt rendu contre les sieurs du Palais, dont j'ai eu l'honneur de vous escrirc. J'en ai arrêté l'exécution jusques à ce qu'il vous plaise me régler ma conduite. Je me rendre plus exact à l'advenir à informer mondict sr le chancelier de tout, et reçois cet advis comme la continuation de vos bons offices.
Nous avons, ce matin, jugé le prieur d'Achon, religieux de Cluny, mais homme de condition, et l'avons condamné pour avoir violenté un particulier, et retiré de lui par force une obligation, et quelques autres faits plus légers, à trois ans de bannissement, 8oott de réparation envers la partie et 4oott d'amende envers le roy.
Nous avons fait arrêter prisonier M. le comte d'Achon , gentilhomme très-riche et qualifié de la province de la haute Auvergne, pour des violences sur ses vassaux et des exactions assés considérables. 11 y a plus de soixante tesmoins qui en déposent. Je ne sçais s'ils persisteront dans la suite.
Le lieutenant criminel de Riom, qui avoit accompagné un de nos commissaires en Bourbonnois, vient d'à ri ver et conduit un président des élus, cy-devant grand prévost de la mesme province, dont il a
COriRESP. IDM1MSTB. — II. 11
instruit le procès , et qu'il dit estre fort coulpable de grandes malversations dans sa charge. Il pouroit bien servir d'exemple contre les mauvais juges; ainsi qu'il me la raporté, il n'y a rien ici de plus considérable. Je vous supplie de me continuer l'honneur de vos bonnes grâces, et recevoir mes très-humbles remercimens au sujet du père de mon gendre.
Vol. vert* C.
NOTE DES COMMISSAIRES DU ROI PRÈS DES ÉTATS DE LANGUEDOC
A Bétiers, ce 7 décembre 1665.
Après le retour du Vivarais de M™ de Bezons et Tubeuf, ils dressèrent un mémoire des choses qu'ils croyoient plus nécessaires dans ce pays-là, particulièrement pour le restablissement de la justice, laquelle y estoit si ruinée que tous les crimes y demeuroient impunis. Ce mémoire fut envoyé à M. de la Vrillière par une dépesche du xiie septembre dernier, et depuis le prince de Conty estant arrivé dans la province et ayant eu connoissance particulière des violences que l'on faisoit dans ce canton-là , on donna à S. A. une coppie de ce mémoire. Présentement les officiers du présidial de Nismes se sont rendus à Béziers pour supplier S. A. de faire entendre à S. M. le préjudice qu'elle recevrait si la déclaration donnée au proffit des officiers du Vivarais avoit lieu; et S. A. a cru que par les raisons qui luy sont connues, le service du roy recevrait du désavantage si la justice estoit commise à des personnes qui n'auraient pas assez d'authorité pour résister aux entreprises que l'on faict journellement, et ainsi S. A. croit qu'à moins qu'il y ayt d'autres raisons qui ne luy sont pas connues qui ayent obligé le roi à prendre cette résolution , il aurait esté plus utile d'obliger les officiers de Nismes d'envoyer une chambre qui résidât pendant un an dans le Vivarais actuellement sans en bouger :
après quoy ils iroient tous les ans quatre mois, sçavoir : deux mois à Annonay, et deux mois à VilleneufVe-de-Berg, qui sont les lieux de baillage, et y mettre, ainsi qu'il est porté dans le mémoire, des lieutenans de provost au lieu de certains provosts particuliers que chacun de ceux qui ont crédit dans l'assiette ont introduit , et qui sont simplement les exécuteurs de leurs volontez. En cas que l'on jugeât à propos que les choses qui sont proposées fussent exécutées par les officiers du présidial de Nismes, ils feroieot pour cela toutes les soumissions qu'on pourroit désirer.
Vol. »ertt C.
CIRCULAIRE DE LE TELLIER, SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE LA GUERRE , AUX GOUVERNEURS DES PLACES DE LA FRONTIÈRE.
Le 15 janvier 1666.
M. le chevalier de Clermont-Lodéac , qui s'est persuadé que
M. le comte de la Feuillade avoit dit au roy qu'il avoit pipé M. le mareschal de Gramont lorsqu'il luy avoit gaigné 1 8 mille livres au jeu, ne s'est pas contenté que M. de la Feuillade l'ait fait asseurer par des amis communs qu'il n'avoit jamais eu la pensée de faire à S. M. le récit dont je viens de parler, ni de le soubçonner d'en estre capable. Il a creu qu'il debvoit user de voye de fait contre luy : et pour exécuter son dessein , ayant hyer rencontré sur le Pont-Neuf M. de la Feuillade qui alloit du Louvre chez M"* de Choisy , au faulxbourg Saint-Germain, M. le chevalier de Clermont fit arrester son carosse, et l'obligea à mettre pied à terre, et sur ce qu'il n'avoit point d'espée, il luy en donna une qu'il avoit expressément fait porter avec luy. Ils se battirent ensanble, et le sort des armes fut si advantageuxà M. de la Feuillade , qu'il désarma M. le chevalier de Clermont. Comme l'action de celuy-cy contrevient aux édicts que le roy a fait expédier sur
le fait des duels, S. M. a ordonné à M. le procureur général d'informer contre luy , et de luy faire son procès. L'on y va travailler incessament ; mais sur ce qu'auparavant il prétendra esvitcr le cliastiment par sa fuite dans les pays estrangers, S. M. m'a commandé d'escrire à M" les gouverneurs de la frontière de l'arrestcr s'il se présente dans les places où ils commandent.
Arch. Imtor. du depol dr la guerre, Toi. CXCV11I.
LE MARQUS DE SAINT LI C A COLBERT
A Bordeaux, le 13' d'aoost 1066.
Estant obligé de m'opposer la pluspart du temps aux entreprises de ce parlement, que vous sçavez n'estre pas tousjours dans une mesme assiette, j'ay creu que je devois prévoir le chagrin des plus emportés , et pour cest effet d'estre muny d'une évocation en faveur de mes domestiques, pareille à celle qu'il a pieu à S. M. d'accorder aux jura te de cette ville. Tous ceux qui m'ont précédé dans le commandement de cette province ont demandé cette précaution , que je ne feray paroistre que pour un subjet fort important. 1J seroit difficile de voir impunément que soubz quelque méchant prétexte on mist les mains sur quelqu'un de mes gens pour me donner quelque desplaisir. Je vous supplie très humblement d'appuyer auprès de S. M. la proposition que M. de la Vrillière en fera, et de croire que je suis avec respect, etc.
Le 30 septembre 1667.
J'envoye à M. de la Vrillière le procès-verbal que M. Pellot et moy avons faict de la désobéissance de la cour des aydes du roy , avec les instructions nécessaires pour rendre inutiles les raisons dont le député de cette compagnie , nommé La Montaigne , un des plus factieux ,
prétend se servir pour se justifier. Je n'ay à y adjouster qu'à vous représenter, Mr, combien il est important de refuser l'audience a ce prétendu député, jusques à ce que son corps ayt entièrement obéi. Hz publient avec toute sorte de vérité qu'ilz ne pouvoient déférerqu'au sceau et à la cire, et que des lettres de cacbet ne reiglent pas leurs démarches. Hz ont eu l'insolence de le dire partout. H m'eust esté facile de les mettre dans leur devoir, si je n'eusse creu estre obligé d'en donner cognoissanec à S. M. Il n'y a point d'entreprise que le parlement ne fasse , et à la lin les peuples \ si cette désobéissance demeure impunie; elle est assez scandaleuse pour devoir arrester ce député, ou bien pour renvoyer cette compagnie à Libourne. Elle ne sert icy qu'à donner des occasions tous les jours à cent différends avec les autres compagnies, et que je termine avec assés de peine. Vous sçavés quel a esté le fondement des troubles passés. Elle est à charge aux finances du roy, et je puis vous protester qu'elle n'a pas d'affaires pour remplir ses audiences. M. l'intendant et les trésoriers de France suffiroient pour juger ce qui entre dans quelque contention devant eux. Vostre prudence pourvoira à Ja conséquence de cette affaire. Vous cognoissez, Mr, les esprits de cette province, combien il est dangereux de dissimuler la désobéissance. On attend avec impatience de queUe sorte S. M. traitera celle-cy, dont le président Méthivier est l'autheur; la faction est domestique chez luy ; son père , qui est encore vivant , estant conseiller au parlement , se fit président de l'armée durant la sédition de cette ville. 11 a soubslevé avec ce député quelques jeunes officiers pour faire esclatter son dessein. Le mien sera d'estre toujours avec respect, etc.
Vol. «ris C.
1 Le marquis a oublié les mots le filaindivnt ou se soulèveront.
LE PRÉSIDENT DE LAMOIGNON A DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL
Btville. SOwpteœbrc 1666
J'ay receu la copie de larrest du conseil touchant l'affaire de Fougeroles, avec la lettre que vous avés pris la peine de m'escrire. Vous sçavés mieux que personne la conduite qu'il faut tenir dans cette rencontre, qui n'est pas aisée. Je vous diray seulement que pendant quinze ans que j'ay servi au conseil du roy, j'ay ton sj ours ouï dire aussi bien que depuis que j'ay l'honneur d'estre dans la charge de premier président, que M. le procureur général du parlement, ny le parlement encore moins, ne donnoit jamais les motifs des arrests par escrit; cela se pratique seulement à l'esgard des parlemens des provinces. Entre plusieurs raisons qu'on pourroit dire de cette différence, il y en a une essentielle, et qui est recevable en tous temps: c'est que les procureurs généraux des autres parlemens s'expliquent par escrit estant éloignés ; mais celuy du parlement est auprès du roy , et luy doit de bouche rendre compte de toutes les choses dont S. M. veut estre esclaircie. Pour le fonds de l'affaire, on m'a dit qu'on ne s'estoit pas seulement arresté à l'abbréviation des délais , mais qu'on avoit trouvé d'autres défaults essentiels lorsqu'on avoit jugé l'affaire ; et comme sans doute vous aurés informé la compagnie de cet arrest du conseil, je crois que ce seroit un sujet d'une légation vers le roy et d'une visite à M. le chancelier, dont vous vous acquitterés aussi bien que vous faites de toutes choses.
Pap. H.rl.
ARNOUL, INTENDANT DES GALERES, A COLBERT
A Marseille, oc 23 novembre 1666.
L'on m'offre icy de l'argent pour une affaire que je n'escoute
qu'à cause que je vous donne advis. Le procureur général du parlement de Grenoble est fort malade : le procureur du roy de cette ville, que Ton n'estime honneste homme, et qui asseure que M. le premier président de Grenoble escrira en sa faveur, comme sçachant qui il est, donnerait 10 mil escus pour employer à ce qu'il plairait au roy. Ces charges ne se vendent pas; mais la brigue les emporte, et la brigue d'ordinaire ne se faict ps pour rien. La proposition n'en couste rien : ce ne sont que six lignes d'escriture ; mais dans la pensée que j'ay de servir le roy à bon compte, j'escoute tout, et d'autant plus volontiers que cela ne despend pas de moy
Vol. terta C.
GUIBERT A COLBKRT.
A Rennes, 10 décembre 1666
M^, j'ay différé jusqu'à ce jour à vous donner avis de ce qui s'est passé dans le parlement de cette province sur le sujet de l'establissement des bureaux des postes, parce que je m'estois flatté de voir cesser de moment à autre toutes les difficultés que l'on y opposoit ; mais enfin, après vingt-deux jours de sollicitations assidues auprès de ces messieurs, et avoir essuyé de ma part tout ce que l'adresse et l'artifice pouvoient pratiquer pour me rebuter , il y eut hier arrest donné
sur l'opposition dos messagers, portant renvoy pur et simple aux eslats prochains; et l'on me dit à la sortie de la chambre que la cour me pcrmettoit de faire courir les paquet*, de S. M. pour toutes les villes tie la province où elle voudroit envoyer ses ordres.
Je suis obligé de vous dire que cette délibération s'est passée avec peu de respect pour S. M. et que tout ce qui porte le caractère de son nom et de son service est receu par la pluspart de cette compagnie avec tant d'aversion et de mépris, qu'un bon François ne peut s'einpescher d'en gémir dans le cœur.
Jay marqué à M** le premier président cextx du parlement qui ont tesmoigné plus de chaleur à résister aux volonté* du roy. . . Maintenant, M^, vous résoudiés, s'il vous plaist, si vous jugés à propos que S. M. soit absolument obéie, dans ce semestre, auquel cas j'auray besoin de lettres de jussion portant que l'arrest du conseil , dont voit y copie, sera exécuté par provision en attendant la tenue des estats. Ou bien si l'on attendra le semestre prochain, qui recevra assurément les volontez du roy avec plus de déférence. Vous aurés la bonté, M*\ comme je vous en supplie très humblement, de me faire sçavoir par quelqu'un des vostres quelle sera vostre résolution en ce rencontre , afin que je m'y conforme avec toute la soumission que je dois
Vol. verts C.
DE IIARLAY. PROCUREUR GÉNÉRAL. A COLBERT
26 may 1667.
Le nommé Joly, libraire, m' ayant apporté hyer un cahyer faisant partie d'un plus grand ouvrage composé sur le sujet de l'ordonnance du roy louchant la procédure civile, pour scavoir de moy s'il le devoit imprimer, je remis à luy en rendre response jusques à ce que je pusse cognoistre par sa lecture ce que c'estoit; et y ayant trouvé des
remarques fort hardies et dans des termes très insolens sur chaque article de ladite ordonnance, je renvoiay quérir ledit Joly, et luy ay dit qu'ayant commencé à faire son devoir en me donnant advis de cet escrit , il le falloit achever, en me disant le nom de son autheur. Il m'a respondu qu'il ne le scavoit pas, mais que c'estoit un nommé Margotin qui le luy avoit mis entre les mains pour l'imprimer, en y adjoustant des responses pour justifier ladite ordonnance auxquelles M" Gomont et Rillin travaillcroient, et que l'on auroit un privilège. Or comme cela seroit esgalemcnt dangereux , puisque , outre qu'il n'y auroit qu'à faire des responses plus foibles que les objections, c'est que quand mesme elles seroient assez fortes pour les destruire , ce seroit toujours un crime de rendre lesdites remarques publiques, principalement dans les termes où elles sont.
J'ay cru qu'il estoit de mon devoir de vous en donner advis, afin de sçavoir si l'on traitera les autheurs de cet escrit dans la rigueur de la justice, comme ils le méritent, et qu'il semble nécessaire; et si nous en commettrons l'instruction à M. le lieutenant de police, ou si l'on se contentera d'empescher l'impression et la publication de ce libelle , ce qui paroistroit bien doux pour une chose de cette nature. En attendant vos ordres, j'ay averty ledit sieur lieutenant de police et le lieutenant du bailly du palais de redoubler leurs soins pour veiller sur les imprimeurs.
Les violences recommencent fort en Auvergne , et principalement vers Aurillac. C'est poùrquoy je vous supplie de vouloir bien escrire à M. de Fortia d'employer son authorilé pour garantir les officiers de ce pays et les habitans qui ont esté tesmoings dans les procès criminels, des vexations qu'on commence à leur faire.
Le 20 «oust 1671.
Pay examiné l'article inséré par ordre du roy dans la nouvelle ordonnance concernant M. Vallot, qui veut qu'en tous les exploits qui seront ordonnés en justice, il y assiste un commis du premier médecin, ès lieux où il y en a, à peine de nullité.
r.onnwr. aduhista. — u. j3
Ce privilège est contre la liberté publique , à l'oppression des sujets du roy, et contre le bien de la justice.
Il est contre la liberté publique , parce qu'il ôte aux juges la l'acuité naturelle qu'ils ont de choisir ceux qu'ils croyent les plus capables et les plus fidels pour faire un bon rapport.
11 est à l'oppression des sujets du roy, parce qu'il augmente les taxes des raports, ces commis les prenans excessifvcs, parce qu'ils sont, nécessaires et qu'ils sont appuies de l'autorité d'un premier médecin, et les autres augmentons les leurs à proportion, par leur exemple.
Enfin, il est contre le bien de la justice, parce que le raport estant la pièce la plus importante du procès criminel pour constater le fait s'il y a crime, la qualité du crime et de quel costé a esté l'aggression, néanttnoins cela dépend entièrement de la suffisance et de la lidélité des commis qui peuvent estre raisonnablement suspectes, puisqu'on peut présumer que les lionnestes gens et les plus employés ne seront pas ceux qui porteront leur argent au premier médecin, leur suffisance leur donnant assés d'employ , mais bien les malotrus et les fripons, qui, sans ce secours extraordinaire, demeureroienl sans employ, ce qui est plus dangereux qu'on ne peut penser, et sera sans remède, à cause de la protection toujours présente du premier médecin, qui y trouve son compte.
L'article de l'ordonnance n'a rien adjouté à l'étendue de ce privilège, il en a seulement assuré l'exécution, et c'est le tout, car comme les juges le trouvoient exorbitant, et qu'il n'avoit point esté vérifié au parlement, on n'y avoit point d'esgard, et le premier médecin n'en trouvoit point le débit.
Pour remédier à ce désordre et ôter ce que l'ordonnance a eslabli de nouveau, il n'y auroit qu'à faire une déclaration sur l'exposé des inconvénienscy-dcssus, portant que l'intention du roy n'a pas esté d'accorder aucun droit nouveau par cet article de son ordonnance, mais de leur conserver seulement celuy qu'ils avoienl, sans y rien innover, et en conséquence veut et ordonne qu'ils en jouissent es lieux et en
la mesme manière et forme qu'ils en ont bien et duemcnt joui auparavant sa dite ordonnance.
Ce seroit mon sentiment, et suivant elle on ne leur oteroit rien de ce qui leur a été accordé , et on conserveroit la dignité de l'ordonnance.
Mon indisposition m'empêche de vous envoïer encore sitost la response aux remontrances du parlement de Normandie sur le sujet du controlle des exploits et des amendes, et l'airest pour ordonner la vérification pure et simple de ces édicts.
Le 2 aousi 1673.
Je crois estre obligé de vous informer que l'on doit travailler vendredy au procès de M" de Pompadour et de Montataire. Je doute qu'il puisse estre jugé en un jour. Je vous rendray compte de ce qui se passera, et je ne puis m'empescher de trouver bien heureux ceux qui ne sont pas obligés d'en dire leur sentiment
Le 0 aoiut, 2 heure» apre* midy.
On a jugé ce matin le procès de M" de Pompadour et de Montataire, et ne s'estant point trouvé de preuves de duel, après les variations que les tesmoins avoient fait dans leurs récolemens et confrontations, on a absous ce dernier, et l'on a condamné l'autre, pour l'avoir attaqué et obligé de se battre, à un bannissement de cinq ans, et en a,ooott d'amende par contumace; et le sieur de Saint-Fief , qui l'avoit accompagné dans ce combat, a esté condamné à servir le roy à ses despens dans une place de guerre, et en iooH d'auroosne.
Je prents la liberté de vous adresser une lettre que j'escris à M. de Seignclai sur ce mesme sujet, ainsy que vous me l'avez ordonné.
Vol. vwts c.
D'ARCHE , PROCUREUR GÉNÉRAL DU ROI A LA COUR DES AIDES DE GUYENNE , A COLBERT.
A Bourdcaux, ce 30' septembre 1667.
J'ay creu que je ne devois pas me tayre dans le temps que M. le marquis de Saint-Luc faict tous ses efforts pour persuader que ma compagnie, des plus fidelles et des plus attachées au service du roy, ne veult pas obéir aux ordres de S. M. J'ose pourtant croire, M**, que, quoy qu'il aye faict pour mettre dans ses intérests M. Pellot, la vérité prévaudra sur tout, et qu'il se verra que M. de Saint-Luc, se prévalant de rauthorité que S. M. luy a commis, et des armes du roy qu'il commande, a vouleu forcer une compagnie souveraine à le recepvoir avec plus de soubmission que S. M. inesme ne désire, soubs prétexte qu'il asseure que la cour des aydes de Montauban en a usé de la sorte, sans toutefois en justifier. Mais, quand cette compagnie se seroit oubliée, cela pourroit-il tirer à conséquence, et porter M. de Saint-Luc à me maltraicter de parole dans sa maison, en présence de M. Pellot, par l'ordre duquel j'y estois allé, et de nombre de personnes de qualité, et de s'oublier si fort que de dire qu'il feroit supprimer la moitié de la compagnie, parce que je luy voulois faire entendre qu'il vouloit des choses que les ordres du roy ne portoient pas ? J'appelle à tesmoin de ces vérités M. Pellot, et je me promets qu'il ne desniera pas que m'ayant mandé, deux heures après, de le venir trouver chez M. de Saint-Luc, luy ayant faict plainte de remportement et du mauvais traitement de M. de Saint-Luc, il ne m'aye marqué qu'il en avoit eu de la douleur, et qu'à deux à trois fois, il avoit eu le dessein de me sortir, et qu'il eust souhaité que je l'eusse faict de moy-mesme, et que je ne luy aye reparty que j'avois demeuré parce que je cognoissois que M. de Saint-Luc avoit dessein
de nie fayre rompre, et de là prendre prétexte de se plaindre de l'inexécution des ordres du roy; ce qu'il ne pouvoit pas fayre, puisque je luy déclarois que la compagnie les vouloit efécuter, dans lesquels il ne trouvoit pas tout ce qu'il dcsiroit, ne justifiant pas de ces honneurs qu'il vouloit luy estre rendeus, qu'il n'exige pas mesmes des jurais de cette ville; où la compagnie s'est portée à luy donner la mesme séance que print dans notre compagnie feu M. le prince l'année i 638, y portant les ordres du roy, et luy fayre la mesme réception que M. le prince désira. Après quoy, M*?, j'ose croyre que la conduite de nostre compagnie, que je laisse à nostre député à vous débiter dans toutes ces circonstances, vous paroislra dans l'ordre, et ses offres bien plus avantageuses que M. de Saint-Luc ne pouvoit espérer, puisqu'en France on a toujours fait une notable différence des princes du sang d'avec les autres, et que S. M. ne souffrira pas que M. de Saint-Luc s'eslève au-dessus de M™ les princes, si vous, M^, avés la bonté d'honorer de vostre protection une compagnie souveraine qu'on veult opprimer, parce qu'elle est des plus sousmises aux volontés du roy et à vos ordres. Ce sont des vérités qu'on ne peut contester, et que je ne sois avec respect, etc.
Vol. vert» C.
L'ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE A COLRERT
A Montpellier, le * décembre 1067.
iM. de la Vrillière recevra le verbal d'un démeslé qui est entre
la chambre des comptes, sur le sujet de la visite qu'on a cuustume de rendre au gouverneur par députez lorsqu'il revient de la cour. Il y a eu grand emportement de deux nommez dans le procès-verbal, qui sont des esprits tempestatifs et qui auroient besoin de se meurir à l'air de quelque autre climat. Le chastiment d'un brouillon rend
une douzaine d'autres sages; et jamais il n'y a eu pays où il y eût besoin de quelques petits exemples de temps en temps comme le Lauguedoc et la Guyenne. Le tempérament des gens de ce pays icy n'est pas de se souvenir de loing, et ils veulent de temps en temps quelques exemples frais pour les contenir. Je ne vous dis pas cela parce que je sois mal avec eux; au contraire, vous verrez par ce que j'escris k M. de la Vrillière que je suis sorty fort doucement de leurs mains, pour mon égard, sans négociation et sans médiateur; et dans la délibération qu'ils firent s'ils me visitlcroient comme président des estais, il passa tout dune voix, à la réserve d'un : encore estoitce celuy qui fut relégué, il y a trois ou quatre ans, nommé Santés, qui estoit accusé d'avoir voulu faire élever un tumulte dans cette ville
Vol. vert* C.
LE MARQUIS DE LOLVOIS A COLBERT, INTENDANT EN ALSACE
18 février 1669
La lettre que vous trouverez cy-jointe a esté présentée au roy avec les autres placcts que l'on luy a donnés S. M. est bien surprise de voir, par ce qu'elle contient, que l'on retienne un homme en prison pendant trois ans, sans luy en avoir donné connoissance. Et en mesme temps, elle m'a commandé de vous faire sçavoir qu'elle désire que vous luy mandiez la raison pour laquelle ce gentilhomme est prisonnier, afin que, s'il est coupable, on le puisse juger, et que, s'il ne l'est pas, on le mette en liberté.
Vol. vert* C.
' Il s'agit de l'ancien bailli d'Haguenau. duel. Voyez ci-apré» la lettre de l'intendant mi* en prinon pour avoir pris part à un Colberl.
COLBKRT, INTENDANT D'ALSACE. A COLBERT, SECRÉTAIRE D'ÉTAT
A Rrisach, ce V mars lfiflO.
M. le marquis de Louvois m'ayant escrit sur l'emprisonnement du sieur Klôckler, comme vous pourrez le remarquer, s'il vous plaist, par la coppie de sa lettre et du placet qu'il me mande avoir esté présenté au roy \ j'ay creu qu'en ayant desjà rendu compte à M. de Lyonne, je ne pouvois pas me dispenser de nous envoyer la response que je luy fais à cachet volant, pour luy faire rendre, si vous le jugez à propos; et comme on pourroit peut-estre bien m'envoyer cy-après quelque lettre de cachet pour faire donner la liberté au dict sieur Klôckler, et que je ne crois pas que cela puisse suffire pour l'abolition du crime duquel il est accusé , et moins encores pour l'exempter de satisfaire aux intérests civils de sa partie, je vous supplie très-humblement d'avoir la bonté de me prescrire ce que j'auray à faire, si cela devoit arriver, affin de ne me mettre pas en estât de m estonienter mon dit sieur de Louvois.
Vol. vert* C.
' Le placet porte ce qui suit : «S M. aura la bonté de considérer que François Kleckler, de Munchenstein , gentilhomme de l'empereur, qui a servy V. M. autrefois l'espace de dix années en qualité de bailli d'Haguenau , s' estant trouvé dans une rencontre où un autre gentilhomme a tué un tel appelé Grandie huli, cy devant conseiller de l'archiduc, sans son consentement ny d'assistance , et le magistrat de la ville de Strasbourg a'estant meslé de cela sans droit cl raison, il se mit sous la protection de V. M. sur la parole et foy quo le sieur intendant d'Alsace luy donna ; mais estant
arrivé a Brisac, au lieu d'un azile qu'on luy avoit fait espérer, il trouva une prison qui ne pouvoit pas estre plus rude s'il avoit commis un crime de lèze-majesté, où il le lait croupir depuis trois ans par une inimitié et cruauté inouye , sans considérer ni ses services ny la foy donnée, nv que ses terres , qui sont sur le passage des trouppes de V. M. sont ruinées par les logeaient continuels , ayant logé l'année passée seulement plus de 10,000 homme», ny mesmes que ledit gentilhomme qui a commis le meurtre, a esté pardonné et absous entièrement par l'empereur. »
kb.
LE PRÉSIDENT OPPËDE A COLBERT
A Aix, ce 20 avril 1669.
Les auditeurs de la chambre des comptes de cette province
se conduisent tous les jours plus mal. Ils ont députté un de leurs confrères à la cour, auquel il seroit bon de desnier toutte audience, et de luy faire connoistre qu'on est si scandalisé de leur conduitte. Il n'y a pas moyen d'avoir raison d eux sur l'csclaircissemcnt des droits du roy. Ils sont très-peu soigneux , et qui pis est , fort peu fidelles dans la garde des tiltres.de S. M. Pour ne vous ennuyer de ce destail, je le fais tout au long à M. Bechameil, lequel vous en informera et vous en rendra compte
Vol verts C.
PELLOT, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE ROUEN , A COLBERT
A Rouen, ce 19 juillet 1070.
L'ordre que j'ay reccu de S. M. pour faire surseoir l'exécution des quatre personnes condamnées par ce parlement à mort pour sortilège est venu fort à propos; car, ayant envoyé un courrier à Carontan, ou elles avoient esté conduites pour estre exécutées, il y arriva le jour que l'on dcbvoit faire l'exécution de ces misérables. Lxm surseoira aussy le jugement de plus d'une vingtaine qui estoient dans nos prisons, et qui auraient couru une mesme fortune '.
' H a été parlé, dans l'Introduction , de ce procès criminel, qui ne fait pas d'honneur au parlement de Rouen ; le jugement fut cassé vingt moi* après par un arrêt du
conseil, à la grande joie des malheureux qui avaient survécu aux rigueurs d'une captivité longue et pénible.
Ainsy, S. M. aura tout le temps qu'il faudra pour pourveoir de quelque règlement touchant ces sortes de condamnations où il y avoit beaucoup d'abus, car les juges les fàisoient ou par ignorance, ou par préoccupation, ou pour se faire craindre et considérer.
Le 21* mut 1072.
Comme l'on poursuit maintenant sans relascbe. l'affaire du Tierset-Danger dans cette province, et que M" les commissaires départis ont donné déjà divers jugemens, cela alarme beaucoup les intéressez; et se trouvant qu'il y a parmi ce nombre des officiers du parlement, ils ont excité les enquesles à demander pour ce sujet l'assemblée des chambres, qui yroit aparament à faire des remonstrances au roy, et envoyer pour cet effect des députez de la compagnie. J'ay représenté qu'il n'y avoit rien qui pressât, et qu'il faloit voir ce que porto ient les condamnations des dits sieurs commissaires, et s'il y avoit lieu de s'en plaindre ; car, s'ils n'avoient condamné que ceux qui sont sujets à ce droit, suivant les maximes dont l'on demeure d'accord, il n'y avoit rien à redire; et si au contraire ils ne les avoient pas suivies, et avoient estably une nouvelle jurisprudence, l'on verroit alors les biais qu'il faudrait prendre afin de faire entendre à S. M. les raisons que l'on a. L'on demeure d'accord que ceux qui ont payé le droit par le passé, ou qui y ont esté assujétis, ne peuvent pas s'en exempter, quoyqu'ils ayent esté longues années sans le payer, par la négligence des officiers ou autrement ; mais l'on trouve rude d'obliger à ce droit ( qui va à près de la moitié du revenu des bois) ceux qui ne l'ont jamais payé, et qui s'en trouvent exempts par une possession immémoriale. Je ne sçay pas si Ton faira encore de grandes instances pour cette assemblée des chambres, laquelle je tascheray à diférer jusques à ce qu'elle soit jugée plus nécessaire pour cette affaire quelle ne paroit à présent1.
' Colbcrt a mis sur la lettre : « Qu'il comme indication du sens de la réponse à laisse faire rassemblée des chambres , ■ faire.
'•ORRKSP. AOMlNISTIt. — 11. Ji
Le 31 ëoust.
J'asseinblay hier les chambre» de ce parlement, et je lus
vostre lettre qui portoit que c'estoil l'intention de S. M. que Ton permît rassemblée des chambres et la délibération, non pas seulement sur le fait du Tiers-et-Danger, mais aussi sur les affaires publiques, quand on les demanderoit, ne voulant point refuser les reinonstrances de ses compagnies souveraines quand elles trouveraient à propos de luy en faire. Sur quoy, la compagnie témoigna estre touchée avec sensibilité et admiration de la bonté de S. M., et résolut que Ton feroit une députation du nombre ordinaire d'officiers de la compagnie, pour faire des remonstrances verballes à S. M. sur le sujet du Tiers-et-Danger dont l'on m'a fait l'honneur de me charger. Ainsy, Mr, quand je seray à Paris, j'auray l'honneur de recevoir vos ordres, afin de faire venir nos députez, et je puis asseurer que nostre compagnie usera bien de la permission qu'on luy donne.
Cette ville vous est fort obligée , Mr, de la protection que vous luy donnez auprez de S. M.; elle doit, par ce moyen, espérer de bons succez dans ses affaires.
L.- 1 1 juin IC
Nous voyons s'il se pourra encor trouver quelque preuve
contre le nommé Beauvais pour le placard, quoyque les conjectures soient très-grandes et très-fortes qu'il en soit l'auteur. Cependant nous avons condamné, ces jours passez, à la grande chambre, des gens de Pont-Audemer qui a voient esté a rr estez par les juges des lieux , sur les ordres que j'avois donnés , pour avoir fait des copies dudit placard, et l'avoir en quelque façon débité ; mais néanmoins, comme on a vu qu'ils n'avoient fait cela que par uu esprit de curiosité, pour dire des nouvelles et point par méchante intention, l'on les a condamnez seulement en quelques amendes, après avoir esté quelque temps en prison et en peine, ce qui les rendra, et les autres à leur exemple, plus sages, affin que semblables libelles sédi-
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tieux ne soient rendus publics, le mal n ayant pas esté seulement <pie le placard ait eslé affiché, mais de ce que beaucoup de copies en furent envoyées en divers endroits.
Ceux-là ont fait pourtant peu d'effet, Dieu mercy, et les advis aussy ne se sont pas trouvez véritables, qui portoient que quand la flotte hollandoise paroistroit sur la coste de Normandie, elle causeroit des soulèvemens ; car, au contraire, on ne peut pas au monde plus tesmoigner de zèle que la noblesse et les milices ont fait pour le service de S. M. et la deffense de la province; et je suis persuadé que si les ennemys eussent fait quelque descente, qu'ils n'y auroient ps trouvé leur compte, par la disposition où un chacun se trouve et par les bons ordres qui ont esté donnez
Vol. rwts c.
COLBEKT A D'AGUESSEAU, INTENDANT EN LANGUEDOC
Le 14 novembre 1670.
Je feray rapport au roy des informations que vous avez fait contre la dame de Campagnac et ses enfans; et comme S. M. ne v«ut pas souffrir aucune violence sur ses sujets par gentilshommes, je ne doute pas quelle ne me donne l'ordre de vous envoyer le pouvoir nécessaire pour leur faire le procès
COLBERT A DARGOUGES, PRÉSIDENT A RENNES
A P«ri»,le28' novembre 1670.
Vous me donnez advis que le parlement a enregistré la déclaration concernant les matelots. A lesgard des modifications qu'il y
a apporté, je vous prie de bien observer ce que j'ay desjà eu l'honneur de vous escrire, qui est que le roy veut que sa dernière ordonnance soit ponctuellement exécutée; et comme elle permet seulement aux compagnies de faire des remonstrances dans six semaines, si je ne me trompe, et qu'elle leur deffend les modifications, il est nécessaire que vous preniez bien garde que vostre compagnie ne tombe en aucun inconvénient sur ce poinct, parce qu'asseurement le roy veut estre obéy, et je doute mesme que le changement des termes dont les compagnies se sont servies jusques à présent pour les modifications en ceux de S. M. sera très-humblement supplice, ou autres, puisse le satisfaire. Je suis bien aise de vous réitérer encore ces advis, puisque, prenant part, comme vous faites, à tout ce qui regarde la compagnie dont vous estes le chef, je serois bien fasché qu'elle (ist quelque démarche qui vous donneroit du déplaisir par ecluy qu'elle recevroit, dans lequel S. M. distinguera tousjours bien vostre zèle, vostre fidélité et vostre passion pour son service, des sentimens d'une compagnie dans laquelle les arrests passent à la pluralité des voix.
Reg. dépèeh. corn m.
LA REYNIE, LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE , A COLBF.RT
Pari», ce IV de décembre 1670.
J'ay veu M. le premier président, suivant l'ordre que vous m'en avés donné, et il m'a faict l'honneur de me dire, après qu'il a eu conféré avec M. le procureur général, qu'il estoit extrêmement d'avis de l'expédient que vous avés estimé qu'on pourroit prendre. Il est trèspersuadé de la nécessité qu'il y a de punir les escrivains pernicieux qui débitent de semblables pièces à la dernière que j'ay eu l'honneur de remettre entre vos mains ; mais il croit aussy qu'il seroit d'une trèsfascheuse conséquence de les traduire du premier tribunal au supé-
rieur, et d'exposer à la vue de plusieurs et d'un grand nombre de juges de pareils libelles, qu'on ne sçauroit tenir trop secrets ny troptost supprimer. Pour cela, il croit que l'arrest de 1666 qui donne droit aux officiers ordinaires de juger en dernier ressort ceux qui escrivent des nouvelles et des gazettes suffit, et que les motifs qui y sont employés sont très-propres à faire augmenter ce pouvoir sur une matière encore beaucoup plus odieuse. 11 a jugé néantmoins, après avoir examiné le mesme arrest, et trouvé qu'il y avoit un retentum sur le registre qui marquoit que ce pouvoir n'estoit donné que pour un an, qu'il seroil à propos d'en uzer tout de mesme; et comme les seconds délays estoient moindres d'ordinaire que les premiers, il pense qu'il faudra, en cette occasion, et sur le fa ici des libelles, le réduire à six mois. Sur quoy, il est aizé de voir que la difficulté qui se peut trouver à faire envisager d'abord dans une grande compagnie tous les justes motifs qui doivent autboriser de semblables propositions, l'oblige de réduire celle-ci à ce terme ; mais comme le premier arrest qui n'estoit que pour un an , a esté exécuté jusques ici sans aucune difficulté, et que , s'il se trouve quelque besoin de renouveler et de proroger le terme de celuy qu'on propose , il sera aisé de le faire , il semble aussi que c'est tout ce qui se peut désirer à cet égard.
Avec cela, M. le premier président juge nécessaire qu'il vous plaise, Mr, d'en vouloir faire dire un mot à M. Talon , et qu'il sçache en termes généraux de quelle importance vous jugés qu'il est, pour le service du roy et pour le bien de Testât, de réprimer par les voies les plus rigoureuses la licence que l'on continue de se donner de semer dans le royaume et d'envoyer dans les pays estrangers des libelles manuscripts, et de luy faire marquer que la pensée et les motifs qu'il a eus pour faire rendre l'arrest de 1666 vous paroissent bien plus raisonnables et assés propres pour estendre le pouvoir des officiers ordinaires, et leur donner celuy de juger sur cela en dernier ressort, comme on a faict à l'égard de ceux qui débitent et qui envoyent des gazettes a la main. Comme c'est M. Talon qui doit porter la parolle, M. le premier président m'a dit qu'il attendrait d'en conférer avec luy,
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jusques à ce que je hiy ferois sçavoir ce qu'il vous auroit plu, M', de faire à son égard, pour ensuite convenir d'un jour et pour en parler une matinée, de bonne heure, à la grande chambre, et avant toute autre affaire.
Vol. vert» C.
COLBERT AU PRÉSIDENT FlEl'BET.
A P«ri», le 31* janvier 1671.
J'ay receu la lettre que vous avez pris la peine de m'eacrire en faveur des officiers du parlement de Toulouse qui sont exilez; et, puisque vous le désirez, je les assisteray volontiers de mes offices, et proposeray au roy de leur accorder leur retour. Mais je vous avoue que je suis un peu surpris de l'opiniastreté avec laquelle ils ont agy à vostre esgard, puisqu'il ne me paroist pas qu'ils vousayent fait aucune prière de vous employer pour leur retour, ni mesme aucune protestation sincère de s'unir avec vous dans toutes les occasions où il s'agiroit du service du roy.
Rcg. dépécb. corom.
LETTRE DL ROI AU BAILLI DÉTAMPES
A S*nt-Gcrm.in-en-L.ye. le 25 février 1671.
Nostre amé et féal, estant informé que la nommée Julienne Morinot, qui a esté condamnée en la justice de nostre ville d'Etampes, pour avoir deffait son enfant, a esté pendue, et a esté restablie ensuite après avoir esté exécutée, et que vous sollicitiez une commission pour
la reprendre et la remettre une seconde fois entre les mains de Injustice, nous vous faisons cette lettre pour vous dire qu'en cas que vous ayez obtenu la dite commission, vous en sursoyez l'exécution jusques à ce que nous ayons fait expédier nos lettres de grâce. Sy n'y faites faute, car tel est nostre plaisir.
Keg. Mer.
COLBERT AU PRÉSAGENT PELLOT, A KOLEN
A Saint-Germain , le 30* novembre 1071.
Jay esté bien aise d'apprendre par vostre lettre tout ce qui s'est passé à l'ouverture du parlement et les belles harangues qui ont esté faites et par vous et par M. Leguerchois. Je ne doute pas que vous n'ayez receu beaucoup d'applaudissement de ces belles actions, et qu'elles ne contribuent mesmes à porter tous les officiers du parlement à estre plus réguliers en leur debvoir, comme aussy qu'elles n'excitent les advocats à faire beaucoup mieux que par le passé
La chambre des comptes de Rouen ayant fait refus de recevoir le sieur l'Archevcsque en une charge de maistre ordinaire de la dite chambre, je vous prie de vous informer secrettement des motifs qu'elle a eu; et comme il a asseuré le roy que c'estoit seulement par la raison qu'il est filz de marchand, tout ce qui luy a esté objecté n'estant que prétexte, je vous conjure de me faire sçavoir ce qui est en cela de la vérité, afin que j'en puisse rendre compte au roy.
Le 8* janvier 1672.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'escrivez concernant l'enregistrement des deux déclarations pour le controlle des exploits et les amendes. Mais je vous doibs dire que toutes les dimcultez que vostre compagnie fait luy attireront asseurément quelque chose de
fascheux de ta part de S. M., pouvant vous asseurer que, sur le sujet de l'exécution à la lettre des ordonnances que S. M. a fait, il n'y a rien à quoy ceux qui sont a la teste des compagnies se doivent appliquer davantage, parce que S. M. y est si délicate qu'il est presque impossible d'asseurer que, quelque couleur que Ton apporte à y faire des modifications, elle n'attire des marques de l'indignation de S. M. et je suis obligé de vous déclarer que le roy n'a point esté informé des clauses de modifications employées dans l'arrest du parlement de Paris, et que si S. M. l'avoit esté, asseurément elle ne l'auroit pas souffert. Mais, comme les remonstrances que le parlement de Rouen a fait ont porté S. M. à vouloir estre informée avec plus de soin de t e qui se passe en cette affaire, si elle trouve qu'il y apporte quelque modification, ou qu'il nayt pas exécuté à la lettre l'ordonnance, je vous puis asseurer que ce pas est trop délicat pour ne vous pas conseiller de porter vostre compagnie à obéir avec la déférence et le respect qu'elle doibt, ou, si vous n'en pouviez venir à bout, de prendre vos mesures pour bien faire connoistre au roy que vous n'avez poinl de part à son refus.
J'ay receu la lettre par laquelle vous me faites sçavoir que vous avez empesché l'assemblée des chambres qui vous a esté demandée par tout le parlement sur l'affaire du Tiers-et-Danger. Ayant fait lecture au roy de cette lettre, S. M. m'a ordonné de vous faire sçavoir que les maximes sur lesquelles elle règle sa conduite estant un peu différentes de celles du passé , elle ne veut pas que vous refusiez l'assemblée des chambres toutes les fois qu'elle vous sera demandée pour les affaires publiques, sauf pour les affaires particulières qui regardent la discipline de vostre compagnie à en user ainsy que vous estimerez à propos pour le bien de la justice. Ainsy, sur le sujet de Ticrs-et- Danger, où le public a intérest, S. M. veut que vous permettiez cette assemblée sans aucune difficulté, et vous ne debvez pas douter qu'en cette occasion, comme dans toutes les autres, elle ne rende la justice
ainsy qu'elle a accoustumé ; mais aussy elle ne laissera ps perdre un des plus beaux droicts de sa couronne, si elle s'y trouve bien fondée. . .
Reg. dépéch. comm.
Le 18 mty 1679.
J'ay rendu compte au roy du projet d'arrest que vous m'avez envoyé pour estre rendu par le parlement. S. M. ayant remarqué que cet arrest tend à faire une imposition ou réelle ou personnelle, elle m'ordonne de vous dire que la nécessite n'est pas assez grande pour avoir recours à un expédient aussy extraordinaire que celuy-Ià et aussy peu usité par les parlemens ; et l'exemple de 1661 ne peut pas establir un droit de cette qualité a vostre compagnie, qui n'a jamais eu le pouvoir d'ordonner aucune imposition générale sur les peuples, pour quelques raisons que ce soit. Ainsy, S. M. ne veut pas que cet arrest soit rendu en cette forme.
Reg. mxt.
COLBERT A DE HARLAY. PROCUREUR GÉNÉRAL
A Saint Grrmain, cv 7 décembre 1671.
Le roy m'ordonne de vous escrirc sur l'affaire qui est présentement à la Tournclle, qui regarde le lieutenant criminel. S. M. estime qu'un officier principal comme luy ne doibt poinct estre flestry dans le public, et qu'il le faut ou perdre entièrement si sa conduite est contraire au bien de la justice qu'il doibt rendre, ou qu'il le faut maintenir sans tache; mais comme S. M. est persuadée qu'il a bien servi jusques à présent , quoyque la faute qu'il a faicte soit asseurément considérable, elle estimeroit nécessaire pour le bien de son service d'empescher qu'il ne fust marqué par quelque arrest de la Touraelle qui lui osteroit le crédit et l'estime qu'il doibt avoir dans
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le public; et pour cest effect elle désire que vous examiniez avec M. le prcm. président et M. le président le Coigneux sy l'on ne pourroit pas accomoder cette a (Ta ire sans en venir à l'éclat d'un an-est, et ensuite travailler à remettre l'union parmy les officiers du Châtcllet que cette affaire a divisez. Je vous prie de me faire sçavoir vostre sentiment et celluy de M. le prem. président sur cette affaire, pour en rendre compte au roy, et de me croire toujours vostre, etc.
U )8aousi 1072
M. le nonce s'est plaint au roi d'un arrest rendu au parlement qui donne la faculté à M. l'archevesque de Sens de faire faire le procez à quelques religieux pour crime de libertinage en cas de négligence de la part de leurs supérieurs. Je vous prie de m'envoyer cet arrest, et de me mander ce que vous savez de cette affaire , affin que j'en rende compte au roy.
Pap. HâH.
U 87 «tril 1675.
Le roy vous permet de recevoir la visite de M. l'ambassadeur d'Angleterre, en lui marquant expressément que le roy vous l'a permis1.
S. M. désire aussy que sur la proposition qu'il vous fera dans le procès qui est pendant au parlement, vous luy expliquiez toutes les difficultés qui s'y rencontrent, sans parler sur ce point de la part de S. M.
Le !> ma).
Le roy m'ordonne de vous faire sçavoir qu'il agrée que M. Lokan , prenant sa qualité d'ambassadeur d'Angleterre, se rende partie dans l'affaire criminelle qu'il veut poursuivre au parlement , pourveu qu'il ne parle point au nom de son maistre.
1 On lit en marge : ■ Procureur général ne peut voir amtomadotir *am permission du roy. »
U 21 juillet 1676
J'ay leu au roy vostre lettre entière. Sa Maj. m'ordonne de vous faire sçavoir qu'en touttes occasions un peu importantes vous veniez tousjours luy en rendre compte; et dès à présent elle désire que vous veniez luy dire tout ce qui se passe dans la suitte de l'affaire de la dame de Brinvilliers. Je crois qu'il sera bon que je vous voye avant que vous vous présentiez à S. M.
Septembre 1677.
Anne Meseu, veuve de Charles Basscville, a présenté un placet au roy, par lequel elle se plaint qu'ayant obtenu un arrest contre les assassins de son mary, portant condamnation de mort, et de 4,ooott d'intérests civils, elle n'a pu le faire exécuter à cause du crédit de ses parties. Sur quoy S. M. m'a ordonné de vous dire que si la chose est ainsy que ladite M ezeu l'expose , Elle souhaite que vous teniez la main à ce que ledit arrest soit ponctuellement exécuté.
L« 17 novembre 1678.
Les prisonniers de la Conciergerie du palais, détenus pour debtes, ayant présenté au roi le placet que vous trouverez ci-joint, S. M. m'a ordonné de vous dire d'examiner si l'on peut obliger les créanciers qui retiennent leurs débiteurs en prison, de leur fournir quelque chose pour leur subsistance.
Le 30 janvier 1679.
Sa Maj. m'a ordonné de vous escrire que son intention est que vous fassiez en sorte que le procès du nommé Nail 1 et de la dem"e de la Grange soit jugé sans qu'il soit besoin d'avoir recours aux procédures qui ont esté faites contre les prisonniers qui sont à la Bastille et à Vinccnnes, S. M. ne voulant pas que ce qui regarde ces prisonniers soit encore rendu public.
' Dans un autre ordre du cabinet du nay. Voyez plus loin la lettre de Le Tel lier roi , Nail est désigné comme enré de Lau- à de Harlay, du ao septembre 1679.
Le roy m'ordonne de faire sçavoir à M. le premier président et à vous en mesme temps qu'il désire que vous teniez soigneusement la main que le procès-verbal de la question qui doibt estre donnée à de Launay et à la nommée de la Grange, soit bien exactement fait; et S. M. veut de plus que l'exécution soit remise jusques à ce qu'elle ayt esté informée de ce qu'ils auront déclaré; et en cas que M. le prem. président et vous estimiez nécessaire que les conseillers qui assisteront à cette question soient informez des matières sur lesquelles ils peuvent parler, M. de la Reynie pourra vous en donner l'esclaircissement.
Le 14 février 1683.
.Fay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet de la requeste que Mad° la princesse de Carignan doit présenter, et S. M. m'ordonne d'escrire en response à vostre lettre qu'en suivant le cours ordinaire de la justice, et sans que son nom y fusl meslé, elle seroit bien ayse que l'on refusast à cette dame la permission qu elle demande d'informer de la fréquentation que M. le comte de Soissons continue d'avoir avec MadHa de Beauvais '. Mais si cela ne se peut, S. M. veut que vous disiez de sa part à M. le premier Président qu'Elle désire, avant qu'il soit rien ordonné, qu'il propose comme de son chef de sçavoir les intentions du roy, attendu la qualité des personnes dont il est question.
Reg. secr.
1 La princesse de Carignan , grand'- a fort bien reçu cette nouvelle princ^e... mère du comte de Soissons, feignait d'i- Le roi a donné au comte de Soissons
gnorer ie mariage déjà contracté par son 20,000 H de pension; car M"* de Carignan,
petit-GUavec M"' de Beauvais. On lit dans dans le dernier désespoir, le déshérite, et
les lettres de M"' de Sévigné, a3 décembre il v a déjà longtemps que sa mère a lancé
168a : iLe comte de Soissons a déclaré l'exuérédalion sur lui. > son mariage avec M* de Beauvais. Le roi
COLBERT AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA COUR DES AIDES
A VemiHe». le 27* janvier 1672.
J'apprends que les officiers de l'eslection de Poictiers ont décretté une prise de corps contre le nommé Busseau, médecin , à cause d'une rébellion qu'il a commis aux collecteurs des aydes de ladite ville, contre lesquelz il a tasebé d'esmouvoir le peuple, et qu'il doibl se pourvoir à la cour des aydes pour obtenir un arrest de deflenses; et comme il importe au service du roy que cette action ne demeure pas impunie, ce qui arriveroit sans doute si elle luy accordoit cet arrest, je vous prie, en cas que ledit Busseau s'y présente pour cela, de m'en donner advis, alun que j'en puisse rendre compte à S. M. auparavant que vous débvriez vos conclusions sur ce sujet.
COLBERT AU PRÉVÔT DES MARÉCHAUX A MONTFORT
t Ce 27" janvier 1672-
J'apprends qu'il y a quatre particuliers qui volent aux environs de Chevreuse , et comme il importe au service du roy et à la liberté publique d'empescher la continuation de ce désordre, ne manquez pas, aussytost la présente receue, de monter à cheval avec toute vostre compagnie pour lesarrester, ou du moins pour descouvrir leur retraite , et surtout de prendre garde que la seureté pubbque soit aussy bien
establie sur les chemins qui sont dans l'estendue de vostre ressort, qu'elle l'est aux environs de Paris
Rcg. dépéch. cotnm.
COLBERT A ARNOUL , INTENDANT DES GALÈRES
A Saint-Germain, le 12 fcbvricr 1672.
Le consul de la nation françoise à Alger m'escrit que le bascha continue de redemander le renégat breton qui est resté de la barque eschouée aux costes de Languedoc ; et comme ce scélérat mérite une punition exemplaire, je vous prie de vous informer au parlement d'Aix s'il n'y a point quelque ordonnance qui establisse une peine de mort contre ces sortes de gens, parce qu'en ce cas il faudrait faire faire le procès à ce renégat, duquel on ne sçauroit punir le crime avec trop de sévérité.
Reg. depecb. comm.
COLBERT AU PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE BORDEAUX
A Versailles, le 2' septembre 1672.
J'ay appris par vostre lettre que le parlement de Bourdeaux a registré purement et simplement les édits pour la vente des petits domaines, et l'hérédité des procureurs et autres petits officiers, et qu'il avoit surçis, et ordonné la communication de celuy des francsfiefs. Je vous avoue que je n'avois pas encore ouy dire que le clergé
' Un ordre semblable fut adressé le même jour au prévôt des maréchaux à Sentis.
d'une province fist corps pour présenter en justice des requestes comme clergé, ni que les jurats de Bourdeaux pussent s'opposer à l'enregistrement d'un édit émané de la puissance absolue du roy. U est vray que si dans l'exécution de l'édit les habitans de Bourdeaux avoient quelque tiltre pour les en exempter, ils pourroient alors représenter leurs raisons; mais comme cela paroist plustost un moyen pour esluder l'exécution des volontez de S. M. je doute qu'elle veuille s'exposer à les voir différées par des moyens si foibles , et qui n'ont point esté pratiquez jusques à présent. Sa Maj. vous fera sçavoir plus expressément ses intentions sur ce sujet, après que je luy auray fait rapport de vostre lettre en son conseil royal des finances.
Le 9 *eplemi»rc
Je vous escrivis fort amplement par le dernier ordinaire sur l'opposition qui a esté formée par le clergé de Guyenne et les jurats de Bourdeaux à l'enregistrement de l'édit concernant les francs-fiefs; et comme depuis ce temps-là j'en ay fait rapport au roy, je puis vous asseurer que S. M. a esté fort estonnée d'apprendre que son parlement de Bourdeaux ayt receu une opposition du clergé de Guyenne en corps. Cependant S. M. a dessein de prendre des résolutions proportionnées au préjudice que son service reçoit dans cette affaire , et vous apprendrez bientost ses intentions sur ce sujet par la voye de M. de Chasteauneuf.
Reg. dépécb. comœ.
DE BRAGELONGNE, PRÉSIDENT AU PARLEMENT DE METZ
A COLBERT
A Meu, ce 3 febvrier 1675.
...J'ay fort à souhaiter que M" les trois présidens et la bonne
partie des conseillers, surtout M. Bergeret, advocat générai de ce semestre, viennent y faire leurs charges, et n'usent pas de la grâce de toucher leurs gages quoyqu'ils n'ayent servy, car mesme joignant les officiers qui sont icy des deux semestres, il est difficile de faire deux chambres, et encore faut y admettre six titulaires et un honoraire de la R. P. réformée qui les rend trop puissans, lors principalement qu'il y arrive des parties de leur religion. On peut aussy remarquer que ceux qui la professent sont les plus riches, tous parens les uns des autres, et mieux appuyez de la ville. Il est aussy indécent que tout le parquet se fasse par un substitut, et que ecluy de ce semestre tienne un peu trop aux vieilles maximes. J'ay esté fort satisfait de M. Le Laboureur, tant pour son sçavoir qu'expérience aux affaires et fermeté en tout ce qui regarde le service du roy
Vol. vert» C.
LENOBLE - TKNEL1ÈRE , PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE METZ, A COLBERT.
A Metz, ce 6 février 1675
L'innocence de ma conduitte, qui n'a jamais eu d'autre règle que mon devoir, m'oblige de recourir à vostre bonté, pour implorer l'honneur de vostre protection. S. M. m'a interdit des fonctions de ma charge, et le veu de l'arrest du conseil me fait connoître qu'un procès-verbal dressé par le sieur Guérin, le 18 décembre dernier, a donné lieu à cette interdiction. Si ce que porte ce procez-verbal estoi( véritable, je ne mériterois pas seulement la peine prononcée contre moy, mais, par une prévarication manifeste, je me serais rendu indigne de jamais posséder aucune charge 1
' Il était accusé, à ce qu'il (tarait, d'avoir mis des entraves à la réception de deux, mptiiliro* nouveaux du parlement.
Il y a plus d'un siècle que mes pères servent sans reproche et avec honneur dans des charges assez considérables, et la fidélité de mon bisayeul, président et lieutenant général à Troyes, porta Henri IV à le faire son procureur général au parlement séant à Châlons pendant la ligue, dans laquelle charge il mourut en soustpnant avec vigueur les intérests de S. M. Jusques icy nous n'avons point démenly cette passion qu'il a eue au service du roy, et je mourrois plustost que de manquer à suivre ces exemples domestiques. Si vous daignez avoir quelque bonté pour un jeune homme dont le père et le nom ne vous sont pas inconnus , je reconnoîtray ceste faveur par un zèle si ardent aux intérests du roy, et par une soumission si exacte à vos ordres , que vous aurez heu d'estre entièrement satisfait de ma conduitte. Je vous supplie donc très humblement, M**, de vouloir que je vous aye l'obligation de la levée de cette interdiction. Je regarderay cette grâce comme une seconde vie que je tiendray de vous
Vol. verts C.
DE SÈVE A COLBERT
A Bordeaux . le 22 aouM 1675.
Le parlement commença hier à donner des exemples en public , en faisant pendre dans la place S'-Michel deux des séditieux. Il y en aura cette après -disnée un 3* qui court la mesme fortune, et ce ne sera pas apparemment le dernier ; car les commissaires travaillent avec toute la diligence possible à l'instruction du procez des autres prisonniers. Pour assurer les exécutions pendant qu'elles se sont faictes, on a mis en bataille, dans la place, 10 compagnies du régiment de Navailles, dont les officiers, pendant la sédition, avoient tesmoigné beaucoup de bravoure et beaucoup de prudence.
Le peuple est icy dans une grande consternation; mais la crainte
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de la potence n'a pas desraciné de leur cœur l'esprit de sédition et de révolte, et la pluspart des bourgeois ne sontguères mieux disposez, quoyqu'ils n'aient pas osé faire paroistre leur mauvaise volonté, pour ne pas exposer leurs vies et leurs Liens. C'est , Mr, le plus grand bonheur du monde que la nouvelle de la deflaite de M. le mareschal de Créquy 1 ne soit pas arrivée à Bordeaux quelques jours plus tost : elle auroit redoublé l'insolence du peuple, et peut-estre que M. le mareschal d'Albret auroit eu peine à le réduire comme il a faict. Cependant tout est présentement calme à Bordeaux , et je ne croy pas qu'il y arrive de nouveaux désordres.
Je travaille a esclaircir si ç'a esté la faute eu la malice des commis du papier timbré qui a donné lieu à cette sédition , et j'espère vous eu rendre compte par le 1er ordinaire.
Vol. »eru C.
LETTRE DU ROI AU MARÉCHAL DE ROCHE FORT
A Venullet. le IV septembre 1675.
Mou Cousin , depuis mes despesches des i i et i 3 de ce mois , par lesquelles je vous ay mandé de faire faire le procès aux officiers de la garnison de Tresves qui ont manqué à l'obéissance qu'ils dévoient à mon cousin le mareschal de Créquy, ayant estimé juste et nécessaire de le faire làire aussy aux officiers de ladite garnison qui ne se sont pas opposés à la sédition de leurs cavaliers, dragons ou soldats, je vous escris cette lettre pour vous dire que mon intention est qu'aussytost que vous l'aurez receue, vous ayez à faire arrester et constituer prisonniers tous ceux des officiers de ladite garnison que vous sçavez ne s'estre pas mis en devoir de s'opposer par la force à retenir leurs
' Vojct ci-après la lettre du roi el la note.
cavaliers, dragons ou soldats qui ont commis ladite sédition arrivée en la ville de Tresves lors du siège d'icelle, et qui a causé la reddition de la place, et à leur faire et parfaire leur procès de la manière prescrite par mes autres despesches1
Archiv. hisloriq. du «tëpAt de la guerre , vol. CDXXXIV.
LE MARQUIS DE LOUVOIS AU MARÉCHAL DE ROCHEFORT
Le 27 septembre 1675.
S. M. ne peut point entendre la lecture desdites informations ,
ni apprendre autre chose de cette procédure que ce qu'elle en saura par le jugement qui sera rendu, et par la punition sévère des coupables, n'y ayant ni parens ni alliances ni services passés qui puissent porter qui que ce soit à sauver ou épargner des gens qui ont mal fait leur devoir dans une occasion comme celle-là.
Archiv. bist du d^pôt de la guerre, vol. CDXXXIV.
' Le maréchal de Créqui ayant persisté à vouloir se défendre dans Trêves contre les Allemands qui assiégeaient la place et allaient donner un assaut , la garnison française capitula, malgré le maréchal, et celui-ci aima mieux se rendre prisonnier entre les mains des ennemis que de signer la capitulation qui lui fut présentée par quelques - uns de ses propres officiers.
Ceux-ci furent traduits devant un conseil de guerre à Metz : le capitaine de Boisjourdain y fut condamné à être décapité; le capitaine de Rcnnepont et le lieutenant d'Aussonne , à être cassés en présence des troupes cl à être bannis pour neuf ans; enfin le cavalier Thiébaut à neuf ans de galères.
LTNTENDANT DUERBIGNY A COLBERT.
A la Rochelle, ce 5 juin 1676.
Le procès du commandant de l'Isle-Dieu fut jugé, il y a huit jours. Je vous envoyé une copie du jugement, par lequel vous trouverez peutestre qu'il a esté traité un peu sévèrement 1 ; mais si vous considérés qu'outre le nombre de pillages faicts sur la coste et sur les pilotes et autres gens de mer de l'Isle-Dieu, il a fait rompre la nuit les murailles des magasins où les marchandises sauvées des naufrages par les soins des gens de l'esquipage avoient esté mises en dépost, et en a fait prendre une partie qu'iL a fait transporter la nuit dans les maisons, vous serez persuadé que la peyne n'est pas trop gricfve pour un voleur de nuit avec effraction, et, de plus, contumax.
Le jugement a esté exécuté icy et en l'Isle-Dieu, elj'ay envoyé sur les lieux pour lever les scellez et vendre ce qui se trouvera estre à luy. Je ne doute pas que Mc de Tonnesharent ne forme son opposition à la vente, auquel cas j'ay donné ordre qu'on renvoyé les parties pardevant moy, sur l'opposition. Je vous supplie de me prescrire ce que vous désirerez que je fasse, afin que j'exécute ponctuellement vos ordres.
Le procès des officiers de l'admirauté des Sables est sur le bureau;
' Ce commandant, appelé Jean de Bel- Jescare, S** de Saint-Ouen, fut condamné par le présidial de la Rochelle à être roué vif, et à payer diverses amendes, savoir : i o.ooo* envers le roi , et 7,000'' de restitution, dont 3,900" applicables à la rédemption des captifs de l'Isle-Dieu. des Sables, de Saint Gilles et lieux voisins; 5oo" aux
Pilles de la Charité; boon aux pauvres honteux de ladite île; 5oo" à l'hôpital général de In Rochelle; 5oo" à la Charité des Sables; 700" à divers couvents, et Goo" pour avoir une tapisserie à l'audience du palais. Comme le coupable était en fuite , la sentence capitale ne put être exécutée qu'en effigie.
nous y avons travaillé toute cette semaine, et je ne croy pas que nous
en puissions sortir avant mardy ou mercredy
Vol. vert» c
DEFFITA A COLBERT
Du 10 avril 1677.
Après Tordre du roy que vous m'avés faict l'honneur de m'adresscr, je croy que vous me permettrés la liberté que je prends de vous rendre compte de ce qui s'est passé en l'affaire de M. de la Vauguion. Elle a esté jugée le îa de ce mois, et, non obstant les grandes sollicitations de beaucoup de personnes de qualité qui prtnoient part dans les intérests de M. de Saint-Mégrin, et par lesquels déjeunes conseillers, comme ceuls du nouveau Gbastelet, se laissent souvent esblouir, le sieur de la Vauguion a esté deschargé de l'accusation que le sieur de Saint-Mégrin avoit faict contre luy de l'avoir assassiné de sa propre espée, avec despens; et, à l'csgard de la plainte du sieur de la Vauguion contre le sieur de Saint-Mégrin et son valet, d'avoir comploté de le faire assassiner, le valet est condamné en cinq ans de galères, en 3oott de dommages et intérests, et aus despens : et, à l'csgart du sieur de Saint-Mégrin, ordonne qu'il sera plus amplement informé pendant deux mois, pendant lesquels il tiendra prison. Je puis vous dire, M**, qu'en ce dernier chef les juges ont entré en considération de la qualité des parties, et que c'estoit un beaupère et un beau-fils qu'il estoit difficile de notter par quelque condamnation sans faire porter à l'autre une partie de l'injure, par les sentimens de la nature , quoique le sieur de Saint-Mégrin ne paroissepas avoir mérité tous ces mesnagemens par sa conduitte '.
Vol. «TU C.
' Le comte de la. Vauguyon, dont le véritable nom était Béthoulat ou Fromen-
COLBERT A ROBERT, PROCUREUR DU ROI AU CHATELET
Je vous escrivis le 1 7 du courant pour vous faire sçavoir que le roy soubaittoit que la contumace instruite contre deux mousquetaires, complices du crime commis en la personne de Louis Fournier, huissier au Chastelet, par le nommé Dugard, fust incessamment jugée; mais S. M. ayant change de sentiment, elle m'a ordonné de vous dire que vous ayez à la faire surseoir nonobstant les ordres qu'elle avoit cy-devant donné pour la faire juger. Reg.
tenu, avait épousé la fille de Saint-Mégrin, qu'il avait eue avec le prince de Courteveuve de Quelen , beaucoup plus âgée que nay dan» le palais môme de Fontainebleau, le mari. Le duc de Saint-Simon raconte II finit sa vie aventureuse par un suicide, au long les aventures et les querelles de Le secrétaire d'Etat pour la maison du ce courtisan, qui avait été déjà mis à la roi eut ordre de défendre au procureur du ne querelle a main armée roi de procéder contre son corps.
LE PROCUREUR DU ROI ROBERT A COLBERT
A Paris, ce 16 septembre 1677
M**, on a jugé ce matin ie procès de M. de Maupeou au Chaslelet, et bien que la preuve ait paru très-claire, et que mesme il ait esté déclaré attainct et convaincu d'avoir fabriqué et laid exposer de la fausse monnoie, il a esté seulement condamné aux gallères perpétuelles, et quatre officiers du Chastelet, dont deux n' estaient pas de service du criminel, ont fait rendre ce jugement. On a faict ce que Ton a peu pour marquer aux juges combien l'ordonnance estoit précise, et de quelle importance il estoit dans le public de faire un exemple; on a mesme parlé des ordres particuliers que nous avions receus du roy pour l'instruction et le jugement de cette affaire, et que l'on ne pouvoit se dispenser de la rigueur de l'ordonnance , sans prétendre avoir droit d'accorder des grâces que le roy avoit refusées. Cette pensée de compassion pour une famille considérable dans la robbe l'a emporté par-dessus celle du bien public et de la justice, et ils ont parlé comme des personnes persuadées que ce n' estoit point le blesser que de faire grâce quelquefois. Pour moy, Mp, j'ay faict en sorte que dans l'instruction la preuve fust bien establie. Dans mes conclusions, j'ay suivy la sévérité de la loy, et ne croyois pas mesme qu'il fust possible qu'un juge peust estre d'un autre sentimeut. C'est avec déplaisir. Me1, que je prends la liberté de vous informer d'une chose qui ne faict pas honneur à la compagnie dont je suis officier, d'autant plus que cette faulte est sans remède ; mais peut-estre, M**, estimerés-vous qu'il n'est pas inutille de faire dire un mot sur ce subjet de la part du roy aux principaux officiers du Chastelet , afin qu'à l'advenir on soit plus exact à se tenir aux règles de la justice.
Vol. Terts C.
LETTRES PATENTES DU ROI POUR HENRI ROGIER
Donn< an campd'Ypres, le 25* mars 1678.
Louis, parla grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à nos amez et féaux conseillers les gens tenans nostre cour de parlement à Paris, salut. Henry Rogier, chevalier, seigneur de la Gustière et de Marigny, nous a fait remonstrer que divers particuliers , prenant avantage de sa minorité et du peu d'intelligence que l'exposant avoitdans les affaires, ils auroient exigé de luy des obligations avec la contraincte par corps, et, bien que la pluspart des sommes contenues ès dites obligations avec la contrainte par corps ayent esté abrogées par nostre ordonnance du mois d'avril 1 667, pour dettes civiles, néanmoins lescréanciers , dudit exposant ont eu tant de dureté pour luy que, par leurs menaces et poursuittes rigoureuses, ils l'ont contraint de s'absenter depuis longtemps, età cause de ce, ne pouvant vacquer à ses affaires, cela l'a obligé de se pourvoir par-devant vous, à ce que ses créanciers fussent tenus de luy donner terme et délay de dix ans pour les satisfaire , ou de le recevoir à l'abandonnemenl et cession de tous ses biens, sur quoy seroit intervenu arrest le 5" septembre 1673, par lequel vous avez receu l'exposant au bénéfice de cession , à la charge de nostre ordonnance, si mieux n'ayment ses créanciers luy donner terme et délay de cinq ans pour les payer de ce qui leur est légitimement deub, tant en principal, intérest que dépens, et qu'ils seroient tenus d'opter dans un mois, du jour de la signiffication qui leur scroit faicte de cet arrest, partie de sesdits créanciers ont voulu donner le temps porté par cet arrest audit exposant. Mais parce que les autres prétendent l'assujettir à la rigueur de nos ordonnances, et l'obliger de porter le bonnet vert, quoiqu'ils sçachent qu'avec le temps ils seront payez de leurs deubs, ledit exposant ayant des biens plus que suffisons, et que,
de bonne foy, ils les vendent entre eux à l'amiable, sans fraude; que ce qui a réduit l'exposant à cette extrémité de cession ne procède que de la rigueur des poursuittes desdits créanciers, et de ce qu'il a consommé beaucoup de biens dans nos armées , comme faict encore à présent le sieur de Marigny, son fils unique , en qualité de l'un de nos mousquetaires, lequel s'est signalé aux prises de Valenciennes, Cambray, Saint-Omer, et à la bataille de Cassel, l'exposant nous a très-humblement faict supplier de le dispenser de la rigueur de nos ordonnances, et à cette fin luy accorder nos lettres nécessaires; à ces causes, voulant favorablement traiter ledit exposant, en considération desdits services et de ceux de sondit fils, de nostre grâce spécialle, pleine puissance et authorité royale, nous l'avons dispensé et dispensons par ces présentes, signées de nostre main , de la peine de porter le bonnet vert par luy encourue, suivant nos ordonnances, au moyen de ladite cession et abandonnement de biens ; faisons deffenses à ses parties et créanciers de le poursuivre pour raison de ce, et à tous huissiers, sergens et archers d'exercer aucune contrainte et emprisonnement de sa personne, à peine de suspension de leurs charges, despens, dommages et intérests. Si vous mandons que, du contenu en ces présentes, vous fassiez jouir ledit exposant pleinement et paisiblement, et au premier huissier ou sergent sur ce requis, de faire, pour l'exécution d'icelles, toutes significations, deffenses et autres actes nécessaires, sans demander autre permission ; cartel est nostre plaisir.
Reg. »ecr.
LE CHANCELIER LETELLIER AU PROCUREUR DU ROI A SARLAT
K Saint-Germain, ce 18* «oust 1078.
Ceux qui exposent la fausse monnoye ne sont pas moins coupables que ceux qui la fabriquent, et il est vray que les ordonnances ne
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portent pas précisément punition de mort contre les uns ny les autres ; mais l'usage , l'authorité du roy blessée et le bien public vous ont deub aprendre qu'on ne s'est pas arresté à ces loix-là , quand les occasions, la qualité des criminels et celles de leurs crimes l'ont désiré. Il est aisé de pourveoir à ce que vous marquez de la difficulté d'exécuter les décréta dans la vicomté de Turenne, par des commissions rogatoires; et si ces voycs-la estoient inutiles, le roy y pourvoirait par son authorité.
F. Mortem. 69.
LE CHANCELIER LETELLIER A PELLOT, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE ROUEN.
A Fontainebleau , ce 4 octobre 1678.
Il a paru dans Paris deux livres imprimés à Rouen par les permissions que le parlement dudit Rouen en a données... ; desquels livres vous verrez les tiltres par le mémoire cy-joint. Le roy a esté surpris d'apprendre que vostre compagnie ait donné de tels privilèges, et d'autant plus qu'ils ont toute l'estenduc de ceux du grand sceau , où seulement ces sortes de grâces s'expédient. Je vous fais ces lignes pour vous dire qu'il n'appartient point audit parlement de donner ces permissions, et qu'il doit s'en abstenir à l'advenir. Je me sensmesme obligé de vous adjouster qu'il paroît souvent icy des arrests donnez par ledit parlement contraires aux règles de la justice; je suis bien persuadé que vous n'y avez pas de part, mais je ne laisse pas de vous en donner advis, comme à celuy qui a plus d'intérest que personne à la réputation de vostre compagnie; et je ne doubte pas que vous n'aportiez tous vos soings pour empescher qu'elle ne reçoive de ia diminution.
F. Mortem. ù<i.
COLBERT A LA REYME.
A Versailles, le 12* novembre 1678
Le roy, voulant pourvoir par un règlement aux différends conti nuels qui arrivent entre les gardes et jurez des communautez des marchands et artisans de Paris et les privilégiés de la garderobbe de laprévosté de l'hostcl et du grand conseil mesme1, en cas qu'il y en ayt de celte dernière qualité qui jouisse de quelque privilège, je vous ay desjà demandé quelque esclaircissement sur ce sujet par la lettre que je vous escrivis il y a trois jours; mais, comme pour faire ce règlement il est encore nécessaire d'examiner la matière à fonds, le roy m'ordonne de vous dire de dresser avec Mn les procureurs du roy les mémoires que vous estimerez nécessaires pour parvenir à faire ce règlement suivant l'intention de S. M. et en attendant S. M. veut estre informée de quelle sorte la police s'exerce sur les marchands et privilégiez suivant la cour, qui ont boutique à Paris, si ce sont les officiers du Chastelet ou de la prévosté de l'hostcl; de quelle manière se font les visittes chez les privilégiez ; si c'est par les jurez et gardes et communautez de Paris, en présence des officiers de la prévosté de l'hostel ou avec quelqu'un des plus anciens privilégiez de chascun mestier ; en quelle jurisdiction sont portées les contestations qui concernent ces visittes et l'observation de la police de Paris pour le débit des marchandises, soit lorsque le roy est actuellement dans Paris, soit en son absence, lorsque S. M. est dans quelqu'une de ses maisons
1 Les artisans suivant la cour et devant une extension singulière de cette classe
travailler ou étant censés travailler exclu- de privilégiés , il s'était formé aussi une
sivement pour elle jouissaient de certains classe d'artisans à la suite du grand conseil,
privilège», entre autre» de celui d'être sous ( Voyoi, sur tous ces privilégiés , Laroarc .
la protection de la prévôté de l'hôtel. Par Traité d$ la police , 1. 1 , 1. 1 , tit. u , ebap iv.)
royalles proche de Paris, ou qu'elle en est plus esloignée. Je vous prie de vouloir bien me faire response sur ce sujet entre cy et demain au soir, ayant à en rendre compte à S. M. lundy prochain. Et cependant vous prendrez, s'il vous plaist, le temps qui vous sera le plus commode , la semaine prochaine , avec M™ les procureurs du roy, pour dresser de plus amples mémoires sur ce qui regarde cette matière.
Reg. tecr
COLBERT A DE R1ANTZ. PROCUREUR DU ROI
A Versailles, le 12' novembre 1078.
Le roy m'ayant ordonné d'escrire à M. de la Rcynie de s'assembler avec M" les procureurs du roy des Chastellets pour dresser des mémoires sur le règlement que S. M. a résolu de faire pour terminer les différends continuels qui arrivent entre les gardes et jurez des com_ munautez des marchands et artisans de Paris et les privilégiez de la prévosté de l'hostel et du grand conseil, ainsy que M. de la Reynie vous l'expliquera, cette lettre n'est que pour vous en donner advis, et vous assurer que je suis, etc.
Rcg* Mer.
LE CHANCELIER LETELLIER A LEMAZUYER, PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE TOULOUSE.
A Saint-Germain, le 28 décembre 1678.
J'estois présent ces jours passez quand le roy eut avis qu'au parle-
ment de Tholoze on jugeoit en sabatines ou de commissaires les formes de procéder en matière criminelle. Vous scavez que , par l'article 1 7 de la Déclaration du mois de mars 1673, tous procez civils et criminels doivent estre jugez à l'ordinaire, et que, par l'article 20 qui explique ceux qui le peuvent estre par commissaires, les criminels n'y sont pas compris. Ainsy, outre que l'usage dudit parlement, en cela , est contraire à cette déclaration , il en peut arriver de très-grands inconvéniens, particulièrement par le petit nombre de juges qui sont de la sabatine ou de commissaires. Le roy désire que vous l'informiez incessamment, si cet advis est véritable, et des motifs qu'a le parlement d'en user de la sorte.
Le 1" septembre 1670.
La responce que vous avez faicte à la lettre que je vous ay escrite me confirme les avis qu'on donne incessament au roy des facilitez que trouvent les prévenus de crimes , tant dans le parlement de Tboloze que dans l'estendue de son ressort, puisque ladite cour n'a encores rien ordonné contre les officiers de la sénéchaussée de Limoux, qui ont si manifestement contrevenu à l'ordonnance , particulièrement en jugeant la récusation proposée par l'accusé du meurtre du tambour de ladite ville , sans que ledit accusé fust en estât et sans attendre la response du juge récusé, outre la précipitation extraordinaire avec laquelle ils ont ensuite eslargy ledit accusé. Si la preuve qui est requise pour punir les crimes manque, le roy ne géhenne pas les juges ; mais quand les mesmes juges délinquent en n'exécutant pas ce qui est prescrit par l'ordonnance touchant la procédure, S. M. veut qu'ils soient chastiez avec rigueur. Je vous répète qu'il est nécessaire que vous fassiez sur cela les réquisitions nécessaires , et me mandiez les raisons qu'a pu avoir le parlement d'excuser lesdits officiers, afin d'en rendre compte au roy. J'ay encores besoin de sçavoir de quelle manière se fait tous les ans la chambre des vaccations au parlement de Tholoze , de combien d'officiers elle est composée , combien elle dure, quelles affaires civilles on y traitte, si on appointe à mettre, et
si on y distribue les procès ainsy appointez : c'est ce que je vous puis dire par cette lettre.
F. Mortrai. 69.
LE CHANCELIER LETELLIER A DAULÈDE, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE GUIENNE.
ASaiul-Germ.in.ce 21 juillet 1«79
Le roy n'a pas accoustumé de prescrire à ses juges les peines
qu 'ils ont à ordonner contre les accusez de quelque |crime que ce puisse estre, S. M. estant persuadée qu'ils font leur devoir et qu'ils jugent selon qu'il leur paroistdu mérite de l'accusation par les preuves qui résultent des charges. Ainsy vous pouvez faire exécuter l'arrest du parlement rendu contre le ministre Misaubin, sans difficulté.
U 10 décembre 1080.
Je vous ay fait connoistre combien le roy avoit eu désagréable l'abus dans lequel S. M. avoit appris que l'on vivoit dans le parlement de Guyenne, de ne remettre parhs rapporteurs lesarrestsau greffe qu'après avoir esté payez de leurs espices, et les choses estoient mesme à tel point que le conducteur des forçats, passant avec la chaisne à la Réolle, pour prendre trois criminels condamnez aux galères, n'avoit pu avoir les expéditions des arrests rendus contre ces gens-là, parce que les rapporteurs, faute du payement des espices, n'avoient pas remis les arrests au greffe. Sa majesté s'attendoit qu'on se corrigeroit, et qu'elle n'en entendroit plus parler. Cependant de nouvelles plaintes de cette nature estant revenues jusques à elle, je suis obligé de vous faire encores celle-cy pour vous témoigner la mauvaise satisfaction qu'a S. M. du peu de soin que les officiers de vostre compagnie prennent de luy plaire et de remplir leur dcbvoir, et pour vous dire qu'il
leur importe de changer une conduitte si préjudiciable au bien de la justice et si contraire au désintéressement dans lequel doivent vivre les magistrats que S. M. prépose pour la rendre. Je vous prie de tenir la main, selon l'authorité de vostre charge, à ce que Ton se corrige, et il arriveroit autrement que S. M. séviroit durement contre ceux qui contre viendraient à sa volonté , dont S. M. sera bien aise que vous luy donniez advis. J'estime que vous debvez assembler la compagnie pour luy donner part de ce que je vous mande, pour faire résoudre par elle un règlement qui soit conforme à la raison et aux intentions du roy.
Le 24 avril.
J'ai appris que le sieur procureur général du parlement de Guyenne, ayant voulu commettre un des avocats postulant du parlement pour faire les fonctions de son substitut en l'absence des avocats généraux et de ses substituts, le corps des advocats a prétendu que le plus ancien d'entr'eux estoit en droit de faire cette fonction. Comme il ne convient pas que le public voye une contestation de cette nature, laquelle pourrait diminuer la considération que l'on doit avoir pour les gens du roy, j'estime qu'il est du bien de la justice que le parlement ne souffre point que cette difficulté soit agitée.
F Mortem. 60.
EN LANGUEDOC
A Saint-Germain, te 6'aou*t 1679.
Depuis que j'ay receu la lettre que vous m'avez escrite, à laquelle estoient jointes deux différentes procédures faites à Limoux et à Montpellier, j'ay pris soin de faire examiner la conduitte que les officiers de ces sièges y ont tenue. J'ay trouvé que ceux de Limoux méritoient
un sévère chastiment pour avoir contrevenu à l'ordonnance, ayant, entre autres choses, escousté un accusé sans estre en estât ; et j'ay mandé au procureur général du parlement de Tholoze de faire sur rela les réquisitions et diligences nécessaires. Mais, à l'esgard de ceux de Montpellier, on n'a pas cru qu'on pust trouver à dire à ce qu'ils ont fait, n'ayant pas d'inconvénient qu'un témoin, aprez avoir dit dans sa déposition qu'il a veu l'accusé dans l'action et y avoir persisté dans son recollement, puisse douter à la confrontation qui luy est faite du dit accusé , s'il est le mesme dont il a entendu parler. Cependant je ne puis m'empescher de vous dire que le roy a une satisfaction particulière de l'application que vous donnez à tout ce qui peut estre du bien de la justice; je vous conjure de continuer
Il est vray que, par l'article a 5 du titre XIII de l'ordonnance de 1670, la partie civile n'est point tenue de la nourriture des prisonniers; mais, par le règlement fait depuis, au mois de janvier 1680, sur ce sujet, estant porté qu'un homme qui aura esté condamné en matière criminelle, et qui restera en prison pour amende ou intérests civils, sera mis en liberté, faute, par la partie civile, de lui fournir lesalimens, sur ce pied-là, il est aisé de conclure que le roy n'est tenu de fournir le pain tout au plus aux criminels que pendant l'instruction de leurs procez et jusques à leur condamnation; ce que doibvent pareillement faire les seigneurs dans leurs hautes justices, suivant l'article 26 du mesme titre XIII. Quant aux frais des exécutions, où il y a des parties civiles, il n'y a aucune difficulté qu'elles les doibvent tousjours payer, et qu'ainsy il n'y a pas lieu de décerner des exécutoires à cet égard sur le fermier du domaine.
F. Mort«m. 69.
LE CHANCELIER LETELLIER AU PARLEMENT DE GRENOBLE
A Saint-Germain, ce 9' septembre 1079.
Messieurs, le roy ayant appris que le parlement de Oauphiné trouble en bien des rencontres le prévost général de la province ou ses lieutenans dans la jurisdiction qui luy est attribuée par les édicts et ordonnances; que .sur les simples ' requcstes que présente un accusé poursuivy par ledit prévost, on ordonne que la procédure sera portée au greffe de ra cour; que, îles que le juge ordinaire se plaint au parlement du conflict d'entre luy et le prévost, le parlement juge le règlement déjuge au proffit du juge ordinaire, et qu'enlin tout autant de fois qu'il y a occasion d'alFoiblir la jurisdiction prévostale , le parlement n'en fait aucune difficulté. Sur quoy S. M. m'a commandé de vous faire cette lettre de sa part pour vous dire qu'il ne vous appartient pas, non-seulement de recevoir les appels ou les plaintes qui vous sont portées des procédures des prévosts des mareschaux, ny leur faire des delTenses de continuer leursdites procédures ou les faire porter en vostre greffe , mais aussy de juger leur compétence , pour leur en attribuer ou oster la connoissance ; que c'est aux juges proposez à cet effet par l'ordonnance , sans que le parlement puisse connoistre directement ou indirectement de ce qui regarde la jurisdiction prévostale.
F. Mortero. 60.
coracm'. tbxiMMi' — u.
LE CHANCELIER LETELLIER A DE SOUZY. INTENDANT EN FLANDRES
A Fontainebleau, le 20'*ptrmbre 1670
Depuis la lettre par laquelle je vous ay mandé que j'attendrais plus particulièrement vos senti m en s sur le règlement que je me propose de faire concernant le juraient de la compétence du prévost général de Flandres et Haynaujfojp^fl jugement des procès qu'il fera, je me suis oublié de vous faire (fâerver qu'il n'est pas du bien de la justice que des gens non graduez ou les magistrats des villes qui jugent les affaires criminelles en ce païs-là puissent servir à cet effet; et j'av esté bien aise de vous faire cette observation, afin que, lorsque vous travaillerez aux mémoires que vous m'avez promis de faire sur cela, vous preniez un autre plan ; car il n'est pas bon que ces villes puissent croire qu'en se servant de leurs magistrats, on approuve qu'ils jugent , comme ils ont fait jusques à présent, les affaires criminelles sans estre sujettes à appel.
F. Morte». <W.
LE CHANCELIER LETELLIER A DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL
\ Fontainebleau, le 20" «eptcmbrr I67*J.
Le roy m'ordonne de vous faire savoir que S. M. désire que vous fassiez expédier au greffe criminel du parlement une grosse du procès-verbal de question de la nommée Lagrange et du prestre Naille, son complice, lorsqu'ils ont esté exécutez à mort, à raison de la mort du nommé Faurie; comme aussy une expédition du procez-verbal de
l'exécution et du testament de mort desdits criminels ; et que vous preniez, s'il vous plaist, soin d'envoyer le tout au sieur de la Hauze. C'est ce que peult vous dire celuy qui est toujours avec estime, etc.
Le 30 mare 1680.
Le roy ayant entendu le compte que je luy ay rendu de vos sentimcns sur le libelle de M. de Pamiers, S. M. a cru qu'il cstoit bon d'en faire ordonner le suppression parle parlement, et qu'avant d'entrer en la grande chambre pour en faire les réquisitions , vous debviez aller voir M. le premier président en particulier pour luy faire récit de ce que vous avez trouvé dans ce libelle qui y peut donner lieu. S. M. a ordonné à M. Colbert d'escrire à M. le premier président que vous debvez luy en parler, afin qu'il soit prépré à vous entendre, et que vous puissiez pénétrer s'il ne sera pas, comme il y a lieu de le croire, dans de pareils sentimens. Comme M. Colbert a receu cet ordre seulement ce matin , j'estime que vous debvez différer quelques jours vostre conférence.
Le 4 avril.
Je doibs response à trois lettres que j'ay receues de vous La
première m'a appris la conférence que vous avez eue avec M. le premier président sur le libelle de M. de Pamiers, et, par l'une des deux dernières, j'ay veu l'arrest que le parlement a rendu sur ce subject. La prononciation m'en a paru sage , et je suis persuadé que ce qu'a dit M. Talon à la compagnie y doibt estre inséré ; mais ce doibt estre fort laconiquement. Lorsque vous m'aurez envoyé cet arrest, je vous feray sçavoir si le roy désirera qu'il soit imprimé.
Le 20 septembre 1681.
Je dois response à vos lettres des a' et i ie de ce mois. La première explique vos sentimens sur le second tome des Conciles de Fticher, et l'autre regarde la commutation des peines des forçats invalides. Sur la première, je dois vous faire sçavoir que je donne ordre à ce que
l'on fasse main levée des exemplaires dudit livre qui avoient esté saisis, et que l'on en soufre le débit. A l'esgard de commutations de peine, S. M. trouve bon que vous donniez part à la chambre des vacations et à la Tournelle à la Saint-Martin des ordres que vous avez sur ce sujet, et que vous continuiez comme par le passé à faire visiter par les médecins et chirurgiens de la cour ceux qui seront invalides. Sa Majesté aura bien agréable aussy d'estre informé par vous-mesme de ceux qui se trouveront en cet estât, sans qu'ils soient obligez d'avoir recours à d'autres voyes, et S. M. fera, sur ce que vous luy représenterez, ce qui sera de son bon plaisir.
Lc24m.ni 1682.
J'ay receu le discours que vous avez prononcé en présentant l'ecdit sur la déclaration du clergé contre la puissance ecclésiastique. Je l'ay leu , et il m'a paru de telle considération qu'il mérite, comme vous le proposez, d'estre mis dans le registre pour y demeurer secret.
Le 14 mars 1685.
Le roy, aprenant avec déplaisir la liberté qu'ont les laquais et gens de livrée de porter des basions, S. M. avoit d'abord résolu une déclaration, par laquelle en renouvelant les deffenscs qui ont esté faictes sur ce sujecl, il scroit porté que les maistres qui souflriroient que leurs laquais portassent des basions, seroienl mulctez d'amende, et que, lorsqu'il arriveroit quelque désordre provenant de cette liberté, lesdits maistres en seroient responsables civillcment. Mais ayant considéré qu'il seroit peut-estre meilleur que cela fust ainsy ordonné par un an est de la grand'chambre , S. M. m'a commandé de vous faire part de ses intentions, affiu que vous mandiez ce que vous penserez de cet expédient, et les facilitez que vous croyez trouver pour faire rendre cet arrest.
Le 18 mars
Ayant donné compte au roy du contenu en la lettre que vous m'a-
m'avez escrite hyer sur ce qui s'est passé chez M. le premier président , à l'occasion de ce que je vous avois mandé de la part du roy, concernant les gens de livrée , S. M. est demeurée persuadée que l'ordonnance du magistrat de police suflisoit quant à présent, et a fort bien entendu que d'employer l'authorité dans un temps où elle ne paroissoit pas nécessaire, il seroit à craindre qu'elle cust moins de succez dans celuy où on en auroit besoin. S. M. s'expliquera en ce sens-là à M. le premier président , quand il aura l'honneur d'en parler à S. M.
Pap. Harl.
LE CHANCELIER LETELL1ER A ROUILLÉ , INTENDANT EN PROVENCE
A Saint-Germain, ce 2*J* oclobrt- 1679.
J'ay receu l'ordonnance que vous avez rendue avec le sieur de Sainte- Foy et le garde-scel de la chancellerie de Provence , pour supprimer une clause qu'on inséroit ordinairement en ladite chancellerie dans les lettres de relief d'appel des décrets et procédures criminelles. Vostre zèle en cela pour le bien de la justice est fort à estimer, et il n'est pas en effet raisonnable ny qu'on envoie les originaux des procédures , lesquelles doivent toujours rester au greffe des juges qui les ont faites , ny qu'on laisse aller les accusez avant que leur procès ait esté fait ou la translation ordonnée par le juge d'appel. Mais je ne vois pas pourquoy vous ne voulez pas qu'on puisse apporter les grosses des procédures, quand il y aura appel d'i celles, puisque les originaux estant, comme dit est, ez mains des premiers juges, ils peuvent sur icelles parachever l'instruction. Mandcz-moy, je vous prie , quels ont esté vos motifs en cela.
DE MONTPELLIER
A Saint-Germain, ce 28* novembre 1679.
Le zèle que vous me faites paroistre est fort à estimer, et je le feray bien volontiers valoir auprez du roy dans les occasions. Vous devez sans difficulté continuer à procéder contre le prestre accusé de fausse monnoie, et le juger par jugement en dernier ressort, sans avoir esgard à son déclinatoire , la qualité de son crime l'ayant rendu indigne du privilège de ceux de son caractère l.
F. Mortcm. 09.
DE BRETAGNE
A Sainl-Germain. ce 2' décembre 1679.
J'ay receu une lettre du sieur procureur général du roy au parlement de Bretagne, par laquelle il me mande que des particuliers, qui ont esté déclarez roturiers par des arrests de la chambre cy-devant establie en Bretagne, prétendent revenir par opposition contre lesdits arrests, sous prétexte de pièces nouvellement recouvrées; qu'il a soutenu qu'ils estoient non recevables, et qu'ils dévoient se pourveoir par requeste civile. J'en ay rendu compte au roy, e( je vous fais
' 11 est à remarquer que, dans l'oraison funèbre du chancelier qui a signé cette lettre. Bossue! se plaint beaucoup de ce
que l'autorité civile a eu la hardiesse de vouloir juger de* ecclésiastique».
ce mot pour vous dire que Sa Majesté a trouvé à dire qu'on ait voulu seulement escouter des supplians de cette qualité , et m'a ordonné de vous faire sçavoir qu elle ne veult pas absolument que ceux qui ont esté déclarez roturiers par ladite chambre , puissent estre receus à se pourvoir contre les arrests rendus contr' eux, soit par opposition, par requeste civile ou par quelqu'autre voye que ce soit , et sous quelque prétexte que ce puisse estre, dont Sa Majesté se repose sur vous.
J'ay rëceu la lettre que vous m'avez escrite sur ce qui s'est passé au parlement de Bretagne , à l'occasion du règlement qui a esté fait depuis peu de mois sur les suffrages des incompatibles. Pour y »*espondre, je dois vous dire que la prétention qu'ont vos jeunes conseillers incompatibles d'opiner avec leurs parens anciens, s'accorde avec l'intention du roy, qui a jugé qu'il n'estoit pas juste de priver le public de l'avantage qui luy peut revenir des opinions de plusieurs juges , sauf à ne compter les voix des parens que pour une lorsqu'elles se rencontrent. Le parlement de Tboloze, qui avoit un pareil usage que le vostre, a eu ordre de l'abroger et de se conformer à f intention du roy en cela. Cependant, puisqu'il n'y a eu qu'un seul de vos jeunes officiers qui n'ait pas voulu se soumettre à vostre usage, s'il vient icv se plaindre de ladite délibération de vostre compagnie, on essayera d'esludcr, afin que le parlement demeure dans la possession en laquelle il se trouve , et que les choses continuent à s'y bien passer, ainsy que vous assurez qu'il s'est fait jusques à présent.
Le 25 juin 1680.
IT y a sans double incompatibilité entre les officiers des
cours qui ont espouzé la sœur l'un de l'autre ; mais quant à l'alliance qui est entre ceux qui ont espouzé les deux sœurs, elle ne tombe pas dans le cas de la déclaration, et sur ce fondement les voix des officiers de cette qualité doibvent sans difficulté estre comptées.
K. Mortim. fl'J.
DE TOULOUSE
A Saint-Germain, ce 28* décembre 1670.
L'on void au conseil des plaintes continuelles de ce qu'au préjudice de l'ordonnance de 1667, au tiltre des requestes civiles, et d'une déclaration particulière du 21e avril 1G71, vérifiée au parlement de Tholoze, ledit parlement donner des arrests par lesquels il en interprète, corrige ou rétracte d'autres, et cela tanlost en vertu de lettres royaux qu'on prend en la chancellerie, tantost sur de simples requestes. Ces récidives fréquentes me donnent d'autant plus de peine que non seulement on est obligé de casser ces arrests, quoique peutestre bons dans le fond, et ainsy constituer les parties en de nouveaux frais, mais encores de sévir contre ceux qui président à ces sortes d'arrests, et contre les conseillers au rapport desquels ils sont rendus. Je vous convie, autant que je le puis, de tenir la main par l'autborité de vostre charge à ce qu'on suprime ce meschant usage : vostre conscience et vostre devoir vous y engagent, et je vous adjointe qu'il importe à la compagnie que le roy n'entende plus parler qu'on contrevienne ainsy à son ordonnance.
Le 7 juillet 1082.
Le roy a esté informé qu'au préjudice de l'usage establi au parlement de Tholoze, de ne point eslargir en l'honneur des festes ceux des prisonniers lesquels l'assemblée des chambres a jugé , par la qualité des accusations, debvoir demeurer et ne pas jouir de cette grâce, les conseillers du parlement qui sont descendus à la feste de la Pentecoste dernière dans les prisons, n'ont pas laissé d'eslargir le nommé Sainte-Colombe, accusé de diverses faussetez, quoyque dansl'assem-
blée des chambres il eust esté délibéré qu'il ne pouvoit l'estre. Sa Majesté désire qu'on ayt plus de circonspection à l'advenir, et qu'on s'etnpesche bien de mettre en liberté les prisonniers en l'honneur des festes, quand dans l'assemblée des chambres il en aura esté autrement ordonné.
F. Mortero. 69.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE HARLAY
ASainlGmnain, le 30* décembre 1079.
J'ay rendu compte au roy des articles qui doivent estre compris dans la déclaration qui a esté estimée nécessaire pour expliquer les articles a3 et a4 du titre XIIIe de l'ordonnance de 1670, pour ce qui regarde les alimens des prisonniers; et S. M. m'a ordonné, avant que de l'expédier, de vous faire observer quelques points sur lesquels vous aurez agréable de me donner vostre advis.
Le premier est qu'il semble qu'il seroit plus convenable de mettre entre les mains d'un ou deux notables bourgeois qui seroient nommez par les procureurs généraux dans les lieux où les pariemens sont séans , et par leurs substituts ou par les procureurs des seigneurs dans les autres justices, pour recevoir les sommes destinées pour les alimens des prisonniers, que de les remettre entre les mains des greffiers ou geolliers, et de leur donner par là moyen d'en tourner une partie à leur proffit.
Il paroist aussy nécessaire de bien expliquer que la somme de 6H ou telle autre, pour lesdits alimens, sera payée seulement une fois par mois, quand mesme le prisonnier seroit recommandé par plusieurs créanciers, puisqu'autrement il se pourroit faire qu'un débiteur emprisonné, estant recommandé par quinze, vingt et trente créanciers, le grenier ou geollier auroit par chacun mois entre ses mains
CORU5P. ADM1N1ST». — II. J
des sommes considérables dont il pourrait divertir la meilleure partie.
Vous observerez aussy, s'il vous plaist, que les greffiers sont obligez à présent de donner les quittances gratuitement, et qu'il se pourrait faire que les cinq sols que les créanciers sont obligez de donner pour la quittance du payement des alimens des prisonniers, pourrait leur servir de prétexte pour exiger desdits créanciers des sommes plus considérables.
Enfin, je vous envoyé le projet que j'en ay dressé, afin qu'il vous . plaise faire dessus vos observations, et que je le fasse expédier ensuite.
Le 8 janvier 1080.
En examinant la déclaration sur les alimens des prisonniers, j'ay creu nécessaire d'expliquer encore davantage la manière dont les sommes leur doivent eslre distribuées par les greffiers ou geolliers , ainsy que je l'ay mis à la lin du troisième article : sur quoy je vous prie de me faire sçavoir vostre sentiment.
Le 22 juillet 1081, à II heures du soir.
On a demandé au roy la grâce du sieur de la Salle, condamné au parlement nonobstant les lettres de rémission qu'il avoit obtenues , pour avoir tué un juge; et comme il doit eslre exécuté demain, Sa esté m'ordonne de vous escrire de m'envoyer un extrait succint de l'information entre cy et demain matin, l'heure de son lever, ne voulant pas surseoir l'exécution qu'en connoissance de cause.
Le 23 juillet.
Le roy m'ordonne de vous escrire qu'il désire que vous fassiez surseoir l'exécution du sieur de la Salle jusques à ce que S. M. ayt veu les lettres de rémission et un extrait un peu plus ample des informations que vous aurez agréable de me renvoyer l'un et l'autre par le porteur, et de faire en sorte qu'il puisse avoir vostre paquet avant dix heures.
Tay rendu compte au roy des informations que vous m'avez envoyé ce matin, et S. M. m'ordonne de vous escrire qu'elle a accordé une commutation de peine au sieur de la Salle, affin qu'il vous plaise de faire surseoir l'exécution de l'arrest rendu contre luy jusques à ce que lesdites lettres de commutation soyent expédiées.
Le 15 juin 1684.
Le roy a esté informé que les officiers et archers du lieutenant criminel de robe courte, au lieu de servir à empescher les désordres, contribuent beaucoup à les augmenter ; qu'ils ne font presque aucunes procédures qui ne soient vicieuses, et qu'en dernier lieu ils ont tué mal à propos le nommé Dalcsme , lieutenant de dragons, dans la maison de la nommée Driart. Comme ces advis sont venus de plusieurs endroits à S. M. mais principalement de la part du sieur Robert , procureur du roy, elle m'ordonne de luy escrire de vous aller trouver, afin qu'il vous plaise prendre connoissance de cette affaire, d'examiner quelques-unes des procédures qu'il prétend avoir esté faites par ces officiers contre les règles de la justice, et de prendre les voyes nécessaires pour empescher de pareils désordres à l'avenir.
J'ay rendu compte au roy de la difficulté que vous avez faite de faire aucune poursuitte pour l'enregistrement des lettres de duché accordées à Mad* de Portsmouth, et S. M. a fort approuvé la conduite que vous avez tenue à cet esgard, son intention n'estant pas que ces lettres passent au parlement que lorsqu'elle fera passer d'autres ducs.
Le 25 septembre 1685.
Le nommé Biaise Berthault de Saint-Jean, ayant fait présenter un placet au roy pour demander des lettres de rémission d'un bannissement de cinq ans et d'une amende de aoott, à quoy il a esté condamné par le présidial de Bourges, pour avoir dit que si S. M. vouloit
l'obliger de changer de religion, il avoit une espée pour se deffendre, et pour combattre pour la deflense de sa créance, et S. M. les luy ayant accordées, elle ma ordonné de vous escrire que son intention est qu'eu cas qu'il intervienne quelque jugement sur la sentence qui a esté portée au parlement, vous ayez agréable de faire surseoir. Je vous envoyé mesme une lettre de S. M. pour faire sortir ledit Berthault de la Conciergerie où il est à présent, et cependant je vous prie de m'envoyer une copie de ladite sentence , aflin que je puisse faire expédier sa grâce sur ce qu'elle contient.
Le 26 juin 1687.
Je vous suis extrêmement obligé de la peine que vous avez prise de m'advertir de ce qui se passe au sujet du fils de M. Colbert, inaistre des requestes. Je suis bien fasché qu'un homme qui m'apartient tombe dans une pareille faute. J'espère que dans la suitte de la procédure il ne se trouvera pas capable d'un crime aussy odieux que celuy de duel. Cependant, je reçois comme une marque de vostre amitié l'advis que vous avez bien voulu me donner là-dessus, et je vous prie de croire que j'y suis très-sensible.
Le 5 juillet.
Je vous suis fort oblige de la continuation de vos honnestetez au sujet du fils de M. Colbert, maistre des requestes. Je suis bien fasché du mauvais party que ce jeune homme a pris, et je souhaitte que par la suitte il se trouve innocent du crime dont on l'accuse
Septembre 1 088'
J'ay rendu compte au roy de ce que vous avez pris la peine de m'escrire au sujet de l'affaire de M. le prince d'EIbeuf. Sur quoy Sa Majesté m'a respondu que comme on a fait jusques à présent touttes les diligences nécessaires sans avoir pu acquérir aucune preuve contre luy, elle n'estime pas qu'il y ayt rien qui puisse vous empescher de consentir à son absolution.
Octobre 1088.
Le roy a fort approuvé le discours que vous avez tenu à l'Université , et S. M. trouve bon que vous le fassiez imprimer pour le rendre public; mais elle n'estime pas à propos que les députez des facilitez de droit, de médecine et des arts donnent part à leurs corps de ce qui s'est passé dans l'assemblée générale, parce qu'elle ne prévoit pas qu'on puisse prendre assez de confiance anx assurances que quelques docteurs de la Faculté de théologie ont donné, pour bazarder la mesme chose à l'esgard de ladite Faculté.
Je vous adresse la lettre de S. M. adressante à l'Université, pour luy tesmoigner la satisfaction qu'elle a receu de son zèle en cette occasion.
Le 12 février 1680.
Sur le compte que j'ay rendu au roy du projet d'arrest que vous m'avez envoyé concernant les mendians, S. M. a d'abord paru surprise de ce que , par cet arrest, le parlement ordonne les peines dont il est fait mention; mais, luy ayant expliqué que toutes ces peines estoient conformes à ses édits et déclarations, elle m'a commandé de vous cscrire qu'elle approuve que cet arrest soit rendu et publié , et qu'on tienne soigneusement la main à son exécution. Il y a seulement l'article concernant la punition arbitraire contre les invalides qui ne se retireront pas en leur paîs, sur laquelle S. M. m'a chargé de vous faire faire attention, quoyque ce soit chose de peu de conséquence, parce que, jusques à présent, les édits qui portent qu'ils seront enfermez dans les hospitaux , n'ont point prononcé de peine afllictive contre ceux qui refuseroient de s'y rendre.
P«p HaH
LE CHANCELIER LETELLIER AU MARQUIS DE CHATEAUNEUF, SECRÉTAIRE D'ÉTAT
A Paris, ce 27* juillet 1680.
Dès le moment que la lettre que vous m'avez cscrite m'a esté rendue, j'ay fait expédier et sceller le parcatis qui est nécessaire pour l'exécution de l'airest du parlement obtenu par le sieur procureur général. Xay leu la lettre que le sieur premier président de Guyenne vous a escrite. La confiscation n'ayant pas lieu en la province de Guyenne, je crois que le parlement fera sagement de suppléer cette peine contre ceux qui se pervertiront, par des grosses amendes. Mais, quant à la difficulté qu'il a trouvé de faire publier la déclaration, parce qu'il n'est pas ordonné précisément au parlement de le faire dans le mandement de ladite déclaration, il est bon de luy faire connoistre que le roy n'est pas obligé de leur prescrire la publication de sa volonté en leur ordonnant de la faire exécuter ; c'est au parlement de faire pour cela ce qu'il estime nécessaire , et il suffit que S. M. luy prescrive de faire exécuter et observer la loy qu'elle impose. Tous les jours le parlement de Paris , à qui on envoie des déclarations dans lesquelles on ne met simplement que le mandement pour enregistrer et faire exécuter et observer, sans parler de publier, ne laisse pas de faire lire et publier, et envoyer copie aux bailliages et sénéchaussées du ressort, et afin de faire connoistre audit sieur premier président que les compagnies n'ont pas besoin d'un ordre précis du roy pour faire publier les édicts qu'ils enregistrent, lorsqu'ils le croient utille , je vous adresse ci-joint une ordonnance du lieutenant civil du Chastelet, quoique subalterne, par laquelle il ordonne la publication de celuy dont il est question.
F. Morum. Ô'J.
LE CHANCELIER LETELLIER AU PARLEMENT DE RESANÇON
A Chtville, c<- 11' septembre 1680.
Messieurs, le roy a esté informé que l'official de M. l'archevesquc de Besançon connoist de toutes les actions personnelles, non-seulement entre les clercs, mais encores entre les laïques, en vertu d'un concordat provisionnel fait en i55q, entre l'archevesque et le parlement; que ledit officiai ne se contient pas mesme dans les bornes de ce règlement, et que, sous prétexte des actions personnelles, il prend connoissance incidemment des réelles et mixtes; il connoist aussy des publications des lestamens, des inventaires, des tutelles et curatelles, et mesme, à l'esgard du criminel, il s'attribue la connoissance du cas privilégié, et n'observe pas, au surplus, à l'esgard de la procédure, l'ordonnance criminelle. Toutes ces entreprises estant contraires à ce qui se pratique dans le royaume, et S. M. estant bien aise, autant qu'il sera possible, que, dans les pais qui luy ont esté céder., la distribution de la justice s'y fasse de la mesme manière, je vous fais cette lettre pour vous dire que le roy vous ayant déposé l'authorité supérieure pour rendre la justice à ses subjets, vous pouvez vous en servir pour empescher la continuation de ces entreprises, par l'appel comme d'abus des sentences des ofLciaux, lorsqu'elles seront rendues en matières qui ne seront pas de leur compétence, ou entre personnes non soumises à leur jurisdiction; et qu'enfin il faut que vous conteniez la jurisdiction ecclésiastique dans les bornes qu'elle doit avoir suivant les ordonnances du royaume, et qu'en tous rencontres vous mainteniez les libertez de l'église gallicane, comme font les autres parlemens du royaume.
Le 15'arril 1082.
M", je dois response à la lettre que vous m'avez escritte à l'occasion
de l'arrcst que le conseil avoit rendu, par lequel il avoit cassé celuy du parlement qui ordonnoit que le greffier du prévost des mareschaux de la Franche-Comté mettroit au greffe dans vingt-quatre heures les pièces concernant l'accusation intentée contre deux soldats du régiment de fuzilliers exécutez à mort en vertu d'un jugement dudit prévost. Pour y satisfaire, je suis obligé de vous dire ce que je ne douhte pas que vous ne sçachiez , que l'cstahlissemcnt des prévosts des mareschaux a esté fait par les rois prédécesseurs de S. M. pour le repos des peuples, en faisant faire une prompte justice des vagabonds et médians garnemens ; et comme en donnant ausdits prévosts le pouvoir déjuger souverainement, les compagnies supérieures en ont tousjours eu de la jalousie , le grand conseil a esté estably pour protéger la jurisdiction desdits prévosts contre les troubles que les cours pourroient leur causer. Si vous voulez voirl'édict d'Henry III, donné à Avignon le 27e décembre 1674 en faveur de la jurisdiction présidiale, et qui doit servir pour la prévostale , vous verrez qu'il n'appartient point aux parlemens de connoistre si lesdits présidiaux, et par conséquent les prévosts, ont bien ou mal jugé, et, sur ce fondement, vous ne devez pas vous estonner si le grand conseil a cassé l'arrest que vous avez rendu , estant en droit de le faire. 11 est bien vray que l'article 1 9' du titre VIe de l'ordonnance criminelle veut que les greffiers des mareschaussées envoient l'extrait des procédures qu'ils font ; mais ce ne doit estre qu'au commencement de chaque année , et entre les mains du procureur général. A l'esgard de ce que vous observez de la conduite particulière du prévost en ne faisant pas juger sa compétence dans les bailliages voisins des lieux où il fait des captures, et les procez dans le siège dans le ressort duquel le délict a esté commis, mesme en jugeant sans le nombre de graduez les interlocutoires ou préparatoires, le roy y pourvoira après s'en estre particulièrement fait rendre compte. C'est ce que peut vous dire, M'\ vostre affectionné serviteur.
F. Mortem. 69.
LE CHANCELIER LETELLIER A FAYOL, AVOCAT DU ROI, A SARLAT
K Chavillc , le 3' octobre 1 680.
J'ay reçu la procédure que vous m'avez envoiée, à laquelle estoit jointe la sentence qui a esté rendue contre le nommé Ironde, par jugement dernier. Vous auriez pu vous espargner la fatigue de faire faire ces expéditions, si vous aviez voidu vous souvenir qu'on ne revient jamais en matière criminelle contre des jugeniens rendus en dernier ressort en faveur des accusez. Il suffit qu'ils aient couru le risque, et, quand il y auroit eu un support évident des juges, ce qui est très difficile à prouver, on ne pourroit tout au plus que sévir contre euxmesmes; mais, quant aux accusez, ce n'est plus leur affaire, et je ne double pas (pie. vous ne sçachiez que la révision contre un jugement criminel n'a esté eslablie seulement qu'en faveur des accusez , si bien que les greffiers dont est question ayant esté parties dans l'instance sur laquelle est intervenu le jugement par lequel ils ont esté renvoiez absous, ilz ne peuvent plus estre inquiétez à cet égard.
F. Mortcm. 69.
LE MARQUIS DE CROISSY, SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT.
A Saint-Germain , le 22 janvier 1681.
Sa Maj. m'a ordonné de vous escrire que vous contribuyiez
autant que vous pourrez à souslenir la prétention deCocbct, touchant la saisie réelle qu'il a faite à Cbarlcville; et, comme vous avez des mémoires et dés pièces qui justifBent que Charleville est un fief du
duché de Rethel, vous pouvez aussy l'en ayder pour appuyer son droit. Au surplus, lorsque l'affaire sera liée au parlement, S. M. ne doute point que vous ne veilliez exactement à conserver ses droits, et à réprimer l'insolence des juges de M. le duc de Mantouc, quand ils manqueront au respect qu'ils doivent avoir pour ses officiers.
Le 12 lévrier 1688.
.VI. l'ambassadeur de Savoye s'est plaint au roy d'un exploict que vous trouverez ey-joint , qui luy a esté donné en parlant à son suisse. Sa Maj. ayant souvent déclaré que son intention estoit que l'on ne fist signifier aux ministres estraugers aucuns actes de justice , m'ordonne de vous escrire que vous donniez vos ordres pour faire mettre en prison l'huissier qui a fait cette signification. Vous prendrés, s'il vous plaisl, la peine de me faire sçavoir les diligences que vous aurez faites à cet esgard, aJTm que j'en puisse rendre compte à S. M.
Le 22 février.
J'ay rendu compte au roy des diligences que vous avez faict pour l'emprisonnement de l'huissier qui avoit donné l'exploict à M. l'ambassadeur de Savoye. Sa Maj. m'a ordonné de vous escrire que cet ambassadeur ayant depuis demandé qu'il fust mis hors des prisons, vous le fassiés mettre en liberté.
J'ay rendu compte au roy d'un placet qui luy a esté présenté par le sieur Lefèvre, seigneur de Passy, et par plusieurs fermiers de Brie, par lequel ils exposent qu'au préjudice du dernier arrest du parlement qui condamne à différentes peines des bergers accusés d'avoir fait mourir leurs troupeaux et bestiaux par des maléfices , quelquesuns de ces bergers, qui sont revenus sur les lieux, ne laissent pas de continuer à s'en servir encore pour faire mourir des bestes , et qui , si on ne les condamne à la mort, quand ils seront convaincus de ce crime, il sera impossible de les empescher. Mais comme la déclara-
tion, en la forme qu'ils la demandent , n'est pas soutenablc, S. M. m'a ordonné de vous envoyer ce placet et tous les mémoires qui y sont joints, et elle désire qu'après les avoir examinés, vous luy donniés vostre advis sur la manière dont vous croirés que pourroit estre accordée cette déclaration, pour empescher à l'advenir de semblables crimes.
Pap. Hiri.
LE CHANCELIER LETELLIER AU PRÉSuOIAL DE CHALONS.
A Saint Germain, ce 3" fétricr 1681.
Messieurs, le roy ayant esté adverty que les présidens, lieutenans généraux civil et criminel, ainsy que tous les autres officiers de vostre présidial vont au palais, tous lesjours autres que ceux d'audience, avec des cravattes, habits gris et la canne à la main, S. M. a esté fort mal satisfaite de vostre conduitte en cela, et m'a commandé de vous ordonner, de sa part, de la changer, et de garder la décence qui est convenable h des magistrats. A faute de quoy, elle seroit obligée d'y pourveoir. Je suis, Mess. , vostre affectionné à vous servir.
F. MorUm. 69.
LETTRES DE RÉMISSION EN FAVEUR DE CHARLES PATIN. MÉDECIN
A Versailles, au mois de juin 1681.
Louis, etc. à tous présens et à venir, salut. Nous avons receu l'humble supplication de Charles Patin, docteur en médecine de la faculté de Paris, contenant qu'en l'année 1667 , il auroit esté envoyé
par nos ordres en Flandres et Hollande, pour faire supprimer les planches et les exemplaires de plusieurs libelles deffendus et préjudiciables au bien de nostre service, ce qu'il auroit exécuté avec beaucoup de soin, ayant fait casser les planches et fait supprimer tous les exemplaires qui se seroient alors trouvez; et, avant que de sortir du dit pays, il auroit donné charge à quelques particuliers en qui il prenoit confiance d'acheplcr les exemplaires qui s'en pourroient rencontrer dans la suite et de les luy envoyer, ce qu'ils auroient fait ; et un desdits particuliers luy ayant envoyé six desdits exemplaires , avec d'autres livres qu'il faisoit venir de Hollande, les syndics des libraires de nostredite ville de Paris , ses ennemis secrets , à cause de plusieurs livres qu'il avoit fait imprimer ailleurs qu'en nostredite ville de Paris, auroient, sur l'advis quèleur fust donné de l'cnvoy desdits livres, fait saisir le ballot à luy adressant, et rendu leur plainte, sur laquelle il auroit esté procédé extraordinaircment contre luy, à la requeste de nostre procureur au Chastelct de nostredite ville ; et quoyque le suppliant eust pu se justifier de l'accusation qui estoil faite pour lors contre luy, parce qu'il n'avoit fait venir lesdits livres que pour les oster des mains des estrangers et qu'il n'avoit intention d'en faire aucun mauvais usage , les poursuites de nostredit procureur et desdits libraires auroient esté si rigoureuses qu'il auroit esté obligé de s'absenter; de quoy lesdits libraires prenant advantage, ils l'auroient fait condamner par deffaut, par jugement dernier contre luy rendu le a 8 février 1 668, à faire amende honorable et aux galères à perpétuité ; depuis lequel temps, le suppliant, qui s'est retiré à Mantoue1, y a professé la médecine avec quelque succès, et d'autant que ledit jugement a esté rendu par deffault, et que, quand mesme il seroit coupable du crime dont il a esté accusé , il a desjà supporté la peine par le long temps qu'il a esté absent de son pays et de sa famille, sans aucun secours, il nous a très-humblement fait supplier de le descharger de la peine portée par ledit jugement.
Ce« PaJou* qu'on a voulu dire.
A ce» causes, voulant préférer miséricorde à rigueur de justice, de nostre grâce spécialle, pleine puissance et authorité royalle , nous avons ledit Charles Patin deschargé et deschargeons de l'amende honorable et peine de galères à perpétuité et autres condamnations portées par ledit jugement cy attaché sous le contrescel de nostre chancellerie, et iceluy remis et restitué, remettons et restituons en sa bonne famé et renommée et en ses biens non d'ailleurs confisquez , imposons, sur ce, silence perpétuel & nostre procureur général, ses substituts et à tous autres; si donnons en mandement à nostre prévost de Paris ou son lieutenant et gens tenant le siège présidial dudit Chastelet, que ces présentes ils ayent à faire registrer, et du contenu en icelles jouir et user ledit Patin pleinement et paisiblement , cessant et faisant cesser tous troubles et empeschemens. Car tel est, etc. '.
Reg. s«cr.
1 Charles Patin , fils du célèbre médecin Guy Palin, cl médecin lui-même, fut condamné, à ce qu'il paraît, absent, et alla s'établir en Italie. Dans son Lyceum Palavinam, Padoue, 168 a, p. 91, il refuse de s'expliquer sur la cause de sa disgrâce, prétendant qu'il vaut mieux jeter un voile sur cette affaire, et donnant a entendre qu'il est victime de la haine de ses ennemis. Dans une des lettres de Guy Patin (lettre 468) , celui-ci convient qu'on a saisi parmi les livres rapportés par son fds de la Hollande quelques libelles , savoir : VAnatomie de la meue, par un huguenot; lo Bouclier d'Étal, brochure politique bien connue, et l'Histoire galante de la cour; mais, outre cela, on avait trouvé chez lui une apologie de Fouquet Or. Colbert pour-
suivait ceux qui contribuaient à répandre cet écrit favorable à son ennemi. « On allègue, dit Guy Patin, que c'est un homme de grand crédit, qui étoil notre partie secrète , qui poussoit à la roue , qui briguoit contre nous , parce qu'on a trouvé parmi ces livres quelques volumes du factura de M. Fouquet, cl de l'Histoire de l'entreprise de Gigeri. »
Quoique ayant sollicité et obtenu enfin sa grâce , Charles Palin demeura à Padoue , où il professait la médecine, et où l'université, pour lo retenir, lui conféra la première chaire de chirurgie, et lui accorda des appointements plus considérables. Il mourut dans cette ville en 1696. (Voyez les notes de l'article Patin dans le Dictionnaire deBayle.)
LETTRES DE RÉMISSION POUR GENEVIEVE CHARPIE
A Saint-Gennain-rn-Laye. décembre 1681.
Louis, etc Nous avons receu l'humble suplication de Gene-
viefve Charpie, fille majeure, prisonnière ez prisons de Villepreux, contenant que s'estant trouvée enceinte, elle auroit, par honte de sa faute, celé sa grossesse et son accouchement, et mesme suffoqué son enfant , pour oster toute connoissance de son crime , pour raison duquel néantmoins elle auroit esté condamnée par sentence du prévost de la châtellenie de Villepreux, du 29 octobre dernier, confirmée par arrestde nostre cour du parlement de Taris, du 18 novembre ensuivant, à eslre pendue et cstranglée jusques à ce que mort s'ensuive, ses biens acquis et confisquez au proffil du soigneur dudit lieu de Villepreux, sur iceux préalablement pris la somme de i 5oK, pour les frais du procès ; lequel arrcsl ayant este mis à exécution le 1 oe du présent mois de décembre, et l'exposante supliciéc audit lieu de Villepreux; après l'exécution faicte, elle se seroil encore trouvée en vie, et auroit esté si bien secourue par des personnes charitables, qu'elle est à présent en estât de vivre; et d'autant que la supliante a expié son crime parla crainte de la mort et par le supplice mesme qu'elle a souffert, et qu'elle désire ardemment d'employer le reste de sa vie en de bonnes œuvres, pour mériter envers Dieu le pardon de sa faute, elle nous a très-humblement faict supplier de luy accorder nos lettres de rémission à ce nécessaires; à ces causes, désirant préférer miséricorde à rigueur des loix, de nostre grâce spécialle, pleine puissance et autorité royalle, nous avons, à ladite Charpie, quitté, remis et pardonné , quittons, remettons et pardonnons, par ces présentes signées de nostre main, le fait et cas susdit, et icelle avons remis et restitué, remettons et restituons en sa bonne renommée et en ses biens non d'ailleurs
confisquez ; imposons sur ce silence perpétuel à nostrc procureur général, ses substituts présens et à venir, et à tous autres; si donnons en mandement que ces présentes ils ayent à faire registrer, et du contenu en «celles faire jouir et user ladite Charpie, pleinement et paisiblement, cessant et faisant cesser tous troubles et empescliemens ; car tel est nostre plaisir
LE CHANCELIER LETELL1ER A DUGIÉ, INTENDANT DE LYON
A Saint-Germain, le 16' mars 1082.
Les libraires de Lyon ne se trompent pas quand ils vous disent
qu'il est libre à un chacun d'imprimer un livre , quand il l'a esté avec privilège du grand-sceau, et que le temps porté par ledit privilège est expiré. C'est la règle establie de tout temps , et il n'y a pas esté dérogé.
F. Mortem. «V.
LE PRÉSIDENT DE NOVION A DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL
Paris, le 6' juin lfi82. au soir.
La chambre des comptes n'est guère sage , la teste fait aller bien viste le reste du corps. Elle a fait emprisonner aujourd'huy, à six heures du soir, le greffier du bailly du pallais, sur le refus qu'il a fait de porter à leur greffe les informations faites au sujet du vol des registres , sans luy avoir fait signifier ni ordre du roy ni an-est du conseil. Sur la plainte que m'en a faite le bailly, j'ay envoyé l'huissier
Masson pour le mettre en liberté de mon ordonnance, et le prendre à sa garde. Le geollier a mieux aimé aller luy-mesme prisonnier que d'obéir. Je n'ay pas jugé à propos de passer outre. Prenez la peine, s'il vous plaist, de faire demain malin un voyage à Versailles, et marquez à M. le chancelier que l'impatience de ces messieurs est grande , puisqu'ils n'ont pas eu la modération d'attendre que vous et moy eussions receu aucun ordre du roy, et que, sans authorité, ils ont fait emprisonner un homme qui ne despend point d'eux , dans le dessein de le faire passer deux jours au moins dans la prison. Vous ne manquerez pas, s'il vous plaist, d'exagérer leur malhonneslcté et ma retenue. Je vous prie de prendre ce voyage en pénitence, comme si vous alliez au Mont-Valérien pour le paradis.
Pap. Ilarl.
DU PARLEMENT
A Versailles, ce 16* juin 1682.
Outre ma lettre de ce jour, je vous fais encore celle-cy, pour vous dire que vous n'avez pas deub empescher le parlement non seulement
de délibérer pour députer à l'effet de faire des remontrances, mais encores de prendre une résolution sur le chastiment que méritoit remportement du sieur Micaëlis. Vous sçavez que l'ordonnance permet aux compagnies de faire des remontrances après l'enregistrement des lettres patentes, et il est juste de les maintenir dans cette liberté. Il n1 estoit pas contre l'ordre non plus que la compagnie prononecast sur l'affaire du sieur Micaëlis, sans attendre ma response sur l'advis que vous m'en aviez donné. Ce n'est pas qu'il ne soit nécessaire de me faire part de ce qui se passe, mais rien n'empeschoit, particulièrement dans une affaire de pure discipline comme celle-cy dont la compagnie est compétente , qu'elle se prononceast. Le roy a trouvé bon d'expliquer particulièrement ses intentions sur l'article de la commission qui porte la nullité des arrests qui seront rendus sans présidens; par ce moyen, elle a pourveu à ce que la justice ne puisse souffrir, et les conseillers ne peuvent, après cela, avoir aucun prétexte légitime de se plaindre.
F. Mortem. 69.
LE CHANCELIER LETELLIER AU PRÉSIDENT MAISONS
A Veuille», ce SI* novembre 1682.
Ayant donné compte au roy du contenu en l'arrest de la ebambre des vacations que vous m'avez mis en main, par lequel S. M. est suppliée de donner une déclaration pour establir la peine de mort contre les bigames, S. M. m'a commandé de vous dire que , si elle avoit une loy à faire sur cela , elle croiroit que la peine des gallères perpétuelles seroit la plus convenable, estimant qu'elle seroit plus utile à son service que l'autre ne donnera de satisfaction au public.
F. Morleni. 69.
COURtSP. ADMIMI3TH. — 11.
LE CHANCELIER LETELUER AU LIEUTENANT GÉNÉRAL DE LYON
A Ve«aiilc*,le 10* novembre 1683.
Je dois réponse à vostre lettre , sur la saisie que vous avez faite de quelques livres espagnols de prières et grammaire, et autres livres non delfendus que vous avez trouvez chez le nommé Signoret , marchand de dentelles de Lyon. Pour y satisfaire, je suis obligé de vous faire scavoir que l'arrest de 1 06 7 estant général pour tout le royaume, le privilège que prétendent avoir les marchands de Lyon de débiter toutes sortes de marchandises ne peut s'étendre à ce qui concerne la librairie et imprimerie. Ainsy il est sans doubte que ledit Signoret n'a pu s'ingérer ny de faire imprimer des livres, quoique ce soit pour des pays estrangers, ny de se charger d'en faire trafic, tant de ceux-là que d'autres. Ainsy vous pouvez, pour cette fois-cy, luy donner la mainlevée de ces livres pour les envoyer à ceux à qui ils appartiennent , ou pour qui il les a fait faire , ainsy que bon luy semblera ; mais ii faut bien lui deffendre de se mesler, ny d'autres marchands que des libraires, d'en faire le débit en quelque manière que ce soit. Au surplus, le roy ayant pourveu par des règlemens généraux à une bonne discipline pour l'imprimerie et librairie, vous en serez informé, et il n'y aura qu'à tenir la main à l'exécution, et cependant empescher qu'on ne contrevienne dans vostre ville au règlement de 1 667, et à ceux qu'on y a publiez depuis.
F. Mortem ô«
DE PROVENCE
A Venaille», le 1 1 novembre 1683.
Messieurs , j'ay veu icy un arrest rendu en la chambre des vaccalions du parlement de Provence , par lequel il est permis à François Marcheti, prestre, de faire imprimer par tel imprimeur qu'il voudra, et pendant dix ans, un livre qu'il a composé, lequel a pour titre : Explication des usages et coastumes des Marseillais, avec deflenses à tous autres imprimeurs ou libraires de l'imprimer ou contrefaire. Ce que la chambre des vaccations a fait en cela, non seulement n'estoit pas de sa compétence, mais aussy de celle du parlement; et il n'y a que le grand sceau seul d'où puissent émaner les privilèges pour l'impression des livres, si ce n'est quand ce sont des livrets ou feuilles volantes, dont les magistrats des villes permettent l'impression, aprez qu'ils sont approuvez; encores quand ils donnent ces permissions, ne peuvent-ils point faire des deflenses à d'autres de les imprimer, le pouvoir des juges n'ayant point cette estenduc. Je suis bien aise de vous donner cet advis, afin que vous en informiez la compagnie, et qu'elle s'abstienne de donner de semblables privilèges, parce qu'autrement le roy y pourvoiroit.
F. Mortcro. 69.
LE CHANCELIER LETELLIER A JOBELOT, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE BESANÇON.
A Versailles, ce 28' décembre 1683.
Lorsque la compagnie a délibéré sur un arrest que le roy a
rendu avec bonne connoissance de cause , par lequel S. M. a cassé un arrest du parlement de Besançon entièrement contraire à l'ordonnance criminelle, vous n'avez pas deub faire retirer les conseillers parcns du procureur général, soubz prétexte que cet arrest se trouve rendu sur ses rcmonslrances, parce qu'il est le vengeur public, et que quand il n'agit qu'en cette qualité et non personnellement , ses parens ne peuvent estre récusez , qui est à peu prez la mesme raison pour laquelle vous n'avez pas deub non plus vous retirer, lorsqu'on a délibéré sur la lettre de cachet envoyée par le roy pour dire que le tiers du revenu des bénéfices dont les nommez n'ont pas de bulles, seroit employé à la subsistance des convertis.
F. Mortetn. 09.
LE CHANCELIER LETELLIER A DAMFREYILLE , PRESIDENT AU PARLEMENT DE ROUEN.
A Pari», ce 5* fcbvricr ] 684.
H est vray que le parlement a deux voyes par lesquelles il
peut estre saisy des différends des sujets du roy qui sont de son ressort : l'une est celle de l'appel , et l'autre lorsqu'il y a des conflicts entre les juges subalternes; mais quand il en arrive quelqu'un entre M" les mareschaux de France ou leurs subdélégués, ou M. le gouverneur de la province, ou les lieutenants généraux avec les juges ordinaires, la compagnie n'a pas le pouvoir de juger le conflict ny faire des deffenses aux parties de procéder ailleurs que pardevant elle; et il faut en ce cas attendre que le roy en ayt ordonné, après m'avoir mandé le mérite de la chose. Je conviens, quant au fait particulier, que s'il est vrai que le gentilhomme qui prétend avoir esté outragé se soit d'abord pourveu devant les juges ordinaires, le gentilhomme qui l'a offensé ayant deub s'y deffendre, n'a pu s'adresser à M. de Cainsy ;
mais celuy-cy en ayant pris connoissance , c'est la luy interdire ; et jusqucs à ce que S. M. en ayt ordonné, il est bou que la compagnie s'abstienne de rien prononcer, et en demeure là, dcbvant seulement vous faire observer que le roy tire une si grande utilité à son service et pour la conservation de sa noblesse, de l'establissement de la jurisdiction des juges du point d'honneur, qu'il est bon de faire tout ce qui se peut non seulement pour sa manutention , mais pour ne la pas décrier. Ainsy il faut prendre garde, s'il arrivoit une pareille occasion , de ne rien ordonner, mais me donner avis incessament de Testât de la procédure , pour en rendre compte à S. M.
Vous avez très bien fait de ne pas donner de mainlevée au libraire pour le débit du livre imprimé à Cologne, quoyqu'il ayt esté approuvé par des docteurs, jusqucs à ce qu'il vous apparoissc du privilège du grand sceau.
F. Mortem. 69.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A LE CAMUS, LIEUTENANT CIVIL
A Versailles, le 6 mars 1684.
Le roy a esté informé que vous avez rendu quelques sentences pour envoyer aux isles de l'Amérique , par forme de punition , des gens qui estoient tombez dans le désordre. Et comme cette punition n'est point connue en France , S. M. m'a commandé de vous escrire qu'elle ne veut pas que vous en ordonniez de pareilles '.
Le 1 5 octobre 1 686.
Sur le compte que j'ay rendu au roy de ce que vous avez pris la peine de m'escrire au sujet de la signification faite à M. le duc du
1 Cette défense, faite aux lieutenants ci- au lieutenant général de police. [Registre vils des deux Chatclets, fut notifiée aussi secret. i684, p. 70.)
Mayne , S. M. m'a ordonné de vous escrire de faire mettre pour huit jours l'huissier en prison, pour le punir de son insolence.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet de l'arrest qui a esté rendu pour la jurisdiction du prévost de l'hostel et des officiers ordinaires dans les maisons royales , et S. M. n'a pas voulu décider pour ce qui regarde les actes de justice à faire au Palais-Royal et à Saint-Cloud , ayant remis à le faire en cas que dans la suitte il arrive quelque difficulté sur cela.
LETTRE DU ROI A LAMOIGNON DE BA VILLE
Escrit à VerMilles, le 6' mars 1684.
J'ay esté informé que la veuve et les enfans du feu sr de Nantiat, escuyer ordinaire de la feue reyne ma femme, ont quelques différends qui pourront, s'ils n'estoient promptement assoupis, mettre de la division entre eux; et estant bien ayse que la paix et l'union soient dans cette famille, je vous escris cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous preniez connoissance de leurs différends , et que vous vous employiez pour les terminer à l'amiable le plus tost qu'il se pourra. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ayt, etc.
Reg. secr.
LE CHANCELIER LETELUER AU PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE TOULOUSE
-AVerMillM.ee 12' avril IÔK4.
Je vous adresse une nouvelle lettre de celuy qui m'avoit donné avis d'un combat qui s'est fait dans vostre ressort, et dont vous m'avez aussy escrit , afin de vous en servir ainsy que vous l'estimerez à propos.
' Tay veu comme le parlement a eslargy en l'honneur de la fesle les accusez d'Alby, quoyqu il y eust des confrontations ordonnées. A examiner scrupuleusement l'ordonnance , il avoit semblé qu'on auroit pu s'en dispenser; mais la queue de l'article dans lequel la prohibition en est faite a pu servir de prétexte aux juges. Ainsy il est bon de dissimuler, suposant que lorsque la confrontation sera en estât de so faire , lesdits accusez seront réintégrez dans les prisons, parce qu'autrement le roy y pourvoieroit.
F. Mortem. 69.
LE CHANCELIER LETELUER AU PROU REUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE GUYENNE
A P«n», ce 18* juin 1684.
Sur ce que j'ay sceu que vous prétendez que les advocats généraux doibvent concerter avec vous , au parquet , les conclusions qu'ils auront à prendre sur les affaires d'audience dans lesquelles ils doibvent playder, et qu'elles doibvent passer à vostre avis quand il n'y a qu'un
d'eux, j'ay eu peine à croire que vous ayez fait cette difficulté, parce qu'elle seroit extraordinaire ; et d'autant plus qu'il arrive souvent que les advocats généraux, aprez avoir veu une affaire, sont obligez de changer de sentiment, selon la playdoirie des avocats, ou les déclarations que leurs parties présentes leur font quelquesfois faire ; sy bien que vous debvez ne pas insister dans celte prétention , mais laisser aux avocats généraux la liberté entière de conclure comme ils l'entendent dans les affaires d'audience.
Le 13* juillet 1685.
Je vous envoyé une lettre d'un prisonnier détenu à la Réolie, qui se plaint de ce qu'on ne luy fournit pas ses alimens, afin que vous teniez la main à ce qu'on y pourvoye, conformément à l'ordonnance. J'ay eu avis de ce qui s'est passé entre vous et le sr de Montesquieu qui préside à laTournellc, à l'occasion de quelques ordres qui avoient esté donnez de vostre part pour faire eslargir un particulier qu'on avoit arresté pour n'avoir pas fait une amende honorable à laquelle il avoit esté condamné , et pour n'avoir pas gardé son ban , dont vous vous estes deffendu, sur ce que vous vous souvenez que ladite amende avoit esté faite en vostre présence. Je vous prie de me mander ce que vous avez à dire sur cela pour mon instruction, afin qu'on voyc ce qui sera à faire. Il ne sera pas difficile de justifier si cette amende a esté effectivement faite au parlement, par le procès-verbal au registre qui en aura esté fait. Cependant je ne puism'empescher de vous dire, sur ce qu'on raporte que vous avez dit que vous ne receviez de censure que du roy, qu'il est vray que vous ne debvez rendre compte de vostre conduite qu'à S. M. pour les choses qui peuvent regarder son service, et que le parlement n'a rien à vous dire sur cela; mais, en ce qui concerne la distribution de la justice , le parlement peut vous en demander raison, et je ne vois pas que vous eussiez mal fait, plustost que d'envoyer vos ordres pour la liberté de cet accusé, de requérir qu'il eust esté ainsy ordonné par un arrest, à quoy aparament il n'y auroït eu aucune difficulté. Le président se plaint encore de quelques mots
que vous avez dits, qui l'attaquent personnellement, et en demande réparation. Voyez ce que vous avez à dire à cela, et m'en informez.
Il faut bien s'empescher de condamner aux despens ceux de la R. P. R. qui se sont trouvez aux assemblées illicites ; car outre qu'il n'eschet jamais de despens cz affaires où le procureur général est seul partie , le roy a mesme trouvé bon de suporter des deniers de son domaine les frais des procez qui se poursuivent sur la démolition des temples, exercices et contraventions aux édits, quand mesme les scindics des diocèses seraient parties. Je me remets à ce que M. de Chasteauneuf vous fera sçavoir des intentions du roy sur les accusez ou condamnez qui se convertissent.
F. Mortcni. ôtt.
LE MARQUIS DE LOUVOIS A BOIZOT
A Versailles, le 12' septembre 1684.
Le roy a veu vostre advis sur la petite maison seize en la ville de Besançon, nommée la mairie, appartenante à Mr le prince d'Orange, et sur la justice qui s'y rend. Sur quoy S. M. m'a commandé de vous faire sçavoir qu'elle désire que vous représentiez au parlement que S. M. ne s'estant point expliquée sur la jurisdiction où ressortirait cette justice , et n'estant pas possible qu'tme justice subalterne soit establie sans sçavoir à qui en ressortiront les appellations, vous demandez qu'il soit ordonné que lesdits juges subalternes se pourvoyeront par devers le roy, pour avoir la confirmation de leur pouvoir, et estre réglé par S. M. une cour supérieure où l'appellation de leur jugement sera portée, et cependant qu'ils cesseront toutes fonctions, moyennant quoy ce qui peut estre désiré pour le bien de la justice dans la ville de Besançon sera exécuté sans qu'il paroisse que S. M. innove rien à l'esgard de la justice; et S. M. n'aura qu'à ne point pourvoir sur la requeste
con«ut\ AomiusT». — i«. 3»
qui iuy sera présentée sur ce sujet pour empescher l'exécution de ladite justice l.
(Suit l'arrêt de la cour du parlement de Besançon, du 1 5 novembre 1 684 > portant que «les officiers de la mairie et de la vicomté du prince d'Orange, séantes à Besançon, se pourvoyeront devant S. M. pour le règlement de leur justice, avec interdiction de leurs fonctions jusqu'à ce qu'il y ayt esté pourveu. » )
Mél. Clair, vol. CCXXXJX
LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU MARQUIS DESMARÊTS
A Chtmbord, lo 26' septembre 1684.
Le sieur de Grumény , lieutenant du roy , de Beauvais, n'estant pas agréable à S. M., Elle m'ordonne de vous escrire que son intention est que le sieur Caron, procureur du roy au présidial, et bailly de ladite ville, soit mis à sa place. Je vous prie de me faire sçavoir quand vous aurez fait ce changement, afin que j'en puisse rendre compte à S. M.
Reg. tecr.
' Ce document noua révèle un fait inconnu ou du moins oublié , c'est la juridiction d'un prince étranger affectée à une petite maison dans la ville de Besancon, juridiction «me le ffmtvwnement de l-oui»
XIV. après l'occupation de la Franche- Comté, ne voulut pas laisser subsister; mais qu'il ne crut pourtant pas devoir supprimer directement.
IJÎ MARQUIS DE SE1GNELAY AU CHEVALIER D'AVERNES
A Fontainebleau, le 17* octobre 1084.
Le roy reçoit souvent des plaintes sur les difficuitez qui se rencontrent à faire exécuter les contraintes ordonnées par justice contre des gens qui se retirent dans l'enclos du Temple. Sur quoy S. M. m'a ordonné de vous escrire que son intention est que les ordonnances de justice s'exécutent dans le Temple ainsi que dans les autres lieux de la ville de Paris , et de vous advertir que si dans la suitte elle reçoit encore» de semblables plaintes, elle fera abattre les portes du Temple.
Rpg. secr.
LE CHANCELIER LETELL1ER AU MARQUIS DE SEIGNELAY
A Paris, le 20'aourt 1684.
J'ay receu la lettre que vous m'avez escrite hyer avec celle de M. le procureur général qui y estoit jointe. Pour satisfaire à ce qu'il plaît au roy me commander, je vous prie de vouloir dire à S. M. que M. le marquis de Richelieu ne peut estre à couvert du malheur qui luy est arrivé, ny estre en repos luy et ses enfans, que par une rémission 1 ; encore faut-il , attendu la qualité de Faction contre laquelle les ordonnances sont si sévères, que cette rémission soit fondée sur le souvenir qu'aura S. M. des grands services qu'ont rendus à Testât M" les cardinaux de Richelieu et Mazarin , de la maison desquels l'ac-
' Les lettres de rémission ne tardèrent coupable de l'enlèvement de Mlto de Matapas à être accordées . en effet, au marquis , rin.
cusé se trouve , et ces considérations sont d'autant plus nécessaires à exprimer, qu'il est bon que le public voye qu'il a fallu de puissans motifs pour porter le roy à pardonner un crime qui regarde le repos et la seureté des familles.
F. Mortem. 69.
LE CHANCELIER LETELUER A DE LAVIE, AVOCAT GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE GUIENNE.
A Versailles, le 13' âoust 1685.
J'ay receu vostre lettre du 3e de ce mois; ce que vous y représentez ma paru bien discuté; mais le roy ne touche pas volontiers à la jurisprudence eslablie dans les parlemens, particulièrement quand le bien de son service et celuy de ses subjelz n'en souffre point, et qu'elle n'est pas directement contraire à l'ordonnance. J'estime qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, de rien faire pour changer celle dans laquelle a vescu vostre compagnie jusques icy.
F. Mortem. 60.
LE CHANCELIER LETELUER AU PRÉS1DIAL DE BLOIS
A ChaviNe, le 9' septembre 1685.
Messieurs, j'ay receu un placet sous le nom des officiers de vostre siège en général, par lequel je voids que vous appréhendez que le sieur Ilardouin , l'un de vos conseillers , n'obtienne des lettres de vétéran , et que cela estant, le nombre n'en soit au-delà de ce qui est porté par les règlemens. Sur cela il est bon que vous sçachiez ce que je voids
que la pluspart des officiers présidiaux ignorent comme vous : c'est que quoyque dans les lettres de vétérans il soit dit qu'il n'y aura que deux officiers vétérans, l'impétrant compris, cela s'entend avec la compagnie lorsqu'elle tient le siège, parce qu'il n'y doibt avoir que deux opinante honoraires, mais non pas pour en restreindre le nombre à deux, parce qu'il est juste qu'un officier qui a servy vingt ans ayt la récompense que son service mérite. Ainsy, quelque nombre de conseillers vétérans que vous voyiez, vous n'en devez avoir aucune peine, pourveu que vous n'en voyiez que deux au siège.
F. Mortem. 69.
LE CHANCELIER LETELLIER A DE HARLAY, INTENDANT EN BOURGOGNE
ACbaville.le 1 9' septembre 1685.
ïay considéré tout ce que vous m'avez mandé sur la prétention du sieur Balme , csleu de Bugey, de tenir le siège de la justice ordinaire comme ancien avocat, à l'exclusion des autres avocats du siège, en attendant que la place de lieutenant général soit remplie. Sur quoy je dois vous dire que le roy a tellement à cœur que les officiers des eslections ne puissent jamais se mesler d'autre chose que de ce qui regarde les tailles et les fermes du roy, qu'il n'est pas bon qu'il paroisse au public qu'un officier de cette qualité leur rende la justice ordinaire, à quelque liltre que ce puisse estre. C'est ce que je dois vous respondre , afin que vous mandiez audict Balme qu'il doibt laisser aux avocats du siège à faire ce que l'ordonnance leur prescrit à cet esgard.
V Mortom. 60
LE CHANCELIER LETELLIER AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LUXEMBOURG
A Pari», le 25' septembre 1685.
J'ai receu vostre lettre avec la procédure et le jugement qui y estaient joints, lesquels je vous renvoyé. La demande que vous avez faite au conseil de Luxembourg contre le curé d'Ochamp paroist s'accorder avec l'ordre estably dans le royaume pour les procès criminels des ecclésiastiques, et je vois que le refus que ledict conseil a faict de prononcer à vos fins, procède de ce qu'ils ne le connoissent pas. Or, comme il est bon cependant d'ayder la justice, et de ne pas souffrir qu'im ecclésiastique, surtout ayant charge d'àmes, donne occasion de scandaliser par ses délits, il est nécessaire que vous présentiez une requeste au conseil de Luxembourg, dans laquelle, après avoir représenté les excès de ce curé , et le jugement prononcé contre luy par son juge naturel qui est l'official de Graide, vous demanderez qu'il soit ordonné que ledict jugement sera exécuté selon sa forme et teneur. Sur cette requeste, il faut que ledit conseil prononce conformément à vos conclusions, et qu'ensuitte vous fassiez faire commandement audit curé de déguerpir sa cure, et l'en fassiez euectivement expulser, en vertu dudict jugement ainsy confirmé par vostre arrest. Par ce moyen, ledict curé deviendra demandeur, c'est-à-dire appelant dudict officiai, sans qu'on puisse dire que les juges séculiers ont entrepris sur la jurisdiction ecclésiastique, et pour lors on verra ce qu'il conviendra faire pour faire establir dans vostre ressort un officiai métropolitain de Cologne, pour juger ledit appel, et si Ton establira aussy dans vostre conseil la jurisprudence du royaume pour les procès criminels des ecclésiastiques, et cependant le curé demeurera privé de sa cure, et ne scandalisera plus ses paroissiens.
F. Morlem. 69.
l£ CHANCELIER LETELLIER A PHILIPPE, PRÉSIDENT DU PARLEMENT
DE RESANÇON.
A Pari», le 27' wplembre 1685.
Le roy ayant confié au sieur premier président la garde du sceau pour le parlement de Besançon, il a la liberté de le donner en son absence à celuy qu'il croit capable d'en faire l'usage convenable à la justice. Les inaisires des requestes de l'hostel du roy qui ont la garde du sceau de la chancellerie du palais, à Paris, en usent de mesme; car ceux d'cntr'eux qui sont en tour de tenir le sceau , le mettent ei mains de leur collègue , lorsqu'ils ont d'autres affaires; et il est encore d'usage dans les autres parlemens que lorsque la charge de garde-scel vacque, c'est le doyen des conseillers qui en a la garde, ou le plus ancien suivant l'ordre du tableau. Sur tous ces fondemens là, le sieur premier président ayant remis le sceau à un des sieurs maistres des requestes de vostre parlement en son absence, il ne peut lui estre rien imputé, non plus sur la précaution qu'il prend de mettre une marque aux expéditions qu'il scelle , car on n'en sçauroit trop prendre pour empeseber les falsifications du sceau1.
F. Mortem. 09.
LETTRE DU ROI A DE LA BRIFFE
A Versai! Ie«, le 20' aoust 1686.
M. de la Briffe, le sieur de Beaujeu, capitaine de marine, et la Celle dépêche est la dernière que Lclellier ait signée.
dame de Boismorel, sa sœur, m' ayant représenté qu'ils ne peuvent faire exécuter contre le sieur de Cauchy, conseiller en ma cour de parlement de Normandie, un arrest du parlement de Paris qu'ils ont obtenu, parce qu'ils ne trouvent point d'huissier qui veuille s'en charger, et qu'un huissier qu'ils y avoient envoyé de Paris a esté maltraité, je vous escris cette lettre pour vous dire qu'après que vous aurez examiné si ce que ledit sieur de Beaujeu et ladite dame de Boismorel exposent est véritable, et que vous conuoistrez que depuis cesdits arresls il n'a esté rien ordonné de contraire par justice, et en ce cas vous teniez la main à ce que le porteur desdits arrests les mette à exécution dans les formes ordinaires de la justice.
LETTRES DE RÉMISSION EN FAVEUR DU COMTE DE CHAMBARAN
A Versailles, an mois de janvier 1687.
Louis, etc. à tous présens et à venir, salut. Nous avons receu l'humble supplication de Samuel, comte de Chambaran et de la Rochegiffart, contenant que ses créanciers ayant fait saisir réellement sa terre de Chambaran, il auroit esté ordonné par arrest de nostre cour de parlement de Bretagne, après plusieurs procédures, qu'il seroit passé outre à l'adjudication de ladite terre; à quoy s'estent rendu opposant, il croyoit que son opposition devoit estre jugée avant qu'il fust passé outre. Cependant le sieur de Boislève s'en estant rendu adjudicataire k vil prix, il envoya un officier avec plusieurs huissiers pour en estre mis en possession, à quoy le suppliant lit quelque résistence, ayant fait fermer les portes du chastcau, et s'estant fait accompagner de quelques valets et autres armez de fusils pour empescher cette prise de possession, et en effet ayant, sur les efforts que faisoient lesdits huissiers pour entrer, ordonné à quelques-uns de ceux qui l'ac-
corapagnoient de tirer quelques coups de fusil, plustost pour leur faire voir qu'il estoit en esUit de leur résister, et en les intimidant les obliger à se retirer, que par autre mauvais dessein, le nommé Michel Gucsdon avoit esté atteint d'un coup duquel il seroit décédé quelques jours après. Pour raison de quoy il auroit esté décretté contre le suppliant, qui auroit esté constitué prisonnier, et ayant esté assez heureux pendant sa détention de reconnoistre Terreur de la R. P. H. qu'il avoit jusqu'alors professée, il auroit fait sincère réunion à la R. C. A. et R. en laquelle il désire vivre et mourir, nous supliant trez-humblemcnt de luy accorder nos lettres de grâce , pardon et rémission pour raison de sa rébellion et homicide dudit Guesdon. A ces causes, voulant préférer miséricorde à rigueur des lois, de nostre grâce spéciale, pleine puissance et authorité royale, nous avons audit comte de Chambaran quitté, remis et pardonné, quittons, remettons et pardonnons par ces présentes, signées de nostre main, le fait et cas tel qu'il est cy-dessus exposé, avec toute peine, amende et oflence civile et corporelle qu'il peut avoir pour raison de ce encouru envers nous et justice; mettant à néant tous deflauts, sentences et jugemens qui pourroient s'en estre ensuivis, et le remettons et restituons en sa bonne famé et renommée, et en ses biens non d'ailleurs confisquez, satisfaction préalablement faite à partie civile, si fait n'a esté, et s'il y eschet, et imposant sur ce silence perpétuel à nos procureurs généraux, leurs substituts, présens et à venir, et à tous autres. Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers, les gens tenant nostre cour de parlement de Bretagne, que ces présentes ils ayent a enthérincr, et du contenu en icelles faire jouir et user ledit comte de Chambaran, pleinement, paisiblement et perpétuellement, cessant et faisant cesser tous troubles et
empeschemens, à la charge de se présenter dans pour l'cuthéri-
nement des présentes, à peine de nullité d'iccllcs. Car tel est nostre plaisir
Reg. Secr.
COB&MF. ADMIMSTR. — 11.
LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE CHATEAUNEUF A DE HARLAY
A Versaillcs.ee Igmiy 1688.
J'ay receu la lettre qu'il vous a pieu de m'escrirc , et les procès-verbaux qui y estoient joints, touchant ce qui est arrivé au sieur Hourlicr, procureur du roy au bailliage de Saint-Quentin. Comme il m'avoit esté envoyé de semblables pièces, j'en ay rendu compte, il y a deux jours, à S. M., ensemble de toutes les lettres qui m'ont esté adressées en mesme temps, concernant cette affaire. Sur quoy S. M. a tesmoigné que ledit sieur Hourlier n'ayant pas d'exemption valable pour ne pas aller à la garde où tous les habitans de ladite ville sont obligez d'aller, sans qu'aucun officier en soit exempt, il n'avoit pas deu refuser de le faire, et que le sieur d'Abancourt, lieutenant de roy à Saint- Quentin , et y commandant en l'absence du gouverneur, avoit pu le mettre en prison, puisqu'il n'obéissoit pas. Mais S. M. a trouvé bon qu'il fust mis en Liberté; auquel effet j'ay escrit sur les lieux pour que cela fust exécuté dans le moment qu'on avoit receu la lettre. A l'esgard des contestations particulières et des resserrtimens que les uns peuvent avoir contre les autres, M. Chauvelin, intendant en Picardie, qui est icy , a ou aura ordre d'accommoder à son retour toutes choses , et faire en sorte de restablir l'amitié et l'intelligence qui est convenable entre des officiers pour le service du roy et du public.
Pap Hari.
DE PARIS
Le 0" juin 1688.
Le roy a eu des avis certains que M. le prince d'Elbeuf et M. le chevalier de Savoye se sont battus après une querelle qui dure depuis longtemps; et S. M. m'ordonne de vous le faire sçavoir, afin que vous donniez les ordres nécessaires pour l'instruction de leur procez. Elle m'a aussy ordonné de vous adjouster qu'elle aura une grande attention à ce qui se passera en cette occasion , ne voulant pas que la qualité des coupables empesche l'exécution de ses édits, dont vous sçavez que S. M. est fort jalouse.
Rcg. sccr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU PRÉSTOENT CROKET
Utiouit 1688.
Le roy ayant esté informé qu'on a dit en différons lieux que M** le Dauphin sollicitoit pour M. d'Aiguesbonnes et pour M. de Grignan, S. M., du consentement de M^, m'a ordonné de vous escrire qu'il ne prétend solliciter pour personne , et qu'il ne désire autre chose sinon que la justice soit rendue'.
Rcg. sccr.
1 Une lettre semblable fut adressée à Fcydcau, président, et à Coigncl, rapporteur du procès entre d'Urre d'Aiguebonne
et le comte de Grignan. M~ de Scvigné raconte avec son enjouement ordinaire, dans une lettre à sa fille , du i G mars 1 689 ,
AU CHATELET
AMarlv, le II* février 1689.
Sur le compte que j'ay rendu au roy de l'insulte qui a esté faite par le sieur marquis de Gié d'Entragues dans la maison de M. le président de Thorigny, S. M. m'a ordonné d'escrire à M. le lieutenant criminel de faire les procédures nécessaires à la dernière rigueur contre les coupables, et de vous dire en mesme temps que vous fassiez à vostre esgard toutes les diligences qui dépendront de vous pour que cette action ne demeure pas impunie.
Pour ce qui regarde l'affaire de M. le comte de Soissons, S. M. ne désire pas qu'on fasse aucunes procédures, mais qu'on la termine par un accommodement, en l'obligeant de donner quelque chose à ceux qui ont esté maltraitez.
Le 13 Wvrier.
Les parens de M. de Thorigny et ceux de M. le marquis de Gié sont en termes de faire un accommodement sur l'affaire qui s'est passée depuis peu, et dont je vous avois mandé d'informer. Le roy m'a ordonné de vous en donner avis, et de vous dire de n'apporter aucun empeschement à cet accommodement.
Reg. iecr.
commençant par ces mots : iNous avons de vos affaires avec M. d'Aiguebonne», remporté ce matin la plus jolie victoire que le procès fut gagné tout d'une totx. que l'on put souhaiter dans l'état présent
LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU DUC DTïSTRÉES.
A Versaille», le 25' mm 1689.
Je prends toute la part que je dois à ce qui est arrivé dans vostre famille, et vous pouvez vous asseurer que j'iray audevant de tout ce qui pourra vous le marquer. J'cscris par ordre du roy à M. le duc de Gèvres pour luy deffendre de donner retraite à M. le comte de Béthune, et au lieutenant criminel pour luy dire que l'intention de S. M. est que la justice se fasse dans toute son estendue. Mais je suis obligé de vous dire que le comte de Béthune a escrit à S. M. qu'il estoit marié depuis quelque temps avec M"* de Vaubrun, sans la participation de sa famille, et que c'est sa femme qu'il a retiré du couvent. Faites-moy sçavoir si vous avez quelque autre cliose à désirer de moy , et compter que j agiray en tout ce qui en dépendra comme prenant un véritable intérest à tout ce qui vous regarde. Vous voulez bien me permettre de vous charger d'un compliment pour Mad* de Vaubrun, et des mesmes asseurances à son esgard , de ma sincérité , et de la part que je prends à sa douleur.
Reg. lecr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DEFFITA
A Versailles, le 28* mars 1089.
Le roy m'ordonne de vous escrire au sujet des affaires de M. de Béthune, que vous fassiez contre luy et les complices de l'enlèvement de M"4' de Vaubrun, toutes les poursuites nécessaires dans l'ordre de
la justice. Et à l'esgard de M. le duc de Gèvres, qu'il ne faut pas le comprendre dans vos procédures, mais au contraire contribuer, en ce qui despendra de vous, à l'accommodement proposé entre les deux familles.
Reg. Mer.
MOLÉ A DE HARLAY, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT
A Champlâtreux, ce S2 septembre 1689.
Mes vœux sont exaucés et mon cœur est content, puisque la balance est entre les mains du protecteur de l'innocence et de la justice : je ne pouvois apprendre rien de plus agréable dans ma solitude. Continués-moy, je vous supplie, Mr, l'honneur que vous m'avés toujours fait et que je tâcherai de mériter par toutes les actions de ma vie , qui seront pleines de reconnoissance et de soumission. Ma principale application sera de vous complaire et de me conformer à vos sentimens, qui reigleront les miens. Je vous ai tousjours regardé, Mr, comme le modèle le plus parfait à imiter s'il estoit possible, et je m'estimerai le plus heureux du monde si je puis me rendre digne des bontés dont vous m'avés honoré , et dont vous venés encore de me donner de nouvelles marques qui me jettent dans la confusion. Recevés, je vous conjure, les protestations de mes obbéissances et du profond respect avec lequel je suis, Mr, vostre, etc.
Pap. Harl.
1 De llarlay venait dolre élevé par le roi à celte dignité.
DE RANCÉ . ABBÉ DE LA TRAPPE, A DE HARLAY, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT.
Ce 26 septembre 1089.
M**, il seroit bien difficile d'exprimer la joie que j'ay ressentie lorsque j'ay sceu que le roy, par un effet de sa bonté, de son discernement et de sa sagesse ordinaire, vous a mis à la teste de son parlement, et je vous avoue que ce sentiment est fondé non-seulement sur l'attachement que j'ay à vostre personne et à vos intérests, mais aussi sur la part que je prens au bonheur de toute la France qui tirera des biens et des avantages infinis de vous avoir dans une des principales et des premières places de Testât. Je ne doute point que Dieu qui vous a donné tant de qualitez qui vous distinguent du reste des hommes, ne vous fasse encore la grâce de répondre à l'attente publique et à cette grande réputation que vous vous estes si justement acquise. Gomme sans luy la vertu la plus éclattante n'est que ténèbres, nous le prierons instamment qu'il soit vostre lumière, et qu'il éclaire toutes vos voies; et je regarderai cela toute ma vie, en mon particulier, comme une obligation indispensable. Je vous suplic très- humblement d'en estre persuadé , et de croire qu'on ne sçauroit rien ajouter au profond respect avec lequel'je suis, Mgr. vostre, etc.
Pap. Harl.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT. A LA DUCIIESSE D'AIGUILLON.
Le 19 «oust 1091.
J'ay veu la requeste que vous m'avez fait l'honneur de m'envoyer
pour un uouvel arresl de surséance que vous demandez. Pour l'obtenir, il faut que vous fassiez voir que vous avez satisfait aux conditions de ccluy qui vous fut accordé il y a dix ans, qui estoicnt de payer les intérests courans des debtcs, et i ô.ooo** chaque année sur les principaux. Envoycz-moy donc, s'il vous plaist, vos mémoires sur cela. 11 est inutile que vous vous donniez la peine de venir îcy. Xentendray mieux la chose par un mémoire que par vous-mesmc, parce que j'oublierois ce que vous me diriez, si je ne l'avois pas escrit
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT , At COMTE DE BR1ENNE.
Le 17 avril 1Ô0Î.
J'ay rendu compte au roy de vos dernières lettres, et je n'ay pas trouvé S. M. encore disposée à faire ce que vous désirez sur une entière liberté que vous demandez. Il faut que vous preniez patience, et puisque vous estes dans le dessein de rester à Saint-Lazare, les ordres qui ont esté cy-devant expédiez ne doivent vous faire aucune peine, et mesme vous pouvez y vivre agréablement, sans vous apercevoir qu'ils ayent esté donnez. Un homme d'affaires et gentilhomme mesme que vous m'avez adressé, qui me paroît fort attaché à vos intérests, peut solliciter vos procez, et il n'y trouvera pas difficulté de la part de
' C'est probablement a celle duchesse que s'applique la note suivante, qui se trouve parmi d'autres noie* et anecdote» du xvu* siècle : • La duchesse d'Aiguillon la jeune, fort riche, u tout donné aux couvens, et priant sans règle ny conduite, qu'elle en a esté réduite à la misère,. s'estant endettée de tous costet. Ce qui a contraint
de luy faire sur son bien une pension payable tous les trois mois. Elle ne l'avoit pas sitost qu'elle la despensoit, et enfin de mois en mois elle alloit manger aux Filles du Saint-Sacrement. On luy mangeoil jusqu'au dernier sol.» (Mélang. Clainmb.
vol. CCXL.)
M. le lieutenant civil qui sçait que les intentions de S. M. sont qu'on vous fasse promptement justice. A l'égard de la maison, vous ne pouvez refuser qu'il laisse quelqu'un près de vous jusques à ce qu'il en soit deschargé par un ordre. Et la volonté de S. M. luy a esté si bien expliquée sur les bons traitemens qu'elle veut qu'on vous fasse , qu'on ne doit pas croire qu'il s'en esloigne. D'ailleurs vous pouvez en toutes occasions me faire sçavoir les sujets de mécontentement que vous pourriez recevoir, et aussytost S. M. y donnera ordre1.
Reg. aecr.
LE COMTE DE PONTCHAI\TRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A VARIN, RECEVEUR DES TAUXES A POITIERS.
Le IQaotut 1002.
Je serois bien aise de vous faire obtenir du roy l'ordre que vous demandez pour enfermer vos enfans dont vous estes si mal content; mais il faut pour cela que vous m'envoyiez un avis signé d'un nombre suffisant de leurs parens paternels et maternels.
Reg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A DEFFITA
Le 31 mar» 1093.
Tay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet de la violence arrivée dans les prisons du Cbastelet. S. M. ne doute pas
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que vous ne fassiés les diligences nécessaires pour faire punir les coupables de ce crime. Mais je dois vous dire qu'un endroit de vostre lettre a fort surpris S. M. : c'est ccluy où vous marqués que Grassy, mousquetaire, accusé d'avoir eu part à l'assassinat d'un archer, s'est évadé , que le jugement de son procez n'a esté différé que dans l'espérance qu'on luy avoit donnée que S. M. luy accorderait rémission. Elle s'estonne que des juges, et vous particulièrement, qui estes si fort instruit de vos devoirs, ayent la complaisance de surceoir le jugement d'un procez par un motif de cette qualité. En effet, vous sçavez mieux que moy qu'un juge doit faire diligence pour la punition des crimes; qu'aucune considération ne doit le détourner de ce droit chemin qu'il doit tenir, et qu'il est blâmable d'entrer dans de tels mesnagemens, à moins que ce ne soit par un ordre supérieur, ce qui ne paroit point dans le cas dont il s'agit, puisque vous n'en avez receu aucun de la part de S. M. , qu'il n'y a rien eu de la part du parlement , et que c'est, comme vous dites, cette espérance de rémission qui en a fait différer le jugement.
Le 5 avril.
Le retardement du jugement du procez du sieur de Grassy n'estant point arrivé par vostre faute, je ne manqueray pas d'expliquer au roy de quelle manière la chose s'est passée. Vous pouvez compter que cela ne fera aucune mauvaise impression dans son esprit.
Keg. «ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A DE SOURDIS
Le Î5 juin 1693.
J'ay receu la lettre que vous avez pris la peine de m'escrire au sujet de
Mu* de Sourdis, vostre parente. L'ordre du roy que vous me demandez me paroît difficile à obtenir, et quoyque je sois persuadé qu'en toutes occasions S. M. sera disposée de vous faire plaisir, cependant je doutte qu elle veuille donner cet ordre. Il s'agit d'interdire au sieur de Vernelle ' la connoissance des affaires de sa belle-sœur, et de luy deffendre de la recevoir chez luy. Si sa famille juge que cela ne doive pas estre, c'est à ses parens à se pourvoir en justice pour luy faire cette deffense, S. M. ne pouvant entrer dans les raisons qui donnent lieu à cela. Il est bien vray que dans des occasions de dérèglement de filles quelquefois S. M. donne des ordres, à la prière des familles, pour les foire enfermer; mais vous n'estes pas en ce cas.
Reg. lecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU PRÉSIDENT DE HARLAY
Jcudy au soir, 27 (juin 1693).
J'ay leu au roy la lettre que vous m'avés fait l'honneur de m'escrire, et il a esté très-satisfait du projet que vous avés dressé de ce qui est à faire pour la ville. M. le prévost des marchands est venu icy ce matin, que j'ay trouvé bien instruit par vous et bien disposé à exécuter ce que yous luy avés inspiré. Et comme il est important d'avancer, j'ay demandé au roy ce soir son jour et son heure pour escouter un moment le prévost des marchands avec tout son cortège sur la permission qu'ils doivent demander à S. M. de s'assembler. Le roy m'a dit de leur marquer samedy à deux heures précises. Je le mande à M. le prévost des marchands. M. de la Reynic m'envoie un mémoire qu'il vous a communiqué sur le rétablissement des ordonnances de la police et sur la voie de les faire exécuter. Ce mémoire me paroit bon, il est fort selon mon sens; je ne puis cependant m'empescher de dire que rarrest qu'il y propose de faire donner pourra paroistro un peu
dur; c'est dépouiller la ville, sans l'entendre, d'une jurisdiction dont elle est en possession ; c'est dépouiller des officiers de fonctions pour lesquelles ils ont financé. 11 le faut faire néantmoins si le bien public, si l'ordre l'exige; mais ne pourroit-on point le donner par provision seulement, et après avoir ordonné par le mesme arrest que la ville et que ces petits officiers representeroient leurs titres? Cette espèce de mesnagement ne vaut peut-estre rien , mais je vous dis tout ce que je pense , bon ou mauvais : c'est à vous à le corriger ou à l'approuver. Je joinds icy pour cet effet le mémoire de M. de la Reynie, afin que vous l'eussiez sous vostre main, si vous avics besoin de le relire. Vous aurez la bonté de me le renvoier en me mandant vostre avis. J'ay peur que nous ne trouvions mesme quelque contradiction au conseil; mais il faut tout tenter ce qu'on croit estre utile au service. Quand j'auray eu le second mémoire de» M. de la Reynie, vous voudrés bien encore que je retourne a vous avant de me former aucun plan.
Le 1" juillet
Le roy approuve fort tout ce mémoire, le plan luy en paroistbon; le fond et la forme, tout luy en plaist. Commencés donc à agir, s'il vous plaist, en instruisant Mr le prévost des marchands, et en convaincant M. de la Reynie. Nos traittans iront assés leur chemin pour exciter doucement. Il me semble que les aubergistes pourroient subsister, on s'y accoutume insensiblement. Cela ira haut, et ira assés juste si cela prend bien. On pourrait , en la place de cette affaire, accorder quelque chose aux bourgeois sur leurs privilèges pour les francsfiefs.
Le 1 9 juillet 169Ô.
Les habitans de sept paroisses qui sont du gouvernement de Vincennes estoient cy-devant tenus de faire garde au chasteau, et en 1 634 ils en furent dispensez par une contribution volontaire de quelques sommes qu'ils donnent encore aujourd'huy pour l'entretien
d'une compagnie d'infanterie. Et comme le bailly de Vincennes s'est depuis peu opposé à cette levée, et qu'il s'est pourveu pour cela au parlement, le roy en a voulu prendre connoissance, et a décidé que cette levée se feroit suivant l'usage ordinaire, ainsy qu'il sera réglé par un arrest du conseil que j'expédieray à cet eflect. S. M. m'ordonne de vous en advertir, affin que vous renvoyiez ce bailly de Vincennes et les autres habitans des 7 paroisses qui pourroient s adresser à vous, à se pourveoir à S. M.
Dimanche matin ( 1696).
Vous avés très bien fait de prévenir ce que j'eus l'honneur de vous mander hier pour les formalités de justice que la mort de Mad" de Guise attire. 11 faut, s'il vous plaist, suivre tout avec la mesme règle; et trouvés bon sur cela que je vous consulte sur ce qui se doit faire icy, supposé qu'il s'y doive faire quelque chose, ce que je ne crois pas; car il me paroist que l'usage et la bienséance n'est point qu'on y appose ni scellé, ni qu'on fasse inventaire. Cependant mandés-moy sur cela vostre avis, je vous prie, afin que j'en rende compte au roy. Et si vostre avis est de faire quelque chose, mandés-moy par qui et comment vous croies qu'il doit estre fait. Vous verrés par la lettre ostensible que je vous escris les intentions du roy sur ce qui est aux Carmélites. Je ne leur escris point : vostre parolle ou ma lettre suffit pour les assurer des ordres du roy. Si Made la grande duchesse ou quelqu'un pour elle se présente , l'intention du roy est que l'on souflre sa présence avec toutes les mesures d'honnesteté qui sont deues, mais que l'on n'admette ni réquisition ni qualités de sa part, jusques à ce que le roy, sur vostre avis mesme , ait formé décisivement sa résolution. Le roy voudrait bien avoir une copie du testament avant d'aller à Marly, et il doit partir en sortant du sermon. Si cela ne se peut pas, je la luy envoiray ce soir avec le détail que vous aurés la bonté de me mander de tout ce qui se sera passé.
Le 20 septembre 1698.
M. le prévost des marchands m'ayant escrit sur la cherté des bleds à Paris, il m'a en mesme temps adressé une ordonnance qui a esté rendue par le lieutenant général de Vitry, en forme de règlement pour la vente des bleds. Le roy, à qui j'en ay rendu compte, m'a ordonné de vous l'envoyer, affin qu'après que vous l'aurez veu, vous fassiez sur cela ce que vous jugerez à propos. Sa Maj. m'a seulement dit qu'elle croit qu'il ne convient pas qu'un petit juge comme celuy de Vitry s'ingère dans de pareilles conjonctures de rendre de semblables ordonnances.
Le 10jum« 1609.
Le roy trouve fort bon que vous exerciez toute la sévérité des ordonnances dans la suitte de l'affaire dont M. l'archevesquc vous a parlé. Une licence aussy criminelle ne peut estre trop rigoureusement punie, et un libelle de cette nature contre un archevesque aussy irréprochable, et débité par les maisons avec autant de malignité, mérite bien la main de l'exécuteur. Si dans la suitte les autheurs en sont connus , ce sera nouvelle occasion d'exercer vostre zèle et vostre indignation.
Le 28 maj .
J'ay rendu compte au roy de tous les mémoires et arrests que vous m'avés laissés par son ordre , sur ce qui s'est pratiqué depuis peu pour remplir les places dans les escoles de droit. S. M. m'a paru blessée de tout ce qui s'y est fait, et dans le fonds et dans la forme, et m'a ordonné de vous dire que vous prissiez la peine de voir M. le chancelier, pour l'en instruire de sa prt, afin qu'au lieu d'autoriser un pareil dérèglement, il y apporte luy-mesme le premier remède. J'en escris aussy à M. le chancelier par ordre du roy, et luy fais remarquer de mon mieux cette manière nouvelle et sauvage de donner des arrests en commandement au rapport d'un maistre des requestes, et signées par un greffier.
Dimanche au soir (1699).
La mort de M. le duc de Brissac fait bien remuer icy M. de Cossé, et fait bien discourir tout le monde sur ce qui est nécessaire pour estre duc. Quoyque le roy sçache ces matières mieux que personne, comme toutes les autres choses, il souhaittc néantmoins en estre encore plus informé à cette occasion; et quoyqu'il sçache quelles sont les intentions de M. le mareschal de Villeroy, et quelles sont vos liaisons avec luy, c'est par vous néantmoins que S. M. veut estre plus particulièrement renouvelé dans les grands principes sur lesquels rousle une matière si importante. Elle m'ordonne donc de vous dire quelle souhaite que vous m'envoyiez un mémoire à ce sujet, qui contienne les raisons et les exemples pour et contre, les voies et les expédiensquiont esté ou pratiqués avec succès, ou rejettés ou esludés, afin que par la lecture quelle en prendra , sa connoissance soit aussy solide que parfaitte. Elle désire ce mémoire au plus tost.
A Versailles, le 28 avril 1700.
Vous sçavez que M. le prince Emmanuel d'Elbeuf , Mr de Langallerie , lieutenant général, et M. le chevalier de Bonneval, colonel du régiment de Labourt, se sont absentez du royaume, et ont prisparty chez les ennemis. Comme ce crime ne doit pas estre dissimulé, le roy veut qu'on leur fasse leur procez suivant la rigueur des ordonnances, et mesme désire qu'on les poursuive d'abord au parlement sans passer par la voye des juges inférieurs, afin de parvenir plus tost à un arrest de condamnation. Ainsy le roy m'ordonne de vous escrire de voir avec M. le procureur général les mesures qu'il y a à prendre pour cela. Je sçais que ce qui pourra nous arresler, seront les preuves ; mais comme , outre la notoriété publique du party qu'ils ont pris, M. le prince Emmanuel a peut-estre déclaré son dessein à quelques personnes en France , qu'il s'en est certainement expliqué à un commissaire des guerres à Gênes et au consul François à Venise; qu'il a mesme escrit à M. de Chamillart, aussy bien que M" de Langallerie et de Bonneval,
on aydera M. le procureur général en tout ce qui se pourra, pour acquérir ces preuves, et le roy donnera dez demain ordre à M. de Chamillart de luy remettre les lettres qu'il peut avoir, et les déclarations du commissaire des guerres, et autres preuves qu'on pourra recouvrer.
Pap. Htri.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A BESMAUS, GOUVERNEUR
DE LA BASTILLE
Le 20 décembre 1093.
J'ay receu un placet du nommé Despesels, prisonnier à la Bastille, qui me demande d'eslre deschargé de payer a escus par mois pour son lict , et demande du bois et de la chandelle qu'on ne luy donne point, adjoustant qu'une livre de pain bis par jour est insuffisante. Je vous advouc que je ne m'accoustume point à entendre parler de telles duretez pour des prisonniers pourlesquels le roy paye 5o sols par jour; et s'ils sont de cette manière, je ne les trouve pas mieux que ceux qui sont dans les prisons ordinaires au pain du roy, qui est de A* par jour. Je vous prie de donner ordre à cet abus, qui ne peut venir que de l'avidité de quelques officiers sur qui vous vous remettez apparemment de ce soin.
Rcg. secr.
M- DE MAIN TENON A DE HARLAY
Le 22 janvier (1694).
Vous m'avez permis, Mr, de m'adresser à vous, et je sçai d'ailleurs combien vous protégés les malheureux et les bonnes œuvres. Deux
jeunes gentilshommes se sont trouvés dans une affaire où un homme a esté tué. Le roy leur a donné leur grâce, mais ils sont retenus en prison pour des intérests civils. Aies la charité de lire leur lettre , et de faire ce qui se pourra pour mettre ces jeunes gens en état d'aller servir le roy, qui est tout ce qu'ils désirent. Ils ont une tante et une sœur à S'-Cyr : c'est ce qui me les a fait cognoistre.
Le 22 juillet.
On m'assure qu'il y a depuis longtemps dans la Conciergerie un gentilhomme nommé Beaulieu , accusé de plusieurs crimes dont il est innocent. C'est ce qui gisl en fait; aussy n'est-ce point pour sa justification que je me donne l'honneur de vous escrire, mais seulement pour qu'il soit jugé. 11 est dans un cachot; sa femme y est aussy: ils ont desjà perdu deux enfans par l'extrême nécessité où ils sont réduits. Elle est preste d'accoucher sans sçavoir où mettre celuy qui viendra. Vous estes, Mr, le protecteur des pauvres autant que le chef de la justice. Je vous conjure donc d'avoir pitié d'une aussy grande misère, dont des personnes dignes de foy me répondent. Pardonnés-moy la liberté que je prens , mais pour quelle plus pressante affaire pourrois-je réserver la bonté que vous avés pour moi ?
Le 6 nui 1096.
Je suis très persuadée avec tout le monde que vous rendés justice, et l'intérest que je prens à M. de Beaulieu ne me fera pas doutter qu'il ne soit bien jugé. Je crains seulement qu'il ne demeure encore en prison et dans IVxtn sme nécessité où il a esté depuis si longtems. Vous avés trop de bonté de me dire \ous-mesme comment cette affaire est terminée; je sens vos honnestetés comme je le dois, et je suis plus que je ne puis l'exprimer, M', vostre, etc.
Le 8 juillet.
C'est abuser de vostre bonté de vous supplier de faire rendre compte de cette lettre de M. de Beaulieu au curé de Saint-Cyr, qui s'est
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chargé de son fils. Mais, si cet homme dit vray, il me semble que l'on doit attendre de vostre justice un grand exemple dans une telle occasion. J'aime toutes celles qui me mettent en estât de vous assurer combien je suis, etc.
Le 31 juillet.
Ce n'est que la qualité de prisonnier et de misérable qui m'a obligé à vous importuner en faveur du sieur de lieaulieu. M. de Iiréauté m'a souvent respondu de son innocence , et je ne puis doulter qu'il n'ait esté trompé. Je ne puis me repentir aussy de toutes les sollicitations que je vous ay faittes, puisqu'elles m'ont attiré tant de marques de vostre bonté, et donné des occasions de vous assurer qu'on ne peut vous honorer plus particulièrement, ni estre plus que je suis, etc. Pâp. Hu-I.
LETTRE DU ROI A SAINT -MARS. GOUVERNEUR DES ILES SAINTE-MARGUERITE
A Vcmille», lo 16* Kvrier 1694.
Ayant, à la supplication des proches parens de Jean-Philippe de Villeneuve de Languedouc , ordonné qu'il seroit conduit aux isles de Sainte-Marguerite, afin d'esvitcr les suites fascheuses que pourroit avoir sa vie déréglée , je vous eseris celle lettre pour vous dire que mon intention est qu'il y soit reoeu et détenu jusques à nouvel ordre, vous advertissant qu'il doit eslie noiin v et entretenu aux frais de sa famille. Sur ce, je prie Dieu, etc.
Rep. «ccr.
A NOGENT
Le 24 raiy 1694.
Le roy a esté informé par une lettre qui a esté cscrite à M. de Riants, que huit hommes armez sont venus au lieu de la Loupe le dernier jour du marché, avec des chevaux chargez de sel qu'ils mettoient en vente à 7 sols la livre; que ces mesmes hommes ont dit qu'ils y reviendroient les jours de marché suivans, et que deux jours après ils furent à Courville. Une telle entreprise méritant d'estre sévèrement punie , le roy m'a ordonné de vous escrire et au vice-hailly de Chartres pareillement, de monter incessamment à cheval avec vos compagnies, et de vous mettre en estât d'aircster ces particuliers. Je vous envoyé un ordre en forme, aflin que si vos archers n'estoient pas sufïisans, vous puissiez demander main-forte où vous le jugerez à propos. Enfin, si cet avis est véritable, il faut que vous arrestiez ces gens-là, et que vous mettiez tout en usage pour le faire avec succez.
Rcg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A ROBERT, PROCUREUR DU ROI
Le 20 décembre 1 694.
Le roy n'a pas intention de remettre à Chavance la peine de la question en cas qu'il y soit condamné; mais S. M. veut simplement changer la peine de mort en celle des galères en cas qu'il soit condamné a mort et à la question préalablement. Rien ne doit vous empescher
de l'y appliquer, et de conduire la chose jusques au moment où il devroit estre conduit au supplice, auquel temps M. de la Reynie se servira de l'ordre que je luy ay envoyé pour faire surseoir l'exécution du jugement de mort. Je luy escris aujourd'huy la mesme chose, et luy explique en la mesme manière la volonté de S. M. *.
Reg. Jccr.
LE COMTE DE PONTCIIARTRAIN A SAINT-MARS
Le 9 janvier 1695.
J'ay esté surpris de voir le mémoire que vous m'avez envoyé de plusieurs frais dont vous demande/, le remboursement pour les 5 prisonniers que vous avez, outre leur nourriture. Quand le roy a réglé 900 n pour chacun par au, S. M. a entendu que c'estoit pour leur nourriture et entretien d'habits, linges et toutes choses; et, en effet, cette somme est bien forte eu égard aux autres prisonniers dans les chasteaux, pour lesquels le roy ne donne que 20 sols par jour. Contentez-vous donc, s'il vous plaist, de cette forte pension , et leur donnez avec douceur et charité les choses nécessaires.
Reg. tter.
' Cliavance, libraire, mis eu jugement pour publication d'écrits qualifiés libelles, fut, en effet, dans le même mois condamné k mort; mais la peine fut commuée en celle des galères. Pour soustraire son dépôt de
livres, il l'avait caché chez un cordelier. l'n ordre du cabinet du roi fut adressé au supérieur du couvent pour qu'il laissât les agents de la police pénétrer dans le couvent et saisir les livres.
LE COMTE DE PONTCH ARTR AIN AU PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE PARIS.
Le 0 avril 1695.
Le sieur Senicrio, Génois, a fait présenter au roy un placet par lequel il se plaint d'estre retenu depuis un an dans les cachots au sujet de l'accusation qu'on a fait contre luy, d'avoir eu part aux mémoires donnez contre M™ Lecamus dans l'affaire du nommé Pion. S. M. a esté surprise d'aprendre qu'un homme soit détenu si longtemps sans estre jugé, et elle m'ordonne de vous escrire que le devoir de vostre charge et la charité doivent vous exciter à faire rendre justice aux parties avec toute la diligence que les procédures ordinaires de la justice peuvent permettre.
Le 11 mars 1700.
Le nommé Davillers , accusé de faire commerce de livres deftendus , a esté condamné au Chastelct à l'amende honorahle et à un bannissement à temps. Il a esté transféré à la Conciergerie pour le jugement de l'appel. Si , par l'arrest qui interviendra , il estoit renvoyé absous , le roy m'ordonne de vous escrire de ne le point faire mettre en liberté, mais de me donner advis du jugement, parce que S. M. trouvera peut-estre à propos de le faire enfermer; si, au contraire, il est renvoyé à son premier jugement, il n'y aura qu'à le faire transférer dans les prisons du Chastelet, d'où il sera, après l'exécution du jugement, envoyé au heu de sa destination.
Le 28 avril.
Avant que Davillers fust transféré à la Conciergerie, le roy avoit résolu de le faire enfermer à l'hospital général , parce que c'est un mal-
heureux qui tombe tousjours dans la mesme faute de son commerce de mauvais livres. Ainsy, S. M. m'a ordonné de vous adresser Tordre pour l'y faire recevoir le plus tôt qu'il se pourra1.
Le 18 aouït.
Tay fait voir au roy l'arrest que vous m'avez envoyé rendu au parlement contre M" de Bouliers et de Bocquéniart, et S. M. m'a paru surprise de ce qu'il n'a pas esté ordonné que le corps de M. de Bocquemart seroit exhumé et traîné sur la claye. En effet, l'article i3 de l'édit du mois d'aoust 1679 porte que le procez sera fait contre la mémoire des morts comme contre les criminels de lèze-majesté divine et humaine, et que leurs corps seront privez de sépulture. Suivant celle disposition, il semble que le corps auroit dû estre exhumé. Je vous prie de prendre la peine de me mander quel a esté sur cela Tusage du parlement jusques à présent.
A Tesgard du combat de M" les comtes d'Albert et d'User contre M. de Rantzau et un Suédois, S. M. m'a ordonné de vous escrire que son intention est que vous fassiez vos réquisitions au parlement sur la simple notoriété, pour faire donner un décret de prise de corps contre luy. Sa Majesté croit qu'il est inutile de vous recommander la poursuitte du procez de deux tailleurs de pierres qui se sont battus en duel , estant instruit , comme vous estes , de quelle conséquence il est d'en faire une prompte justice.
Le23mml704.
Le roy a esté informé qu'il a esté rendu à la Tournclle un arrest par lequel il est ordonné que la supérieure de la maison du Refuge sera tenu d'envoyer au greffe criminel du parlement un extrait de la closlure des nommées Paschal et Mielly, qui y ont esté cy-devant conduites par ordre de S. M. et que le commissaire Renaut y envoyera aussy une expédition du procez-verbal du scellé aposé sur
1 H y était encore enfermé en 1 706, comme on a pu voir par les noies du lieutenant général de police citées dans l'Introduction.
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leurs meubles. Un tel arrest a fort surpris S. M. qui m'a ordonné de vous demander quels en ont esté les motifs, ne pouvant comprendre qu'on s'ingère de demander raison d'un emprisonnement fait par ses ordres exprez. Et cependant faites-en, s'il vous plaist, suspendre l'exécution.
Le 1 3 avril.
J'escris à M. le président Novion d'empescher qu'il ne soit à l'advenir donné de semblables arrests
Le 25 juin.
Le roy ayant souvent ouy dire qu'on blasphème plus que jamais, a désiré de voir les ordonnances sur ce sujet, et , après les avoir examinées, a trouvé qu'il n'y avoit rien à y adjouster, et que le fruit qu'on en peut tirer dépend uniquement de l'attention des juges. Ainsy, elle m'a ordonné de réveiller sur cela la vostre, s'il est besoin, et de vous dire d'en prier au lieutenant criminel de Paris, et d'en escrire à tous les juges ausquels vous croirez devoir vous adresser pour cela.
S. M. m'a dit de vous recommander de mesme l'exécution des ordonnances contre les laquais qui portent des armes ou bastons, et qui, depuis quelque temps, commettent de fréquens désordres à Paris.
Le 6 aouat.
Je vous envoyé l'éclaircissement que vous m'avez demandé sur quelques prisonniers arrestez par les soins de M. d'Argenson. Après luy avoir expliqué, ainsy que j'ay fait au mois d'avril dernier, les intentions de S. M. sur la conduite qu'il a à tenir pour l'emprisonnement de ceux qu'il se trouveroit obligé de faire arrester, je ne crois pas qu'il tombe sur cela dans aucun inconvénient contraire aux règles de la justice. Il doit ne faire arrester personne sans un ordre exprès de S. M. à moins que ce ne fusl pour quelque chose de trèspressé , auquel cas il peut donner son billet à un officier, et le faire
sçavoir icy aussytost, afin qu'il soit expédié un ordre du roy. Les officiers qu'il employé ne doivent point non plus garder un prisonnier en maison particulière , à moins qu'il ne soit ainsy ordonné par le roy; et, en quelque cas que ce soit, ils ne doivent jamais faire de difficulté de faire voir à la personne arrestée ou à ceux qui s'intéressent pour elle, l'ordre en vertu duquel ils pourront Tan-ester.
Le 2 i janvier 1705.
M. d'Argenson , en m'escrivant du vol d'une aiguière d'argent fait chez M. le marquis d'Hautefort, par un laquais sans condition , propose de faire rendre une ordonnance qui réputeroit vagabonds ceux qui, après deux mois, se trouveroient sans condition; ainsy que vous verrez par sa lettre que je vous envoyé, le roy m'ayant ordonné de vous demander sur cela vostre avis pour luy en rendre compte.
Bcg. «er.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT. • AU COMTE DE PORTSMOUTH.
Lc9maylô95.
J'ay rendu compte au roy du placet que vous m'avez fait l'honneur de m'envoyer, concernant l'homologation du contrat que vous avez fait avec vos créanciers. S. M. auroit bien voulu vous accorder ce que vous demandez; mais comme il y a des procédures faites en justice et que ies choses estant comme vous le dites, vous aurez indubitablement ce que vous demandez , en appellent au parlement de la sentence dont vous vous plaignez, S. M. n'a pas voulu interposer son autborité et donner un arrest. Vous pouvés croire que j'aurois esté bien aise de vous espargner cette peine , estant avec autant de passion que je suis , etc.
Reg.aecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A DE RUMONT
Le 18 juillet 1690.
Le roy a esté surpris d'aprendre que vous ayez de vostre authorité fait emprisonner le commis de la poste de Nemours : c'est une entreprise très-grande de vostre part. S'il a malversé, vous deviez vous en plaindre et attendre responsc. S. M. veut qu'en recevant cette lettre vous le remettiez en pleine liberté.
Le 23 juillet.
M. Phelypeaux, intendant, a ordre du roy de prendre connoissance des malversations que peut avoir fait le commis de la poste de Nemours. Àinsy vous pouvez luy rendre vostre plainte quand il vous plaira, et on vous rendra justice.
Reg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU LIEUTENANT CIVIL
Le 23 juillet 1696.
Le roy a esté informé que depuis quelque temps , et récemment cette année, vous vous estes dispensé d'aller, suivant l'usage ordinaire, chez M. le premier président avec les autres officiers du Chastelet, le lendemain de la Trinité ; et S. M. s'est souvenu à cette occasion qu'il fut expédié un arrest en 1 693 pour maintenir cet usage, que vous aviez
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déjà voulu interrompre. Le roy m'ordonne de vous escrire qu'on ne peut regarder cette nouveauté de vostre part que comme une désobéissance à ses ordres ou une envie mal fondée de vous distinguer, comme si ce devoir qui s'est toujours rendu au premier président du parlement estoit au-dessous de vous. Ainsy je vous conseille de faire en sorte, par quelque honnesteté que vous ferez sur cela à M. le premier président, qu'il soit content pour le passé, et pour l'avenir le roy m'ordonne de vous dire que S. M. veut que vous exécutiez ponctuellement ce qu'elle vous a fait ordonner sur cela , sans que , sous prétexte de maladie affectée ou tel autre que ce soit, vous vous en dispensiez jamais.
Le 27 septembre 1700.
On m'a averty que le sieur Gobillon, qui est par ordre du roy à Saint-Lazare, vous a présenté requeste pour luy estre pourveu sur son emprisonnement, et que sur cette requeste vous avez ordonné que Savery, exempt qui l'a arresté, et le supérieur de Saint-Lazare seroient assignez devant nous ; ce qui m'oblige de vous faire souvenir qu'il vous a esté dit plusieurs fois que le roy entend bien que vous preniez connoissance des emprisonnemens qui se font dans celte maison par ordre de justice ou à la sollicitation des parens de ceux qu'on y met; mais aussy que S. M. n'entend pas que vous vous mesliez en aucune manière de ce qui regarde ceux qui y sont détenus par ses ordres particuliers, ainsy que Test le sieur Gobillon. Le roy m'ordonne donc de vous escrire de cesser toutes procédures à cet esgard. Il y a apparence que vous n'aviez pas demandé au supérieur de Saint- Lazare ny à l'exempt s'il estoit dans cette maison par ordre du roy; car ils n'auroient pas fait difficulté de vous le montrer1.
Reg. *ecr.
' Voir ci-après, n« i63. une lettre du chaocelier de Pontchartrain relative a celle affaire.
LE DUC DE LA FERTÉ AU PRÉSIDENT DE HARLAY
Au camp de I-omcrsbeim , ce 10 aoust 1006.
Je ne croyois pas, pour la première fois que j'ay l'honneur de vous escrire, que ce fust pour un sujet aussi extraordinaire que le fait dont il s'agit. Ce n'est pas d'aujourd'buy que je dois connoitre où peut aller la finesse, et, si j'ose dire, la malice de madame de la Ferté, mon espouse1 ; mais je vous avoue que je n'eusse jamais cru qu'elle eust esté capable de prévenir le Conseil pour qu'on commençast par moy une innovation qui jusques icy a esté sans exemple. Vous sçavés mieux que personne la force des lettres d'estat; cependant madame de la Ferté m'attaque pendant que je suis actuellement à l'armée d'Allemagne. Que puis-je faire autre chose que de les luy faire signifier? Elle représente que ce sont mes gens qui abusent de mon nom, ce qui est absolument faux, et elle en obtient la cassation à son esgard. Je suis seur que vous aurez esté surpris aussi bien que toute la France d'une telle chose. Jamais en pareil cas on n'a eu recours à vostre protection , que j'ose d'autant plus vous demander que la chose parle d'ellemesme. Avant que d'en escrire au roy j'en escris à M. de Pontchartrain, lequel a esté certainement prévenu pour croire que l'on se servoitdemonnom. Le roy est trop juste pour souffrir qu'une femme prenne le temps d'accabler son mary qui avec le rang que j'ay l'honneur de posséder ay ecluy de le servir actuellement de lieutenant général dans sou armée. Quelque triste que soit l'affaire qui me donne occasion d'avoir l'honneur de vous escrire, je seray toujours bien aise
' Marie Gabrielle-Angélique de la Mothe-Houdancourt. I) faut croire que son antipathie contre son mari était aussi ancienne que notoire, puisque déjà en 1678
(28 novembre) M"* de Sévigné envoyait au comte de Bussy un couplet très-méchant attribué à celte duchesse, et qu'on chantait à Paris.
de pouvoir vous asseurer que personne n'est avec plus d'estime et Rattachement que moy, vostre , etc.
Pap. Ihrl.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE LA CROISETTE
Le 22«ousl 1696.
J'ay apris que les nommez du Plessis et Dicq, prisonniers au chasteau de Cacn, y sont traitez avec une extrême rigueur; qu'ils sont dans des lieux malsains d'où ils ne sortent point. Ce n'est pas l'intention du roy qu'on ayt cette dureté pour eux, et vous devez leur donner la liberté de prendre l'air et de se promener, et les loger de manière que leur santé n'en souffre pas; le tout en prenant vos précautions pour leur seureté.
Reg. wcr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE GABOURY
Le 11 octobre 1607.
Le roy, en examinant le mémoire des prisonniers qui sont à Guise, y a trouvé M. vostre fils, qui y est détenu à vostre prière depuis le mois de décembre i6ç)4, et m'a ordonné de vous escrire qu'il scroit bon que vous prissiez quelques mesures pour le tirer de là, S. M. ne voulant pas que par son aulhorité il y reste tonte sa vie; et en effet il y a apparence qu'une si longue punition aura peu le corriger de ses
deffauts. Jattendray sur cela de vos nouvelles pour en rendre compte à S. M.
Reg. wcr.
LE DUC DE BEAUVILUERS A DE HARLAY
A Versaille». ce 1" décembre 1007.
Je ne peux refuser à un homme qui m'a autrefois assez tourmenté et causé bien des frais, mais qui est extrêmement pauvre, une recommandation qu'il souhaitte que j'aye l'honneur de vous faire. Elle ne tend, comme l'explique le placet cy-joint, qu'à obtenir de vostre bonté une expédition proportionnée au besoin où il est, qui ne luy permet pas de plaider longtemps. Je sçay que vous estes asscs porté par vousmesme à ne pas laisser languir les plus misérables; mais je profite de cette occasion pour vous renouvcller les asseurances de l'attachement tendre et sincère avec lequel je suis, etc.
Pap. Harl.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN , SECRÉTARIE D'ÉTAT, . A DE CHARMONT.
Le 12 février 1699.
Le nommé Lespinouse, vitrier des bastimens dû roy, ayant représenté à S. M. que son fils a esté condamné par arrest du grand conseil à estre fustigé sous la custode, S. M. a bien voulu espargner cette honte à sa famille, et m'ordonne de vous escrire de faire surseoir l'exécution du jugement à cet esgard. Comme on dit que larrest n'a
pas encore esté signé, on pourra en rayer cet article si cela se peut. 11 n'y a qu'à m'en envoyer une expédition, je signeray les lettres nécessaires pour cela.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A D'ABLEIGES . INTENDANT DU POITOU.
AVemiHttJcl0.ou«lôW.
Vous avez bien fait de rendre vostre ordonnance pour empescher qu'il ne soit eslu un juge des marchands à Chàtcllerault qu'il ne soit ancien catholique ou nouveau faisant bien son devoir; mais il n'y a pas d'apparence d'empescher les suffrages des nouveaux catholiques : s'ils font un mauvais choix, on le cassera par authorité et on les obligera d'en choisir un autre...
Reg. »ecr.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTRAIN A LEFÈVRE, PRÉSIDENT DE LA TOURNELLE AU PARLEMENT DE BESANÇON.
Le 30 novembre 1690.
Je n'ay rien à répondre sur la question que vous proposés, parce que, quand il s'agit de l'interprétation des édits et déclarations, qui est le seul cas dans lequel je trouve bon qu'on me demande une décision, il faut qu'elle me soit demandée par la compagnie en corps, et non par un particulier au nom de la compagnie.
Leur. Pontch.
Digitiz
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE BILLY, AVOCAT GÉNÉRAL DE LA COUR DES AIDES DE GUYENNE.
A Versailles , la Sôjwroer 1700.
Je ne puis approuver le sentiment dont vous me marqués que vous estes. C'est une règle certaine dans toutes les compagnies qu'on ne doit jamais compter les avis de ceux qui se retirent après avoir opiné , et qui ne sont pas présens quand les voix se comptent. Je ne crois pas qu'il soit permis de se départir de cette règle dans aucun cas ni sous quelque prétexte que ce soit. Il est vray qu'après cela on ne devoit pas se dispenser d'envoyer des commissaires, quoyque l'avis contraire à la proposition des jurats eût prévalu; mais à l'égard des opinions elles ont esté comptées comme elles dévoient l'estre, et il me paroist qu'en cela M. le premier président a eu très-grande raison. Mais ce qui me fait quelque peine sur vostre chapitre est que vous soies instruit de tout ce qui s'est passé dans l'assemblée de la compagnie où vous ne déviés point estre présent lors des opinions. Vous sçavés que cela n'est point régulier, et qu'il est d'usage que les gens du roy se retirent quand ils ont fait leur remontrance. Si vous vous estiés conformé à cet usage, vous vous sériés épargné le petit incident dont vous vous plaignés; mais je ne prétends point entrer dans ce détail, dont je remets la décision à vostre compagnie, qui vous réglera comme elle le jugera à propos.
Letlr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCÏIARTRAIN A D'ABLEIGES, INTENDANT
A POITIERS
Le 6 féïrier 1700.
J'apprends, par un avis qui m'a esté donné en secret , que les trésoriers de France à Poitiers continuent de porter, jusques dans le siège de leur jurisdiction, des habits de couleur, des chapeaux bordés et des espées, quoyque, dans les règles et suivant les ordres qu'ils en ont déjà receus, ils doivent porter des robes aussy bien que les autres juges. On m'advertit encore que l'un d'eux a tiré l'espée depuis peu dans une compagnie. Informés- vous, je vous prie, de la vérité de ces faits, et me rendés compte le plus tost que vous pourrés de ce que vous en aurés appris1.
Le 13 juin 1701.
J'ay esté informé qu'on ne donne point le pain du roy aux prisonniers qui sont dans les prisons de Niort, et mesme que dans les procès criminels où il n'y a point de partie civile , les officiers de ce bailliage négligent de faire les instructions, parce qu'il ne se trouve personne qui avance les sommes qui sont nécessaires pour les frais. Employés, je vous prie, vostre authorité pour remédiera des abus aussy contraires au bien de la justice, et prenés la peine de m'instruire de tout ce que vous aurés fait sur cela.
Leur. Pontch.
1 Voyez plus loin, au n* i5o, la Ultra du chancelier à ces fonctionnaires de Poitiers
EN BRESSE
Le 12 février 1700.
Mn, j'ai receu vostre lettre et je loue vostre exactitude à remplir vos devoirs et a suivre en toutes choses la volonté du roy. Cependant je ne crois pas que vous fassiés rien qui soit contraire aux intentions de S. M. en n'observant pas à la lettre les déclarations faittes contre les mendians. Il n'y a point d'exemple qu'on ait prononcé contr'eux la peine des galères portée par les déclarations, dont la rigueur dégénéreroit en injustice si elle n'estoit pas modérée par la prudence des juges. L'intention du roy n'a point esté de les astreindre à cette sévérité, mais plustost d'intimider les mendians, de les engager par là au travail. Ainsy vous pouvez suivre dans vos jugemens ce que vostre conscience vous inspirera, sans que les termes de la loi vous gesnent jusqu'au point de craindre d'y contrevenir en prononçant des peines plus légères que celles qu'elle prononce.
Lettr. Ponlch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DU V1GIER. PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE BORDEAUX.
A Veruillet, le 15 février 1700.
Il me paroist que le différend qui est entre vous et M. Dalon ne devoit point eslre porté en justice , et qu'il devoit se terminer par l'entremise de vos amis communs. Si vous voulés que je vous dise ce
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que j'en pense , vous estes tous deux en faute : vous d'avoir fait assigner un conseiller, soit pour estre interrogé , soit pour déposer, sans avoir pris auparavant avec luy quelques mesures d'honnesteté , surtout n'y ayant eu de sa part qu'un simple discours peut-estre lasché en i'air, du moins par manière de conversation; luy de vouloir faire un procès pour un mot mis pour un autre dans un exploit. Ainsy vous voyés que de part et d'autre vous avés un intérest sensible de ne pas laisser éclattcr une affaire aussy légère, et qui devoit estre assoupie dès le premier jour. J'escris à M. Dalon pour l'engager de prendre ce party, et je souhaitte pour vous et pour luy qu'il le prenne.
Le nommé Bourges, marchand de Bordeaux, se plaint qu'ayant obtenu à l'audience du parlement un arrest qui confirme une sentence rendue à son profit par les juges consuls de Bordeaux , contre le nommé Rondey, le crédit de M. le président de Montesquieu \ qui , si on l'en croit, donne sa protection à sa partie, a empesché qu'on ne luy en ait délivré une expédition. Il prétend mesme que M. de Montesquieu a affecté de ne pas signer cet arrest, quoy qu'il l'eust prononcé luymesme à l'audience. Si cela estoit ainsy, il y aurait dans sa conduitte quelque chose qu'il serait difficile d accorder avec les règles de la justice, et qui ne conviendra point à l'intégrité dont M. de Montesquieu se pique. Instruisés-moy, je vous prie, de la vérité de tous ces faits, et cependant faittes tout ce qui dépendra de vous pour procurer à ce particulier la justice qui luy est deue
Le 15 juillet.
Vous me rendés compte de ce qui s'est passé dans l'affaire du nommé Bourges, marchand à Bordeaux. J'ay connu par tout ce que vous m'écrivés* qu'il y a non seulement beaucoup d'irrégularité, mais
' Oncle de l'auteur de l'Esprit des lois. reccu vostre lettre, et je me suis Cuit ins ' Le chancelier avait écrit le 1 3 juillet, truire de la vérité des faits qu'elle conu Bourges, marchand à Bordeaux : • J'ay tient. J'ay trouvé par ce qui m'en est re-
encore de l'injustice dans la conduitte de M. de Montesquieu. Je luy escris fortement sur cela, et je luy marque que mon intention est qu'il signe incessamment Tan-est et qu'il le fasse délivrer à Bourges. Ayés, je vous prie, attention à ce qui se passera pour l'exécution, et ne manquez pas de m'en instruire. Vous pouvés compter que personne ne s'appercevra que vous m'ayés donné le moindre éclaircissement sur cette aflaire , et que j'auray toujours autant de soin de vous ménager que de confiance pour tous les avis que vous me donnercs pour le bien de la justice.
Je vous envoyé la copie d'un placet qui m'a esté présenté par Anne Meerman : vous verrés de quoy elle se plaint, et, si vous me croyés, vous la satisferez au plus tost, supposé que sa plainte soit juste et que vous soyés véritablement débiteur de la somme qu'elle demande. On doit esviter l'esclat dans ces occasions, surtout quand on est aussy exposé que vous Testes aux yeux du public , et qu'on a autant d'intérest que vous en avés de conserver une réputation sans tasche. Mais ce qui doit vous engager encore davantage à vous faire sur cela la justice la plus sévère, est qu'en pareil cas je me suis servi de vostre ministère pour obliger un officier de vostre compagnie de prévenir les poursuittes qu'on vouloit faire contre luy. Par vostre prudence et par vostre zèle vous avés si bien conduit cette affaire, que le débiteur s'est exécuté luy-mesme. Suivés son exemple, et ce que vous avés fait en qualité de médiateur, faittes-le comme juge dans vostre cause, mais comme juge qui sçait oublier ses intéresti et se condamner luy-mesme quand il a tort.
Le 14 «oust.
J'ay receu le mémoire qui estoit joint à vostre lettre. Si tout ce
venu que vostre plainte est juste , et j'ay pesche plu» que vous ne vous le fassiez donné les ordres nécessaires pour l'expé- deslivrer. • (Leltr. Pontch.) dition de vostre an-est; ainsy rien n'etn-
qu'il contient est vray, comme je n'en doute nullement , la partie qui m'a présenté un placet contre vous a très-grand tort, et rien n'est plus juste que vostre deflense. Ce qu'il y a de fascheux pour vous, est que, quelque bonnes raisons que vous ayés pour vous dispenser de luy payer ce qu'elle vous demande, vous ne pourrés jamais l'empescher de crier et de se plaindre, et que ces sortes de plaintes, quoyque mal fondées, ne laissent pas toujours de faire quelque esclat. La réputation d'un officier public est si délicalte, qu'on perd quelquefois davantage en souffrant d'injustes reproches qu'en payant ce qu'on ne doit pas.
L.6 18 octobre
La procédure dont vous me parlés me paroist absolument insoutenable; et si le parlement la casse, romme vous paroisses l'appréhender, il ne fera en cela que suivre les règles de la justice, qui ne permettra pas qu'un officier qui n'est point juge des cas royaux instruise un procès dans une matière qui regarde la religion. Mais affin qu'à l'avenir il n'arrive rien de semblable, il a plu au roy, à qui j ay rendu compte de cette affaire, de donner des ordres pour establir incessamment, dans les sénéchaussées de Castelmoron, Casteljaloux et Tartas, des juges pour les cas royaux. Cet eslablissenient préviendra tous les inconvéniens que vous m'expliques, et cmpcschcra que les contraventions aux édicts du roy sur le fait de la religion ne demeurent impunies.
Le S novembre 1702.
Les officiers de la ville de Livières prétendent que plusieurs
gentilshommes ont résolu de s'assembler pour aller exercer contre eux les dernières violences, sous prétexte qu'ils poursuivent la vengeance d'un assassinat commis par le sieur de Plavaux dans la personne du sieur Bourdineau. Comme rien n'est plus contraire à la sûreté publique et à la liberté avec laquelle la justice doit estre administrée, qu'un semblable procédé, il est nécessaire que vous vous
informiés exactement si les choses sont de cette manière, afin que vous aportiés au plus tost les remèdes convenables pour arrcster un semblable désordre, et que vous mandiés au prévost de Périgord de juger incessamment le procès intenté contre le sieur de Plavaux.
Ce 31 mai 1703.
J'ay receu le mandement de M. l'évesque de Sarlat que vous ra'avés envoyé. Vous avés raison de croire que vostre ministère ne vous permet pas de demeurer dans le silence dans ce rencontre. Les abus qu'il contient sont trop évidens et trop contraires aux libertés de l'église gallicane pour ne pas réprimer une semblable entreprise. Je n'ay pas d'autres ordres à vous donner là-dessus, que de vous conformer entièrement à ce qui s'est fait au parlement de Paris sur le mandement donné au mesme sujet par M. Tévesque de Clermont. Vous pouvés louer M. l'évesque de Sarlat de ses bonnes intentions et de son zèle pour empescher qu'on ne renouvelle les dogmes de Jansénius, et qu'on ne trouble encore la paix de l'Église à cette occasion; mais vous devés vous eslever en mesme temps contre l'excès de ce zèle qui l'a porte à authoriser un bref du ppe et à en ordonner l'exécution dans son diocèse, sans que ce bref ait esté receu ni publié dans le royaume par la permission du roy, en vertu de lettres patentes enregistrées au parlement, comme il est d'un usage inviolable, usage fondé que nous avons toujours regardé comme des loix sacrées ausqueiles nous n'avons jamais souifert qu'on donnastla moindre atteinte. Après avoir représenté les suites dangereuses d'une pareille entreprise , vous ne manquerés pas de demander d'estre receu appellant comme d'abus de ce mandement, et de requérir qu'il soit fait defîense de le publier et de le vendre dans le diocèse de Sarlat etprtout ailleurs, et d'exécuter aucuns décrets de Rome sans lettres patentes du roy, suivant ce qui a esté ordonné par l'arrcst du parlement de Paris, dont je vous envoyé un imprimé. Je ne doute pas que non-seulement vous vous y conformiés, mais que le parlement ne suive un aussy grand exemple. Je vous prie de me mander ce que vous aurés fait et ce qui
aura esté ordonné à ce sujet, afin que je puisse en rendre compte au roy.
Le 24 juillet.
Je vous envoyé la copie d'une ordonnance rendue par le grand vicaire de M. l'archcvcsque d'Auch, le ia may dernier. J'ay de la peine à comprendre qu'une chose aussy importante et qui regarde si particulièrement vostre ministère, me revienne par d'autres que par vous. Vous estes également inexcusable, soit que vous l'ignoriés, soit que vous en ayés connoissance. Si vous en estiés instruit, vostre inaction non-seulement me surprendrait , mais elle me donnerait des pensées désavantageuses de vous. Si au contraire vous l'ignoriés , je trouverais qu'il vous manquerait une des qualités les plus essentielles dans la place où vous estes, qui est une vigilance continuelle, soit par vous-mesme, soit par vos substituts, à ce que rien ne vous eschappe de tout ce qui regarde l'Estat et le public. Vous devet songer à réparer au plus tost l'un et l'autre de ces manquemens, non pas en agissant dès à présent, mais en faisant tous vos efforts pour recouvrer des imprimés de cette ordonnance et pour descouvrir sans bruit où elle a été publiée; après quoy, sur ce que vous manderés, je vous diray ce qu'il faudra que vous fassiés. J'espère que je ne seray plus forcé doresnavant de vous faire de semblables reproches, et que vous donnerés toute vostre attention pour qu'il ne se passe rien dont vous ne soiés averty. Le moien le plus sûr pour cela est d'establir une correspondance exacte avec vos substituts, qui ne vous laisseront rien ignorer de tout ce que vous devés sçavoir le premier, affin que vous puissiés agir aussitost et donner les avis convenables dans toutes les occasions qui peuvent se présenter, et qui ne deviennent que trop fréquentes.
Le 10 juillet 1700.
Je conviens avec vous qu'il est très-fascheux que le siège royal de Marmande se trouve à présent sans aucun officier; mais ce que vous
proposés pour y remédier ne me paroist pas praticable , le roy n'ayant jamais donné pouvoir aux procureurs généraux de commettre telles personnes qu'il leur plaist pour administrer la justice au défaut d'officiers en titre. L'ordonnance veut, dans ce cas, que les graduez et les praticiens du siège y suppléent, suivant Tordre du tableau. Ainsy, s'il y en a à Marmande, ils doivent en faire toutes les fonctions jusqu'à ce que les charges de ce siège soient remplies par des titulaires; et s'il n'y avoit aucuns graduez ny praticiens, ce que j'ay de la peine a croire, vous pourrés pour lors me proposer quelques personnes capables pour exercer, que le roy, sur le compte que je luy en rendrois, pourroit commettre par une commission du grand sceau. Il faut espérer qu'il se présentera dans peu de bons sujets pour estre pourveus des charges vacantes dans cette jurisdiction. Je vous convie d'y exciter ceux à qui vous croirés qu'elles pourront convenir. Je ne doute pas qu'on ne leur eu fasse une bonne composition lorsqu'ils viendront en traiter, soit qu'elles soient en la disposition des héritiers des titulaires, soit qu'elles vaquent aux parties casuelles.
Le 48 «mut.
J'ay appris qu'on vous proposoit de requérir le parlement de faire un règlement pour ne plus connoistre d'aucune affaire où les jurats ni ceux qui l'ont été seront parties, quoyque ces affaires y soient portées par appel des premiers juges ordinaires, et qu'elles seroient déjà instruites. Je vous avoue que j'ay de la peine à croire que l'on puisse vous proposer de requérir un règlement aussy injuste et aussy contraire à toutes les règles. Le parlement n'est nullement en droit de le pouvoir faire, parce que, s'il faut expliquer jusqu'où l'évocation des jurats doit estre étendue, et comment on doit la restreindre, c'est au roy seul qui l'a accordée à l'expliquer, et c'est à S. M. même qu'il faut demander cette explication par la voie de M. de la Vrillière, secrétaire d'État de la province, et il est inouy qu'un parlement refuse de connoistre des causes de ceux qui veulent bien y procéder, quoyqu'ils soient en droit de procéder ailleurs en vertu de leur évocation,
afin de les obliger par là ou d'y renoncer, ou de porter toutes leurs affaires devant les juges qui leur sont donnés par leurs lettres d'évocation ; ces juges doivent estre considérés comme tous les officiers qui ont droit de committimus, qui peuvent s'en servir quand il leur plaît, niais qui ne sont pas obligés d'user toujours de ce droit. C'est une faculté et une pure grâce dont il est libre de se servir quand on le juge à propos, mais qui n'interdit pas la liberté de procéder devant les juges naturels. Il est d'autant plus extraordinaire que le parlement songe à faire un pareil règlement, que, depuis l'évocation accordée aux jurais, il n'a jamais refusé de leur rendre justice et de connoitre de leurs causes quand elles y ont été portées par appel des juges inférieurs. Je ne sçais rien, encore une fois, de plus injuste ni de plus déréglé, et qui ressente plus l'esprit de révolte contre une évocation, que l'idée d'un semblable règlement; bien loin que vous puissiés le requérir, vous devés, au contraire, vous y opposer fortement, et le parlement a intérest luy-mesme de ne pas en faire un de cette nature; outre qu'il ne manquerait pas d'eslre déclaré nul, cela ne servirait qu'à perpétuer pour toujours l'évocation accordée aux jurats, puisque rien n'en prouverait mieux la nécessité qu'un semblable règlement de la part du parlement, qui marquerait par là d'une manière autbentique son animosité et sa prévention contre les jurats. C'est sur quoy il ne peut faire trop de réflection, non plus que vous1.
Le 30 avril 1707.
A lesgard de tout ce que vous me dites touchant le peu de mesure que gardent à présent les juifs de Bayonne, et l'exercice presque public qu'ils font du judaïsme dans cette ville, quoyqu'ils n'y ayent pas de synagogue, je ne puis vous donner aucun ordre là-dessus. C'est au roy mesme à qui il faut s'adresser pour cela , par la voye de M. de la
' Dans une lettre du a septembre au môme, le chancelier dit: «11 ne paraît pas, par la manière dont vojtrc compagnie
m'escrit, qu'elle eust résolu de faire une semblable délibération. >
Vrillière, comme secrétaire d'État de la province. Mais je ne sçais s'il convient d'en parler dans le temps où nous sommes, et s'il ne seroit pas plus à propos de remettre à un temps plus tranquille de réformer cet abus, supposé qu'il se trouvast tel que vous me le marqués.
Le 12 avril 1708.
Je trouve comme vous que c'est un très-grand désordre de voir des accusés de crimes capitaux et mesme des condamnés demeurer tranquillement dans les lieux mesmes où ils ont commis leurs crimes, sans qu'on les fasse arrester. Rien ne peut excuser un pareil dérèglement : je ne puis vous exciter trop fortement à employer toute l'autorité que vous donne vostre ministère pour le faire cesser. Gela ne me paroît pas aussy difficile que vous le prétendes, puisque l'on ne manquera pas d'huissiers pour exécuter les décrets lorsqu'on les pyera exactement, non pas d'avance , comme vous le prétendés, ce qui ne se doit pas faire, et ce qui ne se pratique en nul endroit; mais seulement lorsqu'ils auront exécuté des ordres dont ils auront esté chargez. Je ne puis croire, comme vous l'alléguez, que les receveurs du domaine refusent d'acquitter les mandemens qui sont décernez sur eux pour ces sortes de frais et d'autres de cette qualité, puisque M. Desmarests a dit au roy devant moy, lorsque je m'en suis plaint, que des receveurs du domaine ne faisoient aucune difficulté de payer régulièrement tous les exécutoires quand ils sont visez par M™ les intendans, lesquels ne refusoient jamais d'en viser aucun quand ils estoient dans les règles. Ainsy ce prétendu refus ne peut estre un prétexte pour ne pas remédier aux désordres dont vous vous plaignés.
Le 8 may.
Voicy la troisième lettre que je vous escris aujourd'huy pour respondre aux différentes consultations que vous m'avés faites par un pareil nombre de lettres que vous m'avés escrites en mesme temps. Je ne puis m'empescher de vous dire à cette occasion que vous me ferés plaisir de ne me pas consulter comme vous faites à tout moment, connut-. ADMiHinn. — ii. 38
Vous devés sçavoir vostre charge et le party qu'il convient que vous preniez dans les affaires qui se présentent qui regardent vostre ministère, et vous pouvés puiser dans les mesmes sources que moy la décision de vos doutes quand il vous en survient. Ce n'est pas que je vous refuse de dire ma pensée toutes les fois qu'il sera nécessaire; mais vous ne devés me consulter que dans les cas impréveus et extraordinaires, sur des difficultés qu'aucun autre que moy ne puisse décider. Je veux bien néantmoins encore pour cette fois-cy vous mander ce que je sçay sur la question que vous me proposez touchant le procès qui s'instruit par contumace au parlement contre deux ecclésiastiques accusés de poison. Je crois connue vous que la contumace peut s'instruire et se juger sans y appeler le juge d'église , surtout ces ecclésiastiques n'estant pas revendiqués par les évesques ny par le promoteur, non-seulement parce que les édits et déclarations qui veulent que les ecclésiastiques accusés de cas privilégiez s'instruisent conjointement avec le juge royal et le juge d'église, ne parlent pas des procès qui s'instruisent contre eux par contumace par les juges royaux; mais ces mesmes édits et déclarations n'obligent le juge royal à apeler et à avertir devant le juge d'église que lorsque sur la requestc des accusés ou sur celle du promoteur en l'oflicialité il leur accorde leur renvoy par-devant l'official dont ils sont justiciables pour le délit commun , au lieu que, lorsque les procès ont esté commencés dans les officialités, les officiaux sont obligez d'en avertir les lieutenans criminels dans le ressort desquels ont été commis les crimes ou les cas privilégiez dont les ecclésiastiques sont accusez. C'est ce qui est porté expressément par l'édit du mois de juillet 1 684 , donné en interprétation de l'édit du mois de février 1 608. Ce qui peut estre fondé sur ce que les juges royaux sont competens par eux-mesmes, en vertu du seul caractère dont ils sont revestus, de connoistre de tous les crimes commis par les ecclésiastiques, de quelque nature qu'ils puissent estre. Et ce n'est pas par une grâce spéciale que nos roys ont bien voulu attribuer aux juges d'église la connoissance des délits qui n'emportent pas des peines afllictives. que l'on qualifie vulgairement de délits com-
m uns; mais comme c'est un privilège accordé aux ecclésiastiques, il faut qu'ils déclarent eux-mesmes qu'ils veulent s'en servir; que les promoteurs, à leur défaut, demandent le renvoy pour eux, autrement les uns et les autres sont censés y renoncer et vouloir laisser aller les choses suivant le cours ordinaire de la justice. Il en est de mesme de ce privilège comme de celuy qui est accordé aux ecclésiastiques d'cstre jugés par toute la grande chambre du parlement où leur procès est pendant. 11 faut pour cela qu'ils le demandent , car s'ils ne le demandent point, ils sont jugez à la Tournelle comme s'ils n'avoientpas de privilège. Suivant ces principes, conformes à ceux establis dans les mémoires sur lesquels feu M. le chancelier Boucherat s'est déterminé par sa lettre du 3i may 1696 dont vous m'avés envoyé la copie, il me paroit que si les procès de ces deux ecclésiastiques s'instruisent au parlement par contumace, et si ni le promoteur de M. l'archevesque de Bordeaux ni celuy de M. l'évesque de Saintes, dans le diocèse desquels ils sont curez, ne demandent pas leur renvoy pour le délit commis, il n'y a aucune difficulté <rue le parlement est en droit de continuer l'instruction de leur procès , et mesme de les juger définitivement sans y apeleç les officiaux de ces deux prélats : du moins c'est mon sentiment sur cette difficulté.
Le 25 septembre 1711.
Il me paroît , par la manière dont vous m'écrivés , que vous n'estes pas instruit de la manière dont doivent estre exécutées les lettres de grâce accordées par M. l'évesque d'Orléans, lorsqu'il a pris possession de son évesché. Il faut que vous n'aiés pas vu le mémoire que j'ay envoyé à ce sujet à feu M. vostre père, qui contient les conditions sous lesquelles le roy a bien voulu que M. l'évesque d'Orléans jouit du privilège d'accorder de semblables lettres. Je vous en envoie une copie afin que vous en soiés pleinement instruit, et que vous agissiés en conformité lorsque des coupables s'en serviront au parlement pour se garantir des poursuites que l'on fera contre eux. Vous verrés par ce mémoire quel effet ces sortes de lettres peuvent avoir, et qu'il n'est
pas permis à M. l'évesque d'Orléans d'en donner que pour des crimes dans les cas où le roy a accoustumé d'en accorder, et qui ne sont pas prohibés par les ordonnances; et je n'en ay jamais scellé pour bris de prisons ni pour évasion de prisonniers. Je n'en ay jamais non plus scellé pour des crimes pour lesquels il est intervenu des condamnations prononcées par des arrests ou par des jugemens en dernier ressort. Ainsy Dabadie ayant esté condamné à un bannissement perpétuel par un arrest du parlement, il n'a pas pu se pourvoir devant M. l'évesque d'Orléans pour en estre déchargé, et ce prélat n'a pas deub luy accorder de lettres dans ce cas, parce que son pouvoir ne s'estend pas et qu'il ne s'est jamais estendu à relever des peines ordonnées par des arrests, ce qu'il ne peut faire qu'en donnant atteinte aux arrests mesmes qui les prononcent, et c'est ce qui est réservé à la seule autorité du roy, qui accorde des lettres de rappel de ban, quand il le juge à propos. Ainsy, nonobstant les lettres de grâce accordées à Dabadie par M. l'évesque d'Orléans, le troisième mars 1 707, vouspouvés poursuivre ce criminel, tant pour son évasion des prisons que pour n'avoir pas exécuté son ban , comme s'il n'avoit pas obtenu ces lettres.
Le 27 novembre 1712.
Quoyque le cas que vous me proposés ne se trouve pas marqué expressément dans l'article 1 1 du titre i4 de l'ordonnance de 1670, cependant, dès que cet article porte indistinctement que lorsque l'accusé n'entendra pas la langue françoise l'interprète qui sera nommé d'office par le juge expliquera à l'accusé les interrogatoires qui luy seront faits par le juge, et au juge les responses de l'accusé, il doit s'entendre au cas mesme où le juge entend et parle la langue de l'accusé, puisque, si l'ordonnance avoit voulu que dans ce cas le juge ne fust pas obligé de prendre un interprète , on n'auroit pas manqué de l'exprimer. Et la raison pour laquelle on ne l'a pas fait est que le juge ne peut exercer en mesme temps deux fonctions de ministère de juslice aussy différentes que celles de juge et d'interprète, pour laquelle il faut un serment particulier, qui doit estre presté devant le juge; et
si le juge faisoitla fonction d'interprète, entre les mains de qui presteroit-il ce serment? II ne pourroit pas se le prester à luy-mesme; il faudroit donc appeler un autre juge pour le recevoir. Ces raisons et plusieurs autres que l'on pourroit raporter establisscnt la nécessité d'un interprète dans le cas mesme que vous me proposés. Ainsy, quoyque dans ce cas tous les officiers du siège d'Ustarits qui instruisent le procès aux accusés entendent et parlent le basque , qui est la langue de cet accusé, quoyque le greffier l'entende et le parle aussy, ces officiers sont mal fondés à demander d'estre dispensés de prendre un interprète. Le sindic du pays de Labourt n'est pas mieux fondé à demander la mesme chose, non-seulement dans le cas dont il s'agit, mais dans tous les autres cas pareils, sous prétexte d'épargner les Irais d'un interprète. 11 conviendroit, à la vérité, de les épargner s'ils esloient inutiles; mais on ne le peut dès qu'ils sont inévitables, et que l'on est obligé de s'en tenir scrupuleusement à la lettre de l'ordonnance. Les arresls que vous dites que le parlement a rendu à ce sujet sont dans les règles, et ils sont conformes à ce que j'ay veu toujours pratiquer en cas pareil au prlement de Bretagne pendant que j'estois premier président de celte compagnie.
Le S octobre 1713.
A l'esgard de l'éditdu mois d'avril 1 684» que S. M. a jugé à
propos de donner sur la décence des habits des officiers du parlement de Paris et de ceux des sièges de son ressort, il seroit fort inutile, comme vous le proposés, de donner un pareil édit pour le parlement de Bordeaux, puisqu'il seroit à craindre qu'il n'y fust pas plus exécuté qu'au parlement de Paris, où il est demeuré absolument sans aucune exécution , non-seulement pour ce qui regarde la décence des habits que pour les autres dispositions qu'il contient. C'est pourquoy, à moins que toute vostre compagnie ne demande un pareil édit dans la résolution de s'y conformer, il ne conviendroit nullement de le donner, affin d'éviter le scandale que ne manque jamais de causer l'inobservation des loix.
Le 24 avril 1714.
Vous me demandés si, la déclaration du 1 1 juillet 1682 portant seulement que les femmes seront rasées la première fois qu'elles seront trouvées mener la vie bohémienne, on peut, dans ce cas, les enfermer dans les hospitaux. Cette déclaration ne le disant pas expressément, vous pouvés mander au lieutenant criminel en la séneschaussée de Bayonne, qui vous a proposé cette difficulté par rapport à des bohémiennes qu'il a fait arrester, que dès qu'il y a lieu il peut ordonner en mesme temps quelles seront enfermées dans l'hospital de cette ville , parce que toutes les fois que Ton ordonne qu'une femme serara/.ée, il s'ensuit nécessairement qu'elle doit estre mise dans un hospital, quoyqu'on ne l'exprime pas nommément : autrement ce ne seroit pas une punition à l'esgard de ces sortes de femmes, qui n'envisageroient pas comme une peine d'estre razées, si elles n'estoient enfermées en mesme temps. C'est ainsy que s'observent les édits et déclarations qui contiennent de semblables dispositions, et vous devez tenir la main à ce qu'elles soient observées de cette manière dans le ressort de vostre parlement.
Deci*. Ponteb. m.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX OFFICIERS DU BUREAU DES FINANCES A POITIERS.
A Versailles, le 83 février 1700.
Je suis informé de très-bonne part que vous continués de porter jusques dans le siège de vostre jurisdiction non-seulement des habits de couleur, mais encore des chapeaux bordés et des épées. Vous n'ignorés pas que cela ne convient nullement à la décence que l'exercice de vos charges demande de vous, et que vous déshonorés par là le
caractère dont vous estes revestus. Ce qui vous rend encore moins excusables est que M. le chancelier vous avoit déjà ordonné de changer de conduitte à cet égard, et que votre désobéissance a donné lieu à des inconvéniens très-fascbeux dont je suis parfaitement instruit. Àinsy, réformés au plus tost des manières si peu convenables à vostre estât, et vous remettes dans les règles de la bienséance; sinon, je seray obligé de proposer au roy d'y mettre ordre d'une manière qui né vous sera pas agréable.
CIRCULAIRE DU CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N
AUX PREMIERS PRÉSIDENTS DES PARLEMENTS , CONSEILS SUPÉRIEURS , CHAMBRES DES COMPTES ET .COURS DES AIDES.
Le 28 février 1700.
Le roy ayant résolu de faire faire une nouvelle compilation des ordonnances et de les réunir toutes dans un seul corps, affin que toutes les compagnies supérieures du royaume, aussy bien que les juges inférieurs, y puissent trouver tout ce qui se pratique ou qui doit estre pratiqué dans l'estendue de leurs jurisdictions, il est absolument nécessaire que chaque compagnie envoie un mémoire ou une table exacte de toutes les ordonnances qui y ont esté enregistrées.
Comme cette table servira de règle à ceux qui travailleront à la compilation, il est important qu'on n'y omette aucune ordonnance, et qu'on y suive l'ordre des temps, à commencer par les plus esloignés, en descendant jusques aux derniers.
Il faut aussy marquer la matière dont il est parlé dans chaque ordonnance ; mais lorsqu'on en trouvera quelqu'une qui contiendra des décisions sur différentes matières, on pourra se contenter d'observer le sujet du premier article, et ajouter ensuite qu'elle parle de diverses matières.
Il faut encore marquer la datte de chaque ordonnance, le lieu où elle a esté faitte, le jour de la vérification ou de l'enregistrement, et distinguer celles qui ont esté vérifiées ou enregistrées purement et simplement de celles qui l'ont esté avec modification. Il ne seroit pas mesme inutile de marquer les registres et les feuilles où se trouve chaque ordonnance, affin que les greffiers puissent les trouver plus aisément quand on en aura besoin.
EnGn, s'il se trouve dans les registres des ordonnances des anciens ducs et comtes du pays, et des roys ou empereurs qui les ont possédés, il en faut faire des tables séparées dans le même ordre qui vient d'estre marqué.
Et affin que ceux que vous chargerés de ce travail puissent le faire plus facilement, et qu'ils n'omettent rien de tout ce qui est nécessaire pour le rendre parfait et utile, je vous envoyé un modèle de la forme dans laquelle je crois que les tables que je vous demande doivent estre faittes. Je vous prie de donner sur cela tous les ordres nécessaires et de contribuer par vostre attention et vostre vigilance à un ouvrage qui me paroist très-avantageux pour le public.
I.cttr. Poutcb
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N AU PROCUREUR DU ROI DU BAILLIAGE DE SÉ1UUR.
Le 12 man 1700.
Les plaintes que vous faittes contre les avocats de vostre siège me paraissent assez justes, puisqu'elles ont pour fondement un arrest du parlement de Bourgogne. Mais c'est par cette raison-là mesme que vous ne devés point vous adresser à moy. C'est au parlement qui a rendu l'arrest à le faire exécuter, et son autorité vous suffit pour mettre les avocats dans leur devoir, supposé qu'ils y manquent,
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comme voua le prétendes. Si cependant ils s'avisoient de se plaindre à moy ou au Conseil de ce qui a esté jugé contr'eux par larrest, vous pouvés compter que je leur ferois sentir le tort qu'ils ont de ne pas obéir à leurs supérieurs; mais jusques-là il n'y a rien qui me regarde, et vous devés vous pourvoir au parlement.
Letir. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR A I N A BOISOT.
DE BESANÇON
A Versailles, le l7mAr» 1700.
Les vicomte, maire, eschevins, conseillers et citoyens de la ville de Besançon ont présenté une requeste pour estre maintenus dans un droit d'évocation ou de committimas au parlement de Besançon , dont il m'a esté fait raport. Ils se fondent sur l'acte qu'ils passèrent en forme de traitté avec le roy d'Espagne, en iG64. dont copies conditionnées sont attachées à la requeste. Avant que je puisse prononcer sur cette requeste, il est nécessaire que vous preniés la peine de m'éclaircir sur une contradiction qui me paroist estre dans ce traitté de 1 664- Cette contradiction consiste en ce que l'évocation est accordée aux citoyens résidant actuellement dans la cité pardevant les gouverneurs en première instance en toutes actions purement personnelles qu'ils pourroient avoir contre ceux du comté de Bourgogne, sans la faculté d'appeler devant les cinq juges establis pour juger en dernier ressort par le mesme traitté; et que dans ce mesme acte on leur accorde en toutes actions personnelles, réelles, mixtes et hypothécaires, le droit d'évocation au parlement, et qu'on ajoute pour en user de la mesme sorte que toutes autres personnes privilégiées qui ont le mesme droit.
Expliqués-moi donc, je vous prie, comment ils ont le droit d'évo-
cation tous ensemble et devant les gouverneurs en première instance, sauf l'appel devant les cinq juges en dernier ressort pour les actions personnelles et pour les mesmee actions directement au parlement. Expliqués aussy, s'il vous plaist, quelle est la manière dont les privilégiés dont il est parlé dans cet acte, usent de leurs privilèges.
Le 1" avril.
Vous me proposés une difficulté qui ne me paroist pas en estre une. Le parlement peut d'office continuer une procédure que vous avés abandonnée , sans que vous pmssiés vous en plaindre. Cest une règle, dans toutes les compagnies, que, quand il ne plaist pas aux procureurs généraux ou d'interjetter des appellations, ou de prendre des conclusions contre des parties qui , dans leur sens particulier, ne leur paroissent pas coupables, chaque conseiller est censé procureur général pour requérir et faire tout ce qui est nécessaire pour l'instruction et le jugement. Amsy vous n'avés aucun sujet de vous plaindre de ce qui a esté fait par vostre compagnie dans le procès dont vous me parlés, et vous ne devés pas estre surpris si, sans aucunes conclusions de vostre part, on a entendu, derrière le barreau, des accusés contre lesquels le parlement trouvoit des charges suffisantes pour prononcer contr'eux une condamnation. Du reste, vous ne devés vous faire aucun scrupule de l'exécution faite par vos ordres des décrets qui ont esté décernés dans cette affaire. Quoyqu'ils eussent été décernés contre vostre advis , et que vous n'eussiés pas intention de vous rendre partie, vous nestiés pas pour cela dispensé de les faire exécuter. Ce qui passe à la pluralité des voix doit tousjours vous paroistre juste quoyque contraire à vos sentimens, et vous ne pouvés refuser vostre ministère dans ces occasions pour faire exécuter les ordres de la cour, puisque, malgré toutes vos répugnances, ce ministère devient nécessaire; ou, pour mieux dire, vous estes nécessairement et naturellement partie dès qu'elle a trouvé à propos de foire le procès a un homme pour un crime public.
SOI
Le 27 décembre.
Rien ne me paroist plus utile que L'usage des remontrances dont vous m' informés, et je ne puis trop louer vostre exactitude à le suivre. Je n'ay rien trouvé que de raisonnable dans celles que vous avés faittes cette année et dont vous m'envoyés la copie; mais je ne suis pas en tout de vostre avis sur les apostilles du parlement, dont vous n'estes point content, et qui me paroissent à moy n'être pas moins justes que les remontrances.
Ce que vous proposés de demander k M. l'archevesque de Besançon qu'il ordonne que, dans chaque église, il y ait un ecclésiastique ou un religieux préposé pour avertir de leur devoir ceux qui y commettent des immodesties, est fort judicieux, et cela se pratique mesme de ma connoissance dans beaucoup d'églises; mais comme cette précaution jusqu'icy n'a pas produit de grands avantages, et que d'ailleurs vous voulés attribuer sur cela au parlement une jurisdiclion que le parlement luy-mesme doute de pouvoir s'attribuer, je ne vois pas qu'il ait grand tort d'avoir répondu comme il a fait sur cet article, et je trouve au contraire beaucoup de prudence dans son apostille.
Je trouve encore une preuve bien sensible de vostre zèle dans la remontrance que vous faittes pour l'exécution de l'édit fait contre les mendians; mais la response du parlement ne me paroist pas sans raison, et la lettre circulaire escrite par M. le premier président, les assemblées qui se sont faittes et l'examen qu'on vous charge de faire des revenus que peuvent avoir les villes pour faire subsister les pauvres, tout cela est bon, selon moy, et peut avoir des suittes favorables : il laut en attendre l'effet. Ce n'est pas que l'expédient que vous proposés, d'employer à cet usage la dixième partie de tous les revenus des communautés, par préférence à toutes autres charges, n'ait sa raison et son mérite; mais comme cela regarde le corps des communautés, par conséquent les finances, vous entendés que cela ne peut estre réglé que par l'avis de l'intendant. Aiosy il faut, ou que dès à présent vous concertiez avec luy les mesures que vous devés
prendre pour réussir dans vostre dessein, ou que vous attendiés que celles qui ont esté prises par le parlement ayent fait leur effet!
Quant à l'article des vacations qui se consignent à la Table de marbre , je suis fort touché de l'esprit de désintéressement qui vous porte à en demander la réformation ; mais il est difficile de ne pas se rendre à la réponse du parlement fondée sur l'usage qui s'observe dans les autres compagnies; et pourveu qu'on n'excède point chés vous ce qui se pratique ailleurs, c'est-à-dire qu'on ne fasse consigner ny de plus grandes sommes, ny pour un plus grand nombre d'officiers, je ne crois pas que vous aiés aucun sujet de vous plaindre, à moins que la déclaration dont vous me parlés, et dont il seroit bon que vous m'envoyassiés une copie, ne contienne une prohibition expresse, et qui soit précisément pour le cas dont il s'agit. A cela près, les raisons que vous opposés à cet usage prouvent trop et par conséquent ne prouvent rien. Au surplus, la réponse du parlement sur la qualité des affaires qui se jugent au souverain est fort judicieuse.
A l'égard de l'établissement des procès de commissaires, il ne s'en agit pas quant a présent. Si cela se proposoit, je ne manquerais pas de vous en donner avis, et j'aurois toute l'attention possible à tout ce que vous ni'allégueriés pour empescher cet établissement.
Reste l'article qui regarde les prestations de sermens. Vous aviés sur cela de très-bonnes intentions; et ce que vous proposiés ne pouvoit produire qu'un plus grand ordre, s'il avoit esté possible de l'ordonner; mais comment changer ce qui s'étoit toujours observé et ce qui n'avoit esté introduit qu'après avoir consulté l'usage de plusieurs autres compagnies ? Ainsy, le parlement ne pouvoit répondre plus judicieusement qu'il a fait sur cet article.
Du reste, vous ne devés point vous rebutter de ses réponses, ny rieu relascher pour cela de la ferveur de vostre zèle : si elles ne sont pas toutes de votre goust, et si vos remontrances n'ont pas eu un succès aussy prompt que vous le désiriés, il faut espérer que dans la suitte elles feront leur effet, comme vous reconnoissés vous-mesme
que les précédentes l'ont fait tost ou tard, quoyqu'il n'ayt pas toujours esté aussy présent que vous le souhaitiés.
I.c20juin
Je suis de vostre avis sur la question que vous me proposés. 11 est sans difficulté que les officiers des bailliages où il n'y a point de présidial peuvent non-seulement informer et décretter dans les cas prévostaux, mais encore juger. La seule différence qu'il y a cntr'eux et les prévosts, est qu'ils ne peuvent juger qu'à la charge de l'appel les affaires qui se trouvent dans ces cas, au lien que les prévosts les jugent en dernier ressort. A cela près, leur pouvoir est égal, et on ne peut appliquer aux officiers des bailliages la disposition de l'article 1 6 du titre I" de l'ordonnance de 1670, qui oblige les juges des lieux, quand ils ont informé et décretté, de cesser leur procédure après l'interrogatoire, et d'avertir que le cas est prévostal.
Uur. Pontfh.
Le 24 aoust.
J'ay examiné avec attention tout ce que vous m'expliques par vostre lettre, et j'ay lu non-seulement vostre requestc, mais encore le procèsverbal qui y estoit joint. Je vous avoue que dans tout cela je n'ay rien trouvé qui pust estre favorable pour vous, et que , soit dans la forme , soit dans le fond, je ne puis m'empescher de vous donner le tort. Quand il y auroit eu quelque chose, à redire dans l'arrest de la Tournelle, ce qui ne me paroist pas, quand même vous auriés esté bien fondé à prétendre que l'exécution en devoit estre renvoyée aux juges des lieux, qui n'est pas encore, vostre ministère estoit pour ainsy dire forcé, et il ne vous appartenoit pas ny de combattre les intentions du parlement, ny de différer de les suivre. Vous déviés encore moins donner une requeste aussy extraordinaire que l'est celle dont vous m'envoyés la copie , et que je regarde plutost comme une censure de l'arrest que comme une réquisition faitte par un procureur général, qui doit toujours, dans ces occasions, marquer autant de déférence
pour sa compagnie que de soumission pour les choses jugées. Ain»)-, bien loin que vous aiés lieu de vous plaindre du peu de considération que vous prétendés que M™ de la Tournelle ont eu pour vous, je trouve, moy, qu'ils ont très-grande raison de se plaindre de vous, puisqu'en cela non-seulement vous avés manqué à la subordination que vous leur déviés, mais encore péché contre les principes et contre l'usage, en voulant les dépouiller d'une instruction qui leur appartenoit légitimement. Essayés donc de vous faire justice à vous-me&me, et d'entrer dans toutes ces considérations qui ne manqueront pas de vous iàire changer de sentiment, pour peu que vous fassiés d'attention. Faittes mesme tout ce que vous pourrés pour empescher qu'on ne sache que vous m'avés porté vos plaintes, affin que ce que je voua escris demeure entre vous et moy, et que le prlement, ignorant et vostre lettre et ma response, n'ait pas l'avantage de vous sçavoir condamné sur vostre propre exposé.
Le 15 a»ril 1710'.
Je vous avoue qu'en examinant, par rapport à nos mœurs, la question que vous m'avez proposée , et sur laquelle vous me dites que la grandchambre a esté partagée , je ne conçois pas ce qui peut avoir donné lieu à ce partage , puisque parmy nous les juges d'église ne peuvent connoistre des matières purement laïques et profanes , quoyque des ecclésiastiques y soient parties et s'y trouvent intéressés personnellement. Ces juges ne peuvent connoistre que des causes qui concernent les sacremens, les vœux de religion, l'office divin, la discipline et les autres matières purement spirituelles. Ces principes sont fondés non-seulement sur les articles de l'ordonnance de 1 63g que vous cités, mais sur plusieurs autres ordonnances et sur l'édit du mois d'avril 1695 concernant la jurisdiction ecclésiastique; de sorte qu'en raisonnant sur ces principes, autorisés et soutenus par un usage universelle ne conçois pas, encore une fois, comment, si vous aviés raisonné sur les raesoies principes,
' Boisot avait été promu à la dignité d« premier pré>ideat.
vous auriés pu estre partagés sur la question de sçavoir ai an prestre peut demander son renvoy devant le juge d'église pour y faire juger un différend qu'il a avec un marchand, concernant l'exécution d'une convention faite entre eux pour du vin vendu par ce prestre à ce marchand. Il faut sans doute que ce partage soit fondé sur des usages et des loix qui vous sont particuliers, qui attribuent aux juges d'église une jurâdictian plus estendue que cette qu'ils ont dans les antres provinces du royaume; et comme j'ignore ces loix et ces usages, je ne puis rien vous respondre décisivement sur ce que vous désirés sçavoir de moy pour vous servir de règle doresnavant en cas pareil ; et si vous vouléa que je vous dise quelque chose de plus précis, il faut que vous me donniés tous les esclaircissements nécessaires sur une matière aussy importante. C'est a vous à nie les envoier, si vous le jugés à propos
Doc». Ponteb. III.
Le 25 janvier 171 S.
Tay bien de la joie que l'aflaire de M. de Mesmay soit terminée aux conditions portées par le projet que vous m'avés envoyé, et dont vous avés bien voûte vous contenter. Il a évité, en prenant ce party, une condamnation très-rigoureuse, qui n'auroit pas manqué d'estre prononcée contre luy; et rien ne pouvoit vous faire plus d'honneur que la modération avec laquelle vous avés continué d'agir dans cette occasion. Je ne doute pas que M. de Mesmay ne s'abstienne du palais jusqu'à la Saint-Martin, et qu'il ne change de logement, et qu'il n'exécute ces deux articles comme il a exécuté les autres. Et il ne conviendrait pas mesme qu'on y changeast quoy que ce soit, et qu'on y apportast le moindre adoucissement, surtout pour le temps de l'interdiction ; car il n'est pas en vostre pouvoir d'en retrancher un seul instant, parce que cela ne vous regarde point, mais le palais et le public , qui demandent cette satisfaction , et c'est la moindre qu'on puisse luy donner pour la réparation d'un aussy grand scandale que celuy qu'a causé un procédé aussy violent que celuy de ce magistrat.
A l'esgard du chevalier de Mesmay son frère, dès qu'il n'y a rien
dans raccommodement qui le regarde, je. suis absolument de l'avis de M. Voysin pour la continuation des procédures qui ont esté commencées, et vous ferés fort bien de l'informer exactement des suites de cette afTaire et du jugement qui interviendra contre cet officier.
Le 7 arril.
Je suis fasché d'estre obligé de vous dire que je ne pense pas comme vous sur la délibération prise par vostre compagnie , le 8 février 1 676, dont vous m'avés envoie une copie, et que, bien loin d'estre touché des raisons que vous m'allégués pour l'autoriser, je trouve au contraire que cette délibération blesse les bonnes règles, qu'elle n'est pas honorable à la magistrature, et qu'elle est très-préjudiciable au public. Les loix laissent la liberté à tous ceux qui ont des différends ensemble, de choisir telles personnes qu'il leur plaist pour les terminer à l'amiable , et il n'y en a aucune qui deffende aux magistrats d'estre arbitres. Celle que vous cités, qui n'est pas mesme observée parmy nous, ne deffend pas indistinctement aux magistrats d'accepter des arbitrages : elle ne le leur detfend que dans les affaires dont ils sont juges, encore n'est-ce que dans les cas qu'ils se servent de leur autorité pour obliger les parties à compromettre entre leurs mains. Mais quand vostre compagnie auroit cru pouvoir, sur le fondement de cette loy, deffendre aux officiers du parlement d'estre arbitres, elle devoit du moins se renfermer .scrupuleusement dans les termes de cette lov. Vous dites que cette délibération est fondée sur ce que les officiers du parlement doivent porter partout leur caractère de juges qu'ils quittent quand on les choisit pour arbitres, qu'ils diminuent leur autorité en rendant un jugement sujet a l'appel, et que le nombre des juges se trouve diminué par là. Mais bien loin que la dignité des magistrats se trouve blessée par le choix que l'on fait d'eux pour régler les contestations qui sont entre des parties, rien au contraire ne leur peut estre plus honorable , puisque c'est le tesmoignage le moins suspect et le plus authentique de rcstime,quc l'on a pour eux, et de la confiance que l'on a dans leur probité, dans leur exactitude et dans
leur capacité. Les personnes de la plus grande distinction, les premiers magistrats du parlement de Paris et des autres parlemens du royaume acceptent tous les jours des arbitrages; bien loin de craindre de se déshonorer par là, ils s'en font au contraire un grand honneur. L'appel que l'on peut interjeter d'une sentence arbitrale rendue par un président ou par un conseiller ne peut estre regardé comme un inconvénient, puisque tous les jours on interjette appel des ordonnances que rendent les conseillers dans l'instruction des procès dont ils sont rapporteurs, sans que leur dignité en souffre quoy que ce soit, et Ton ne doit pas craindre qu'il ne reste pas assés déjuges, puisqu'il y en a toujours un assés grand nombre pour suppléer à un seul qui manque. Vous ajoutés que si les officiers du parlement pouvoient estre arbitres, les conseillers qui sont distingués plus que les autres par leur science et par leur probité seroient choisis pour arbitres dans les affaires les plus importantes qui devroient estre jugées au palais, et que par là les autres conseillers seroient privés de la connoissance de ces procès et des émolumens deubs à leur travail. Cette considération ne doit pas l'emporter sur le bien public, et l'intérest des juges ne doit pas prévaloir dans ce rencontre à celuy des parties. Les juges ne sont establis que pour juger les différends qui sont portés devant eux , et sur lesquels les parties ne peuvent se concilier soit par eux-mesmes, soit par les arbitres qu'ils choisissent; et si tous ceux qui ont eu des contestations ensemble avoient pu toujours les terminer par cette voie, on n'auroit jamais estably de tribunaux, et rien ne seroit plus préjudiciable au public que d'empescher que d'habiles magistrats qui ont mérité toute son estime et toute sa confiance , ne mettent la paix dans les familles et n'en préviennent la ruine en réglant à l'amiable des contestations qui les consommeroient en frais si elles se décidoient par les voies ordinaires de la justice. Permettés-moy de vous dire que, si la délibération de 1676 est fondée sur de semblables veues, elle ne fait pas d'honneur à vostre compagnie, qui devroit se porter d'elle-mesme à la révoquer entièrement, ou du moins à la restreindre aux seuls juges des chambres où les procès sont actuellement pendans
Le 1 1 avril.
l^a considération que je conserve toujours pour la mémoire de M. Borrey, premier président de la chambre des comptes de Dôle, et celle que j'ay pour la profession d'avocat, m'engage à vous escrire sur les plaintes que me porte le sieur Borrey son neveu, de ce qu'en plaidant une cause devant vous en qualité d'avocat le troisième de ce mois, non-seulement vous l'interrompîtes plusieurs fois, mais de ce que, sans luy permettre d'achever sa cause, vous fîtes plaider l'avocat des parties adverses, ce qu'il prétend que vous avés fait uniquement par chagrin contre luy. Quoyque je ne puisse croire qu'un magistrat de vostre caractère ait agy dans cette occasion pour les motifs qu'il vous impute , cependant comme je ne vois rien dans son plaidoyer, dont il m'a envoyé une copie , qui ait pu luy attirer les mauvais traitemens dont il se plaint, j'ay cru ne pouvoir me dispenser de vous exciter à avoir pour ce jeune homme la mesme indulgence que celle que vous devés avoir pour tous les jeunes avocats, surtout lorsqu'ils méritent comme luy quelque distinction par leur naissance, autrement il ne manquerait pas de se rebuter et d'abandonner une profession si propre à le former pour la magistrature. L'avantage qu'il a d'estre votre allié devrait suffire seul poiu* vous y engager, indépendamment de toute autre considération, et j'espère que vous ne me laisserés rien à désirer là-dessus.
Le 23 avril.
Je veux bien croire, puisque vous m'en assurés, qu'il n'est entré aucun chagrin particulier dans la manière dont vous avés traité le sieur Borrey dans une cause qu'il a plaidée devant vous. Mais permettésmoy de vous dire que vous n'en avés pas moins de tort de l'avoir interrompu, puisque vous demeurés d'accord que vous Pavés si fort troublé qu'il ne put reprendre la suite de son plaidoyer, et qu'il fut obligé de se retirer de l'audience. Vous voiés par le procédé que vous avés tenu envers ce jeune homme dans cette occasion combien ceux
qui remplissent les premières places doivent estre attentifs à agir toujours avec retenue et circonspection, et combien ils doivent avoir d'indulgence pour les jeunes avocats, puisqu'une seule interruption suffit pour leur faire perdre la suite de leur plaidoyer, et pour les rebuter souvent pour toujours de leur profession. Et bien loin que de semblables interruptions procurent l'expédition des causes, l'expérience fait connoître que rien au contraire ne la retarde davantage; et c'est ce qui est arrivé dans la cause dont il s'agit, qui auroit esté jugée sur-le-champ, peut-estre en moins d'un quart d'heure, si vous aviés eu moins d'impatience de la finir, au lieu qu'en interrompant comme vous avés fait le sieur Borrey, vous avés esté dans la nécessité de remettre cette cause, au grand préjudice des parties, et vous serés obligé de la faire recommencer toute entière à une nouvelle audience. S'il se charge encore de la deffendre, vous ne pouvés trop luy donner de marques de vostre bonté et de vostro considération, pour réparer autant qu'il est en vous le tort que vous luy avés fait et le cha grin que vous luy avés causé.
Lettr. Ponlch.
LE CHANCELIER DE PONTC HÀRTR AIN A LA FALUÈRE, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE BRETAGNE.
À Versailles, le 24 mars 1700.
Rien n'est plus sage ny plus utile pour le bien de la justice que le règlement que vous me marquez que vostre compagnie a faict sur les prises à partie des juges. On ne peut trop restreindre la liberté que se donnent les prties de les intimer en leur nom, et il est important, non-seulement pour l'expédition des affaires, mais encore pour l'honneur des juges, que ces sortes d'intimations ne puissent se faire qu'après que la permission en aura esté accordée en connoissance de
cause. Ainsy, vous ne pouvés donner trop d'attention à faire exécuter le règlement que vous venés de faire, ni avoir trop de sévérité pour réprimer ceux qui voudront y contrevenir.
heltr. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A TA VEAUX. ANCIEN PRÉSIDENT AU PRÉSuOlAL DE VESOUL.
Le 26 mur* 1700.
Les officiers de vostre siège se plaignent que vous en usés mal avec eux, et que vous vous estes mesme donné depuis peu la liberté de maltraiter de paroles, et dans une audience publique, le doyen des conseillers. Ces manières ne conviennent point à un officier qui doit se distinguer par sa modération. Si vous avés quelque prétention légitime contre vos confrères, vous devés la faire valoir par les voyes que la justice autorise, et non pas par des violences qu'elle condamne. Retcnés-vous donc à l'avenir, et apprenés par vostre exemple à ceux qui sont establis avec vous pour juger les autres, qu'on ne peut remplir ses devoirs dans un ministère qui demande un désintéressement si parfait, si on ne sçait pas se juger soy-mesme dans ses propres affaires, et si on n'escoute que l'intérest et sa passion dans la poursuivie de ses droits.
Lettr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A RERNIÈRES. INTENDANT EN HAINAUT
A Versailles . le 18 avril 1700.
Vous sçavés aussy bien que moy quelle est la règle dans la matière
sur laquelle vous me demandés une décision. Les juges de France ne peuvent point connoistre d'un crime commis par un estranger et sur une terre estrangère, à moins que le souverain ne le demande au roy, ou si les juges du coupable ne se pourvoyent par les voyes ordinaires devant les juges royaux. Ainsy, je ne vois pas comment vous pouviés faire porter par le fermier du domaine les frais du procès dont vous me parlés. C'est à celuy qui a fait arrester le coupable à Philippeville à le faire instruire devant les juges compétens et à en avancer tous les frais.
Leur. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAl.N A LA GARDE, IJEUTENANT GÉNÉRAL DE LA SÉNÉCHAUSSÉE DE TOULON.
Le3mâ, 1700.
Je suis surpris d'apprendre que vous affectés de ne point rendre de visite à M. l'évesque de Toulon, et que vous vous faittes mesme un honneur de vous distinguer par là de tous les officiers de la ville. Ce n'est pourtant pas l'endroit le plus capable de vous attirer de l'estime, et il ne convient guère à un premier officier de vouloir se signaler par des manières aussy peu conformes aux règles de la bienséance. Vous me ferés plaisir de m'instruire de ce qui peut vous inspirer cette espèce de fierté, et si vous avés quelques raisons particulières pour vous dispenser d'un devoir que l'bonncsteté exige de vous. Mais si vous n'en avés aucune , si l'humeur seule vous a fait tomber dans cette faute, comme il y a beaucoup d'apparence, vous ne sçauriés la réparer avec trop de diligence ny effacer trop tost l'impression fascheuse que m'a donnée la singularité de vostre conduite , et qui augmenterait sans doute si vous ne faisiés promptemenl tout ce qui dépend de vous pour la réformer.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTRALN A LÉVÊQLE DE TOULON.
Le 3 roay 1700.
Vous avés raison de vous plaindre de la conduite du sieur de La Garde, et à juger de son affectation par les règles de la bienséance et par l'usage du monde, il ne paroist pas excusable d'avoir manqué à ce que l'honnestelé sembloit exiger de luy dans l'occasion dont vous me parlés. Cependant, si on examine la chose dans la rigueur et par le droit que peut vous donner vostre dignité, je ne crois pas que vous puissiés forcer personne de vous aller rendre visite, quand il voudra s'en dispenser. Cette sorte de cérémonie, quoyqu'observée exactement par tous ceux qui ne veulent manquer en rien aux devoirs de la vie civile, ne laisse pas d'estre volontaire, et si vous me voulés croire , vous ne vous ferés pas un point d'honneur d'obliger le sieur de La Garde d'estre malgré luy poly et honneste. Je ne laisscray pas de luy escrire et de luy marquer vivement que je n'approuve pas cette manière peu convenable à un premier officier. Je sçauray ses raisons, s'il en a quelqu'une qui puisse excuser sa fierté, ou pour mieux dire sa grossièreté, et je feray tout ce qui dépendra de moy pour le remettre dans la règle.
L« 3 juin.
J'avois cru jusqu icy que le refus du sieur de La Garde de vous rendre la visitte que vous prétendes qu'il vous doit n'avoit point d'autre cause que son caprice, et que ce différend estoit pour ainsy dire une querelle personnelle entre vous et luy; mais j'apprends parce qu'il m'escrit qu'il n'y a sur cela aucune affectation de sa part, et que, s'il ne vous a point encore rendu de visitte, deux raisons l'en ont empesché : l'une que les officiers de la sénéchaussée vous ayant visité
en corps pendant son absence, il est d'usage que ni le chef ni les membres ne doivent point de visite en particulier, jusqu'à ce que vous en ayés rendu une à la compagnie; l'autre, que vous avés des procès pendans en la sénéchaussée, et qu'il est de sa prudence dans ces occasions de s'abstenir des visittes particulières. Le sieur de La Garde m'asseure que ces raisons seules l'ont cmpesché de vous en rendre, et qu'il a cru qu'il devoit attendre à s'acquitter de son devoir jusqu'à ce que l'occasion se présente de le faire à la teste des officiers de la sénéchaussée. Vous entendes par là que cette affaire devient un différend de compagnie, qu'ainsy je ne puis le décider de mon autorité privée.
Lettr. Pon (ch.
LE CHANCELIER DE PONTC H A RTR AIN A RONDEAU, PROCUREUR DU ROI A ROUTE VILLE.
Le 22 may 1700.
Vous estes un peu trop vif à prendre vos résolutions, le véritable zèle est plus modéré, et il y a mesme de la vanité de croire que les autres en manquent parce qu'on sent qu'on en a beaucoup. Ne poussés donc pas le vostre au delà de ses justes bornes; plus vous en avés et plus vous estes nécessaire dans la place que vous occupés, et si vous poussiés vostre chagrin jusqu'à vous défaire de vostre charge, la justice pourroit en souffrir. Tout ce que vous avés à faire est de continuer de faire vostre devoir, comme il me paroist que vous avés fait jusqu'à présent. Si les officiers de vostre siège ne suivent pas vostre exemple, s'ils ne répondent pas à vos bonnes intentions, s'ils n'observent pas les édits et les déclarations du roy, vous devés en donner avisa M. le premier président et à M. le procureur général, puisque le parlement est le supérieur et que c'est à luy spécialement que S. M.
a confié l'exécution de ses volonté* dans ces sortes de matières quand les premiers juges ne sont pas exacts à les observer. S'il survenoit quelque affaire d'une autre nature, il faudrait vous pourvoir devant l'intendant ou vous adresser au secrétaire d'état qui a le département de la province
Lellr. Ponlcb.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR A IN A L'ÉVÊQUE DE SAINTES
A Versailles, le 24 a»; 1700.
J'ay esté informé par M. le procureur général du parlement de Bordeaux du procès qui y est pendant sur l'appel interjetté par les trois religionnaires dont vous me parlés par vostre lettre , de la sentence qui les condamne aux galères. Il m'a paru par celle qu'il m'a écritte qu'il ne trouvoit pas les juges disposés à conGrmer cette sentence, et cela sur des prétextes qui ne me touchent pas plus que luy. Mais comme je ne prétends point gesner les suffrages, et que je laisse à tous les juges la liberté qu'ils doivent avoir, je luy ay marqué que je n'avois ny ordre ny conseil à luy donner sur cela, et qu'il n'avoit point d'autre règle à suivre que les édits et les déclarations du roy. C'est tout ce que je puis vous dire sur cette affaire.
Leltr. PoDlcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AU PREMIER PRÉSIDENT DE LA COUR DES AIDES A ROUEN.
Le «juin 1700.
J'apprens que madame la princesse d'Harcourt poursuit devant vous la réparation de plusieurs insultes qu'elle prétend luy avoir esté faittes
SOUS LE RÈGNE DE LOUIS XIV. 32ï"
par quelques-uns de ses vassaux. Vous me ferés plaisir de donner toute vostre attention pour luy rendre la justice qui luy est deue , et de ue pas souffrir que les insolences dont eHe se plaint demeurent impunies, supposé que la preuve en soit establie.
Leur. Pontcb.
CIRCULAIRE DU COMTE DE PONTCHARTRAIN , CHANCELIER DE FRANCE, A TOUS LES INTENDANTS DES PROVINCES ET PAYS D'ÉTATS.
A Venaille», le 13 juin 1700.
Le roy ayant esté informé que sous prétexte que les habitans des parroisses sortent de l'église aussytost que la grande messe est finie , on se dispense dans plusieurs endroits d'observer exactement la déclaration du 16 décembre 1698 qui, pour empescber que le service divin ne soit interrompu, ordonne qu'à l'avenir les publications qui seront fait tes mesme pour ses propres affaires ne pourront f estre qu a l'issue de la messe, S. M. a cru que pour faire cesser ce prétexte il faut que les curez qui auront quelques publications à faire en avertissent les habitans ou à la fin du prosne ou dans tel autre temps de la messe qu'ils jugeront à propos, c'est-a-dire qu'en général et sans entrer dans aucun détail ils leur annoncent qu'après le service ils ont des publications à faire à la porte de l'église, affin qu'ils y demeurent pour en entendre la lecture. Après cela il n'y a pas d'apparence qu'il se trouve encore des curez qui osent contrevenir à une déclaration aussy sage et aussy importante pour la dignité du service divin. Prenés la peine d'en donner avis à tous ceux de vostre département, et employez vostre autorité pour faire exécuter en cela comme en toute autre chose les ordres de S. M.
Lettr. Pontch.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT. A DARGENSON
Le 23 juin 1700.
Je crois que vous sçavez que la première déclaration qui a esté fuite de ce règne sur la deûense du port d'armes est de 1660, et qu'il y eut encore un édit sur la mesme matière en 1 666. Le roy avoit résolu depuis la paix de faire à ce sujet une nouvelle déclaration-, mais il a esté trouvé plus convenable de mander par une lettre de cachet au parlement de rendre arrest pour l'exécution de ces déclarations. M. le premier président y trouvant quelques difficultés à cause de plusieurs dispositions de ces déclarations qu'il seroit difficile d'exécuter, a esté d'avis d'en conférer avec vous et M. le procureur du roy, affin de dresser un mémoire des choses nécessaires à ordonner qu'on proposera au roy pour sçavoir ses intentions. Je luy mande que S. M. approuve cet expédient, et elle m'ordonne en mesme temps de vous escrirc de donner vos soins et vostre application pour dresser un mémoire par rapport aux connoissances que vous avez, dont le public puisse recevoir du soulagement dans le temps présent où l'exécution de ces déclarations semble entièrement négligée.
Le 28 septembre.
J'ay receu l'exploit que vous m'avez envoyé, par lequel Savery est assigné devant M., le lieutenant civil pour desclarer par quel ordre il a an-esté et mis à Saint-Lazare le sieur Gobillon. Sur quoy je suis obligé de vous faire remarquer que Savery a fait une faute de ne pas faire voir l'ordre du roy à Gobillon ou à ceux qui s'intéressent à sa détention; car vous sçavez qu'on ne peut arrester personne que sur des décrets rendus en justice ou par des ordres particuliers du roy.
En l'un ou en l'autre cas, celuy qui est chargé du décret ou de Tordre en doit faire exhibition ; autrement tout homme pourrait estre exposé au caprice d'un exempt ou autre officier de cette qualité, s'il en estoit quitte pour dire qu'il arreste pr ordre du roy sans le montrer. Le sieur Gobillon est donc en droit de demander à Savery de quel ordre il l'a arresté, et il n'a deu luy refuser cet esclaircissement. Quant à ce qui regarde les personnes détenues à Saint-Lazare et à Charentou par des ordres du roy, je dois vous dire que cy-devant on a receu plusieurs plaintes de ce que les supérieurs de ces maisons, qui recevoient des gens par ordonnance de justice ou à la sollicitation de leurs parens, mettoient en avant, quand ils vouloient se pourvoir, qu'ils estoient détenus par ordre du roy. Sur cela il fut mandé à M. le lieutenant civil d'aller de temps en temps dans ces maisons pour recevoir les plaintes de ceux qui y estoient détenus , et faire telles procédures qu'il jugerait à propos, sans qu'il pust se mesler en aucune manière de ce qui regarderait ceux qui seraient détenus par des ordres de S. M. c'est ce qui s'observe depuis quelques années. Si donc M. le lieutenant civil a fait autre chose que de demander à voir les ordres du roy, mandez-moy quelques faits particuliers, je luy en escriray. Je luy mande cependant que le sieur Gobillon est retenu par ordre de S. M. et qu'il ne doit point s'en mesler.
Le 31 décembre.
Ce n'est pas d'aujourd'huy que le roy est informé du peu d'exactitude de la pluspart des commissaires du Chastelet, et de la complaisance qu'ils ont très-souvent pour ceux qui sont accuser de quelque crime. S. M. vient d'apprendre que le 29' de ce mois Bourgoin, exempt du guet, ayant arresté aux Porcherans six particuliers soupçonnez d'estre des voleurs de maisons, le commissaire Dominois, après les avoir interrogez, en a relasché cinq, et a fait seulement emprisonner le sixième, parce qu'on a reconnu qu'il avoit esté *4eBj&. repris de justice. La conduitte de ce commissaire a paru très-extraowlinaire à S. M. car quand bien mesme il eust pu présumer l'innocence
des cinq , il suffisoit qu'ils se fussent trouver en compagnie de l'autre pour l'obliger à les envoyer tous en prison affin de pouvoir esclaircir la vérité par une procédure faite dans les règles ordinaires de la justice. S. M. m'ordonne donc de vous dire d'envoyer chercher ce commissaire et deJuy faire une réprimande telle qu'il mérite, en luy faisant comprendre que ce n'est pas la première fois qu'on l'a trouvé en faute , et que s'il luy arrive d'y retomber, S. M. ne pourra se dispenser de luy donner des marques de son indignation.
Lettr. Ponlcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AL' PARLEMENT DE DIJON
A VcrMilIc» , le 7 juillet 1 700.
M", j'ay rendu compte au roy des dernières remontrances que vous avés faites sur l'enregistrement de la déclaration de 1 , et sur le raport que je luy en ay fait, S. M. m'a chargé de vous faire sçavoir de sa part que son intention n'a pas esté de vous assujettir plus étroittement que les autres compagnies à l'exécution de cette déclaration; mais que comme elles sont toutes également obligées de l'exécuter à la lettre sans pouvoir dans aucun cas recevoir les appellations des sentences rendues par les présidiaux en dernier ressort, il ne seroit pas juste de vous dispenser de cette règle sous prétexte de quelques mauvais exemples que vous allégués et qui ne doivent point servir de règle pour vostre compagnie par deux raisons essentielles :
L'une, que si les autres parlemens reçoivent quelquesfois ces sortes d'appellations lorsqu'il leur paroist évidemment que les présidiaux ont excédé leur pouvoir et jugé en dernier ressort des contestations qui par le* propies titres qui établissent leur jurisdiction ne peuvent l'estre qu'à la charge de l'appel, cet usage, quoyque fondé en apparence sur un principe de justice, ne laisse pas non-seulement de s'observer très-
rarement, mais encore de dégénérer en abus et de blesser les termes et l'esprit de la déclaration de 107^, et qu'ainsy il seroit également injuste et dangereux de l'autoriser;
L'autre, que tous les efforts que nostre compagnie a faits pour empescber les établissemens des présidiaux en Bourgogne doivent raisonnablement faire craindre que si on donnoit quelque atteinte à leur pouvoir en se relascbant en vostre faveur de la rigueur de la déclaration, ce ménagement ne fist naître tous les jours de nouvelles contestations qui ne serviroient qu'à entretenir la division dans les compagnies et à détourner les officiers de leurs fonctions.
Ces deux motifs ont déterminé le roy à n'avoir aucun esgard à vos remontrances et à m'ordonner de faire observer la déclaration dans toute son eslendue. Je ne doute pas que vostre compagnie ne suive en cela comme en toute autre chose les intentions de S. M. Elle peut s'assurer que pr là aussy bien que par son attention à remplir tous ses devoirs comme elle a toujours fait jusqu'icy, elle méritera toute la protection dont elle aura besoin dans la suitte.
A l'esgardde l'évocation que vous demandés , il n'a pas plu au roy «le vous l'accorder. Cette grâce a paru d'autant moins favorable à S. M. que vous observés vous-mesme dans vostre requeste que la pluspart des ofliciers du parlement ont leurs causes commises aux requestes du palais, ce qui seul sufllroit pour faire cesser tout prétexte d'évocation quand il n'y auroit point d'autres motifs pour la refuser.
Le 17 fcbvricr 1711.
Je vous tiens tout le compte que vous pouvés désirer de la déférence que vous avés eu pour mes sentimens en terminant dans l'intérieur de vostre compagnie mesme le différent qui s'estoit élevé entre vous et M™ du parquet, et je vous félicite vous-mesme d'avoir pris un party aussy honorable pour vous^t aussy convenable, puisque par là vous avés fait cesser toute division, qui est plus à esviter que jamais, entre les membres d'une mesme compagnie dans un temp où tout semble aspirer à les avilir, et dans lequel, par conséquent, vous ne
pouvés trop demeurer unis pour vous aider et pour vous soutenir réciproquement les uns et les autres. Je vous plains plus que je ne puis vous le dire par tout ce que vous me mandés que vous souffrés, tant par le défaut de paiement de vos gages que par toutes les autres choses que vous me marqués. Mais toutes les autres compagnies du royaume sont traitées de la mesme manière , la situation des affaires présentes ne permettant pas d'en user autrement. Si néantmoins vous croiés devoir porter vos plaintes à ce sujet, c'est à M. Desmarets que vous devés les adresser, n'estant pas en mon pouvoir de vous soulager en rien , parce que, comme vous le sçavés, cela regarde uniquement la finance , dont je ne me meslc pas. Rien ne me surprend davantage que ce que vous me dites qu'on ne vous a pas encore envoié ni la déclaration du 7 octobre 1710 qui réduit vos augmentations de gages au denier, ni l'arrest du conseil qui casse l'ordonnance que les trésoriers de France ont eu la témérité de rendre à ce sujet. Je vais faire ce que je pourray pour qu'on vous les envoie au plus tost.
L«Q«mit 1712.
Sur les reproches que j'ay fait aux officiers de la Table de Marbre de ce que, suivant ce que vous avés avancé dans vos remontrances, ils employoient à leur profil particulier le bois destiné pour le chauffage de leur chambre, ces officiers ont cru devoir se justifier auprès de moy de ce reproche, et ils m'ont envoyé à cet effet un imprimé de leur édit d'establissement du mois de juin 1 70a, par lequel il paroist qu'on leur attribue à chacun en leur particulier une certaine quantité de bois pour leur chauffage, et qu'il n'en est pas du tout attribué pour le chauffage de leur chambre. Ils rapportent outre cela un traité qu'ils ont fait avec les créanciers de leur compagnie le 29 décembre 1 703, par lequel ils leur cèdent entre autres choses le droit de chauffage , et ils m'assurent qu'ils n'ont *ucun fond pour se chauffer ni mesme pour les menues nécessités, étant tous obligés d'y contribuer de leur argent et mesme de payer les gages de leur concierge. Ils ajoutent que vous en estes vous-mesmes si bien informés, que lorsque
Mrt de la grande chambre ont esté en leur chambre les deux hivers derniers, ils a voient chargé le concierge du palais d'y faire du feu. Cela estant de cette manière, comme je ne puis en douter après ce que je viens de vous marquer, je vous avoue que je ne conçois pas comment vous avés pu avancer le contraire dans vos remontrances et ménager assés peu la réputation de ces officiers pour leur imputer dupliquer à leur usage particulier un chauffage que leur chambre n a pas. Il ne convient pas, permettés-moy de vous le dire, à tout un parlement de bazarder de semblables faits, et il est de vostre honneur et de vostre conscience de ne rien avancer en matière de fait, je ne dis pas qui soit contraire à la vérité, mais qui puisse recevoir la moindre contradiction.
Lettr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN Ali MARQUIS DE PlîYSIEtX. AMBASSADEUR DE FRANCE EN SUISSE.
A VcrMillo.le 15 juillet 1700.
Rien n'est plus sage ny plus judicieux que les réflexions que vous faittes sur ce qui a esté jugé au parlement de Provence dans f affaire du sieur "de Caille. J'entre comme vous dans toutes ces réflexions, et je vous diray mesme que dans les principes, indépendamment des motifs de politique dont vous me paroisses touché par raport au canton de Berne, je trouve cette affaire aussy mal jugée qu'elle pust i'estre. Mais vous sçavés aussy bien que moy que rien n'est plus libre que les suffrages, qu'on ne gesne jamais les juges, et qu'on doit toujours présumer que la conscience et l'honneur sont les seules règles qu'ils suivent dans leurs décisions. Insinués, je vous prie, toutes ces considérations à M" de Berne : faittes-leur bien entendre que l'autorité du roy ne va pas jusqu'à contraindre dans leurs opinions ceux qu'il a établis
pour régler les différends de ses sujets. Détrompés-les mesme de U pensée qu'ils pourraient avoir qu'on n'ayt pas eu pour les actes qu'ils ont donnés toute la foy qu'ils méritoient, et pour les désabuser sur cela , inspirés-leur que M" du parlement de Provence se sont déterminés par d'autres motifs ; qu'Us n'ont ordonné la preuve dont il s'agit que pour instruire davantage leur religion; en un mot, que Farrest n'estant qu'un simple interlocutoire, tous les actes du procès, et par une suitte nécessaire l'enqueste faitte à Lauzanne, et les attestations qui ont esté données pour la faire valoir, demeurent dans toute leur force. Voilà tout ce qu'il me paroist que vous pouvés faire dans cette occasion. Pour peu que cela soit ménagé avec l'habileté que je vous connoîs, je suis bien seur que les Suisses se feront justice , et que du moins ils voudront bien suspendre leurs plaintes jusqu'à ce qu'il y ait un arrest deffinitif qui leur persuade qu'on n'a point eu d'esgard à leurs actes.
Letlr. Ponlcb.
LK CHANCELIER DE PONTC H ARTR AIN A DE MONTESQUIEU, PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE BORDEAUX.
A Vmailles. le 15 juillet 1.700.
J'ay esté surpris d'apprendre que vous ayés refusé de signer un arrest que vous aviés prononcé à l'audience le i o may dernier au profil du nommé Bourges contre le nommé Rondey, et plus encore que par une ordonnance rendue sur la requeste de Rondey, et quj porte qu'il sera sursis à la signature de cet arrest, vous ayés commis un conseiller pour faire le raport de l'affaire, sans que Bourges ait esté ny entendu ny appellé. J'ay trouvé dans tout cela quelque chose de si bizarre et de si contraire à toutes les règles, que j'ay eu peine à croire qu'un magistrat de votre caractère ait pu faire tant de fautes tout à la fois.
Mais comme je suis parfaittement informé de la vérité de tous ces faits, je ne puis me dispenser de vous dire que tout ce qui s'est passé dans cette affaire ne peut convenir ny à la régularité dont vous vous piqués, ny aux principes de la justice. Quand un arrest est prononcé à l'audience , sur les conclusions des gens du roy et mesme sans conclusions, le droit est tellement acquis à la partie au profit de qui il est prononcé, que le président ne peut plus se dispenser de le signer, et moins encore rendre une ordonnance qui non-seulement en surçoit la signature, mais encore fasse d'une cause jugée à l'audience une nouvelle espèce de procès par écrit. En user ainsi , c'est abuser de son autorité en la poussant beaucoup au-delà de ses justes lx>rnes; c'est troubler l'ordre judiciaire , c'est refuser aux sujets du roy la justice qui leur est deue. Effacés, je vous prie, tous ces traits de l'idée qu'on pourrait se former de votre conduitte si cette affaire venoit à éclatter, etfaittes en sorte que l'arrest soit incessamment délivré à Bourges tel que vous lavés prononcé.
Le 10 «oust.
Ce que vous inexpliqués par vostre lettre ne suffit pas pour justifier dans mon esprit tout ce qui s'est fait dans l'affaire du nommé Bourges. Je conviens avec vous que dans les procès par écrit, quand l'une des parties avant la signature de l'arrest ra porte une pièce qui n'a point esté veue lors du jugement parce qu'elle n'a point esté produitte, il est d'usage dans les compagnies d'examiner si elle ajoute quelque chose à son droit et à ses moyens, et si la production qu'il en fait doit estre receue. Je conviendray môme si vous le voulés que dans les causes d'audience on peut quelquefois surseoir la signature d'un arrest, quand par de nouvelles pièces dont l'avocat d'une partie a négligé de se servir, ou dont la partie même n'a pas pris soin de charger son avocat, il paroist évidemment que la cause a esté mal jugée. Mais outre qu'on ne doit en user ainsi que très-rarement et avec beaucoup de circonspection, qu'un président ne doit pas mesme le faire de son autorité privée , et sans la participation de tous les juges qui ont assisté à la plaidoirie de la cause, il seroit encore d'une dange-
ADUINISTK. — II. Al
reuse conséquence d'autoriser ce que vous dites estre d'usage dans vostre compagnie , sçavoir de faire donner une requeste par la partie qui a perdu sa cause à l'audience , commettre un raporteur sur cette requeste, ordonner ensuite que sur son raport l'affaire sera de nouveau examinée au fond, et tout cela sans que l'autre partie soit entendue ny appellée; encore une fois, c'est ce qui ne s'observe dans nulle compagnie, et ce que je n'approuveray jamais , non-seulement parce que dans le fonds cela me paroist très-injuste, mais encore parce que je trouve dans cette manière de convertir en procès par écrit une cause d'audience, quelque chose de si hisarre et de si irrégulier que cela ne peut jamais estre toléré sans donner lieu à une inimité de surprises. Je ne laisse pas d'estre persuadé que dans tout ce qui s'est passé dans cette occasion vos intentions ont esté Tort droittes, et que vous n'avez point eu d'autre veue que d'esclaircir la vérité et d'empécher une injustice. Vous pouvés mesme vous assurer qu'il ne me reste sur cela aucune impression qui puisse diminuer l'estime que vous vous estes acquise par vostre attention à remplir tous vos devoirs; mais je ne puis me dispenser de vous dire qu'avec de bonnes intentions on ne laisse pas souvent de blesser les règles, et qu'en voulant esviter une espèce d'injustice on en commet quelquefois une autre.
Le 7 .kiusc 171 /t.
J'ay reeeu la lettre du parlement que vous m'aves envoiée. Bien loin que l'on ait deub trouver mauvais que M. le premier président n'ait pas quitté la place pour entendre la lecture de mes deux lettres, il mérite, au contraire, d'estre loué non-seulement d'avoir bien voulu estre présent à une correction aussy forte que celle que contenoient ces lettres, niais d'avoir souffert avec patience une chose aussy déshonorante pour luy. que l'exclusion d'estre l'un des commissaires pour faire la response de vostre compagnie '.
Loitr. Pnntdi.
1 11 s agi! probablrmrni <lu prfsitli-nl D.ilon, cl.^titu.' par onlrc <lu roi, romnic fin verni d.ins la mii1«-
Diqitized.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LE CHEVALIER. JUGE CRIMINEL DE RENNES.
A Ventilles, le SI «oust 1700.
I^a question que vous me proposés ne me paroist pas difficile à décider. 11 n'y a point de Ioy qui dispense un coupable de la punition qu'il mérite , parce qu'il est déjà condamné pour un moindre crime ; autrement une condamnation légère luy tiendroit lieu d'absolution pour tous ceux qu'il auroit commis auparavant, ce qui paroist contraire à tous les principes. Mais ce qui décide dans cette occasion est que la peine des galères prononcée contre celuy dont vous me parlés n'estant que pour cinq ans, on ne peut pas le regarder comme un homme mort civilement. Ainsy, vous ne devés faire nulle difficulté de luy faire son procès , comme on l'a déjà fait au Chastelet de Paris en 1 698 dans un cas semblable à celuy qui fait le sujet de vostre doute.
Lettr. Pontch
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE HUBERZO. SÉNÉCHAL DE RENNES
Le 25 «oust 1700
Vous ne devés faire nulle difficulté de faire le procès au nomme Catouillet pour le vol de grand chemin dont il est coupable. La condamnation de galères à temps prononcée contre luy au présidial de Vannes ne le rend pas esclave de la peine et n'est pas un titre d'im-
ti.
punité pour les autres crimes qu'j£ peut avoir commis, si pour ces autres crimes il mérite une peine capitale. Un homme condamné aux galères à temps n'est point mort civilement, il jouit de son estât et de ses biens, il peut agir dans ses affaires, il peut contracter, succéder : en un mot, il est capable de tous les actes de la société civile, et, par conséquent , sujet à toutes les poursuittes et à toutes les recherches qui peuvent estre faites contre luy. Ainsy, encore une fois, rien ne vous empêche de faire le procès à Catouillet , qui , n'étant point condamné aux galères à perpétuité, est moins acquis au roy qu'à la peine qu'il a méritée par le crime capital qu'il a commis avant sa condamnation.
Lettr. l'ontcli.
J,K COMTE DK PONTCHAKTRA1N, SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU PREMIER PRÉSIDENT Dt! PARLEMENT DE PARIS.
Le 8 septembre 1700.
J'ay rendu compte au roy de la lettre concernant les peines que vous estimez nécessaire que le roy prononce de nouveau par une déclaration contre les vagabonds; et S. M. a aprouvé ce que vous proposez à cet esgard. J'ay voulu en faire un projet que j'aurois pris la liberté de vous envoyer pour le corriger; mais je me suis trouvé embarrassé de le faire, parce que d'un costé l'édit de 1666 désigne parfaitement ceux qui doivent estre censez vagabonds et sans aveu, et qxi"ïl est difficile de les mieux désigner, et que, de l'autre costé, la nouvelle déclaration que vous avez pris la peine de dresser pour empescher la mendicité porte que les mendians, fainéans, vagabonds, gens sans condition et sans employ, seront obligez de se retirer en leur pays, a peine, contre les hommes, à estre fustigez pour la première fois, et pour la seconde, du fouet et du carcan à l'égard de ceux qui n'ont pas vingt ans, et cinq ans de galères contre ceux qui
ont plus de vingt ans. Voilà donc des peines nouvellement prononcées contre des vagabonds et gens sans condition et sans employ, aussy bien que contre les mendians. Ainsy je ne sçay quel prétexte donner à une nouvelle. déclaration contre les vagabonds et gens sans employ, et encore moins comment, si peu de temps après celle du moi.s de juillet, les assujettir à la peine des galères sans passer par celle du fouet que vous y avez établie. Mettez donc, s'il vous plaist, la main à l'œuvre , Monsr, et à quelque moment de loisir que vous allez avoir, donnez-vous la peine de dresser la déclaration telle que vous la voudrez. Je la feray voir au roy, et prendray son ordre pour l'expédier.
Le 20 juin 17)1.
Le roy ayant chargé M. d'Avaux de faire revenir en France une mineure, lille du sr de Saint-Martin, intendant de la maison de la feue reyne , et d'une mère hollandoise qu'il avoit espousée , M. d'Avaux l'a fait partir. Comme elle a du bien, tous les parens en ont déféré la tutelle à M. de Massoles, advocat général de la chambre des comptes, ce qui a esté confirmé par sentence du Chastelet. Mais Made et Mad"'" de Saint-Martin, ayeule et tante de cet enfant, lesquelles on a sujet d'exclure de la tutelle, voudront peut-estre apeller de la sentence; sur quoy S. M. m'a ordonné de vous escrire qu'elle désire que vous la fassiez confirmer, en sorte que Mad' et M11" de Saint- Martin soyent exclues de cette tutelle.
Rcg. secr.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA TRESNE , PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE BORDEAUX.
A Veuilles, le SI septembre 1700.
Vous avés pris le parti le plus sage, et vostre compagnie a parfai-
tement bien fait de revenir à vostre avis sur l'enregistrement de la déclaration qui maintient les évesques dans la liberté de destituer leurs officiaux. Les remontrances contre cette déclaration n'auroieot pas sans doute esté receues favorablement, et les suittes que vous craignés tant et qui vous semblent si fascheuses, me paroissent à moy de très-légers inconvéniens. Si les officiers deviennent par là plus dépendais des évesques , et s'il s'en trouve d'as ses faciles pour ne suivre dans leurs jugemens que les impressions et les sentimens de ceux qui seront en droit de les destituer, la voye d'appel comme d'abus, et mesme de l'appel simple, remédiera à cet abus, qui d'ailleurs ne doit pas se présumer si facilement contre des personnes qui ont le caractère de juges. Mais, quoy qu'il en soit, on ne donne pas plus de droit aux évesques qu'aux simples seigneurs laïques du royaume, qui ont tous la faculté de destituer leurs officiers, ce qui seul suffit pour faire cesser tout prétexte de remontrance.
LK CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A PIOLENC, AVOCAT GÉNÉRAL
AU PARLEMENT D'AJX.
Le 22 «ptembre 1700.
Il m'est revenu de plusieurs endroits que vostre conduitte n'est pas réguhère, et que vous entretenés avec une femme un commerce qui scandalise toute la province. Je ne puis m'empeseber de vous dire que vous déshonorés par là vostre caractère et vostre personne, et qu'estant comptable de vos actions et au public et au roy, il ne vous est pas permis de vous abandonner comme vous faittes. Un peu de réflexion sur ce que vous devez à vous-mesme pourroit vous déterminer à changer de vie; mais si cette considération n'est pas capable de vous toucher, soyés du moins sensible à vostre intérest, et prévenés par une prompte
réformation de vos mœurs ce que vous avés à craindre de la part du roy, dont la piété ne luy permettra pas de soufrir vostre désordre, et qui ne manquera pas, s'il est informé qu'il continue, ou de vous interdire des fonctions de vostre charge, ou de vous obliger de vous eu défaire.
L«llr. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A DE MONTHOLON , PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE NORMANDIE.
Le 1" octobre 1700.
Je vous renvoyé la lettre de M. l'archevesque de Rouen. Il me paroist toujours prévenu de l'équivoque qu'il veut laire sur la différence qu'il y a entre la permission d'imprimer et l'approbation d'un livre. Je conviens avec luy que c'est deux choses différentes; mais de quoy je ne puis convenir et ce qui ne peut, selon moy, s'accorder avec la raison, est que cette différence soit un titre pour soustraire de la jurisdiction séculière un examinateur qui, n'ayant d'autre pouvoir pour examiner des livres que celuy qu'il tient de moy, s'avise, de son authorité privée, sans ordre et sans aucun renvoy de ma part, d'en approuver un, et qui par là se rend complice en quelque manière de l'impression qui s'en fait dans la suilte sans privilège, et, par une conséquence nécessaire, devient justiciable du mesnie juge devant qui l'imprimeur est traduit. Entrés, je vous prie, dans ce raisonnement, et le faittes bien comprendre à M. l'archevesque de Rouen par une seconde lettre. Si vous croyés mesme qu'il soit nécessaire que je luy escrive, je le feray très-volontiers quand vous m'aurés communiqué la response qu'il vous aura faille.
LcQmay 1701.
Je vous envoyé un décret de prise de corps décerné par M. le lieutenant général de police de Paris, contre le nommé Jaure, libraire, estably à Rouen. Cest un malheureux qui a déjà esté banny de Paris, et qui a esté surpris depuis dix ou douze jours envoyant à Emery,' libraire de Paris, un ballot de mauvais livres par le carrosse de Rouen, sous le nom et étiquette de confitures.
Quoyque ce décret ayt esté décerné avec beaucoup de justice , il vaut mieux, ce me semble, ne se pas presser de le faire mettre à exécution. Ainsy vous pourrés adroittement en faire advertir ce nommé Jaure, et, quand cet advis luy aura fait prendre la fuitte, vous pourrés faire les procédures les plus csclatantes pour exécuter ce décret. C'est un moyen sûr de nous défaire de ce misérable, comme on s'en est défait à Paris, et de contenir les autres dans le devoir par un exemple de sévérité contre luy.
Lear. Ponicli.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A QIARRE D'ALIGNY. PROCIREIR GENERAL Dl PARLEMENT DE DIJON '.
U 25 octobre 1700.
J ay peine à comprendre ce qui a pu faire naistre le doute que vous me proposés sur la compétence des juges laïcs dans les matières d'inceste spirituel. Vous scavez aussy bien que moy que l'usage a toujours esté , dans ces sortes de crimes comme dans tous les autres qui sont commis par les ecclésiastiques, que le juge laïc en connoiît pour le cas privilégié. Vous mesme, je veux dire vostre compagnie, vient tout
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récemment d'instruire et de juger avec un conseiller clerc le procès fait à plusieurs prestres accusés non pas simplement d'avoir soutenu les erreurs du quiélisme , mais encore d'avoir séduit par la voye de la confession et abusé de leurs pénitentes. Après cette expérience qui vous est pour ainsy dire personnelle et qui est encore autorisée par ce qui s'observe dans toutes les jurisdictions, comment peut-il vous rester la moindre difficulté sur cela? Encore une fois, je ne le comprends pas, et il me paroist qu'un peu de réflexion sur la seule nature du crime devroit csclairer tous les doutes qu'on peut former sur la compétence. Pour peu que vous y pensiés, vous le trouverés assez énorme de luy-mesmc et assés dangereux dans ses effets pour mériter une punition corporelle, et, par une suitte nécessaire, pour estre sujet au cas privilégié.
Le 12 janvier 1714.
JTay receu vostre response à la lettre que je vous avois escrite sur ce qu'on vous imputoit de n'avoir pas fait ce que vostre ministère exigeoit de vous par rapport à la nouvelle constitution du pape qui avoit esté imprimée et affichée à Dijon. Je suis fasebé d'estre obligé de vous dire que je ne trouve pas, sur ce que vous me mandés pour vous justiffier, que vous ayés remply vostre devoir dans ce rencontre. Il est vray que cette constitution a esté imprimée à Paris, mais ce n'a pas esté en vertu d'une simple permission du lieutenant de police : ç'a esté par la permission expresse du roy, et parce qu'il étoit absolument nécessaire que M" les évesques qui sont assemblés à Paris pour l'acceptation de cette constitution en eussent chacun un exemplaire; et quoyque l'on ait souffert que l'on en ait débité des exemplaires, on n'a pas permis de les afficher ni de les publier dans les rues de Paris. Mais cela n'autorisoit pas le maire de Dijon, comme juge de police, à permettre d'imprimer cette mesme constitution et de l'afficher à Dijon. C'est pourquoy vous ne déviés pas vous contenter de l'en blasmer et le libraire et de faire enlever les affiches : il étoit de vostre devoir d'en porter vos plaintes au parlement et de requérir ce comiesp. AOMMtnn. — il. «3
qui convcnoit pour réprimer un aussy grave abus. Mais dès que cela n'a pas été fait, il n'est plus temps à présent de faire rien davantage. Ainsy je vous recommande seulement d'avoir attention doremavant à ne plus manquer à ce que vous devés à vostre caractère et à ce que vous devez à vous-mesme en cas pareil , afin que je ne sois j as obligé de vous faire de semblables reproches.
Leur. PoDtch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A JACOR, PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE DIJON.
A Fonuinchlaw, le 25 octobre 1700.
Il est fascheux pour vous et pour moy que je reçoive tous les jours des plaintes de quelque abus qui se commet à la Tournelle. 11 me revient de plusieurs endroits que depuis quelque temps vous avés introduit l'usage non-seulement de confirmer les condamnations de dépens prononcées dans les justices seigneuriales contre les accusés qui n'ont point d'autres parties civiles que les procureurs fiscaux, mais encore que, pour faire plaisir aux conseillers de vostre chambre, vous taxés des épiées sur les arrests qui confirment ces sortes de condamnations. Par là vous faittes deux fautes qui me paroissent également inexcusables : l'une, d'autoriser des jugemens manifestement injustes; l'autre, de prendre des droits qui ne sont point deus. Vous me fériés plaisir de m'apprendre de quel prétexte vous pouvés couvrir une contravention aussy manifeste à toutes les règles de la justice; mais en attendant que vous vous soyés* expliqué sur cela, je ne puis me dispenser de vous dire que je condamne par avance et le mauvais usage que vous pratiqués, et la distinction qu'on m'apprend que vous faites pour l'excuser, entre les justices royalles et les seigneurialles , comme si les seigneurs qui tiennent du roy leurs justices, au profit
de qui tournent les confiscations et les amendes , n étoient pas obligés aussi étroittement que S. M. de poursuivre à leurs frais la vengeance de tous les crimes qui sont commis dans l'estendue de leurs seigneuries. Croyés-moy, rien n'est moins solide que cette distinction, et, pour peu que vous y fassiés réflexion , vous ne trouvères, par rapport à la question dont il s'agit, nulle différence entre les juges royaux et ceux des seigneurs. Ainsy vous ne sçauriés mieux faire que de réformer de vous-mesme l'abus qui s'est glissé dans vostre compagnie , et prévenir par une attention exacte à ne plus favoriser ny les seigneurs ny les ra porteurs de ces sortes de procès, les ordres que je serois obligé de donner pour les faire cesser.
Leur. Ponlch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A DE CORBERON, PREMIER PRÉSIDENT DU CONSEIL SUPÉRIEUR D'ALSACE.
A Verwille», le 2 décembre 1700
Je n'ay rien voulu décider par moy-mesme sur la demande qui vous est faitte par M. l'Electeur de Trêves d'assembler les chambres pour le jugement du procès qu'il a contre les Jésuittes du collège de Strasbourg; et quoy qu'instruit parfaittement des règles qui doivent s'observer dans ces matières, quoyque persuadé qu'un Electeur qui plaide n'a pas plus de privilège qu'une autre partie, qu'il n'y a point pour luy de tribunal particulier, et qu'en justice sa condition doit estre égale à celle des autres par rapport au nombre et à la qualité des juges, quoyque pénétré de tout cela, et par conséquent convaincu que la proposition qu'il vous a fait n'est pas raisonnable, cependant, comme vous m'avés paru la goûter, j'ay cru que je ne devois pas la rejetter absolument sans sçavoir sur cela l'intention du roy. S. M., sur le compte que j'ay eu l'honneur de luy en rendre , s'est trouvée dans les
mesmes sentimens que moy, et, se déterminant par les mesmes principes, elle n'a pas jugé à propos de forcer dans cette occasion les règles de l'usage ordinaire. Il luy a paru mesme que les conséquences de la grâce que demande M. l'Electeur de Trêves pourroient estre plus glandes que vous ne pensés, et qu'en un mot ces sortes de distinctions ne dévoient jamais estre autorisées. Ainsy, n'ayés nulle complaisance ny pour ce qu'il désire, ny pour la facilité qu'ont les Jésuittes d'y consentir, et puisque la cause est au rolle de la première chambre, faittes-l'y juger sans assembler le reste de la compagnie.
Le 17 février 1701.
J'ay rendu compte au roy de la difficulté que vous me proposés sur le pouvoir des seigneurs de la province d'Alsace de destituer les officiers qu'ils ont pourveus gratuitement. Il a paru à S. M. que nulle raison ne pouvoit distinguer en cela les seigneurs de cette province de ceux de toutes les autres du royaume, qui peuvent, quand il leur plaist, destituer leurs officiers, pourveu qu'ils n'ayent receu d'eux aucune finance et que la destitution se fasse sans esclat. Ainsy vous pouvés asscurer vostre compagnie que l'intention du roy est qu'elle se conforme à la jurisprudence qui s'observe dans cette matière dans tous les parlemens, et que, dans toutes les affaires où les deux circonstances que je vous observe se rencontrent, elle rende à la noblesse d'Alsace la mesme justice que les autres compagnies rendent aux seigneurs de leur ressort.
Le 12aousi 1711.
J'ay rendu compte au roy de tout ce que vous m'avés mandé concernant la damed'Ulmc, chanoinesse de Rcmircmont. S. M. juge à propos, sur toutes vos raisons, de surseoir le jugement qui interviendra contre elle pour le crime dont elle est accusée, supposé qu'il soit rendu avant que vous receviés ma lettre; et s'il n'y a pas encore de jugement, S. M. veut mesme qu'on surseoie jusqu'à nouvel ordre ce qui reste de procédure à faire, et il désire, pour estre plus instruit
du fond et des preuves , que vous m'envoyiés un extrait ample et fidèle de tout ce qui résulte des informations et des autres pièces de ce procès, et de tout ce qui s'est fait jusqu'à présent dans cette affaire, pour luy en rendre compte. Cest à quoy vous prendrés la peine de satisfaire au plus tost.
Le 27 «oust.
Ne vous donnés pas la peine de me rien envoyer davantage concernant l'affaire de la dame d'Ulme : cela seroit inutile, parce que le roy a pris le party de remettre cette chanoinesse entre les mains de M. le duc de Lorraine mesme, pour en faire ce qu'il jugera à propos. M. Voysin vous mandera les ordres de S. M. sur ce qu'il conviendra que vous fassiés à ce sujet.
Lelr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A BOUHELIER, PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA CHAMBRE DES COMPTES A DOLE.
K Versailles, le 5 janvier 1701.
Toutes les réflexions que vous faittes sur les poursuittes que vostre compagnie veut vous obliger de faire contre M. de Montbéliard, méritent beaucoup d'attention. Cependant elles ne me paroissent pas encore décisives, et comme j'ay reccu une lettre de M™ de la chambre des comptes qui soutiennent que de tout temps les prédécesseurs de Mr de Montbéliard ont successivement porté la foy et hommage pour les terres qui relèvent du comté de Bourgogne , dans toutes les mutations qui sont arrivées, mesme en ligne directe , ce qui, comme vous l'entendés, ne s'accorde pas trop avec l'usage que vous m'allégués, il faut nécessairement que vous m'esclaircîssiez sur tout cela ; et aflin que la chose se fasse encore plus régulièrement, prenés la peine de
dresser vos mémoires , de les communiquer à voslre compagnie , et de me les envoyer ensuitte avec les pièces qui pourront servir à soutenir tout ce que vous m'expliques , affin que je sois en estât de proposer la question au roy, qui seul peut régler une difficulté aussy importante. .Tescris la même chose à M™ de la chambre des comptes, et leur mande de vous communiquer aussy leurs mémoires.
Le 6 juin 1702.
On m'a donné advis que presque tous les officiers de vostre compagnie portent des habits très-indécens et fort peu convenables à leur caractère, comme s'ils avoient honte de leur propre dignité, et d'estre reconnus dans le public pour ce qu'ils sont. Leur procédé est en cela d'autant moins excusable qu'ils contreviennent précisément à ce qui leur a esté mandé à ce sujet par feu M. Boucherat , comme vous le verrés par la copie d'une de ses lettres que je vous envoie. Il est de vostre ministère de faire exécuter de semblables ordres, non seulement pour conserver l'honneur de la magistrature, les officiers se dégradant euxmesmes en se dépouillant des marques extérieures de leur estât, mais pour maintenir l'autorité du roy, qui se trouve intéressée par le mépris qu'ils en font en refusant de se soumettre à ses ordres. Si oet abus continue, S. M. y pourvoira par un édit conforme à celuy rendu au mois d'avril iC84 concernant la décence des habits des officiers du parlement de Paris , qui marquera ses intentions conformes à celles de ses prédécesseurs. Je vous prie de communiquer cette lettre à vostre compgnie, et de ne pas manquer de m'envoyer les noms de ceux qui n'y déféreront pas , affin que j'en rende compe au roy.
Lettr. Poatch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRALN AUX CONSEILLERS DU PRÉSIDIAL DE SARLAT
Le 13 janvier 1701.
M™, il me revient de plusieurs endroits que vous prétendés estre en droit de prendre des épices pour les jugemens que vous rendés dans les procès criminels où le procureur du roy est seul partie. Si vous avés bien lu l'ordonnance, vous ne pouvés pas ignorer que cela est expressément deffcndu à tous les juges. Ainsy ne soustenés pas plus longtemps une prétention aussy manifestement injuste, et ne vous rendés pas coupable d'une prévarication que je ne pourrois pas me dispenser de réprimer très-sévèrement.
Le 1" mars 1702.
Il me revient de plusieurs endroits que l'intrigue et la cabale l'ont enfin emporté sur la justice dans l'affaire du sr de Bergues; qu'après avoir condamné à mort quatre ou cinq de ses complices qui ont esté exécutés, vous avés affecté de suspendre son jugement, quoyque dès le mois de décembre dernier le procureur du roy eût conclu définitivement contre luy à la roue, et que par tous les détours qu'on a pris dans cette affaire , on a donné le temps à ce coupable de se sauver après avoir estranglé le geôlier. Toutes ces longueurs si peu ordinaires dans le jugement des affaires criminelles, et tant de visites d'un procès aussi facile à juger que celuy dont il s'agit, après la condamnation et l'exécution des complices, et qui devoit mesme Pestre par le mesme jugement, tout cela me fait voir dans vostre conduite une prévarication trop marquée pour n'en estre pas frappé. Je l'entrevis dans vos premières lettres, et la proposition que vous me fîtes de commettre l'intendant, «cachant bion que cela n'étoit pas d'usage; la con-
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sultation que vous luy fîtes vous-mesmes, et vos procédures ou plutost vos procédés avec le procureur du roy, me firent sentir dès ce temps-là (pie vos intentions n'estoient pas droites. Dans les affaires de la qualité de celle dont il s'agit, les bons juges n'ont pas coutume d'en agir ainsy; ils ne prennent pas tant de circuits, et ils suivent les voies simples et naturelles qui seules conviennent à la justice ; et si vous n'aviés eu qu'elle en vue, vous auriés compris que dès qu'un procureur du roy a donné ses conclusions définitivement à la roue, comme il a fait icy, on n'a plus rien à luy demander, et que dès qu'il y a eu des complices condamnés à mort cl exécutés, la preuve est plus que complette. Mais la malignité de vos intentions vous a laissé eschapper toutes ces réflexions, et vous avés suivy aveuglément le penchant ouplutost le dessein que vous aviés formé de sauver un homme que vous connoissiez parfaitement coupable. Après cela, vous vous tromperies vous-roesmes si vous espériés pr vos équivoques vous disculper auprès de moy dune prévarication si eslablie, si bien préveue, si grossière, et dont les suites sont aussi funestes que de donner moyen à un coupable de fratricide de se sauver et de commettre un nouveau meurtre pour s'ouvrir la porte des prisons. S'il vous reste encore quelque sentiment de justice, et si vous n'avés pas étouffé tous les mouvemens de vos consciences, vous ne devés pas estre sans remords, et pour peu que vous soyés sensibles à l'honneur, vous devés rougir toute vostre vie d'une injustice aussi criante , et de l'impunité d'un aussy grand crime.
Lettr. Pontcli.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX OFFICIERS DU PRÉSIDIAL DE VALENCE EN DAUPHINÉ.
A Vcraaillc*. le 20 janvier 1701.
M", je suis informé que la pluspart de ceux qui composent vostre
compagnie négligent de faire leurs fonctions, qu'ils manquent presque toujours aux audiences, et qu'on est obligé d'appeler des avocats du siège pour remplir le nombre de juges qui est nécessaire pour juger présidialement. Je vous avoue que je suis surpris que dans un corps composé de trente officiers il s'en trouve si peu qui s'attachent à remplir leurs devoirs, et je ne puis me dispenser de vous dire que si vous n'estes pas plus assidus , je feray retrancher les gages de ceux qui par leur absence donneront lieu à ce désordre.
Lettr. Pontcii.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A PARISOT, PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE DIJON.
A Versailles, le 31 janvier 1701.
Je suis fort persuadé de vostre zèle pour la justice ; mais je ne puis approuver vostre délicatesse sur les prévarications que peuvent commettre les officiers des présidiaux. Si vous gardés le silence dans toutes les occasions, et principalement lorsque vous trouvés des malversations dans des procès portés par appel au parlement de Dijon , vous voyés bien qu'elles demeureront nécessairement impunies, et que vostre dissimulation, du moins dans ce dernier cas, deviendra en quelque manière une connivence que la crainte d'un procès au conseil ne peut jamais rendre excusable. Vous devés hasarder quelque chose pour l'honneur de vostre ministère , et quand vous devriés estre obligé de soutenir un procès, quand mesme vous le perdriés, vous gagneriés encore assés d'avoir déchargé vostre conscience de la plus importante de ses obligations. Dans les autres cas qui viennent à vostre connoissance par une autre voye , si l'évocation accordée aux présidiaux vous fait de la peine, et si vous croyés qu'elle doive vous retenir, vostre scrupule en cela doit avoir un fondement plus raisonnable; mais si
vous ne voulés point rendre plainte ny faire informer, vous estes du moins obligé de donner avis à M. le procureur général du parlement de Besançon, des abus que vous rcmarquercs dans la conduitte de ces officiers. Par là vous remplirés tous vos devoirs, et vous naurés point à vous reprocher d'avoir autorisé par vostre silence des désordres commis pour ainsy dire sous vos yeux.
Je suis content des esclaircissemens que vous me donnés sur l'affaire du sr de la Massais; mais le changement que vous me proposés pour lixer un certain nombre de conseillers dans chaque chambre n'est pas de mon goust : il me paroist qu'il faut s'en tenir au règlement fait par le Conseil en iOG3
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Jay lu exactement les proeès-verbaulx de rébellion qui estoient joints a vostre lettre. Quelque soin qu'aient pris les huissiers qui les ont dressés, de grossir les objets, et quelque violence qu'ils prétendent avoir sou forte dans cette occasion, je ne me persuaderay jamais que de malheureux paysans qui n'ont personne à leur leste , et qui ne paraissent soutenus par aucun chef, soient assés puissans pour empescher l'exécution d'un arrest, et pour vous obliger d'avoir recours à l'autorité supérieure. C étoit à eux à se faire escorter et à mieux prendre leurs mesures. En tout cas, c'est au parlement a employer son autorité pour faire exécuter ses décrets : après cela, si par des raisons que je ne puis prévoir, vous ne la croyés pas suffisante, et que celle du roy vous paroisse absolument nécessaire, vous pouvés demander des ordres à S. M. Mais pour cela il faut vous adresser au secrétaire d'Étal qui a le département de la province. Je loue cependant vostre zèle pour la justice, et vostre attention à remplir tous vos devoirs.
Le 25 mai-» 170».
Jay lu avec la dernière attention le mémoire que vous m'avés envoyé sur la prétention des eslus des estais de Bourgogne de pouvoir présenter des requestes au parlement sous le nom d'un procureur pos-
tulant et signées de luy seul. Je vous avoue que cette prétention m'a paru toute singulière, contre toutes règles, comme contre toute sorte de bienséance, et que je suis sur cela absolument de vostre avis. Cependant je ne puis m'empescher de vous dire qu'ils ont pour eux un usage pratiqué de tout temps, et qu'il y a contre vous-mesme vostre propre silence et une véritable approbation de cet usage, ce qui n'est pas indifférent en ce genre d'affaire. Dans ces circonstances, je vous laisse le maître de faire aujourd'huy ce que vous jugerés à propos , et vous pouvés compter que quoyque je vous trouve dans une espèce de faute d'avoir toléré si longtemps ce que vous voulés présentement réformer, cependant j'oublie très-volontiers tout ce qui s'est passé, et que j'authoriseray mesme de ma protection tout ce que vous ferés pour essayer de le réparer, quand mesme tous vos efforts et tout vostre zèle devroient estre inutiles par l'événement. Il me reste pourtant sur cela deux faits à esclaircir : le premier est que le procureur qui agit, prend la qualité de syndic; s'il a cette qualité, ce n'est plus par procureur que playdent les eslus , ce sont les estats et les cslus par leur syndic, ce qui me paroist régulier. Il faudroit pourtant sçavoir ce que c'est que cette qualité de syndic, comment il l'a, et si les estats la luy donnent par une délibération en forme, comme ils en donnent une à leurs eslus; l'autre est la qualité de procureur postulant qui s'y trouve jointe encore ; de sorte que quand il n'auroit pas celle de syndic, ayant celle de procureur postulant, et agissant en cette qualité pour les eslus, ce ne sercit plus pour eux agir par procureur, pourveu que tous actes cl touttes requestes fussent à leurs noms. Esclaircissés-moy, je vous prie, sur ces deux faits, afin que rien ne manque à mon instruction. Mais, encore une fois, en attendant les esclaircissemens que vous me donnerés sur ces deux faits, et malgré le doute qu'ils font naître dans mon esprit, je m'en tiens à ce que je vous ay marqué dans la première partie de ma lettre.
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LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT. AU MARÉCHAL DESTRÉES
AVewaille»>2fë»rierI701.
J'ay rendu compte au roy, au dernier conseil, des dépesches de l'affaire arrivée entre le sr Bidault de Fieflaides et trois bourgeois de la paroisse de St-Maxire , au sujet de laquelle vous aviés pris la peine de m'escrire. J'ay appuyé autant qu'il m'a esté possible les raisons qui vous avoient déterminé à en prendre connoissance ; cependant il a esté décidé qu'elle n'estoit point absolument de vostre compétence, et que vous auriez deu vous dispenser d'y entrer. On a distingué les voies de fait de gentilhomme à gentilhomme d'avec celles de roturiers contre des gentilshommes. Dans le premier cas , on est convenu qu'il est de vostre prudence de prévenir par vostre authorité les suites qui pourroient arriver des querelles entre gentilshommes ; mais dans le second on a dit que ce n'estoit point vostre affaire, et que la connoissance en appartenoit aux juges ordinaires. D'autre costé, S. M. a trouvé fort mauvais que les officiers de la Table de Marbre se soient ingérez de recevoir l'appel de vostre ordonnance interjeltée par le nommé Fesly. Ainsy, pour faire cesser ce conflit, S. M. a jugé à propos d'évoquer toutes les procédures faites de part et d'autre , et de renvoyer les parties au présidial de Poictiers pour s'y pourvoir sur leurs différends, ainsy qu'elles auroient pu faire avant vostre ordonnance et toutes ces procédures. Je vous envoyé l'arrest que j'ay expédié en conformité, et je crois que tout bien considéré , vous aurez lieu d'estre content de cette décision.
J'ay leu au roy le mémoire que vous m'avez adressé concernant les profanations faites par des rcligionnaires du Poictou il y a treize ou quatorze ans. S. M. a trouvé que cette affaire estoit trop vieille pour la
réveiller; mais elle m'ordonne de vous dire d'examiner la conduite que tiennent à présent ces gens-là, parce que, s'ils ne se comportoient pas bien sur le fait de la religion, S. M. pourrait se déterminer à les faire chastier.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE BERMONvTLLE, CONSEILLER AU PARLEMENT DE NORMANDIE.
A Verwille., le 6mars 1701.
Il a paru depuis peu au conseil, dans une instance qui y a esté jugée entre le prieur commendataire et le prieur claustral de Beaulieu, un procès-verbal que vous aviés dressé en qualité de commissaire du parlement, et dont les défauts, soit par raport à la forme, soit pour les faits qui y sont contenus, ont esté trouvés si sensibles et si essentiels, qu'il n'a pas esté possible d'y avoir aucun csgard, ny niesme d'y ajouter foy. Je veux croire que la négligence , ou peut-estre une confiance trop aveugle en ceux à qui vous vous en estiés raporté pour faire la visitte pour laquelle vous aviés esté commis par vostre compagnie, a donné lieu à tous ces défauts, et qu'il n'y a de vostre part rien qui approche de la prévarication dont un officier de vostre caractère ne peut pas estre présumé capable. Mais, avec tout cela, il est difficile de vous excuser dans cette occasion , et je ne puis m'empescher de vous dire que tout le conseil a esté très-mal édifié de vostre conduitte : la négligence dans ces rencontres ne peut jamais estre regardée comme une faute légère, et vous aurés toujours à vous reprocher non-seulement d'avoir causé de très-grands frais aux parties, mais encore d'avoir, pour ainsy dire, induit le parlement en erreur, et de l'avoir fait tomber dans une espèce de contradiction , en rendant deux arrests qui, de la première veue, paroissoient contraires, et qui
pourtant , par les principes de l'équité , et par la différence des deux procès-verbaux, pouvoient aisément se concilier comme le conseil Ta jugé. Je me flatte qu'à l'avenir vous serés plus exact dans les commissions dont vous serés chargé , que vous ne raporterés à vostre compagnie que ce que vous aurés veu par vous-mesme, et que vous observcrés avec la dernière régularité toutes les formalités qui sont prescrites par les ordonnances et par les déclarations du roy.
f.cttr. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRALN ALX OFFICIERS DU SIÈGE ROYAL DE SAUMUR
A Veruillei, le 31 mars 1701.
Messieurs, je suis informé que vous n'observés point dans vostre siège la déclaration du roy qui fait deflenses aux juges d'émanciper les mineurs sans lettres de bénéfice d'aage , et que , pour excuser cette contravention, vous allégués la disposition de la coustume d'Anjou, qui leur donne la faculté de poursuivre à quatorze ans leurs droits mobiliers et à vingt leurs droits immobiliers. Peut-estre n'avés-vous pas encore fait réflexion sur le peu de solidité de ce prétexte, et que, faute d'avoir bien leu la clause de la déclaration qui déroge précisément à toutes coustumes et usages contraires, vous avés cru qu'il vous estoit permis d'en user comme par le passé, et que la loy n'étoit pas faitte pour vous. Ainsy je veux bien oublier tout ce que vous avés fait jusqu'icy, et regarder vos contraventions comme de simples défauts d'attention ; mais, pour l'avenir, je ne prétens pas tolérer plus longtemps un abus que rien ne pourra plus excuser après l'avis que je vous donne. Attachés-vous donc à observer exactement cette déclaration , et faittes cesser par vostre soumission aux volontés du roy le
mauvais exemple que vous donnés aux officiers des autres sièges de vostre province.
Lettr. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE MOISSEY, MAITRE DES REQUÊTES A RESANÇON.
A Versailles, le 1" avril 1701.
J'ay receu vostre lettre par laquelle vous me parlés encore des chagrins que vous donne la conduitte de vostre gendre. Je vous conseille de vous calmer sur tout cela, et de ne point faire d'esclat contre une femme dont japprens que le mary ne se plaint point. On m'assure mesme qu'on ne parle plus tant du commerce dont vous vous plaignes. Ainsy, au lieu d'escouter tout ce que la jalousie de vostre fille l'oblige de vous suggérer, songes plustost à la guérir de ses soupçons qu'à flatter son inquiétude, et qu'à vous donner à vous-mc&me des mouvemens et des soins plus propres à troubler le repos de vostre famille qu'à faire cesser vostre peine.
t Alla DnwftdkLi
lueur, routcn.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A VALENTINÉ , RECEVEUR GÉNÉRAL DES FINANCES DE TOURS.
A Versailles, le 4 avril 1701.
Je n'ay pu me dispenser d'informer le roy d'un escrit qui m'est revenu depuis peu, et dont je vous envoyé une copie imprimée. Apparemment vous ne désavouerés pas cet ouvrage, et vous ne discon-
viendrés pas que c'est pr vostre ordre qu'il a esté publié dans l'estendue de vos terres. Peul-estre mesme essayerés-vous de le justifier par le motif de charité qui semble vous avoir porté à le rendre public; mais, quelque party que vous preniés sur cela, je suis obligé de vous dire que le roy, quoyque touché de trouver chés vous un zèle aussy rare , n'a pas laissé d'estre surpris de la manière dont vous vous donnés la liberté de le faire paroistre. Par là vous vous érigez en juge de tous les procès qu'on fait à vos habitans, vous décidés par avance qu'on ne peut les poursuivre sans les vexer, et vous ouvré» une voye qui, toute juste qu'elle paroist, conduit pourtant à la ruine des jurisdictions, et à dépouiller les juges ordinaires des fonctions qui leur appartiennent. Vous n'avés pas, sans doute, fait réflexion qu'avec de bonnes intentions , on cause souvent de mauvais effets, que les meilleures choses dégénèrent en mal quand elles ne sont pas bien conduittes, et que moins de zèle et plus de prudence conviennent quelquefois mieux, et font mesme plus de fruit qu'une charité qui cherche de l'esclat. Réglés-vous donc sur ces principes, et ne souffres pas qu'un escrit aussy dangereux, et qui peut avoir des suittes aussy fâcheuses , paroisse plus longtemps dans le public. C'est ce que le roy m'a chargé de vous faire sçavoir de sa part
Leur. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A SAINT-ANDRÉ, CONSEILLER DE LA COUR DES AROES DE MONTAUBAN.
A Versailles, le 14 avril 170).
Je ne puis me dispenser de vous advertir que je suis instruit du désordre de vostre conduitte. Si je m'en rapporte aux plaintes que j'en reçois de toutes parts, rien n'est moins réglé que vos mœurs, ny plus dangereux que vostre conversation. Vous estes plus assidu au
cabaret qu'à l'audience; en un mot, vous scandalisés toute la ville par vos dérèglemcns. S'il ne vous est point encore venu en pensée que , par là, vous déshonorés vostre personne, Vostre dignité et toute vostre compagnie; il est temps que vous fassiés sur cela de sérieuses réflexions, et, qu'en vous réformant de vous-mesme, vous préveniés les ordres que je scray obligé de prendre du roy pour vous y obliger par une voye qui peul-estre ne vous seroit pas agréable. J'espère que les choses n'iront pas si loin, et que ne pouvant vous justifier sur tous les faits que je viens de vous marquer, vous prendrés le parly de vous remettre dans la règle.
Leur. Ponlch.
LE CHANCELIER DE PONTCI1 ARTR AIN A SUAU, VICE-SÉNÉCHAL DE SARLAT EN PÉRIGORD.
A VmaiHe», le 27 avril 1701.
Je suis surpris de la difficulté que vous me proposés par vostre lettre. Il est de règle que jamais on ne doit condamner un accusé aux despens quand il n'a point de partie civile, et que son procès luy soit fait à la requeste du procureur du roy seul. L'usage est si constant dans cette matière, et il s'observe si régulièrement par tous les juges qui s'attachent à suivre les principes, qu'il y a lieu de s'estonner que vous ayés sur cela le moindre doute. Ainsy, vous ferés très-sagement de ne point taxer ceux1 qui ont esté prononcés contre celuy dont vous me parlez, et vous auriez encore mieux fait de ne les point adjuger.
Lettr. Ponlch.
1 C'est-e-dire les dépen».
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A VERNOU1LLET, PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE ROUEN.
A Versailles, le 1-juin 1701.
Je suis surpris d'apprendre que, coutre l'usage qui s'est toujours observé dans vostre compagnie, vous avés voulu, depuis peu, faire mettre à vostre place, à l'audience de la Tournelle, deux carreaux de velours qui ne doivent estre mis qu'à la place de M. le premier président. Cette entreprise me paroist une nouveauté, et, quoyque la chose en soy paroisse légère, cependant comme cela pourroit causer quelque aigreur entre vous et M. le premier président, il est du bon ordre que vous renonciés à cette prétention, et que vous vous priviés d'un honneur dont vous vous estes bien passé jusqu'icy. Si cependant vous regardez cette petite distinction comme un droit qui soit attaché à la place que vous occupés, je ne prétens pas vous le faire perdre, et je u'empôche point que vous le sousteniés dans les règles ; mais il faut pour cela vous adresser à vostre compagnie, qui naturellement doit régler ces sortes de contestations, et il n'est pas juste qu'avant qu elle ait donné sur cela une décision en vostre faveur, vous vous fassiés justice à vous-mesme, et que, par provision , vous vous donniés une prérogative qui vous est contestée parle chef de la compagnie1.
Le 14fé«rierl702.
Vous avés jugé, il y a un an, à la Tournelle, le procès d'un particulier dont on n'a pu me dire le nom, mais on s'est plaint à moy de sa part que , depuis ce temps-là , il ne luy a pas esté possible de sça-
' On voit, par une lettre subséquente tait excusé sur une incommodité, et avait du chancelier au premier président du déclaré n'avoir aucune prétention « une parlement de Rouen, que Vcrnouillel s'e- . prérogative indue.
voir s'il est absous ou condamné, quoyqu'il ayt fait ordonner, à la visite de Noël, que son arrest luy seroit signifié. On m'a encore informé qu'il vous a présenté plusieurs placets pour avoir audience sur une requeste qu'il a donnée pour avoir des alimens, sans avoir pu encore obtenir de vous cette audience, et qu'en un mot, en toute rencontre, vous affectés de luy refuser les choses du monde les plus justes. Je ne puis me dispenser de vous dire que ce n'est pas ainsy qu'on rend la justice aux sujets du roy; que, plus un homme est dans la misère, plus il mérite l'expédition, et que, de laisser pendant un an dans les prisons un accusé dont l'affaire est jugée, sans luy faire prononcer son arrest, c'est non-seulement une contravention formelle à l'ordonnance, mais encore une injustice des plus criantes. Donnés donc au plus tost les ordres nécessaires pour faire prononcer celuy dont il s'agit, et ne laissés pas languir plus longtemps sans alimens un malheureux dont les plainctes ne peuvent vous attirer que quelque chose de fascheux.
Le 1 4 m*y 1711.
Le roy oonnoit vos longs services , et il en est satisfait. Il sçait vos grandes infirmités, et il voudroit, par sa bonté, pouvoir les soulager. Il sçait que, malgré vous, la justice en souffre quelquefois. L'esprit, quelque bon qu'il ail esté et qu'il soit mesme encore, dans un aage aussy avancé que le vostre, il ne peut estre le mesme qu'il a esté, dans un corps aussy infirme qu'est le vostre à présent : l'un et l'autre ne peuvent estre trop sains et trop entiers pour remplir dans toute son estenduc les fonctions d'un premier magistrat, et, dès que l'un des deux s'afToiblit, le service manque par quelque endroit et la justice en souffre dans quelqu'une de ses parties ; la dignité de la magistrature et les bienséances mesmes les plus indispensables n'en souffrent pas moins. Vous le voiés tous les jours, comme tout le monde, et vous devés le sentir mieux que personne, puisque c'est par vous que cela vient. La règle et la discipline s'affoiblisscnt, tout se perd quand on est dans lestât où vous estes : c'est ce que le roy
sçait, c'est ce qu'il voit avec peine , et c'est ce qui luy fait désirer ardemment que , pour vostre propre soulagement et pour vostre propre repos, vous%voidussiés bien vous dispenser de rentrer davantage au palais. Reposés-vous sur les autres des fonctions que vous faites depuis si longtemps et que vous ne pouvés plus faire à présent que trop imparfaitement. Jouisses en paix de vos travaux passés , et songés à ce qui doit faire l'occupation de la vie d'un homme sage et d'un bon chrétien. Tout l'exige de vous et S. M. le désire : c'est ce que j'ay ordre de vous dire de sa part avec ce juste et favorable ménagement pour vous , que vous pouvez vous assurer que personne au monde ne sçaura ce que je vous escris, et que tout ce que vous ferés paraissant libre et volontaire, vous en aurés par là tout l'honneur et tout l'avantage.
Leur. Fontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A ROYS DE MARYEYOLS . CHEVALIER D'HONNEUR AU PRÉSID1AL DE BÉZIERS.
A Versailles, le 8 aoust 1701
Je suis persuadé , puisque vous m'en assurés-, que vostre compagnie vous a chargé de m'escrire, et que vous ne lavés point fait sans ordre. Mais vous ne déviés point, sur le prétexte d'un pareil ordre, attendre aucune response de ma paît. Ce n'est point dans cette forme que les compagnies m'escrivent, et je ne connois point leurs lettres quand elles ne sont point escrites par tous les officiers en corps. Du reste , ce que vous me proposés ne me convient nullement. Je n'ay pas coutume d'engager les procureurs généraux des parlemens à former des interventions de la qualité de celle que vous demandés. H n'est pas mesme facile de comprendre ce que vous appelés intervention dans un procès que vous dîttes vous-mesme que vous avés perdu.
A l'esgard de l'exemple de ce que vous me marqués que j'ay fait pour le juge-mage de vostre siège, outre qu'il n'a nulle proportion avec ce que vous souhaitté.s de'moy, ce qui s'est fait dans un cas particulier ne doit jamais eslre tiré à conséquence. Ainsy, prenés telles mesures que vous jugerés à propos , et ne comptés point que j'excite le ministère de M. le procureur général , ny que j'entre dans le destail d'une affaire qui n'a nul rapport à mes fonctions.
LiVfir. r un (Cil*
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA COUR DES COMPTES , AIDES ET FINANCES DE MONTPELLIER.
A Vemilie», le 31 aouit 1701.
J'ay esté informé d'un arrest que vostre compagnie a rendu , par lequel, dérogeant de son autorité particulière à l'ordonnance de 1 667, elle abrège les détails des assignations dans une matière où il n'a pas encore plu au roy de les abréger par aucune déclaration. Vous me ferés plaisir de m'apprendre quels ont esté les motifs de cet arrest, et de m'envoyer les pièces et les titres qui ont pu servir de prétexte à un règlement de cette qualité. Cependant, je ne puis me dispenser de vous dire que cela passe vostre pouvoir , qu'il n'appartient qu'au roy et à son conseil d'en faire de semblables, et que si S. M. en estoit informée , elle n'approuve roit pas vostre conduitte.
Il me revient encore que vous refusés à M™ les gens du roy la communication des affaires qui , par la disposition de l'ordonnance, doivent leur eslre communiquées. Si cela est ainsy, il est difficile que la justice et le public n'en soutirent quelque préjudice, et vous devés. à l'avenir, estre plus exacts à observer l'ordonnance.
Le 2 février 1702.
Messieurs, vous avés très-bien fait de né pas suivre les conclusions de M" du parquet pour la réception du sr Perdrix. L'information de vie et mœurs est de droit étroit , et elle est mesme d'une obligation si indispensable que lorsqu'un avocat général d'une compagnie veut se faire recevoir conseiller dans une autre, il est sujet à cette lov, à moins que, par grâce, Ton ne veuille l'en dispenser. Ainsy, quelque notoire que fût la conduite du sr Perdrix, et malgré tout ce qu'il pouvoit avoir de capacité, de services dans les écoles, et de mérite personnel, il ne pouvoit, dans les bonnes règles, prétendre de n'estre pas sujet à cette formalité. Ce n'est pas que, dans les circonstances particulières, vous ne puissiés luy faire la grâce qu'il vous demandoit sans craindre qu'elle pust vous eslre imputée comme une contravention; mais, d'un autre costé, dès que c'estoit une grâce, vous estiez en droit de l'accorder ou la refuser, sans qu'il pust raisonnablement s'en plaindre.* Ainsy, les protestations de M° du parquet sont un acte des plus mal fondés qui fust jamais, et vous auriés le plus grand tort du monde si elles vous faisoient la moindre peine.
Lcltr. Ponich.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A BOISGL1LLEBERT.
K Versailles, le fi décembre 1701.
Je suis content des éclaircissemens que vous me donnés sur la librairie dont vous m'aviés parlé. Mais c'est cela mesme qui me détermine à vous dire que vous devés persister dans le refus que vous luy avés fait jusqu'icy de luy permettre d'établir une imprimerie. Il y a déjà tant d'imprimeurs et libraires à Rouen, leur nombre les rend si pauvres, et leur pauvreté est pour eux une si dangereuse ten-
tation de s'écarter des règles que, bien loin d'en augmenter le nombre, il serait plus à propos de le réduire. Ainsy vous ne sauries mieux faire que de différer la réception de celuy qui se présente, jusqu'à ce qu'il ait plu au roy de donner un règlement certain sur cette matière. C'est une affaire qui peut estre décidée dans peu, et ce particulier qui , depuis vingt ans ne fait aucun exercice , ne sera pas fort à plaindre quand il attendra encore quelques mois.
Leur. Ponteh.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A PERCHAMBAULT, PRÉSIDENT AUX ENQUÊTES DU PARLEMENT DE RENNES.
A Versailles, le 22 décembre 1701.
Je loue vostre zèle et vostre esprit de justice, mais l'amour de la nouveauté , le désir insensible et secret d'autoriser ses pensées , l'amour-propre en un mot, ont souvent autant de part aux lois nouvelles qu'on propose que le seul et pu* amour de la justice. Vouloir toujours mettre les choses au mieux , c'est souvent perdre le simple et bon estât où elles sont, et ce n'est proprement qu'aux désordres sensibles et visibles ausquels il faut s'attacher de remédier. Il y en a assez de cette nature pour occuper une âme juste, sans se remplir l'esprit de nouvelles idées. Je ne laisse pas de mander à M. le premier président tout ce que vous m'escrivés, parce qu'étant amis comme vous Testes, et animés du même esprit, je présume que vous ferés ensemble pour le bien tout ce qui sera faisable.
Le 18 novembre 1702.
Ce que vous me mandés du manque de juges dans vostre semestre est très-fascheux , mais ce mal n'est pas tout à fait sans remède à l'esgard des officiers absens ; vostre compagnie a un moyen seur pour les
obliger à se rendre où leur devoir les appelle pour y exercer les fonctions de leurs charges; le retranchement de leurs gag'?s et de leur part dans les espices et les condamnations, par forme de piqûres précédées d'advertissemens de M. le procureur général et d'aultres peines prononcées par l'ordonnance de Blois et par les précédentes ordonnances, sont des moyens suffisons pour rendre ces officiers plus assidus qu'ils n'ont esté jusqu'à présent. Ainsy il est inutile de recourir à moy pour cela pendant que le parlement peut y mettre ordre par luy-mesme. A l'esgard des charges vacantes, le remède ne me paroist pas si prompt ni si facile : c'est un mal presque universel dans tous les parlemcns et dans toutes les autres jurisdictions du royaume, causé par la conjoncture des temps, qui ne peut cesser que par le retour d'un temps plus heureux qu'il faut espérer. Mais, indépendamment des charges qui ne sont pas remplies, pourveu que ce qu'il y a d'officiers actuellement pourveus exercent leurs fonctions avec assiduité, il y en aura encore un nombre plus que suffisant pour faire le service.
Letlr. PoiMch.
ET CONSEILLER EN LA COUR DES COMPTES DE MONTPELLIER
Le 29 décembre 1701.
Le refus que fait la cour des comptes de Montpellier de vous recevoir sans information de vie et de mœurs, et sans examens, n'a rien qui ne soit conforme à la rigueur des règles, et vous ne pouvez raisonnablement trouver aucune injustice dans Tarrest qu elle a rendu. Il est vray qu'il n'est pas conforme aux conclusions des gens du roy; mais vous devés sçavoir que les conclusions ne décident jamais rien;
que les juges peuvent les suivre ou ne pas les suivre, et que tout est libre dans leur ministère. Il est vray que, sur la connoissance que la compagnie pouvoit avoir de vostre capacité et de vos services dans les écoles, dont il me revient aussy de bons témoignages de plusieurs endroits, elle auroit pu dans cette occasion avoir quelque indulgence pour vous ; mais il n'en est pas moins vray que ce que vous leur demandiés estoit une grâce , et que ce qu1 elle a ordonné, quoyque peutestre un peu rigoureux, estoit de règle. Jugés vous-mesme, et décidés^ par vos propres lumières si un arrest qui ordonne une information prescrite par les règlemens, peut estre sujet à réformation. Pour moy, je n'ay autre chose à vous dire, sinon qu'il n'est pas en mon pouvoir d'en empescher l'exécution '.
Lettr. Pontcli.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR AIN AIX OFFICIERS DU PRÉSIDIAL DE CIIAUMONT EN BASS1GNY.
A Versailles, le «janvier 1702.
Messieurs, ce n'est point par des complimens que vous pouvés me faire quelque plaisir au commencement de cette année : c'est par l'assurance d'une attention singulière à remplir, comme j'espère que vous ferés, tous les devoirs de vos fonctions; c'est aussy par le seul endroit que vous pouvés espérer ma protection.
Leur. Pontch
1 Voyex aussi la lettre du chancelier à la cour des comptes . du a février 1 702 , p. 358
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LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A BOICHL, PREMIER PRÉSIDENT Dl PARLEMENT DE DIJON.
A Versailles, le 10 janvier 1702.
Ce n'est pas moy qui vous ay écrit la lettre dont vous me parlés, ni qui vous ay chargé de juger le procès du provincial des capucins de Normandie, suivant les dispositions des arrests du conseil. C'est mon fils qui vous a escrit cette lettre. Je viens de luy en demander compte, et, par le raport qu'il m'en a fait, j'ay reconnu qu'il n'avoit pas esté assés bien instruit de l'affaire pour pouvoir sur cela donner quelques ordres en connoissance de cause. 11 s'est déterminé seulement par la certitude qu'il avoit que ce capucin a été très-longtemps à Saint-Dominique, qu'il s'y est très-mal conduit tant à l'esgard de ses supérieurs qu'à l'esgard de la colonie, et qu'il en est également mal sorti. Mon fils a cru par là avec quelque fondement qu'on ne pouvoit ni trop tost ni trop sévèrement luy faire son procès. Mais, pour moy qui suis un peu plus délicat et qui fais profession de me tenir toujours exactement aux règles, je raisonne d'une autre manière, et sans rien prescrire et sans rien désirer qui puisse gêner les suffrages des juges, je vous laisse, comme à tout le parlement, la liberté toute entière de juger le procès selon vostre honneur et vostre conscience.
Le 14 juillet 1704.
L'arrest rendu en faveur de M. Rigolay, dont vous me demandez l'explication, ne me paroît point en avoir besoin. Il est net, il est précis, il le faut exécuter à la lettre, autrement le parlement courroit risque de perdre tout. Il est certains droits et certains usages qu'on veut bien tolérer dans les compagnies sans jamais cependant les autoriser, comme de donner la préférence, dans la réception des offi-
ciers, aux enfans de présidons et de conseillers, soit en faveur de l'ancienneté, soit en faveur de quelques distinctions personnelles. Il est juste d'en laisser user le parlement tant qu'il n'en abuse point; mais lorsqu'il portera ça au delà de ses justes bornes, comme dans l'affaire de M. Rigolay, le roy ne le soufrira point, et jamais il ne permettra qu'on ait esgard aux billets qu'on exige dans ces occasions. Ainsy le parlement a intérest d'estre extresmement circonspect et de ne pas outrer les choses, s'il veut empescher qu'on ne le prive entièrement des droits qu'il s'est attribué à cet esgard. C'est tout ce que je puis vous mander de plus positif sur cette matière.
Lettr. Pnntch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA VILLEGUÉRIN . AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE RENNES.
A Versailles, ie 12 janvier 1702.
Je serois plus content des vœux que vous faites pour moy, s'ils estoient plus simples et si vous n'aviés pas cru me les faire trouver plus agréables par des complimens et des éloges fort inutiles. Pour moy, je n'ay rien à souhaiter, ny qui vous convienne davantage , ny qui doive vous faire plus de plaisir, que de vous voir toujours attentif à remplir tous les devoirs de vostre ministère, et à suivre en toutes occasions les exemples domestiques et paternels que vous avés tous les jours devant les yeux
Leur. Ponlch
toc.
LE CHANCELIER DE l'ONTCHARTRAIN A BAQUET ET DOROZ, AVOCATS GÉNÉRAUX M. PARLEMENT DE BESANÇON.
A Versailles, lo 22 janvier 1702.
Messieurs, puisque vous désirés sçavoir ce que vous avés à faire pour Lien remplir les fonctions de vostre ministère, et en quoy consiste précisément le service que vous «levés aux audiences, je crois ne pouvoir vous proposer de meilleure règle que celle qui s'observe au parlement de Taris.
L'usage de cette compagnie est que Mr> les avocats généraux assistent tous aux grandes audiences du matin qui se tiennent les lundis, les mardis et les jeudis, a moins que quelque incommodité ne les en empesche.
Il y en a toujours un aux audiences d'instruction, et un autre à la Tournelle. A l'esgaid des audiences de relevée, qui se tiennent les mardis et les vendredis, il est rare que l'un d eux ne s'y trouve pas, parce qu'il n'est pas moins rare qu'il ne s'y plaide quelque chose sujette à communication par sa nature, ou dont les parties, pour la conséquence dont elle .se trouve, ou par la multiplicité et la diversité des laits dont elle est chargée, n'aient jugé à propos de leur communiquer.
Les communications se lont au parquet, verbalement, quelques jours avant que les causes doivent estre plaidées; on leur remet ensuite les pièces, s'ils souhaitent de les examiner, et on leur donne pour cela le temps nécessaire. Mais ils ont soin d estre presque toujours prests pour les causes du rôle, alm qu'elles ne passent jamais leur tour.
Du reste, c'est que jamais aucun substitut ne porte la parole à leur place, si ce n'est dans le temps que dure la chambre des vaca-
tions, ou lorsque, pour cause de parenté ou quelqu'autre motif légitime il ne se trouve nul avocat général qui puisse la porter, ce qui n'arrive presque jamais. J'ay peine à comprendre comment on en use autrement dans vostre compagnie, et à moins qu'il n'y ait pour elle quelque titre singulier, quelque édit ou quelque déclaration particulière qui attribue cette fonction aux substituts, cela me paroist un abus qui ne doit pas estre toléré.
Voilà les règles que vous devés suivre si vous voulés remplir vos devoirs, et je ne sçais mesme rien de plus honorable pour vous que de vous conformer exactement à ce qui se pratique dans le premier parlement du royaume.
Lrtlr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAlN A LAPORTE , PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE METZ.
Le 22 avril 1702.
Il n'y a encore rien de décidé touchant la question de sçavoir si ceux qui sortent des jésuites, après avoir fait les premiers vœux, peuvent succéder et rentrer dans les biens qui ont été recueillis à leur défaut par leurs parents depuis ce temps jusqu'à leur sortie. Le roy doit terminer dans peu cette grande question. Je vous conseille d'en attendre la décision avant que de rien statuer sur le différend particulier qui est pendant à ce sujet en vostre parlement.
Le 24 juillet 1713.
J'ay reccu la dissertation que vous m'avés envoyée sur le sénatusconsulte de Tertullien et l'édit des Mères. Je loue vostre attention et vostre zèle pour la pureté de la jurisprudence; mais je ne vois pas qu'il y ait lieu d'en faire aucun usage , et il n'y a pas d'apparence que
Ton pense jamais à rien changer, comme vous le proposés, à un édit qui a été donné avec autant de réflexion et par des motifs aussy puissans que celuy du mois de juin 1 067.
Le 23 octobre.
Je suis persuadé comme vous que rien n'est plus préjudiciable à l'honneur de la magistrature que de voir les charges de conseiller au parlement remplies par des personnes sans éducation et sans naissance, et j'entre fort dans tous vos sentimens là-dessus; mais je ne vois pas qu'on puisse remédier, du moins quant à présent , à un aussy grand mal : dès que les charges sont patrimoniales et sont le principal bien des familles, comment en empescher la vente? on trouveroit difficilement à s'en défaire s'il n'estoit permis de les vendre qu'à des personnes d'une naissance distinguée. D'ailleurs, comme les ordonnances n'ont pas mis la naissance parmy les conditions nécessaires pour estre receu officier dans les compagnies supérieures, il n'est pas possible d'ajouter cette qualité à celles qu'elles prescrivent. Le mal dont vous vous plaignes n'est pas particulier à vostre parlement : celuy de Paris et plusieurs autres souffrent à présent le mesme mélange , sans qu'on ait pu trouver le moyen de l'empescher. C'est pourquoy, comme il ne m'est pas possible d'arrester le cours de cet abus, il faut nécessairement le supporter. Tout ce que le parlement peut faire, est de prendre garde que tous ceux qui se présenteront pour estre receus soient de mœurs irréprochables, et qu'ils donnent, lors de leur examen , des preuves suffisantes de leur capacité pour bien remplir leurs fonctions.
Lt?Ur. Potiich.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR A \\ A LA BEDOYËRE . PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE BRETAGNE.
A Versailles, le 24 miy 1702
J'ay receu vostre lettre avec la copie de celle du procureur du roy de Vannes, qui contient les circonstances de l'action qui s'est passée entre deux gentilshommes de l'arrière-ban de Nantes, où le sr de Bruc, l'un d'eux, a été tué, et qui marque que son corps a été aussytost enlevé par plusieurs gentilshommes qui ont empesché l'alloué de Rennes de s'en emparer. Quoyque le procédé de ces genlilshommes soit très-condamnable, et que rien n'est plus dangereux (pie de le laisser impuni , à cause des conséquences fascheuses que cette impunité pourroit produire, cependant je crois comme vous qu'il est de la prudence et mesme du bien du service du roy de ne faire à présent aucunes poursuites contre ces gentilshommes, et que l'on doit se contenter de faire le procès aux deux accusés du crime de duel, sans y comprendre un corps de noblesse entier, assemblé pour l'arrière-ban, dont la pluspart ne manqueraient pas de quitter le service pour se garantir des décrets qui pourroient estre donnés contre eux, et pour d'autres raisons encore beaucoup plus importantes. C'est pourquoy il faut réduire la poursuite aux deux coupables. Il me paroi t inutile de nommer un commissaire du parlement pour faire cette poursuite; l'alloué de Rennes ayant commencé à en prendre connoissance, et attendu qu'il n'est pas suspect, il est naturel qu'il continue l'instruction et qu'il rende un jugement délinitif que le parlement pourra réformer s'il n'est pas juste. Mais il est à propos (pie vous mandiés à ce juge et aux autres officiers de ce siège de s'appliquer à démesler si c'est un véritable duel ou simplement un rencontre, et de prendre garde qu'il ne leur échappe aucune des circonstances qui
peuvent les éclaircir, et que, s'il y a preuve que c'est un duel, on ne doit se départir en quoy que ce soit de la juste sévérité avec laquelle le roy a déclaré, par son édit du mois d'aoust 1679, qu'il vouloit qu'on punît ceux qui s'en trouveroient coupables. Je vous prie de ne pas manquer de m'informer des suites de celte affaire , et de la manière dont elle sera décidée.
Le 28 m»y
Les juges de Rennes auroient peut-estre mieux fait de ne pas ordonner la publication d'un monitoire contre les gentilshommes accusés d'avoir enlevé le corps du sr Ludcrnière de Bruc; ils eussent pu attendre là-dessus vostre réponse, et ne pas agir avec tant de précipitation dans une affaire aussy délicate; mais puisque ce monitoire est public, U faut bien se donner de garde d'en arrester le cours : ces matières sont trop importantes pour que la justice ne suive pas ce qu'elle a une fois commencé. Tout ce que vous avés à faire, est de vous faire rendre compte des révélations, afin que, suivant leur portée et leur étendue, vous jugiez ce qu'il sera à propos de faire, ou que vous en preniés mesmes les ordres
Le 27 aoust 1703.
L'arrest du parlement de Bourgogne dont vous me parlés m'est connu : c'est moy qui l'ay fait rendre et qui en feray rendre tousjours de semblables en pareil cas. Rien n'est plus important ny de plus grande conséquence que de maintenir les droits de rEstat et les privilèges de l'église de France contre les usurpations de la cour de Rome ; et c'est une des plus grandes et des plus honorables fonctions du parlement. Mais je ne sçais si cette occasion est si naturelle et si nécessaire : le rescrit est d'il y a deux ans, et l'évesque a refusé de l'exécuter. Ainsy on peut dire que c'est une chose finie, et par la sagesse mesme de l'évesque. On peut dire aussy, d'un autre costé, que la sommation qu'on luy a faite de donner les causes de son refus est moderne, que par là l'affaire subsiste encore, et qu'elle est mesme
aussy par là devenue publique et par conséquent lousjours nouvelle. Ainsy je vous laisse maistre, de concert avec M. le premier président, de faire ou de ne pas faire ce que vous jugcrés à propos; et si vous prenés le party de faire la remontrance , il me paroist qu'il faudrait changer quelque chose au projet que vous in en avés envoié, et j'ay mesme mis ce peu de changement à vostre mesme projet que je vous renvoyé.
Lettr. Pontch.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN. SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU PRÉVÔT DE L'ISLE
A Vemill», le 10* juin 1702.
On a dit au roy qu'un nommé Fabule t, que vous avez condamné à mort en dernier lieu , avoit desclaré à la question qu'il avoit donné de l'argent à ses juges pour se tirer d'une affaire qu'il avoit eue six mois auparavant au Cbastelet. Je vous prie de m'envoyer le procèsverbal de la question, afin de voir de quelle manière il a fait cette desclaration , et de me mander ce qui a esté fait pour en aprofondir la vérité.
Reg. secr.
LE CHANCELIER DE PONTCHAHTRAIN A DURAND, CONSEILLER D'HONNEUR EN LA CHAMBRE DES COMPTES ET COUR DES AIDES A MONTPELLIER.
A Vcraaille», le 11 juillet 1702.
J'ay appris que vous aviés plusieurs procès dans diffère ns tribunaux
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contre M. Perdrix, président en la chambre des comptes de Montpellier, vostre beau-frère. Comme tous ces procès ne conviennent pas à des officiers d'une mesme compagnie entre lesquels il y a une si estroite alliance , vous devés prendre toutes les voies qui peuvent vous estre proposées par des amis communs pour les terminer à l'amiable. M. Perdrix estant dans les dispositions de faire décider tous vos différends par des arbitres, toutes sortes de considérations doivent vous engager à y respondre de vostre part. C'est à quoy je vous exhorte; vous ne pouvés rien faire qui vous soit en même temps plus honorable et plus avantageux.
Leur. Ponlch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA VALETTE, TRÉSORIER DE FRANCE A LYON.
Ce 7 «ou»t 1702.
Vostre zèle est fort louable , et l'avis que vous m'avés donné est trèsbon et fort avantageux à l'Estat et au public; mais quelque utile que soit cet avis, et quelque important qu'il soit d'empescher qu'on ne fasse entrer dans le royaume des livres de la qualité de ceux que vous avés interceptés, on ne doit pas sous ce prétexte introduire l'usage d'arrester les courriers et de fouiller les malles, qui pourroit avoir des suites très dangereuses et causer plus de préjudice que le désordre mesme auquel on veut remédier. Il est d'autres voies pour surprendre ceux qui font un commerce de ces sortes de livres : on peut les employer; mais celle-cy ne doit pas estre autorisée. J'écris à M. l'intendant d'informer contre Pascal, à qui vous me mandés que ces mauvais livres étoient adressés, et de luy faire son procès s'il se trouve des preuves suffisantes pour le convaincre.
Letlr. Pontcli.
DE LYON
Ce 7 «Mut 170S.
Le sr de ia Valette, vostre subdélégué, m'a donné avis que, pendant vostre absence, le sr Coquet, directeur de la douane de Lyon, avoît fait fouiller un courrier, et que l'on avoit trouvé dans sa malle plusieurs livres contre l'Eslat et contre différera particuliers, qui estoient adressés à un nommé Pascal. Quoyque l'on doive empescber avec grand soin que ces sortes de livres n'entrent dans le royaume, cependant on ne doit pas se servir pour cela de ces sortes de voies dont vous prévoyés les conséquences. Mais puisque ces livres ont esté saisis entre les mains du courrier, il est nécessaire d'en faire un exemple, et pour cela il est nécessaire d'informer contre le nommé Pascal, pour connoitre si c'est par son ordre qu'on en a cbargé le courrier. Si vous avez besoin d'un arrest qui vous commette à cet effet, je vous en envoyeray un; mais vous pouvés agir seul et de vousmesme sur la lettre que je vous escris. Vous vous contenterez de faire l'instruction sans juger, et vous me renvoyerez ensuite le tout pour ordonner ce qui conviendra.
Leltr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A M- DE LA TRESNE, FEMME DU PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE BORDEAUX.
Le 17 wptembre 1702.
Quoyque je sois persuadé, madc, comme je vous l'ay dit, et comme
je l'ay mandé à M. l'intendant, que mad' l'intendante ne peut se dispenser de vous rendre la première visite, cependant il seroit désagréable que cette visite n'eust d'autre effet que de satisfaire à une simple cérémonie, et qu'elle ne servist pas à faire une liaison entre vous dans la suite. C'est pourquoy il seroit à souhaiter que vous pussiés vous voir d'abord dans la maison de campagne de M. l'archevesque de Bordeaux, où il pourroit vous inviter à disner avec mad' l'intendante et prendre quelque expédient pour aller de là vous rendre sa visite. Vous sçavés trop bien vivre pour ne pas donner les mains à tous les expédiens que Ton vous proposera pour terminer ce différend d'une manière convenable. J'escris à M. l'archevesque de Bordeaux d'y contribuer de son mieux. Je suis persuadé qu'il ne vous proposera rien qui n'aille à voslre satisfaction et à celle de M. le premier président. Je crois que vous ne doutés pas que de ma part je ne sois toujours disposé à vous tesmoigner, mad', que je suis, etc.
Leur. Pontch.
LE CHANCELIER DE I'ONTCHARTRAIN A LE MAZUYER , PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE TOULOUSE.
A Vei-wille». le M novembre 1702.
J'ay examiné avec attention le mémoire que vous m'avés envoié, et le décret de l'inquisition, avec toutes les autres pièces que vous y avés jointes, concernant les différends qui sont entre M. l'évesque de Saint-Pons et M. l'abbé d'Olargues. Quoyquc le décret de l'inquisition n'ait esté produit par M. l'abbé d'Olargues que pour destruire un fait avancé par M. l'évesque de Saint-Pons, cependant, dès que ce décret paroist en justice de quelque manière que ce soit, ceux qui sont intéressez à introduire de semblables décrets dans le royaume, qui ont recours aux voies les plus indirectes pour les y faire autori-
ser, ne manqueroient pas de se prévaloir de vostre silence et de le regarder comme une approbation de vostre part d'une pièce aussy abusive et aussy contraire aux loix du royaume. C'est pourquoy, dès qu'elle est produite dans un procès où vous devés donner des conclusions, et dont par conséquent on ne peut présumer que vous n'aiés une parfaite connoissance, vostre ministère vous oblige à interjetter appel comme d'abus, et à employer tous les autres moiens dont vous avés accouslumé a vous servir dans pareils rencontres pour réprimer les entreprises de la cour de Rome sur les droits du roy et sur la liberté de l'église gallicane. Si l'affaire où ce décret est produit continue à se poursuivre, vous ne pouvés vous dispenser de le faire desclarer abusif; mais il faut espérer que le temps des vacations aura permis à M. l'évesque de Saint-Pons et à M. l'abbé d'Olargues de faire de sérieuses réflexions sur les suites dangereuses de toutes les divisions qui durent depuis si longtemps entr'eux et qui augmentent tous les jours par les libelles injurieux qu'ils répandent dans le public l'un contre l'autre. Il y a lieu de croire que chacun d'eux, reprenant les sentimens de paix et de charité qui conviennent a leur état et à leur caractère, ils concourront ensemble pour terminer leurs différends à l'amiable, et qu'ils prendront une ferme résolution de vivre à l'avenir sans aucun ressentiment de tout le passé. Je vous exhorte à emploier tous vos bons ofliecs pour les engager à prendre cette voie , qui est la plus honorable pour eux, et je puis dire la seule qui puisse réparer tout le scandale qu'ils ont causé, et rétablir entre eux une parfaite union.
Le 22 jwivicr 1708.
Je vous envoie une lettre que m'écrivent les officiers du bailliage de Condom, par laquelle ils se plaignent de ce qu'un huissier de leur ressort, nommé Troilbé, a esté arresté en haine des assignations qu'il avoit données au seigneur et aux consuls de la Capelle , qui font conduit à Lectoure pour tenir la place du soldat de milice que la communauté de la Capelle devoit fournir, et qui n'en est sorti qu'après
avoir représenté ses provisions d'huissier. Vous prendre s soin de vous informer de la vérité de tous ces faits, et, s'ils se trouvent tels qu'ils sont exposés par ces officiers, comme il y a lieu de le présumer, je ne puis trop vous exhorter à faire tout ce qui est de vostre ministère contre les auteurs d'uu pareil désordre qu'il est d'autant plus nécessaire de réprimer, que, si l'on le laissoit impuni, on ne raanqueroit pas d'user tous les jours de pareilles voies de fait pour empescher l'exécution des sentences et jugemens, et d'arrester par là le cours ordinaire de la justice.
L*itr. Pontch.
Le 2 juillet 1710.
C'est avec raison que vous croyés eslre obligé de faire tout ce qui est de vostre ministère pour empescher que le sieur Martin n'exerce les fonctions de procureur du roy en la judicature de Saintc-Foy, nonseulement à cause de sa vie infâme et scandaleuse, mais parée que sa qualité de prestre ne luy permet pas d'exercer une pareille charge qui oblige un officier qui en est revestu de donner tous les jours des conclusions à mort et à d'antres peines affliclives. Il faut sans doute qu'il ait dissimule sa qualité de prestre dans ses provisions, sans quoy je me scrois bien gardé de les sceller, ou si on l'y a insérée, c'est une surprise qui m'a esté faite. Et comme je veux en estre esclaircy, vous prendrés la peine de m'envoier une copie de ses provisions, afin que je voie comment elles sont conecues; et quand je les auray veu, je vous manderay ce qui conviendra à ce sujet. Mais comme en attendant il faut s'oposer à ce qu'il puisse faire les fonctions de cette charge, il y a un moyen tout simple et tout naturel pour l'en empescher, dés qu'il y a un apel pendant au parlement de sa réception en la sénéchaussée de Toulouze, fondé sur ses mauvaise» mœurs et sa vie scandaleuse, et sur la suposition des faits dont déposent les témoins qui ont esté entendus dans son information de vie et de mœurs par le lieutenant général de Toulouze: sa position prouvée par la sentence de l'officialité qui le condamne pour adultère, sen-
tence qu'il a exécutée, le parlement en prononçant sur cet appel n'aura qu'à déclarer sa réception nulle, comme elle l'est en effet, si ce mauvais prestre et cet indigne officier est tel que vous me le dépeignés par le mémoire que vous avés joint à vostre lettre , parce qu'aux termes de ses provisions il n'a peu ni deub estre receu qu'au cas qu'il fust de bonnes mœurs et qu'il eust les qualités nécessaires pour exercer sa charge , et dès qu'il se trouve ne pas les avoir et qu'il en a au contraire de toutes oposées, il est certain qu'il ne doit pas y estre receu ni admis à en faire les fonctions. Mais comme l'apel de sa réception n'a esté interjetté que par le nommé Luntis, qui quoyque sa partie légitime en l'officialité n'a pas de qualité sufisante pour interjeter un pareil apel, vostre ministère vous oblige à interjeter cet apel en vostre nom et à requérir que la réception de cet officier soit déclarée nulle, et je ne doute pas que le parlement ne se conforme à ce que vous requérerés à ce sujet.
Dfets. Pootcfa. m.
LE MARQUIS DE TORCY. SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A DE HARLAY
A Vcmille», le V décembre 1703.
M. le duc de Savoy e ayant obtenu des lettres de naturalité, lorsqu'il a esté question de les présenter au parlement pour les faire enregistrer, son ambassadeur n a pas voulu mettre en teste de la requeste les mots à nos seigneurs du parlement 11 s'est adressé à S. M. pour faire exempter M. le duc de Savoye de cette règle générale dans le royaume, mais elle n'a pas voulu entrer dans cette affaire. Le mesme ambassadeur luy a demandé comme un expédient pour lever cette difficulté d'ordonner l'enregistrement des lettres de naturalité par une lettre de cachet. S. M. a voulu, avant que de prendre aucune résolution sur ce sujet, sçavoir de vous la manière dont il a
esté usé par les ministres ou par les agens de M. le duc de Savoy e, lorsque ce prince a eu des affaires au parlement, et s'il y a des exemples de la manière dont les requestes présentées ont esté intitulées. Je vous supplie de vouloir bien m'en esclaircir pour en rendre compte
Le 20 décembre.
J'ay rendu compte au roy des esclaircissemens que vous avez bien voulu me donner sur la manière dont ceux qui ont esté chargez par M. le duc de Savoye de procéder pour luy au parlement, ont intitulé leurs requestes. La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'escrire ne laisse aucun doute sur ce sujet, et je suis persuadé que S. M. ne changera rien à cet esgard à la manière dont il en a esté usé jusqu'à présent.
P«p Harl.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A LA CAZE, PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE RORDEAUX.
A Versailles, le 23 décembre 1702.
Je vous ay déjà mandé ma pensée sur le procédé de M. Dudon. Il persiste , et je trouve qu'il devroit faire par bienséance ce que vous désiriés de luy dans ce rencontre, quoyqu'il pût s'en dispenser à la rigueur. Mais en respondant à la lettre que je luy ay escrite à ce sujet, il prétend que ce qui l'a engagé à y manquer est que vous n'avés pas vous-mesme rcmply les règles de cette bienséance à son esgard, ne l'ayant pas été voir immédiatement après sa réception, suivant l'usage de vostre compagnie, et suivant ce qui s'est observé par tous les autres officiers du parlement, qui luy ont rendu visite dès qu'il a été reçu. Sur quoy je ne puis m'empescher de vous condamner à vostre
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tour, et de vous dire en mesme temps que je suis surpris que des magistrats portent si loin la fausse idée de leur élévation jusqu'à s'imaginer qu'on les dégrade dès qu'on manque à leur rendre quelqu'un des devoirs qu'ils croient estre en droit d'exiger, comme si leur dignité ne consistoit que dans un vain extérieur, et comme si la noble simplicité du magistrat, soutenue d'un mérite solide joint à un attachement inviolable pour la justice, n'étoit pas le seul véritable moien de s'attirer l'estime et la vénération du public, qui la refuse toujours a ceux qui n'ont d'autre titre que leurs charges pour se la procurer. Il seroit à souhaiter que tous les magistrats fussent bien pénétrez de ces principes, on ne verroit pas naistre tous les jours des divisions entre eux par de vains points d'honneur, et ni vous ni M. Dudon n'auriés pas formé des différends de la qualité de ceux qui sont entre vous. Je vous exhorte à les terminer au plus tost; je ne doute pas que M. Dudon ne satisfasse incessamment de sa part à ce que vous désirés de luy : j'espère que de vostre part vous en userés comme en ont usé tous messieurs du parlement à son égard, et que ces honnestetez réciproques rétabliront entre vous une parfaite union si nécessaire pour le bien de la justice.
Leur. Pontcfa.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DUDON, AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE RORDEAUX.
A VerMille», le 23 décembre 1702.
Jay examiné toutes les raisons que vous apportés pour autoriser la conduite que vous avés tenue envers M. le président de la Caze, je ne trouve pas qu'elles vous justiffient. La visite que vous luy avés faite avant vostre réception étoit d'un devoir indispensable, vous la luy déviés comme à tous lès officiers de la compagnie. Mais quoyque
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vous ne fussiés pas obligé auasy étroitement à luy rendre une seconde visite après vostre réception, vous déviés néanUnoius vous conformer dans cette occasion à ce qui est d'usage et bienséance. Or, les loix de la bienséance, qui n'engagent pas moins que les autres quoyque d'une manière différente, veulent que lorsqu'on est de service dans une chambre on rende une nouvelle visite à celuy qui y préside , avant que d'y exercer aucune fonction. Si M. de la Caze a manqué en ne vous rendant pas vostre première visite immédiatement après que vous avés été reçu, comme vous prétendés qu'il est d'usage, son procédé quoyque condamnable dans sa personne n'excuse pas le vostre à son esgard. Si , sans vous arrester à un vain point d'honneur qui ne peut jamais servir qu'à exciter la jalousie ou mesme le mépris, vous luy aviés rendu une seconde visite , vous auriés eu la consolation de vous estre attiré par là l'estime et l'affection du parlement, qui aurait donné avec raison tout le tort à M. de la Caze. Ce n'est point par de semblables voies qu'on se concilie l'estime de sa compagnie ni celle du public, mais par un vrai mérite et par une sérieuse application à tous ses devoirs. La prudence mesme ne vouloit pas qu'en entrant dans le parlement vous commençassiés par vous mettre mal avec les principaux officiers, estant de vostre intérest de bien vivre avec eux, puisque, quand ils le veulent, ils ne manquent pas d'occasion de vous chagriner dans l'exercice de vos fonctions. Ainsy, vous ne pouvés mieux faire que de réparer incessamment autant qu'il sera en vous ce qui s'est passé. Vous ne devés pas appréhender qu'on vous impute d'en user trop hounestement, vous devés craindre, au contraire, de n'en pas faire assés : les excès en ce genre peuvent estre rarement condamner.
Le 13 juin 1706.
J'aprens par une lettre que je reçois de M. le procureur général qu'il s'est passé une scène entre luy et vous qui déshonore esgalement la justice et la magistrature , et qui vous couvre vous-mesme de honte et de confusion. Sans vouloir examiner si c'est vous qui y avés donné
lieu, je vous diray que si tous ceux qui ont le malheur d'avoir des différends ensemble sont obligez d'estre continuellement en garde pour qu'ils ne fassent et qu'ils ne disent rien qui marque de l'animosité et de l'aigreur les uns contre les autres, quand leurs fonctions ou les devoirs de la société civile les obligent de se trouver ensemble , les magistrats doivent avoir principalement cette attention, et surtout ceux qui, comme vous, estes préposez par vostre ministère pour réprimer les emportemens des autres, et pour les engager beaucoup plus par vostre exemple que par vos paroles à se contenir dans les justes bornes de la modération et de la sagesse. Puisque vous estes assés malheureux pour avoir des contestations avec M. le procureur général concernant l'exercice de vos fonctions, il faut que vous en usiés avec luy du moins avec la mesme honnesteté qu'ont accoustumé d'en user les personnes constituées en dignité et tous les honnestes gens qui ont le malheur de plaider ensemble, qui se contentent de deffendre leurs prétentions par des raisons solides et par toutes les voies légitimes que la règle et la justice autorisent, mais qui ne s'abandonnent jamais à des injures grossières, indignes de personnes bien élevées. Ainsy, si vous vous estes oublié jusqu'à tomber dans une pareille faute, je vous conjure de faire en sorte que cela ne vous arrive plus à l'avenir, et que le public ny vostre compagnie mesme ne s'aperçoive pas que vous soiés en procès avec M. le procureur général. Faites toutes les diligences que vous pourrés pour faire décider promptement vos contestations, ne négligés aucun de vos moiens, proposés-les avec le plus de force et le plus de solidité qu'il vous sera possible, il n'y a rien en cela qui ne convienne; mais demeurés-en là et usés-en en toute occasion comme vos prédécesseurs en ont use avec cet officier. Je luy mande la mesme chose , je ne doute pas qu'il n'y réponde entièrement de sa part. Vous communiquerés ma lettre à M. d'Albessard afin que vous vous y confonniés les uns et les autres, et que je n'aie plus la douleurd'entendre de semblables plaintes entre officiers de vostre caractère. J'espère que vous ne me laisserés rien à désirer là-dessus.
Le 19 juin.
Vous avés veu par la lettre que je vous ay escrite le 1 3 de ce mois combien j'ay esté pénétré de douleur d'une scène pareille à celle qui s'est passée au parquet entre vous et M. le procureur général. Je croiois qu'étant intéressés l'un et l'autre à en dérober la connoissance au public, vous garderiez un profond silence là-dessus. Cependant je vois non-seulement par la lettre que vous m'escrivés à ce sujet, mais par une copie que j'ay receu de l'acte que vous avés fait signiffier à M. le procureur général le 9 de ce mois, que vous avés pris soin d'en informer le public, et que craignant qu'il ne s'en souvienne pas toujours, vous avés eu la précaution de faire insérer cette aventure dans un acte judiciaire. Je vous avoue qu'on ne peut estre plus indigné que je le suis d'un pareil procédé , qui achève de vous déshonorer et de vous couvrir de confusion les uns et les autres. Plus vous parlerés, plus vous agirés à cette occasion, plus vous vous rendrés méprisables, puisque vous demandés qu'un pareil incident, que vous déviés ensevelir dans un entier oubli, fasse la matière d'une décision. Le conseil y statuera avec vos autres contestations; mais, en attendant, observés exactement ce que je vous ay mandé et à M. d'Albessard par ma dernière lettre : vostre intérest et toutes sortes de considérations vous engagent à vous conformer entièrement à tout ce que je vous ay mandé aux uns et aux autres à ce sujet.
Leur. Poouli.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AU DUC DE MAZAR1N
A Vcmille*, le 28 janvier 1703.
Vous demandés que la dame de Chamargen soit enfermée dans
une communauté de filles dévotes, à Poitiers, et que le sieur Dire-
niant, président à Saint-Maixent, soit envoié en exil, pour les raisons que vous expliquez. Quelque vif que paroisse en cela vostre zèle, cependant estant fondé sur de puissantes considérations, je ne puis pas les désapprouver; mais comme les voies d'autorité que vous me proposés ne me regardent point, n'aiant en main que celles de la justice , je ne puis faire ce que vous désirés de moy là-dessus. Ainsy c'est au roy que vous devés vous adresser, pour luy communiquer vostre pensée là-dcssus. Je vous prie d'estre persuadé que , dans toute autre occasion, je me feroi toujours un vrai plaisir de vous rendre tous les bons offices qui dépendront de moy.
Leur. Pootch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX PRESIDENTS DE LA CHAMBRE DES COMPTES DE DOLE.
Le 5 février 1703.
Je vous avoue que je vois avec le dernier chagrin naître tous les jours de nouvelles difficultez dans vostre compagnie pour des choses qui ne peuvent servir qu'à la rendre méprisable. A peine le conseil at-il eu réglé un différend survenu entre les maistres et les auditeurs par un arrest du 7e aoust dernier, qu'il s'en est formé un nouveau au sujet du mesme banc qui avoit fait la matière de leur contestation, et au lieu de faire vos efforts pour les concilier ensemble et pour empêcher qu'on importunât davantage le conseil de semblables bagatelles, vous cherchez à profiter de ce nouveau différend pour en former un de vostre part avec les maistres pour des petits bureaux en forme de pupitres que vous prétendés qu'ils se sont fait faire , et pour des gradins que vous voulés faire oster, prétendant que vous estes seuls en droit d'en avoir, ou sinon que vous devés en avoir un plus élevé que ceux des autres officiers. Ce qui rend vostre prétention plus extraor-
(iinairc est que non-seulement vous connoissés vous-mesme que ces gradins et ces bancs ont esté construits comme ils sont à présent, du consentement d'un de vos prédécesseurs qui avoit esté préposé pour cela ; mais il paroit que vous les avés aprouvés vous-mesme , puisque vous y avés pris séance depuis plusieurs mois sans vous en estre plaint. Les placets mesmes que vous m'avés envoies ne s'accordent pas avec ce que vous m'avés mande , puisque dans celuy que vous marqués estre entièrement conforme à vostre bureau tel qu'il est à présent, il ne paroît pas qu'il y ait de pupitre pour les maistres. Mais, quoy qu'il en soit, je ne puis me résoudre à entrer davantage dans la discussion de semblables puérilités si peu convenables à une compagnie comme la vostre. Tout ce que je puis vous dire encore là-dessus, est que vous devés vous conformer aux règlemens et au dernier arrest qui contient précisément les gradins pour tous les bancs indistinctement sans qu'il soit dit que vous déviés en avoir un plus élevé. Je suis persuadé que vous ne trouveriés pas à redire aux gradins et que vous sériés encore à vous appercevoir que les pupitres dont vous vous plaignez fussent une marque de distinction pour les maistres, si vous n'estiés animés d'un autre esprit que celuy qui convient aux véritables magistrats , qui ne songent à relever leur dignité que par un mérite supérieur et par une plus grande application à tous leurs devoirs. Je vous exborte de tout mon cœur à reprendre cet esprit qui vous convient, afin que vous puissiés le communiquer bientost à tous les autres officiers de vostre compagnie. J'espère que le retour de l'union et de la paix parmy vous aura plus de force pour terminer vos différens et pour prévenir ceux qui pourront survenir dans la suite, que tous les nouveaux règlemens que le conseil pourroit faire sur vos contestations.
Lrttr. Pontcb.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU CARDINAL DE NOAILLES.
A Versailles , le 15 ma? 1703.
Le roy donne rarement des arrests de surséance , et quand S. M. fait tant que d'en accorder, c'est toujours avec les restrictions et les exceptions portées par le modèle que j'envoye à V. Ero. Sa Maj. qui seroit bien aise de faire plaisir à madame la princesse de Furstemberg, a ordonné que la requeste par laquelle elle demande une surséance seroit communiquée à tous ses créanciers, a 11 in de voir quelles seroient leurs raisons de s'y opposer et de décider si elles seroient assez fortes pour empescher S. M. de luy faire cette grâce. 11 faut donc que madame la princesse de Furstemberg fasse signifier cette requeste à ceux des créanciers qui ne veulent point consentir a la surséance; car à fesgard des autres il suffira qu'elle rapporte leur consentement'.
Rcg. Secr.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX SYNDICS DE LA COMMUNAUTÉ DES LIBRAIRES A LYON.
Le 17 juillet 1703.
S'il ne s'estoit trouvé aucun mauvais livre dans les ballots qui ont esté saisis au bureau de Digoin, vous pourriés avoir quelque prétexte de vous plaindre à cette occasion des visites qui se font au bureau
' Dans la section de la police , on trouvera d'autre» pierp* concernant celte dame
des péages ou de la douane, des ballots de livres que vous envoyés; mais dès qu'il paroist qu'il n'y avoit que des livres deffendus dans les ballots qui ont esté saisis, vous prenés très-mal vostre temps pour porter des plaintes de la qualité de celles que vous formés.
Lettr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE BRILHAC. PREMIER PRKSROENT DU PARLEMENT A RENNES.
A Fontainebleau, ce 20 octobre 1703.
il est sans doute fascheux de ne pouvoir faire tout le bien que l'on voudrait, et il faut convenir que la moindre partie d'une bonne justice est de se contenter de faire réparer par le sénéchal de Lesneven le tort qu'il est convaincu d'avoir fait aux particuliers par ses concussions. Le public exige plus, et la principale partie de la justice en ce genre est l'exemple d'une punition éclatante et la vengeance publique. Cependant il faut dans ces rencontres user de prudence et de discrétion : si vous voies jour à faire rendre justice dans toute son estendue, n'en rabattés rien. Si, au contraire, le crédit de toute une famille noble, ses parens, ses amis, quelque cabale, etc., vous font craindre que le succès ne réponde pas à ce que vous pouvés désirer, je me rendrois quoyque forcément à vostre pensée. Mais en ne punissant que par la bourse, en ne donnant point d'arrest, et sauvant par là l'honneur de toute une famille, je voudrois qu'il luy en coûtast si cher en restitutions, en dommages et intérests, en aumosnes, que cela pust remplacer en partie ce que le public perdroit d'ailleurs de satisfaction dans la punition du coupable.
Le 11 may 1711.
La difficulté que vous me proposés louchant la validité du juge-
ment rendu contre le nommé Dauy , par les officiers de la communauté de Rennes, me paroistroit très-bien fondée, si l'article 10 du titre 2 5 de l'ordonnance de 1670, que vous cités, exigeoit absolument que tous les officiers qui jugent des affaires criminelles , et qui condamnent à des peines a fictives, fussent gradués comme vous semblés en estre persuadé; mais je ne trouve pas que cet article de l'ordonnance l'exige nécessairement. Il porte seidement qu'aux procès qui seront jugés à la charge de l'apel par les juges royaux ou par ceux des seigneurs, il y assistera au moins trois juges qui seront officiers, si tant y en a dans le siège , ou gradués. Cet article ne dit pas que les officiers seront gradués , et il n'apelle des gradués qu'au défaut d'officiers. Cette ordonnance n'a rien changé à ce qui s'observoit auparavant soit dans les justices seigneuriales, soit dans les justices municipales, telles que celles attribuées dans plusieurs villes du royaume, comme aux maires et échevins, aux jurats, aux capitouls, aux magistrats et bourgmestres et à d'autres semblables officiers des hostels de ville de juger tous les procès criminels des bourgeois et habitans; elle n'a pas deffendu à tous ces officiers de continuer à juger ces procès, et de condamner à des peines afllictives, lorsqu'ils ne seroient pas gradués. Le seul changement quelle a aporté est qu'au lieu qu'avant cette ordonnance un seul officier, quovquc non gradué , pouvoit juger toutes sortes de procès criminels à la charge de l'apel, elle a voidu qu'ils ne pussent les juger doresnavant qu'au nombre de trois, et que, suposé qu'il y en eust moins de trois, ils apelassent dans ce cas des gradués pour supléer au défaut de ce nombre. Une preuve convainquante que cet article de l'ordonnance n'a pas exigé que ces officiers fussent gradués, est que dans tout le royaume les officiers des seigneurs et ceux des justices municipales, quoyque non gradués, ont continué depuis l'ordonnance de 1 670 à juger les procès criminels dont ils estoient en droit et en possession de connoistre; ils ont seulement apelé des gradués lorsqu'ils estoient moins que trois, et les juges de ces justices, non-seulement ont jugé et jugent tous les jours avec ces gradués, mais ils les président quoyqu'ils ne soient pas gradués. Cela est constant, et je
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ne doute pas que cela ne s'observe dans le ressort de vostre parlement comme dans le ressort de tous les autres parlemens du royaume. Cela présuposé, la question sur laquelle vous me demandés mon sentiment au nom de vostre compagnie est facile à décider. Si les officiers qui composent la communauté de Rennes sont en droit de connoistre de toutes matières criminelles comme juges de police et comme officiers municipaux, si ce droit leur a esté attribué par l'édit d'union de la police & cette communauté , si cet édit ne les oblige pas à estre gradués, si, bien loin de les y obliger, il les dispense d'estre interrogés lors de leur réception, comme vous me le marqués, il est certain qu'ils ont été compétens pour condamner aux galères, par une sentence de police , le nommé Dauy , quoyqu'aucun d'eux ne soit gradué. 11 suffit qu'ils aient rendu ce jugement au nombre de trois pour satisfaire littéralement à ce que présent l'ordonnance. Vous ne m' expliqués pas si avant cet édit ces officiers connoissoient de toutes les affaires de police; s'ils en connoissoient, et qu'ils n'aient obtenu cette union que pour continuer à en connoistre , on serait encore beaucoup plus mal fondé à vouloir leur contester le droit de juger les procès criminels concernant les matières de police, sous prétexte qu'ils ne sont pas gradués, puisqu'ils en connoissoient auparavant sans estre gradués, et que l'union n'avoit fait que les confirmer dans la possession où ils estoient pour lors, sans exiger d'eux d'autre qualité que celles qu'ils avoient. Mais quand mesme cette attribution serait nouvelle, quand ils n'auraient connu d'affaires de police que depuis l'édit d'union dont vous me parlés, on ne pourrait, pour les raisons que je viens de vous marquer, leur interdire la connoissance des procès criminels en ces matières, sous prétexte qu'ils ne sont pas gradués: du moins c'est mon sentiment, puisque vous voulés que je vous le dise; et si vous ne croyés pas devoir vous y conformer, non plus crue vostre compagnie, je vous en laisse le maistre, ne prétendant pas vous le proposer comme une loy que vous serés obligé de suivre nécessairement .
Décij. Ponlrh. III.
LE PRÉSIDENT DALONCE AU PRÉSIDENT DE HARLAY
A Bordeaux, le 8* décembre 1703
Permettés-moy, je vous prie, de vous demander la grâce de in 'apprendre de quels termes se sert M. le prévost des marchands de Paris lorsqu'il a l'honneur de vous complimenter. J'ay toujours compris qu'il se servoit du terme monseigneur, et que vostre place ne pouvoit s'accommoder d'une autre interpellation. Les jurats de cette ville me refusent cette interpellation, et ils l'ont accordée à M™ les gouverneurs et archevesques. Cette distinction m'a pareu nouvelle, et j'ay creu que je ne pouvois agir plus sagement que d'avoir l'honneur de sçavoir de vous , Mr , ce que vous observics en pareille rencontre pour suivre l'exemple d'un parfait magistrat, dont les talens et les vertus sont plus recommandables que la grande élévation où vous vous trouvés. Ne désapprouvés pas la liberté que je prends, et recevés les assudu respect avec lequel je suis , etc.
LE CHANCEURR DE PONTCH ARTR AIN A DOROZ, PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE RESANÇON.
A Versailles, le 13 février 1704.
J'ay receu vostre lettre et le mémoire que vous y avez joint, concernant les qualités qui ont esté prises jusqu'à présent par M. l'archevesque de Besançon et ses prédécesseurs , ou qui leur ont esté données au parlement. J'aurois très-fort souhaité que le différend formé
à cet égard, et les autres qu'il a avec vostre compagnie, pussent se régler à l'amiable dans les conférences que vous avez eues à ce sujet. Je suis persuadé qu'il n'a pas tenu à vous, et je vois par ce que vous me marquez, que M. farchcvesquc n'a point voulu se relascher sur ce que prétend vostre compagnie pour le salut et pour l'heure du sermon, à moins que le parlement ne luy donnast toutes les qualités qu'on luy conteste. Il est très-faschcux que de semblables contestations, qui ne regardent qu'un vain cérémonial, n'ayent pu estre terminées par cette voie, et qu'il faille les porter devant le roy, où M. farchevesque prétend former de nouvelles demandes concernant la jurisdiction , beaucoup plus importantes que les premières.
Le 21 mayie trouve que vous avez bien fait d'arrester la réception du sr Millet en la charge de lieutenant général d'espée au bailliage de Vezoul. Quoyque dans l'usage le plus commun et le plus ordinaire de tout le royaume, les lettres de grâces entérinées restablissent ecluy qui les a obtenues dans les mesmes droits, et luy rendent la mesme capacité pour toutes choses que celle qu'il avoit avant qu'il eust commis le crime, & la différence des lettres ou de rappel de ban et de galères , ou de commutation de peine , qui laissent tousjours une note qui subsiste, et que ces sortes de lettres ne peuvent effacer, cependant, comme rien ne doit estre plus pur que la magistrature, et que ce n'est pas assés pour ceux à qui l'on confie le dépost sacré de la justice qu'ils n'aient rien en eux qui produise une incapacité absolue, mais qu'ils devroient mesme n'avoir jamais rien fait qui ait pu les obUger à recourir à la clémence du prince, j'estime le parlement de Besançon bien heureux d'avoir une loy particulière là-dessus. Il seroit à souhaiter qu'une loy aussy sage fust générale par tout le royaume. Il ne me paroist pas que les dispositions des anciennes ordonnances de vostre province à cet égard doivent estre restraintes aux officiers du parlement, et je crois qu'on doit les suivre indistinctement pour tous les autres officiers des sièges de son ressort, et qu'il faut renvoier le
s' Millet à se pourveoir devers le roy, pour obtenir des lettres de réhabilitation, à l'effet de pouvoir posséder la charge dans laquelle il désire se faire recevoir.
Le 27 juillet.
Je ne puis vous mander autre chose sur ce que vous me proposés, si les présidiaux peuvent avoir des daix en leur salle d'audience, sinon que je ne vois rien qui leur attribue ce droit, et je suis persuadé que dans la règle ils ne doivent pas en avoir, et qu'aucun n'en a eu d'abord. Il est certain néantmoins que quelques-uns en ont : il y en a au Cbastelet de Paris1; M. Lefebure, qui m'escritau mesme sujet, me mande qu'il y en a aussy au présidial de Bourg en Bresse. 11 est de ma connoissance qu'il y en a encore ailleurs. Cela estant , il me paroit que cette difficulté peut se décider par la possession et par l'usage, et que suivant ce qui s'observe, on peut ou tolérer ou suprimer les dais qui sont dans les présidiaux , de sorte que s'ils y sont depuis un temps considérable, il seroit difficile de ne les y pas laisser; si au contraire on les y a élevés depuis peu, ou qu'on en veuille élever à présent, l'on pourroit s'y opposer avec quelque fondement; et pour lors il faudrait recourir aux voies ordinaires de la justice. Mais avant que de s'engager dans une contestation de cette qualité , il serait à propos de s'informer avec exactitude s'il y a des dais dans les présidiaux du duché de Bourgogne et des autres provinces, comme je le mande a M. le président Lefebure.
Le 21 septembre.
Le changement que vous me proposés touchant ce qui se pratique au parlement et dans les sièges de son ressort, pour la question qu'on donne aux accusez, ne peut se faire que par les mesmes voyes qui
' Dan» sa lettre au président Lefebure , de Paris, quoiqu'il a y en ait pas à la
de la même date, le chancelier dit plus grand'chambrc du parlement de Paris, où
explicitement : 1 0 y en a dans les deux l'on n'en met que lorsque le roy y tient
principales salles d'audience du Chastelet son lit de justice. .
ont esté prises pour establir ce qu'on veut changer. Ainsy, si Ton jugeoit qu'il fust à propos de changer cet usage et de rendre la question plus rigoureuse , il faudroit que ce changeaient se ûst par une loy authentique. Mais je ne puis m'empescher de vous dire à ce sujet que quelque ennemy que je sois des crimes et de ceux qui sont asset malheureux pour les commettre, j'aurois beaucoup de répugnance en mon particulier d'establir de plus rudes peines que celles qui sont introduites par l'usage ou autorisées par des loix expresses. Je suis surtout fort éloigne de croire qu'il soit à propos de rien ajouter à ce qui se pratique, parce que comme rien n'est moins assuré qu'une confession arrachée par les tourmens, il seroit peut-estre à craindre, si Ton establissoit une question plus rigoureuse, que la preuve qui en résulterait n'en devint plus équivoque, parce que l'incertitude semble augmenter à mesure que les tourmens «ont plus rigoureux; comme ils font dès lors une impression beaucoup plus vive sur l'esprit et sur le corps , il est encore plu* difficile de démesler si c'est la force de la vérité ou la violence de la douleur qui fait parler un accusé dan» cette extrémité où il se trouve.
Le SI min 1706.
Vous me demandés si les deux articles du titre 6 de l'ordonnance de 1673, qui deffendent de comprendre dans les lettres et billets de change, et dans aucun autre acte l'intérest d'intérest, doivent s'entendre aussy des rentes et des obligations, et si sur ce fondement on doit changer l'usage où l'on est dans vostre province d'adjuger aux créanciers les intérests des arrérages des rentes et les intérests d'obligations, de les convertir en rente et de les accumuler avec le principal. 11 me paroit, sur ce que vous me mandés, qu'un usage aussy contraire à toutes les règles de la justice et de l'équité doit estre absolument retranché; mais ce n'est pas sur le fondement des articles de l'ordonnance de 1673 que vous cités qu'il doit estre réformé, parce que cette ordonnance ne regarde que les négocians , et l'on n'en peut induire autre chose par rapport à la question que vous me proposés.
sinon que rien ne marque davantage combien les intérests d'intérests sont odieux parmy nous, que le soin que l'on a pris de le deflendre dans le commerce, quelque favorable qu'il soit par luy-mesme. Nous avons plusieurs ordonnances qui sont précises pour les cas dont il s'agit, et qui deftendent expressément aux juges d'adjuger aucuns intérests d'arrérages de rentes et aucuns intérests d'arrérages et d'obligations. Ces mesmes ordonnances prononcent des peines très-rigoureuses contre les créanciers qui les exigent de leurs débiteurs : il n'y a que les cautions, lorsqu'ils ont été forcés de paier les intérests deubs par le débiteur qui puissent en demander des intérests quand il est en demeure de les en rembourser, ces intérests faisant un principal à leur esgard qui peut produire des intérests. Il est encore -quelques cas où des intérests peuvent produire d'autres intérests; tels sont ceux qui tiennent lieu des fruits naturels, comme les intérests d'une somme deue pour la vente d'un fond, pour une dot, pour une légitime ou une portion héréditaire, pour le prix d'un bail à ferme et des loyers de maison; tels sont les arrérages d'un douaire, tels sont aussy les intérests des deniers des mineurs, receus ou deubs par les tuteurs, dont ils n'ont pas fait d'employ, et dont on les oblige à payer les intérests pour tenir lieu au mineur du profit qu'auroit produit un fond ou une rente si cet employ avoit esté fait. Mais hors de ces cas particuliers et quelques autres semblables, il n'est jamais permis de prendre des intérests d'intérests. Ces principes sont entièrement conformes à ceux du droit civil, lequel , quoyque d'ailleurs très-favorable aux créanciers, leur deffend néantmoins aussy expressément que nos ordonnances, non-seulement d'accumuler les intérests avec le principal, mais d'exiger de leurs débiteurs aucuns intérests d'intérests, et je vous avoue que je suis surpris comment, dans une province où le droit civil tient lieu de loy dans les cas qui ne se trouvent pas décidés par la coustume ni par les ordonnances des souverains, on ayt pu y introduire un usage qui y est si opposé, et qui ne se trouve autorisé ni par la coustume ni par aucune loy des anciens souverains du comté de Bourgogne. Je ne suis pas moins surpris comment le parlement.
qiu a dcub dans tous les temps estre instruit des véritables règles, a pu autoriser un pareil usage capable de causer la ruine entière des débiteurs qui ont le malheur de ne pouvoir se libérer. Ainsy, je crois qu'il serait à propos de suprimcr incessamment un usage aussy odieux et aussy préjudiciable, et de prendre les voies convenables pour cela. Quoyque celle de le faire par un arrest du parlement, connue vous le proposés , puisse estre fort bonne , cependant .avant que de ne rien déterminer sur le changement de cet usage, il me paraît nécessaire d'avoir lavis du parlement, et d'estre informé des raisons qui l'ont obligé à autoriser cet usage. Ainsy, vous communiquerés ma lettre à M. le premier président, afin qu'il en fasse part au parlement, et qu'il me mande ensuite quelle est sa pensée à ce sujet. Quand j'auray receu sa réponse, j'en rendray compte au roy. et je vous feray sçavoir ce que S. M. jugera à propos de faire là-dessus.
Leur. Poolch.
Le 16jaaie» 1707.
Je voudrais pouvoir vous satisfaire pleinement sur la difficulté que vous me proposés touchant les bannissemens à temps, en vous marquant une loy précise là-dessus; mais prmy le grand nombre d'ordonnances que nous avons, il n'y en a aucune qui contienne une décision expresse sur cette matière. Ainsy, tout ce que je puis vous dire sur cela est que nous n'avons aucune règle certaine, et que l'ordonnance s'est contentée de permettre de prononcer le bannissement à temps comme une peine, sans fixer la durée de ce temps. La loy est présumée l'avoir laissé entièrement à l'arbitrage des juges; par conséquent on ne peut rien condamner de ce qu'on juge à propos de décider là-dessus en chaque jurisdiction. Il suffit qu'on le juge par des principes d'honneur et de conscience, suivant la qualité du crime que l'on croit devoir punir et les preuves qui en sont reportées. Cependant l'usage universel du royaume est que le bannissement à temps n'excède jamais neuf ans : il seroit difficile d'en rendre une raison bien décisive ; celle qui paraît la plus raisonnable est qu'un bannisse-
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ment à plus longues années seroit réputé plustost perpétuel, par raport au peu de durée delà vie des hommes, qu'une condamnation à temps. Mais, sans vouloir approfondir davantage les raisons de cet usage, puisque vous n'avés pas de loy parmy vous, et que nous n'en avons pas parmy nous que nous puissions proposer pour règle sur cette question, le parlement peut faire ce qu'il jugera à propos, et mesme continuer à en user comme il en a usé jusqu'à présent à cet esgard, quoyque, comme je viens de vous le marquer, on n'estende pas, suivant nostre usage, le bannissement au delà de neuf ans, et que les condamnations qu'on prononce au-dessous soient toujours aussy en nombre impair, comme d'un an, de trois ou de cinq (car jamais on ne va à sept). Il ne me paroist pas néantmoins d'inconvénient de condamner à un nombre pair et mesme de l'estendre jusqu'à dix ans, puisqu'il n'y a pas de loy qui le deflende, et qu'au Contraire nous avons une ancienne ordonnance du mois de novembre ) ifo4 qui l'autorise pour les condamnations de galère à temps, en deflendant aux juges de condamner aux galères pour un moindre temps que celuy de dix ans. Quoyque cette ordonnance ne soit pas observée pour les condamnations de galère à temps, où l'on en use de la mesme manière que pour les bannissemens à temps, cela fait voir du moins qu'il n'est pas nouveau que l'on condamne à des peines pour dix ans; mais si le parlement jugeoit à propos de se conformer là-dessus à l'usage universel du royaume, tel que je viens de marquer, il ne faudroit pas le faire par un règlement. 11 faudrait seulement que vostre compagnie inspirast des sentimens là-dessus aux juges inférieurs de son ressort, qui ne manqueraient pas de s'y soumettre, par le respect qu'ils doivent avoir pour les décisions du parlement quand ils les connoissent.
Oécu. Ponleh. II.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A PONTCARRÉ, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE ROUEN.
A Venailla, ce 23 K»rier 1704.
Je connois comme vous le caractère de M. le procureur général; je sais, de mesme que vous, l'importance qu'il y a pour le bien de la justice et pour vostre propre considération de vous soutenir dans la juste supériorité que vous avez sur cet officier, qui, de son costé, par son titre, mérite aussy quelques ménagemens quand il n'en mériterait pas personnellement. Vous pouvés vous assurer de ma part que je ne voDs manqueray jamais dans le premier point, persuadé que, par vostre sagesse et par vostre prudence, voua ne manqueras jamais au second. Je vous avoueray cependant qu'il me semble que vous y avés manqué en ceste occasion-cy, et que vous avés poussé trop loin l'usage que vous pouviés faire de vostre autorité, s'il est vray, comme il le parait par ce que vous m'avoues, que M. le procureur général n'ait reçu 1 edit et les lettres de cachet que le jeudy, que le vendredy le palais n'entra point, et que le samedy ce fut joui* d'appeaux. 11 n'est pas en faute de n'avoir demandé l'assemblée des chambres que le lundy : il ne pouvoit pas mesme la demander plus tost. Or, une des principales attentions qu'un chef doit avoir, c'est d'avoir toujours raison. 11 est vray que quaud M. le procureur général n'aurait pas tort à l'esgard du public et de son ministère, il ne laisse pas de l'avoir à vostre égard, puisque dès le jeudy mesme ou le vendredy au plus tard il devoit vous donner avis de la réception de l'cdit, vous donner vostre lettre et concerter ensemble le jour de l'assemblée des chambres. 11 est sans doute inexcusable en cela; mais une seconde attention qu'un chef doit toujours avoir, et qui n'est pas moins importante que la première, est de ne faire jamais une affaire publique
et générale de son affaire particulière, et moins encore de couvrir sa propre cause du prétexte du bien public, quand il ne s'y trouve pas nécessairement joint. Vouspouviés donc et vous déviés mesme avertir le procureur général de sa faute à vostre égard avec le degré de hauteur et de sévérité, ou de douceur et d'humanité que vous auriés cru convenable, mais jamais, ce me semble, en aucun cas, le prendre comme vous lavés pris, et moins encore en faire faire registre, qui est la seconde chose qui est peut-estre à redire en ce que vous avés fait; car, outre que la chose ne le méritoit pas quand il auroit eu tort en tout, c'est que vous vous commettez trop en cela, et la commise surtout par écrit ne peut estre trop évitée par le supérieur avec son inférieur. Vous avés voulu que je vous mandasse ma pensée : la voilà en bonne amitié et avec la droiture et la simplicité que vous me connoissés. Je ne la diray qu'à vous seul, je sçauray bien écrire entre nous à M. le procuretir général; et je feray mesme que M. de la Vrillière, à qui il a écrit aussy, luy répondra comme moy. Mais en mesme temps, si vouspouvés finir ce petit différend par quelque raccommodement, je vous conseille de le faire : cela ne vous mettra que plus en état de frapper plus fort dans une autre occasion, s'il s'en présentoit de plus considérable et où il eût plus de tort; et comptez que ce sera toujours bien malgré moy que vous n'aurez pas raison chez moy.
Le 27 janvier 1712.
Rien ne me fait plus de plaisir et ne fait en mesme temps plus d'honneur au parlement que le tesmoignage que vous me rendes qu'il n'y a pas de parlement dans le royaume où la justice se rende plus noblement et avec plus de désintéressement que dans le vostre, et rien n'est plus capable de mieux persuader que les exemples que vous m'en rapportés. Mais je voudrais que ce désintéressement aussy rare se soutinst partout, et que les épices excessives qui ont été mises sur l'arrest rendu dans l'affaire des sieurs Rosnay et Croisé, dont on m'a porté des plaintes, et dont je vous ay écrit, n'y fussent pas contraires; et je vous avoue que je ne conçois pas comment M. le prési-
dent de Bonneval a pu mettre de semblables épices sur un arrest qui ne juge rien, et qui n'ordonne qu'un simple renvoy devant le roy pour statuer sur la compétence des juges qui eo ont connu en première instance. Le temps considérable qui a esté employé à l'examen et à la visite de ce procès n'a pu servir à le déterminer à mettre des épices aussy prodigieuses, puisque tout ce travail a esté absolument inutile aux parties, et cela par la faute de leurs propres juges qui, au lieu de rendre un arrest définitif sur le fond de leurs contestations, comme elles avoient lieu de l'espérer, n'ont eu qu'un arrest qui ne décide rien, et qui va achever de les consommer en frais par les nouvelles poursuites qu'il faudra qu'elles fassent. Convient-il à des juges, surtout à des juges supérieurs, de faire payer aussy cher un travail aussy inutile ? S'il y eut jamais une occasion de paroistre désintéressé et de festre effectivement, n'étoit-ce pas dans celle-là? Je mande la mesme chose à M. le président de Bonneval; vous pouvés luy dire que je luy permets de montrer ma lettre* aux officiers de la chambre où il préside. Vous pouvés aussy montrer celle-cy à Mrt de la grande chambre, si vous le jugés à propos.
Lrttr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTC H ARTR ALN A DE NOVION, PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE PARIS.
AVciMille», le 16 avril 17M.
Le roy m'ordonne de vous faire sçavoir que son intention est que la cause du curé du Louvre ne soit point plaidée en public; le compte que M. le cardinal de Noailles luy en a rendu luy fait croire qu elle est de nature à estre jugée secrètement. S. M. veut donc qu'elle soit appointée sans estre plaidée, ou qu'elle soit plaidée à huis clos, comme M. le premier président a fait plaider depuis peu celle de
M. l'évesque de Cbâlons. Le roy vous laisse le choix de Tune ou de l'autre de ces deux manières, pour en éviter la publicité.
L*trur, i unicii .
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LAFOND, PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA COUR DES MONNAIES.
A VerMille», le 4 juin 1704.
Je vous envoie l'acte le plus favorable que vous pouviés désirer pour empescher l'effet de la condamnation de dépens prononcée contre vous par l'arrest du conseil du 26 du mois dernier. C'est une grâce singulière que j'ay bien voulu vous procurer, dans l'espérance que vous n'en abuse rés pas et que vous ne tomberés plus doresnavant en pareils inconveniens. Vous ne pouvés estre trop circonspect dans les fonctions de vostre ministère; vous estes obligé, à la vérité, de soutenir la jurisdiction de vostre compagnie lorsqu'on la conteste mal à propos; mais vous devés bien prendre garde de ne pas porter vostre zèle trop loin là-dessus, et de ne pas faire naître de mauvaises contestations pour l'estendre au-delà de ses justes bornes. L'honneur de vostre compagnie et vostre propre intérest vous y engagent, et je ne sçache rien de plus fascheux pour un officier qui a de la droiture et de la probité , qu'on puisse luy imputer d'avoir consommé des parties en frais par des conflits formez trop légèrement. Soyés du moins aussy retenu, et usés des mesmes précautions dans ce qui regarde vostre compagnie que dans ce qui peut vous intéresser personnellement, et je suis persuadé que vous ne ferés rien dont on ait lieu de se plaindre, ni qui ait besoin d'estre réprimé. C'est à quoy je vous exhorte à donner toute vostre attention.
Web. Ponich. II.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRALN A LEBRET, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT D'ADi.
A Venaille* , le 10 juin 1704.
Vous me mandés que quelques avocats ont preste depuis peu
le serment, et ont promis de reprendre incessamment leurs fonctions en satisfaisant a ce qui a esté réglé à leur esgard pr le parlement. Je vous félicite sur ce commencement de retour, et je désire ardemment que le reste suive bientost; car, en vérité, quelque chose que vous disiés, je suis persuadé que la justice souffre beaucoup et que la dignité du parlement diminue considérablement par l'exclusion des avocats, et je vous avoue que je ne conçois pas comment, depuis plus d'un an , le parlement a pu juger indistinctement toutes sortes d'affaires sans leur ministère, y en ayant plusieurs où il est requis absolument par les ordonnances. J'en ay receu dos plaintes de toutes parts; on en a mesme porté jusqu'au roy. Je ne vous en ay pas escrit, croyant que vous ne tarderiés pas à trouver quelque tempérament pour concilier toutes choses. Vous sçavés ce que je vous ay mandé à ce sujet avant que vous ftssiés le règlement qui a causé tout le désordre. Vous avés cru avoir de bonnes raisons pour n'y pas déférer; je n'ay pas voulu escouter tout ce qu'on m'a proposé là-dessus, par considération pour vostre compagnie; mais je ne puis m'empescher de vous dire à présent qu'il y a trop longtemps que cela dure, et qu'il est à propos, pour le bien de la justice et pour l'avantage du public, que cela finisse au plus tost, de quelque manière que ce soit : autrement le roy seroit obligé d'y pourvoir
Décis. Pontch. II.
1 Le chancelier écrivit, le 18, sur le du parlement d'Aix . il lui dit, entre autres même sujet . à Lagarde . procureur général chose» : « Je seray fort aise d'apprendre que
LE CHANCEUEH DE P0NTCI1ARTKA1N A D'ALBARET, PREMIER PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ALSACE.
A \ criaille» . le I S juin l"04
Il servit «le la régie d'examiner M. Desprez lorsqu'il .se présentera à vostre compagnie pour y estre receu procureur général; niais il f.si d'usage d'en dispenser tousjours dans toutes les compagnies, tant par la présomption avantageuse que l'on a toiLsjours pour un olliciéi de ce caractère, que paire qu'estant proprement l'homme du rov, le choix de S. M. suppose en luy toutes les qualités nécessaires pour bien remplir toutes les fonctions de sou ministère. Ain.sv; je crois <pie vostre compagnie ne doit faire aucune dilliculté <le le recevoir examen.
le retiau volontaire de lotis les avocats le inedie à un aussy yrand désordre, et qu'il tirr vostre compagnie île l'embarras ou elle Se trouve à relie oeeasion. .le ne iloule |)us que vous ne lussies lotit te qui est en vous pour les exriler ;i suivie (mis l'exemple que quelques-uns de leurs eanfreres ont lionne, et pour et^a^er voslre compagnie à les y porter par quelques marques de llicnveillanie envers un ordre qui iiierile de la ronsideratiou jslii liiv-mosme i. Et le I» novembre: ..Je vous felieile sur l'Iicilreux sueces des veues que vous .ives mes concernant les avocats; mai- si j'av <!<■ lu joie qu'ils «.ni repris levenir. de leurs fondions, e'e-i beau, oop plus pont I, luen d.- 'i jintiff fine | r !"iitr a. lire
raison ear quelque ello.se que vous ili>i«v je ne puis estre de voslre avis sur l'inuli lite des avocats, dont le ministère a toujours e>le considère eoumie néc essaire et indispensable pour l'administration de ta justice en plusieurs oteasions. el a este déclare tel par le» ordonnances, .le vous avoue que je suis surpris que vous peiiMes et que vous parle s autrement , surtout dare In pko e que sous o< < upts . et que vous >ou lies me persuader que , pendant qu'ils ont ee-sse de taire leurs d nielions . la justice n'a pas ete administre dans vo.stre ' inn pagine ax.r niMius de dei eut e et de di •.Mute par l'habileté de- -ri;!- proi ureu i -
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A GAIFREDY DE TRELS, AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT D'AIX.
A Veruille», ce 2 juillet 1704.
J'ay receu vostre lettre et le mémoire que vous y avés joint concernant ce qui s'est passé, tant de la part du lieutenant criminel de Marseille, que des maire et eschevins de la mesme ville, au sujet de l'affaire de la nommée Spitalière. H y a longtemps que j'en suis informé , et vous avés bich tardé à m'en rendre compte. Le roy l'a décidée, et S. M. a trouvé que le lieutenant criminel et les maire et eschevins avoient tous également tort, le premier d'avoir agi avec trop de chaleur et de violence pour soutenir sa jurisdiction, et les derniers d'avoir excédé leur pouvoir et d'avoir trop entrepris sur la jurisdiction ordinaire. C'est ce que M. de Torcy doit leur mander aux uns et aux autres, avec ordre, de la part du roy, d'estre plus réglés et retenus à l'avenir dans leurs démarches qu'ils n'ont esté jusqu'à présent. Au moyen de cette décision, tout ce que je pourrois vous dire sur ce que vous me proposés à ce sujet seroit d'autant plus inutile , que je ne vois pas qu'il y ait plus rien à faire à présent, ni de vostre part, ni de la part mesme du parlement touchant cette affaire.
Lettr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AL DUC DE ROHAN
A Vemillea, le 16 juillet 1704.
Après vous avoir demandé moy-mesme verbalement et par escrit,
il y a plus de huit jours, si vous avés quelques maistres des requestes qui vous fussent suspects, aflin de ne vous les pas donner pour rapporteurs, et n'avoir point eu de response, je crois devoir présumer qu'il n'y en aura aucun qui vous soit suspect; et sur ce principe je vais vous nommer incessamment pour rapporteur celui de Mess, les maistres des requestes que je croiray convenir le mieux aux affaires de la nature dont est la vostre1.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A BARALLE. PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE TOURNAY.
k Ymaillei , le 1" aoust 1 704.
Je ne puis assez louer vostre zèle et vostre application pour tout ce qui regarde l'exécution des ordonnances et les veues que vous donne l'amour que vous avés pour la justice; mais je ne vois pas que je puisse rien faire de tout ce que vous mandés, dans aucun des trois cas que vous me proposés.
Dans le premier, qui regarde les conseillers dont les enfans sont avocats, il n'y a ni loy ni ordonnance qui leur deffende d'estre juges ni rapporteurs dans les affaires où ils plaident et escrivent en qualité d'avocats, parce qu'on ne présume pas qu'un père croie aveuglément tout ce que son fils avance pour la defiense de ses cliens , et que sa prévention en sa faveur l'empesche de descouvrir la vérité et de démesler de quel costé est le bon droit. Ce serait d'ailleurs interdire le barreau à tous les enfans de conseillers qui aspirent à la magistrature ou qui veulent se destiner pour toujours à la profession d'avocats.
' On voit, par une lettre du 97 août rapporteur du procès du duc de Roban. qui va suivre, que ce fut le fils de Lamoi- et que ce rapport fut le début du jeune
. — 11. Si
Non-seulement on n'a jamais deffendu aux enfans, dans aucun tribunal , de plaider devant leurs pères; mais on a toujours permis aux pères qui sont avocats de plaider devant leurs enfans pourveus de charges de judicature, et d'escrire dans les procès dont ils sont rapporteurs : le parlement de Paris , les autres parlemens et plusieurs jurisdictions du royaume en fournissent des exemples. Ainsy cet usage estant universellement receu, il doitestre autorisé principalement dans un temps où le nombre des juges est augmenté si considérablement. Je ne vois pas de raison de changer cet usage dans vostre compagnie, puisqu'il n'y a pas de loy contraire, et qu'il n'en peut arriver aucun inconvénient dans l'administration de la justice.
Sur le second, qui regarde l'exécution de l'ordonnance de Philippe IV, roy d'Espagne, de 1 646, qui deffend aux religieux de solliciter des procès, si ce n'est pour les pauvres destitués de tout secours, et qui ne le leur permet mesme dans ce cas que lorsque les supérieurs leur accordent cette permission, je vous diray que, quelque sage que paroisse cette ordonnance, cependant je ne vois pas de nécessité, par rapport à la justice, de la faire exécuter à la rigueur et de changer à cet égard l'usage contraire. Il seroit à souhaiter, pour le bon ordre et la bonne discipline des cloistres, que les religieux ne se meslassent d'aucunes affaires séculières; mais cela regarde beaucoup moins les souverains que les supérieurs, qui doivent empescher que leurs religieux ne s'érigent en solliciteurs de procès, et ne se dissipent dans le monde par de semblables occupations peu convenables à leur estât.
A l'esgard du troisième cas, qui concerne le peu d'attention qu'on apporte à garder le secret dans tout ce qui se délibère et ce qui se juge dans vostre compagnie, c'est une pure matière de mercuriale, et nullement d'une déclaration; il seroit absolument inutile d'en donner une nouvelle, puisqu'elle ne pourroit rien ajouter à toutes celles qui enjoignent si expressément aux juges de garder le secret , ni au serment solennel que font tous les magistrats de les exécuter inviolablement. Vous pouvés et vous en devés mesme faire le sujet
de vostre première mercuriale. Je ne doute pas qu'en représentant vivement aux officiers du parlement combien il est important, pour le bien de la justice, pour la liberté des suffrages et pour leur propre intérest, de les observer à la lettre, cela ne produise plus d'effet que tout ce qu'on ordonneroit de nouveau là-dessus.
Décis. Pwrtcii. h.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE BASVILLE , INTENDANT DE LANGUEDOC
A Versailles, c* 27 aouM 1704.
Je m'intéresse trop à ce qui vous regarde pour ne pas vous féliciter sur le rapport que M. de Couraon vient de faire au roy, de la grande affaire de M" les princes de Guémené et de Soubise contre M. le duc de Rohan. On ne peut rapporter avec plus d'ordre , plus de netteté, plus de précision et en meilleurs termes. Le roy en a été trèssatisfait et me l'a marqué comme a luy. Quoyqu'il n'y ait rien en cela qui ne dût estre, et à quoy je ne m'attendisse bien, cependant, comme c'est la première fois qu'il a eu Tbonneur de parler devant S. M. cela doit être regardé comme une action importante ; et c'est aussy à ce titre seul que je vous en fais mes complimens. Son avis n'a pas été suivi dans la décision ; mais je suis engagé à soutenir que cela ne diminue rien de la beauté du rapport ni de la solidité de l'opinion ; car j'ay été aussy de son avis comme plusieurs autres, et nous en serions encore, sans le respect et la soumission qui est deue aux jugemens que prononce S. M.
Le 23 avril 1700
Je vois, parles esclaircissemens que vous m'avez envoyés concernant la demande des officiers de Villcneuve-lc-Berc, qu'il ne convien-
droit pas de révoquer l'édit du mois do juin 167a, et de restablir en faveur de ces officiers le pouvoir qui leur avoit esté accordé par l'édit de 1 669. Je n'ay pas laissé, conformément à vostre avis, d'escrire aux officiers du présidial de Nismes d'estre plus exacts, à l'advenir, à exécuter l'édit de 167a , de ne pas manquer d'envoyer des commissaires tous les ans en Vivarets, pour y résider pendant les quatre mois porter par cet édict, pour y rendre la justice criminelle; qu'autrement le roy attribueroit de nouveau aux juges royaux de Vivarets le mesme pouvoir qu'il leur avoit donné en 1 665. Je ne doute pas que cela ne les oblige à y satisfaire exactement, surtout si vous voulez bien y veiller, et leur en escrire au cas qu'ils y manquent.
Leur. Pootcb.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT
A DE MIANE.
A Fontainebleau, la 17 septembre 1704.
Il est déjà revenu au roy de plusieurs endroits que vous avez beaucoup de dureté pour les prisonniers. Javois peine à adjouster foy à toutes les lettres et mémoires qui m'ont esté envoyez sur ce sujet. Cependant la manière dont vous avez traitté le nommé Hudel a fait prendre à S. M. la résolution de l'envoyer dans un autre lieu, et elle m'a ordonné de vous escrire d'avoir plus d'humanité pour les prisonniers qui sont sous votre garde1.
Reg. »ecr.
' On terra par d'autres lettres «rue ce mémo de Miane, si dur pour les prisonniers , se mêlait d'opérer des conversions
parmi les protestants détenus. Peut-être sa dureté était-elle un des moyens qu'il employait pour les forcer à abjurer.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN, SECRÉTAIRE D'ÉTAT. AU PRÉSIDENT D'ALIGRE
A Fontainebleau, le 1 7" septembre 1704
M. le lieutenant criminel, i qui le roy a ordonné de suivre l'affaire de l'assassinat de M. le marquis de Vervins avec toute la sévérité possible , m'a mandé que le promoteur de Paris a requis un renvoy par-devant l'official. Il a expliqué ses raisons contre cette prétention d'une manière à faire juger à S. M. que le promoteur est mal fondé. Et quoyque S. M. ne doute pas des lumières et de la pénétration de M" les officiers qui composent la chambre des vacations, qui doivent empescher de craindre que les coupables ne trouvent des secours dans quelques mauvaises procédures, S. M. m'a ordonné de vous recommander d'avoir une attention particulière dans la décision de cet incident1.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT. AU BAILLY DU TEMPLE A PARIS.
A Fontainebleau, le 30* septembre 1704.
Vous m'aviez escrit quelques lettres, dans lesquelles vous marquiez
1 Dans une lettre pareille , adressée à de la Galissoanière, substitut, sous la même date, le secrétaire d'État ajoute : -S. M. m'a ordonné de vous escrire de vous servir de toute la capacité que vous vous estes
pour empèse ber qu'il ne se passe rien dans cette affaire contre l'ordre et les règles de la justice, les coupables ne méritant aucune faveur, au contraire, toute la sévérité des juges. » (flej. seer.)
vostre zèle pour le bien de la justice, d'une manière à faire croire que vous n'auriés aucune part à la retrailte qu'on donne dans le Temple à plusieurs particuliers contre lesquels il y a des condamnations; et j'avois fait voir ces lettres au roy, qui en avoit paru content. Mais S. M. fut bien surprise, au moisd'aoust dernier, lorsque je luyparlay d'une que M. le lieutenant civil m'escrivit, dans laquelle il marque la manière extraordinaire dont vous en usez lorsqu'il paroît des huissiers avec des ordres du roy, et l'authoiïté injuste que vous voulez vous attribuer sur l'exécution de ces ordres. Je vous envoyé copie de na lettre avec l'extrait d'une information faite à l'occasion d'un décret contre le nommé Mozet, qui n'a pu estre exécuté par vostre faute et celle des domestiques de M. l'abbé de Chaulieu. Le roy a voulu s'en faire rendre compte en son conseil, et c'est la raison pour laquelle vous n'en avez pas ouy prier plus tost, parce que le conseil ne tint que hier. Je dois donc vous dire que S. M. qui a de la considération pour M. le grand prieur et pour tout l'ordre de Malthe , a bien voulu jusque» k présent ignorer ce oui se passe dans le Temple sur le prétendu privilège qu'on y a d'empescher l'exécution des arrests et ordonnances de justice; mais S. M. m'a ordonné de vous avertir en mesme temps que, quand elle fait tant que de donner des ordres pour entrer dans le Temple , ainsy qu'elle fait pour ses maisons royales, S. M. entend qu'ils y soient receus avec respect et ponctuellement exécutez , vous avertissant que , s'il arrivoit pareille chose ou approchant de ce qui s'est passé à l'occasion de Mozet, S. M. ne pourrait pas se dispenser de prendre contre vous des résolutions qui ne vous seraient pas agréables1, afin de vous souvenir de vostre manque de respect à ses ordres. Ayez donc, s'il vous plaist, une attention particulière à empescher la retraite dans le Temple des gens prévenus de crimes et autres condamnations, et, s'il arrive qu'à l'insccu de M. le grand prieur, qui n'entend point ce commerce et qui serait le premier
1 II y avait dans la minute du secre- hors du Temple, mais roua fera sortir de taire d'Etat : « S. M. ordonnera non-seule- Paris, slln , etc. » Il a modifié ce passage ment à M. le grand prieur de vous mettre dans l'expédition.
à l'empescher s'il en estoit averty, quelques gens de cette espèce s'y retirent, laissez-y exécuter contre eux les ordres qui seront donner par S. M. sans vous mesler des motifs. C'est l'avis le plus salutaire qu'on puisse vous donner en cette occasion. Mandez -moy la réception de cette lettre, afin que je puisse assurer S. M. que vous l'aurez receue.
R«g.Mcr.
LE COMTE DE PONTCHARTR AIN . SECRÉTAIRE D'ÉTAT . A L'ABBÉ DE CHAUL1EU
A Fontainebleau, le 30* septembre 1704.
Le roy entend souvent parler de la retraite qu'on donne dans le Temple à des gens prévenus de crimes, ou contre lesquels il y a des condamnations par corps; et S. M. a appris avec la dernière surprise la hardiesse qu'ont eu le bailly du Temple et vos domestiques, de s'opposer à un ordre qui aurait esté donné pour y faire arrester le nommé Mozet. S. M. s'est fait rendre compte de cette affaire en son conseil, et m'a ordonné d'escrire au bailly la lettre dont je vous envoyé copie , et de vous dire aussy que , si vous avea quelque authorité dans le Temple, bien loin de l'employer à empescher l'exécution de ses ordres, Elle désire qu'au contraire vous fassiez vostre possible pour les y faire recevoir et exécuter avec respect et avec toute l'exactitude possible.
Rcg. secr.
LE COMTE DE PONTCHAKTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU LIEUTENANT CIVIL
A Fontainebleau, le 6* octobre 1704.
Le bailly du Temple m'a fait une ample responsc à la lettre que je luy escrivis il y a quatre jours, dont je vousay envoyé coppie. Dans cette response , que je vous prie d'examiner sans prévention et en veue seulement du bien public , il y a des raisons assez fortes pour mériter qu'on y fasse attention, et celles qui me touchent le plus sont que , n'estant pas permis dans Paris d'entrer dans la maison d'un particulier sans vostre ordonnance et sans que celuy qui est porteur du décret se fasse assister d'un commissaire, il semble aussy qu'il n'est pas juste qu'un huissier porteur d'un décret et d'un ordre du roy, conditionné tel que je les expédie, soit le maistre d'en user comme il luy plaist. L'autre raison est que ces mesmes ordres, portant permission de faire exécuter les décrets, pourveu qu'il n'ayt esté rien ordonné de contraire par justice, il est raisonnable que quelqu'un autre qu'un huissier puisse juger si les deffenses qu'on auroit à produire sont vallables. Je vous prie donc d'examiner ces raisons et les autres du bailly avec les privilèges du Temple , et de voir avec M. d'Argenson ce qu'on pourroit proposer de raisonnable à cet esgard, affin que j'en puisse rendre compte au roy. C'est sur quoy j'attendray vostre mémoire le plustost qu'il se pourra.
Reg. *€cr.
LETTRE DU ROI AUX ADMINISTRATEURS DE L'HÔPITAL GÉNÉRAL
Donné 1 Marlv. le 5* novembre 1704.
Chers et bien amez, nous avons esté informez que la procédure a conduit à l'hospital le sr Duport de la Chiquetière, gentilhomme de la province d'Anjou, prévenu d'un crime énorme1 qu'il est bon de cacher au public. Ainsy, n'ayant pas voulu que son procez luy fust fait comme il le mériteroit, nous avons jugé plus à propos de le faire renfermer pour le reste de ses jours audit hospital : c'est ce que nous vous mandons de faire avec soin, en observant cyaprès qu'il n'en puisse sortir, sous quelque prétexte que ce puisse estre. Si n'y faites faute; car tel est nostre plaisir.
Rcg. »ccr.
LE COMTE DE PONTCH ARTRA1N , SECRÉTAIRE D'ÉTAT. AU MARÉCHAL DE JOYEUSE.
A Veraaille*. le 10" novembre 1704.
Je n'ay pas manque de rendre compte au roy du placct et du mémoire que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, au sujet du jugement de contumace rendu contre M. l'abbé de Grandpré, dont vous auriés désiré faire surseoir l'exécution. S. M. m'a ordonné de vous escrire qu Elle entre avec douleur dans la peine que cette fascheuse affaire peut vous causer et à toute vostre famille , qu'Elle ayme et affec-
' Celui d'inceste commis avec ses filles
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lionne ; que cependant la gravité de l'affaire l'empesche de s'en mesler et de vous donner, en cette occasion, les marques quelle vous donnerait , en toutes autres rencontres, de son estime et de sa considération.
Reg. secr.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX SECRÉTAIRES DU ROI DE LA CHANCELLERIE PRÈS LE PARLEMENT DE RENNES.
A Versailles, le 27 décembre 1704.
Messieurs , j'apprends que la chambre de la Tournelle du parlement a entériné depuis peu des lettres de rémission obtenues en la chancelerie par deux capitaines d'un vaisseau marchand qui avoient si fort maltraité un matelot, pour avoir désobéy à leurs ordres, qu'il estoit mort des coups qu'ils luy avoient donné. Le cas pouvoit estre graciable , si les choses se sont passées de la manière dont on me l'a exposé ; mais je ne vois rien qui ait pu vous donner lieu de croire que vous fussiés en droit de sceller de semblables lettres. La déclaration du 3e décembre i 683, qui doit estre une loi inviolable pour vous, deffend aux chanceleries establies près des cours supérieures de sceller aucune rémission , si ce n'est pour les homicides involontaires ou pour ceux qui seront commis dans la nécessité d'une légitime defïense de la vie, et quand l'impétrant aura couru risque de la perdre, sans qu'en aucun autre cas il en puisse' estre expédié, à peine de nullité. Comme il u'y a rien de semblable dans les lettres dont il s'agit, puisqu'on ne peut regarder comme homicide involontaire ce qui s'est passé dans cette occasion, n'y ayant que les cas fortuits qui puissent estre considérez comme tels, je suis surpris qu'on ait osé les sceller dans la chancelerie , qui s'est attribué par là une aulhoritc qui ne luy appartient pas. Vous devés prendre garde qu'on n'en scelle
plus de semblables à l'avenir ; autrement je serois obligé de remédier à un aussy grand abus, et de réprimer, avec toute la sévérité convenable, un pareil attentat; mais, comme il se pourroit faire que je n'en serois pas averty, vous prendrés soin de m'envoyer, tous les six mois, des copies signées de l'un de vous , de toutes les lettres de rémission qui seront scellées dans la cbancelerie, afin que je puisse avoir une parfaite connoissance de ce qui s'y passera là-dessus, et de vous rendre mesme par là plus circonspects dans une matière aussy importante.
Déci&. Pontcb. II.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DALON, PRÉSIDENT
A Versailles, It ) 1 janvier 1705.
Je ne puis vous dire autre chose sur les plaintes que vous faites contre les jurats, qu'il est très-fascheux que, les petits comme les grands, prétendent changer les usages les mieux establis, et se soustraire à des devoirs qui honoroient ceux qui les rendoient autant que ceux à qui ils estoient rendus. Vous avez bien fait d'en escrire à M. de la Vrillière, parce que je ne puis rien décider là-dessus de ma seule authoritc. S'il en parle au roy devant moy, je n'oublieray rien de tout ce que vous me mandez à ce sujet.
Le 16 janvier.
Je suis bien aise que les jurats de Bordeaux soient rentrés d'euxmesmes dans leur devoir, suivant ce que vous me mandés , et j'approuve fort que vous ayez, exigé d'eux qu'ils en fissent une deslibération et qu'ils l'insérassent dans leurs registres, afin d'oster tout prétexte, à l'avenir, de se dispenser de rendre ce qu'ils doivent à vostre place.
Lettr. Ponlcli.
Le 4 «oust 1707.
Je vous avoue que je suis surpris de l'usage où vous me mandés qu'est le parlement de condamner les ravisseurs à espouser les filles ravies, au lieu de prononcer contre eux la peine de mort conformément à l'ordonnance de Blois et à celle du mois de novembre 163g, laquelle, en mesme temps qu'elle prononce la mesme peine, déclare nuls les mariages faits avec ceux qui ont ravy et enlevé des fils ou filles, de quelque aage et condition qu'ils soient. C'est non seulement contrevenir à la disposition expresse des ordonnances, mais c'est autoriser tous les rapts, puisque les ravisseurs n'ont jamais d'autres veues, en commettant ce crime, que d'épouser les personnes ravies; et, parlà , bien loin de punir le ravisseur, on le fait jouir de tout le fruit de son crime , et l'on rend inutile la sage prévoîance de ces loix par lesquelles on a pris toutes les précautions imaginables pour empescher que des pères de famille n'ayent le chagrin de voir leurs enfans contracter malgré eux des mariages qui les couvrent de honte et d'infamie. Je ne conçois pas, encore une fois, comme une pareille jurisprudence a pu s'introduire dans une compagnie telle que la vostre; et, si quelqu'un se plaignoit au conseil d'un arrest rendu sur de pareils principes, je doute qu'il fust autorisé. Quoyque vous me parues de vostre usage sur cette matière comme d'une chose que le parlement a esté en droit d'introduire de son autorité , cependant il m'a paru si abusif, sur la simple exposition que vous m'en avez faite, que j'ay cru ne pouvoir me dispenser de vous en dire mon sentiment , encore bien que vous ne me l'ayés pas demandé.
A l'esgard de l'alTaire particulière du nommé Chauffour, sur laquelle vous me priés de vous donner mes ordres , je trouve , par toutes les circonstances que vous me marqués, que ce n'est pas un véritable rapt, mais seulement une débauche et un mauvais commerce entre ce jeune homme et celle que les jurais l'ont condamné d'épouser, et c'est le seul cas où quelques parlemens condamnent d'épouser, et non pas comme vous faites, dans le cas d'un véritable rapt, tel que celuy
dont parlent les ordonnances. Mais, quoy qu'il en soit, et quelque extraordinaire que paroisse tout ce que les jurais ont fait dans cette occasion, je ne puis remédier par moy-mesme au mal qu'ils peuvent avoir causé : c'est au parlement, c'est à vous à y remédier, supposé que les parties intéressées se pourvoient par appel simple contre tout ce qui a esté jugé à cet égard par les jurats, et par appel comme d'abus , de la célébration du prétendu mariage de Chauirour, comme il me paroit qu'ils peuvent le faire. Ce sont les voies ordinaires que l'on a accoutumé de prendre en cas pareils , et ce sont les seuls que je connoisse.
Le 5 oetohre 1709.
Je loue la modération avec laquelle vous me mandés que vous en avés usé envers M. de Lavie, président aux enquestes, vous contentant de la satisfaction qu'il vous a faite pour avoir manqué à ce qu'il vous de voit, lors de la délibération du parlement pour la subsistance des pauvres. J'ay de la joie que ce différend ait esté terminé par M. l'aichevesque de Bordeaux , en vertu d'une lettre qu'il avoit receu de M. DcsmareU , à qui vous en aviés porté vos plaintes. Mais j'aurois encore eu plus de joie par rapport à vous, si vous n'aviés pas eu recours à des voies supérieures pour vous procurer cette satisfaction. Il auroit esté à désirer que vous eussiés pu faire insinuer à cet officier de se porter de luy-mesme à vous la faire : cela vous auroit fait plus d'honneur; car je vous diray naturellement que le chef d'une compagnie perd toujours beaucoup quand il est obligé d'employer la voie des supérieurs pour ramener les officiers qui ont manqué à ce qu'ils luy doivent : rien n'est si fautif et si dangereux pour luy ; non-seulement il s'attire souvent par-là toute sa compagnie , mais il se rend mesme souvent méprisable à ceux dont il réclame l'autorité , qui ne l'emploient jamais qu'à regret dans ces occasions. Ainsy, il est autant de son propre intérest que de sa prudence d'épuiser toutes les autres voies avant que d'en venir à celle-là, parce que ce n'est point par la
seule autorité que l'on conduit les hommes et que Ton se concilie leurs suffrages. Il est des voies beaucoup plus sûres et plus avantageuses , et ces voies sont celles de rhonnesteté et de l'insinuation. Quand vous vous en servirés, elles vous réussiront toujours, et vous ne vous verrés jamais dans la triste nécessité de demander des satisfactions, parce que par-là vous engagerés chacun à vous prévenir sur tout ce que vous désirerés et que vous proposerés de juste et de raisonnable.
Le.10.ou,. 1711.
Je ne suis pas surpris que vous vous trouviés embarrassé dans la manière dont vous devés vous conduire, et le parlement, pour empescher le jeu de la roulette, que vous dites causer un si grand désordre dans Bordeaux, parce que , dès que M. le maréchal de Montrevel en a permis l'cstablissement, et qu'il prétend mesme estre en droit, en qualité de gouverneur, d'en tirer une rétribution, il est difficile que les jurats le répriment par ordre du présidial, sans que vostre compagnie se commette. C'est pourquoy vous avés pris un party fort sage de vous en expliquer avec luy, comme vous me le marqués, et je ne puis que vous exhorter à continuer à le voir à ce sujet, pour tenter si par la voie de la négociation vous ne pouvés pas l'engager à la répression de ce jeu, ou, du moins, à prendre des précautions et des expédiens convenables pour empescher qu'il ne cause aucun scandale ni aucun désordre à l'avenir. C'est ce que vous devés tenter par voie de représentation ; mais si cette voie ne réussit pas et que vous ne puissiés rien obtenir, il faudra, dans ce cas, vous pourvoir devant le roy mesme, parla voie de M. de la Vrillière, comme secrétaire d'Etat de la province, où l'on discutera si, supposé que M" les gouverneurs et M" les commandans puissent accorder des permissions d'establir toutes sortes de jeu, ils peuvent en faire une ferme, moyennant une certaine rétribution par chacun an, ce qui me paroit, comme à vous, très-extraordinaire, et ce que j'ay ignoré jusqu'à présent. Vous prendras la peine de me mander ce que vous aurés fait à ce sujet.
Le 20 février 1713.
Je croyoisque , suivant lalettre que je vous ay cscritole3oaoust 1711, vous aviés engagé M. le maréchal deMontrevel à prendre les voyes convenables pour empescher le désordre que causoit le jeu de la roulette dans la ville de Bordeaux; mais je vois par ce que vous me mandés, que si vous avés lait des tentatives, elles ont esté inutiles, puisque ce jeu cause plus de désordre que jamais. Et, comme je présume que ce que je pourrois luy représenter à ce sujet n'auroit pas un meilleur succès, et qu'il n'y a pas d'espérance qu'il puisse se concilier avec le parlement là-dessus, je ne vois pas que vostre compagnie ait d'autre party à prendre que celuy que je vous ay mandé par ma lettre du mois d'aoust 1 7 m , au cas que vous ne puissiez rien obtenir par voye de représentation , qui est de vous pourvoir devant le roy mesme par la voye de M. de la Vrillière, pour demander à S. M. une déclaration là-dessus. Ainsy c'est à vostre compagnie à prendre ce party, si elle le juge à propos.
La 26 juillet 1713.
C'est avec douleur et avec peine que je vous escris cette lettre ; mais le roy l'ordonne : les clameurs du public de la ville de Bordeaux, de l'hospital et de tous ceux sur qui s'estend vostre ministère, sont enfin venues jusqu'à S. M. Il en a fait vériffier en secret la justice et la vérité, et il la trouve conforme à tout ce qui luy en a esté avancé. Il est inutile de vous en faire icy un détail, il seroit aussy long qu'il vous seroit honteux, et il n'est pas icy question de faire un procès dans les formes. Vostre propre conscience vous reproche suffisamment toutes vos fautes dans vos fonctions; et sans trop me faire honneur, je puis vous dire que sans moy et sans mon intercession vive et pressante auprès du roy, vous auriés dès aujourd'huy un ordre absolu, public et déshonorant, de vous défaire de vostre charge et de vous abstenir dès ce moment de vos fonctions. J'ay grâce à Dieu détourné ce coup terrible, mais ce n'est que pour peu de temps et pour vous
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donner celuy de faire volontairement ce que le roy vous auroit ordonné par une juste autorité de faire forcément Mais S. M. ne prétend pas que l'employ de ce mesme temps soit infructueux à ceux à qui vous portés préjudice. Ce qui regarde la distribution de la justice et les fonctions de premier magistrat est irréparable par rapport au roy, vous seul pouvés y satisfaire comme vous avés déjà fait sur quelques-unes de mes lettres en chaque occasion qui en est venue jusqu'à moy. Mais pr rapport à l'hospital de la manufacture de Bordeaux, le roy veut absolument que vous vous acquittiés incessamment de tout ce que vous luy devés, tant des 6,oooH que vous avez receu en i 708, provenant d'un remboursement fait à cet hospital par un particulier, que d'une somme de 3,ooott que Ton prétend que vous avés touchée des jésuistes de Bordeaux sur le receu d'un syndic pour l'acquit d'un billet d'une pareille somme cédée à cet hospital par le sieur Bronard. Le roy veut non seulement que vous acquittiés les principaux de ces sommes et que vous en payiés les intérests; mais il veut aussy que vous vous acquittiés de tout ce que vous devés à ce mesme hospital comme héritier de madame vostre mère. Cet esprit de justice et de piété du roy, ardent et vif au point qu'il l'est, l'a mesme porté jusqu'à donner une déclaration que vous recevrés dans peu, et à laquelle seul vous avés donné lieu, ce qui doit faire le comble de vostre honte et de vostre désespoir, pour peu que vous aies encore de sensibilité sur ce qui peut intéresser vostre honneur. Voilà ma triste mission et les ordres que j'ay receu du roy, exécutés de ma part. S'il m'est permis après cela de vous donner un conseil , c'est de les exécuter de la vostre. Commencés par paier l'hospital et tous ceux à qui vous pouvés devoir dans l'administration de la justice, et songes à vous retirer. J'ose mesme vous dire que le roy est si vivement touché du désir que vous payiés vos debtes, et que vous répariés les torts que vous avés fait, qu'il en fera retenir le prix sur vostre brevet de retenue, si tout n'est acquitté entre cy et trois mois.
L«12 août.
Vous pouvés venir icy le mois prochain comme vous vous le proposés, si vous avés vostre congé. Mais, à vous parler avec la mesmc simplicité et la mesme douleur pour vous que j'ay desjà fait, je crois pouvoir vous dire que je ne vois rien à espérer pour vous du costé du roy. Mais si vous ne pouvés obtenir de S. M. ce que vous désirés, vous emploierés du moins le temps que vous y serés, à prendre de vous-mesme vostre party et à l'exécuter.
Le 21 toast.
Je suis bien aise de trouver dans les papiers que vous aviés joints à vostre lettre du i 5 de ce mois, vostre justiflication sur le fait particulier de la somme de 3,ooott deuc par les jésuistes du collège de Bordeaux, qui avoit esté cédée à l'hospital de la manufacture. Plust ;i Dieu que vous pussiés vous justiflier de mesme d'une infinité d'autres qui sont trop bien vérifliés et trop connus du roy pour pouvoir espérer que vostre justiflication sur ce fait particulier soit capable de faire changer d'avis àS. M. sur ce qui vous regarde! Mais comme je ne vois aucune apparence que vous puissiés vous en flatter, je persiste toujours à vous conseiller de vous retirer de vous-mesme plustost que d'en attendre l'ordre précis et positif du roy, ou que de vous exposer au chagrin de voir commettre à vostre place en attendant que vous en ayés donné vostre démission.
Le 7 novembre.
Enfin, le malheureux et fatal moment que vous n'avés jamais voulu prévenir est arrivé. Le roy vient de m'ordonner de vous dire que vous ayés à luy envoyer incessamment la démission de vostre charge et à en cesser dès à présent toutes les fonctions. S. M. aura soin de vous faire payer de vos brevets de retenue par celuy qu'Eue choisira pour vous succéder, et comme il ne faut pas que le cours de la justice en soit retardé, je mande également par ordre de S. M. à M. le prési-
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dent de Montesquieu comme le plus ancien de M" les président à mortier, de faire toutes les fonctions de la première présidence jusqu'à ce qu'elle soit remplie '.
Leur. Kooielj.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU MARQUIS DE PUIS1EUX
A Marlv, le 28* janvier 1705
Personne n'estant mieux instruit que vous de ce qui regarde les Suisses et les privilèges dont ils jouissent en France, je vous prie de me permettre de vous demander quelques éclaircissement sur une dillîculté qui arrive souvent à leur égard.
Je sçais que les Suisses, par les traittez qu'ils ont fait avec nos roys pour venir servir en France, y jouissent du droit de naturalité et de tous les autre» avantages des regnicoles, et qu'entre autres privilèges ils ont celuy d'exercer la justice sur ceux de leur nation, en sorte que quand quelqu'un deux y commet un crime il en reçoit le chastiment par un jugement de ceux de la nation. Mais depuis quelques années on a donné une si grande extension à ce privilège que je suis bien aise d'estre précisément instruit de toute sou estendue. Je ne fais nulle difficulté sur la justice que les juges de la nation exercent soit pour le scellé après la mort d'un Suisse, soit pour les querelles et procès civils qu'ils ont entre eux; mais je ne puis croire qu'un Suisse qui par
' Dans une lollre de l'année suivante . le chancelier mande a Daion que la Ca*e, auparavant président à mortier, à qui le roi a donné la place de premier président , doit payer a Dalon les i5o.ooo» qui sont accordée* à l'ancien premier président par
son brevet de retenue. Par uue lettre subséquente adressée par le chancelier ni 'abbe Daion , il répond à celui-ci qu'il n'y a plus rien à espérer pour son frère, le premier président démissionnaire.
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exemple a quelque bien et quelque contestation pour raison de ce bien avec un François puisse prétendre, ainsy que je l'ay veu quelquefois, porter la contestation devant ses juges;
Qu'un Suisse marié avec une Françoise et mesme avec une femme de sa nation qui vient à mourir et laisse quelques immeubles puisse prétendre les discuter, faire la tutelle des enfans et autres choses semblables;
Enfin, il me paroit encore plus eitraordinaire qu'un Suisse qui vole sur les grands chemins, et qui par cette raison a mérité les peines portées par les ordonnances du royaume, puisse estre revendiqué par ses juges pour le punir : c'est cependant ce qui vient d'arriver à l'occasion de deux soldats suisses qui ont esté arrestez depuis peu par le prévost de l'isle, volant sur le grand chemin de Paris à Versailles, leurs officiers les ayant demandez en vertu de leurs privilèges, de manière qu1 ils seront les maistres du chastiment. Je crois que vous jugerez mieux que personne de la conséquence que pourroit avoir une telle prétention dans les crimes encore plus graves, et que j'av raison de désirer d'estre instruit par une personne anssy esclairée que vous sur cette matière qui se présente souvent à discuter. J'espère que vous voudrez bien me faire cette grâce et d'estre toujours asseuré de la passion avec laquelle je suis, etc.
LE CHANCELIER DE PONTCÏ1ARTRAIN AU PARLEMENT DE RORDEAlîX.
AVemilIc, le 7 m.rs I70&
Je n'ay pas fait usage de la prière que vous m'avez faite et du pouvoir que vous m'avés donné de finir par la voie d'un accommodement, la contestation que vous avés avec M. le maréchal de Montrevel sur son entrée au parlement accompagné de tous les gentilshommes
qui le voudraient suivre, armés de leurs espées. Ce n'est pas que je n'eusse bien trouvé quelques expédiens que j'aurois espéré vous faire goûter et qui auroient en inesme temps marqué la distinction que mérite personnellement M. le maréchal de Montrevel; mais comme il proteste toujours qu'il a formé cette contestation uniquement en faveur de la noblesse, et nullement par rapport à luy, il a mieux aimé ne rien accepter et s'en retourner sans décision de la part du roy quant à présent, et sans un accommodement quoyqu'avec avantage pour luy. Ainsy les choses sont encore à cet esgard au mesme estât qu'elles estoienl lorsqu'il est parly pour venir icy. Le seul changement, s'il y en a , c'est l'esprit dans lequel M. le maréchal de Montrevel retourne à Bordeaux, esprit de paix, d'union, d'estime singulière pour le parlement et pour tous ceux qui le composent, et de désir de le marquer et de le faire connoistre en toutes rencontres. Cela est à un point que je ne puis douter que les suites n'en soient toutes les plus agréables; car entre des caractères tels que sont celuy d'un parlement et celuy d'un commandant général qui représente la personne du roy, les contestations sur le cérémonial peuvent bien subsister sans altérer aucun des sentimens que je viens de marquer, et sans en traverser les effets. J'espère donc que de vostre côté vous ferez tout ce qui dépendra de vous pour répondre à de pareils sentimens, et que vous préviendrés mesme par vos honnestetés celles qu'un retour attire toujours et semble mesme exiger, et qu'on se fera sans doute un plaisir singulier de vous rendre aussitost. Le temps amènera le reste sur le point important et contesté du cérémonial, qui paroit encore indécis. Ou le roy le décidera, ou nous reprendrons les voies de l'accommodement, ou vous-mesme ou M. le maréchal de Montrevel, sans le secours de personne et sans l'autorité supérieure, trouverez le moyen d'accommoder toute chose. C'est ce que je désire ardemment et à quoi rien ne peut conduire plus naturellement que l'esprit et les sentimens dans lesquels je ne puis douter que vous ne soyez et dans lesquels part M. le maréchal de Montrevel.
Leur. Ponlcfa.
Le 16»eptemkrel713
Messieurs, j'ay receu vostre délibération du 18 du mois dernier, et celle qui en a ordonné l'enregistre ment; j'ay receu en mesme temps vostre lettre par laquelle vous m'en expliqués les motifs. Je présume trop favorablement de vous, pour croire que vous ayés eu en cela quelques veues particulières et cachées, comme on a voulu me le persuader. Je suis convaincu, au contraire, comme vous m'en assurés, que vous n'avés envisagé que le bien de la justice et l'honneur du parlement; mais la pureté de vos intentions ne suffit point pour autoriser vostre délibération, parce que ce n'est pas assez que vous ayés agy par de bons principes; vous avés deub, outre cela, vous conformer aux règles, au lieu de les violer comme vous avés fait, eu ne consultant que l'excès de vostre aèle, auquel vous vous estes laisse emporter, et qui vous a fait tomber dans toutes les fautes qui se trouvent dans vostre délibération , qui. la rendent insoutenable dans la forme et dans le fond. Les défauts qui s'y rencontrent consistent nonseulement en ce qu'elle est conceue dans des tenues trop vagues, qui ne déterminent aucun crime ny aucun coupable en particulier, en ordonnant en général qu'on examinera les abus qui peuvent avoir esté commis dans l'administration de la justice, mais en ce qu'elle nomme des commissaires pour examiner ces abus et pour chercher les moyens pour y remédier, ce qui excède vostre pouvoir. Les parlemens peuvent, à la vérité, pourvoir par leur autorité aux désordres qui se commettent dans l'administration de la justice; mais ce n'est que dans des cas particuliers qui se présentent devant eux, et nullement parla voie d'une réformation générale qui n'appartient qu'au roy. Ils peuvent prendre aussy connoissance des malversations que les officiers de leurs corps commettent dans l'exercice de leurs fonctions, pour les corriger ou pour les punir comme ils le méritent; mais ce ne peut estre que pour des crimes et des prévarications précises et déterminées contre certains officiers qui doivent estre nommés expressément. Cela se doit faire par les compagnies en corps, et non pas par de simples coin-
missaires; et l'on doit observer nécessairement pour la poursuite et le jugement de ces sortes d'accusation , les voyes de discipline ou de mercuriale, et les autres voyes prescrites par les ordonnances, dont il n'est pas permis aux parlcmens de se départir sous quelque prétexte que ce soit, et ausquelles vous avés cependant contrevenu formellement parvostre délibération, qui est tout à fait contraire aux règles, de quelque manière qu'on l'examine, et je crains fort que, sur les premières plaintes qui en seront portées icy au roy ou au conseil, elle ne soit cassée. C'est à vous à les prévenir, si bon vous semble, de la manière que vous jugerés la plus convenable.
D^cis. Fontcli. m.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX PRÉSIDENTS DES ENQUÊTES DU PARLEMENT DE BORDEAUX.
A Versailles, l« 31 mars 1705.
Messieurs, je ne puis approuver la conduite que vous avés tenue au sujet de la dépuration que vous avés faite de M. le président de La vie sans la participation de la grande chambre, et des deniers que vous avés pris de la bourse commune pour fournir aux frais de cette députation. Rien n'est plus opposé aux règles et à la bonne discipline de toutes les compagnies que ce que vous avés fait dans cette occasion, et je trahirais ma pensée si je pari ois autrement. Je m'en suis expliqué de mesme avec M. le président de Lavie. Il convient toujours de suivre ses droits et ses prétentions, et l'on ne peut jamais y trouver à redire; mais cela se doit faire par des voies sages et réglées, dont aucune considération ne peut jamais dispenser personne, et surtout les magistrats comme vous. Tout ce qui rompt la subordination, tout ce qui est contraire au bon ordre et à la discipline des compagnies, et qui va à y jeter le trouble et la division, ne scauroit estre ap-
prouvé. Je vous exhorte à réparer, autant que vous le pouvés, uu procédé aussi irrégulier, et à prévenir toutes les suites fascheuses qu'il pourrait avoir.
LE CHANCELIER DE PONTCHAIVTRA1N A ALISON. PROCUREUR GÉNÉRAL A LA COUR DES COMPTES, AYDES ET FINANCES
DE MONTPELLIER
A Varuiltes.le S juin 1705
Je ne puis vous dire autre chose sur ce que vous tue mandés des excès où M. Planchât, conseiller en vostre compagnie, s'est porté contre son frère, sinon que s'ils sont tels que vous les exposez, le dernier édit du mois de décembre dernier doit estre exécuté à son esgard, comme à Fesgard de tout autre qui se trouve dans les cas qui y sont exprimez; puisque cet édit n'excepte personne, il est donné indistinctement contre tous ceux qui oublient leur caractère déjuges et leur qualité d'officiers de robe, et qui déshonorent la magistrature parleurs violences; il doit avoir lieu pour les frères et les personnes les plus proches, comme pour ceux qui ne sont ni parcns ni alliez; et bien loin qu'on puisse les exempter de la rigueur des peines qu'il prononce, s'il y avoit quelque chose à y ajouter, ce devroit estre contre eux, parce que plus ceux qu'ils ont maltraité leur son* eslroiiemenl unis par les liens du sang, plus ils sont coupables, et moins on peut excuser leurs emportemens. Ainsy vostre ministère vous oblige à requérir qu'on applique dans cette occasion les peines prononcées pur cet édit, que le roy veut estre exécuté à la lettre. Vous ne manquerés pas de prendre soin de m'informer de ce qui se sera passé, et <\p nqui sera décidé dans cette affaire.
Déci». Ponlcb. II.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A CORIOLIS, PRÉSIDENT A MORTIER DU PARLEMENT D'AK. .
AVen*iUc»,le15jniii 1705.
Je ne puis qu'approuver l'esprit et l'intention dans laquelle vous me proposés tout ce que vous m'escrivés; je ne suis pas cependant de vostre avis dans l'exécution. L'obligation de servir le roy n'a jamais esté et ne sera jamais une peine par elle -mesme; on ne 1 ordonnera et on ne la caractérisera jamais de celte manière. Cest pour cela que l'on regarde comme une espèce de grâce l'obligation de servir dans les troupes que l'on impose à ceux qui sont condamnez, en commutation de la peine prononcée contre eux ; et les lettres qui s'accordent à cette occasion sont regardées comme de véritables lettres de grâce. Il n'y aura jamais de changement à apporter à cette jurisprudence, et quelque inconvénient qu'il y ait dans la peine du bannissement dans les cas particuliers que vous citez, il n'y a cependant rien à faire de plus que de prendre garde que les bannis gardent leur ban avec exactitude, et que d'avoir une grande attention lorsqu'ils ne le gardent pas, de les condamner aux peines de l'ordonnance.
L'Amérique n'est pas non plus une peine qui se pratique à présent à l'esgard des personnes de la qualité que vous marquez : il y a longtemps qu'on ne les y envoyé plus , et que l'on a connu que cela perdoit absolument les isles, bien loin de leur estre aussy utile que vous le prétendés.
A l'esgard de ce que vous m'avés mandé, touchant les entreprises des gouverneurs sur la jurisdicùon ordinaire je n'ay pas de décision formelle à vous donner sur une matière si importante et si délicate en ces temps-cy; tout ce que je puis dire est qu'il faut s'y conduire avec une circonspection infinie jusqu'à ce qu'il plaise au roy
conserver à ses magistrats les droits qu'il leur a mis en main avec tant de succès et de justice , et corriger les anus crue la jurisdiction militaire cause tous les jours. M. Chamillart n'a point parlé au conseil de ce que vous luy avés escrit à ce sujet; s'il en parle, vous pouvés vous assurer que je feray mon devoir pour la magistrature, et pour empescher qu'on ne dépouille les juges ordinaires de la connoissance des matières qui sont de leur compétence naturelle.
Décii. Pontch. II.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LABORIE, CONSEILLER AU PARLEMENT DE BORDEAUX
A YrnaiÙct. le 9 septembre 1705.
J'ayvuavec surprise la copie d'un parcalis que vous avez scellé, qui donne pouvoir de mettre à exécution , dans le ressort du parlement de Bordeaux, une ordonnance rendue par le corrégidorde Bilbao en Espagne. Je ne conçois pas comment vous avés scellé un semblable parcalis, qui excède le pouvoir de la chancelerie establie près le parlement, et qui est tout à fait contraire aux lois qui s'observent inviolablemcnt dans le royaume à l'esgard des jugemens rendus dans les pays eslrangers. Les chanceleries establies près les cours supérieures ne peuvent sceller de pareatis que pour l'exécution des arrests et jugemens rendus dans les tribunaux du royaume, et jamais pour faire exécuter dans le ressort de ces compagnies, les jugemens rendus dans les tribunaux estrangers, qui ne peuvent ni ne doivent s'exécuter qu'en vertu de lettres patentes du roy qui le permettent expressément, ou bien par la permission des juges dans le ressort desquels on veut faire exécuter ces jugemens, quand les deux souverains sont convenus, par des traitez faits entre eux, que les jugemens fendus par leurs juges pourront estre exécutez respectivement dans leurs Etats, en vertu de
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la permission des juges dans le ressort desquels on voudra les faire exécuter, qui s'accorde sur une commission rogatoire donnée â cet effet ; et lorsqu'il n'y a pas de semblables traites , il faut toujours des lettres patentes pour pouvoir exécuter dans le royaume des jugemens rendus dans les pays estrangers. Voilà quelles sont les règles qui se sont toujours observées, et ausquelles les officiers des chanceleriesne doivent pas manquer de se conformer. Je suis persuadé que vous ne vous en sériés pas départi si vous en aviés esté instruit. Mais vous ne déviés rien faire dans un cas qui devoit vous paraître tout extraordinaire, et qui l'étoit effectivement, sans m'en escrire, et sans avoir receu nies ordres là-dessus. Je compte que pareille ebose ne vous arrivera plus dorénavant; et comme il est important que ces règles soient parfaitement connues par tous les officiers de la chancelerie, vous leur commun iquerés ma lettre, et vous la ferés insérer dans les registres, alin que personne ne puisse ignorer dans la suite des principes aussi certains et aussy importans pour le bon ordre et pour la conservation de l'autorité du roy.
DESGRANGES, MAITRE DES CÉRÉMONIES , A DE HARLAY
A Foouinebleau.le 19 octobre 1705.
Contre la coutume de la poste, qui nous donne le plus souvent nos lettres deux fois le jour, je n'ay receu que ce matin celle que vous m'avés fait l'honneur de m'escrire à l'occasion du deuil dans vostre appartement. Il est vray, Mr, que, dans les maisons royalles, personne ne tend de noir que les petits-fils de France, et les princes qui sont au-dessus, et aucuns princes d'un rang inférieur, ni encores moins les autres personnes, quelque titrées qu'elles soient, n'ont droit de le faire. Voilà la règle générale. Quant à ce qui vous regarde, vous estes,
à la vérité, dans la maison du roy; mais elle est depuis si longtemps affectée à celuy qui remplit vostre place, et vostre dignité est si haute que je suis persuadé qu'il peut faire dans le pallais ce qu'il ne feroitpas à Versailles, à Saint-Germain, ou autres maisons ordinairement habitées par le roy. Ainsy, puisque vous me faittes l'honneur de nie demander mon sentiment, je prens la liberté de vous dire que je crois que rien n'est plus libre à vous que de tendre de deuil, ou ne pas tendre; et de quelque manière que vous fassiez, on ne peut que l'approuver. Car si vous tendez de deuil, il sera vray de dire que vostre dignité vous donne ce pouvoir dans une maison qui, à la vérité, appartient au roy, mais qui vous est depuis si longtemps affectée. Si, au contraire, vous ne voulez point tendre, au lieu d'attribuer cela à obmission, on l'imputera au respect que vous aurez pour cette maison. Voilà quels sont mes foibles raisonnemens sur cette matière. Pour des exemples, je n'en sçais aucuns. J'aurois esté fort tenté d'en parler au roy, dans le dessein de luy en faire vostre cour, si j'ose me servir de ce terme; mais j'ay cru entendre M. de Sainctot luy en parler; car, après luy avoir entendu prononcer vostre nom, il me semble avoir ouy le roy dire ces mots comme ont fait les autres, et je n'ay que depuis vostre lettre rassemblé ces parolles, qui m'auroient sans cela eschappé.
Pap. Ha ri.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N AU JUGE -MAGE DE UMOUX
A FonUineWeau. le SS octobre 1705.
J'ay appris que vostre compagnie avoit arresté depuis peu, par une délibération, de ne plus aller doresnavant à la paroisse. Comme cette délibération me paroi st scandaleuse, vous ne manquerés pas de me l'envoier au plus tost, avec un mémoire des raisons sur lesquelles elle
est fondée, afin que, lorsque j'auray examiné le tout, je fasse là-dessus ce qui conviendra.
LoUr* Pontcli
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAJN A GUERRET DE GRANOD. CONSEILLER EN LA COUR DES COMPTES, AIDES ET FIJUNCES DE DOLE.
A Vewïillc», le 27 octobre 1705.
J'aprends avec su rprise que , quoyque je vous aye confié les fonctions de garde-scel de la chanceleric établie près la cour des comptes de Dole, où vous estes sous-doyen , et quoyque ces fonctions ne reçoivent aucune interruption, cependant vous les avés abandonnées depuis le i 5 du mois d'aoust dernier pour vous rendre à Cbâlons, où, suivant ce que vous me mandés, vous vous proposés de rester
Tout ce que vous me mandes des mauvaises dispositions où est M™" vostre femme à vostre égard , et de. ce quelle vous fait souffrir par ses caprices et par ses violences, est très-triste et très-douloureux pour vous; mais je ne puis que compatir à vos peines, sans qu'il soit en mon pouvoir de les faire cesser. Vous ne devés pas espérer de lettre de cachet, ni d'ordre pareil à celuy que vous me demandés contre elle : le roy n'en donne point. Pour ce qui est de l'ordre que vous me demandés pour aller exercer vos fonctions de juge dans vostre compagnie et celles de garde-scel que je vous ay conliées, je veux bien vous accorder à cet esgard ce que vous désirés. Ainsy je vous annonce cet ordre par une lettre séparée que vous pouvés montrer, et par laquelle il ne paraîtra pas que vous vous le soyés attiré.
Lcttr. Ponte)».
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DESPLACES, LIEUTENANT PARTICULIER AU PRÉSIDIAL ET EN LA CHANCELLERIE ffAUTUN.
A Vemille», ce 4 février 1700.
Le sr Abbé de Morey, premier président du présidial d'Autun , a porté ses plaintes au roy contre vous, de ce que vous l'avés noté et sa famille 'dans la harangue que vous avés faite à l'ouverture des audience» de la ebaneelerie du mois de novembre dernier. Sur le compte que M. de la Vrillière en a rendu à S. M. dans le conseil, le roy a donné ses ordres pour mander à M. l'intendant ses intentions sur cela, et comme vous n'avés pas seulement contrevenu par là à l'ordre général du royaume par l'insulte publique que vous avés fait à ce principal officier de vostre siège , mais que vous avés aussi contrevenu à vosti e devoir personnel dans vos fonctions, et au respect que vous devés au corps des secrétaires du roy , S. M. m'a ordonné de vous escrire aussy de mon chef à ce sujet. Ainsy je vous diray que c'est prévariquer que d'avoir fait l'usage que vous avés fait de la pratique sage et réglée d'ouvrir par un discours public la rentrée des juges dans leur tribunal après la cessation ordinaire de leur travail. L'éloquence, l'édification, le renouvellement des ordonnances, doivent faire la matière de ces discours, et s'en servir pour suivre ses passions déréglées, pour calomnier des gens sans reproches, pour scandabser le public, pour violer les ordonnances mesme, c'est un crime très-punissable dans un officier; affecter insolemment de faire imprimer un pareil discours est un second crime , et y avoir parlé d'une manière burlesque d'un corps aussy respectable pour vous qu'est celuy des secrétaires du roy, en est un troisiesme. Si la juste punition qu'ils méritent, les suivoit, vous sériés bientost horsd'estat d'en commettre jamais de semblables. On ne laisse guère en place des officiers qui se rendent indignes de leur charge
pour abuser ainsy de leurs fonctions; et si Ton vous fait grâce aujourd'hui , songes à vous conduire à l'avenir de manière que vous n'ayés pas besoin qu'on vous en accorde d'autre ; car ce seroit en vain que vous vous flatteries d'en obtenir de semblable.
LeUr. Pontclt.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAJN A MIGIEU, PRESIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE DIJON.
A Venaillei. et 22 ours 1706.
J'ay receu vostre lettre et le mémoire que vous y avés joint, qui contient les sujets de plainte que vous prétendés avoir contre M. le premier président. Tout cequeje puis vous dire là-dessus, est qu'il est toujours fascheux d'avoir à se plaindre , et l'on y trouve toujours beaucoup de désagrément. Je conviens cependant qu'il est des occasions où non seulement on ne peut se dispenser, mais où l'on est mesme obligé de le faire, comme il arrive quand l'honneur et la réputation sont attaquées. Un magistrat doit pour lors au public et à soy-mesme le soin de sa justification; mais la prudence et le discernement qui sçaitbien distinguer le poids des injures, ne mettra jamais dans le premier rang un mot eschappé dans les opinions ou par inadvertance ou par chaleur. Il est beaucoup plus sage pour lors ou de ne le pas relever ou de le négliger mesme après qu'il est relevé, et l'on gagne beaucoup plus par cette sorte de satisfaction que l'on trouve en soy-mesme , et par celle qui naît de la justice que ne manquent de rendre ceux qui ont été les témoins de ce qui s'est passé, que si l'on poursuivoit par d'autres voies une autre sorte de satisfaction , et que l'on fust assuré de l'obtenir. Cest se mettre beaucoup au-dessus de l'injure, et la faire retomber sur celuy mesme de qui on l'auroit receue. Du moins ce sont mes sentimens sur ce que vous me proposés, quand les choses se-
roient tout à fait telles que vous les exposés : vous en ferés cependant tel usage que vous jugerés à propos.
Le 6' avril 1710.
Je loue vostre zèle, mais il me paroist vif et peu réglé dans le cas que vous me proposés ; car je ne vois pas quel droit vouspouvés avoir comme président de la Tournelle , de vouloir entrer en ce qui se passe dans l'intérieur de l'abbaye de Cîteaux, touchant la conduite de l'abbé et des religieux de cette maison. S'ils tombent dans quelques crimes et dans quelques désordres qui méritent des peines afflictives, ils sont pour lors assujettis au bras séculier, comme tous les autres, en observant les formalités prescrites par les ordonnances, lorsque les crimes dont ils sont accusés sont des cas privilégiés; mais à l'égard des désordres qui regardent la célébration du service divin , le défaut du nombre nécessaire de religieux pour s'en acquitter, la discipline régulière et l'administration des biens et revenus temporels, qui sont les désordres expliqués dans le mémoire que vous m'avés envoyé, tout cela estant monastique , c'est au supérieur à y pourveoir, et. aux évesques dans le diocèse desquels ces abbayes sont situées, à y pourveoir euxmesmes, supposé qu'après avoir averti les supérieurs réguliers d'y pourveoir dans six mois ils n'y ayent pas donné ordre : ce sont les règles qui sont prescrites sur ces matières par l'article 1 8 de ledit du mois d'avril 1690, concernant la jurisdiction ecclésiastique, et par la déclaration du 29e mars 1696, donnée en interprétation de cet édit. Ainsy c'est à M. l'évesque de Chalons, dans le diocèse duquel l'abbaye de Cîteaux est située, à donner à M. de Cîteaux les avertissemens qu'il jugera nécessaires à ce sujet, et s'il refuse d'y déférer, à y pourveoir luy-mesme, suivant les règles et les instituts de cette maison. Et si les parlemens ne peuvent connoistre par eux-mesmes de pareilles choses, à plus forte raison une chambre de Tournelle comme celle oû vous présidés, ne connoît que des affaires criminelles qui y sont portées par appel. M. le procureur général ne m'en a pas escrit; et s'il favoit fait, et qu'il ne m'eust mandé que la mesme chose que ce
que vous m'escrivés, je luy aurois fait la mesme response. Ainsy je vous renvoyé vostrc mémoire, afind'ôtcr toute inquiétude au religieux qui vous Ta remis. J'en ay fait faire une copie, que j'envoie à M. l'abbé de Cîteaux, sans luy dire d'où il me vient.
Leur. Pontch.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN, SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A DE GRANDMAISON
A Versatile* , le 86* atril 1706.
Vous m'esciïvez au sujet des travaux que vous dites avoir voulu faire à Chilly et à Huitsous pour la recherche des eaux, en demandant qu'il soit fait delfcnscs au parlement d'en connoistre. Sur quoy je dois vous dire que ce seroit chose estrange que parce qu'il vous a pris en gré d'aller de vostre chef, sans ordre ny commission particulière, faire cette recherche, et d'y employer la brigade du Bourg la Reync qui n'est pas destinée à cet usage , le roy voulust à vostre relation fermer les voyes ordinaires de la justice, tant aux chanoines de Nostre-Dame qu'aux autres qui prétendent avoir droit à tes eaux pour s'en conserver la propriété. Laissez-les donc agir comme ils aviseront, et renfermez-vous à ce qui pourra vous estre ordonné , soit par le roy, soit par M. le surintendant des bastimens, pour ce qui regarde le service de S. M.
Keg. wcr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU MARQUIS D'EFFIAT
A Vei-Millee, le 86' «ml 1706.
Je n'ay pu parler au roy qu'aujourd'huy au conseil du mémoire
que vous aviez donné il y a quelques mois pour le renouvellement du don des eaux1, qui fut fait à feu M. le marquis d'Effiat en 1627, et comme les choses peuvent avoir cliangé en différentes manières depuis ce temps-là, que d'ailleurs Messieurs du chapitre de Nostre- Dame et autres prétendent y avoir droit, S. M. n'a voulu rien innover à cet esgard, vous laissant la liberté de faire valoir vostre brevet de 1627 par les voyes ordinaires de la justice.
Rog. 1
LE PRÉSIDENT DE HARLAY AU COMTE DE PONTCHARTRAIN
(Su» date.)
Dans l'ancienne idée que Ton avoit des honneurs dont le roy pouvoit décorer des terres, ecluy du ressort immédiat au parlement estoit le plus grand de tous, et iUy avoit peu d'exemples qu'ils accordassent cet advantage qu'aux duchés et pairies. Feu mon père voyant que quelques-unes des terres qu'il joignit à celle de Beaumont, avoient cette distinction, prit la liberté de demander la mesme grâce pour le surplus de ladite terre venue dans nostre famille dès 1/193, et érigée en comté contre lessentimens de M. de Harlay, premier président, en faveur de M. son fils, il y a plus de cent ans. Depuis, son exemple a donné lieu à M" de Lamoignon et de Ménars d'obtenir la mesme grâce. Je sais qu'elle a esté accordée a M. de Chamarande, et j'ignore ou ne me souviens au moins pas si elle a esté accordée au sr Jappin, majs M. Delpech, conseiller au parlement, ne pouvoit pas s'empescher de se souvenir que nous avons enregistré des lettres semblables pour la terre de Maintenon, puisqu'il en a pris soin en la place de M. son père. Après cela, disposé comme je le suis par attachement et par recognoissance à suivre et à déférer à vos sentimens,
1 Celles de Chilly.
je prendray la liberté de vous dire qu'il semble que M. Delpech au-' roit dû vous expliquer quel est le sujet du procès dont il est parlé dans le placet que vous avés eu la bonté de m'envoyer, afin de cognoistre si la manière de le terminer par la voye de la grâce qu'il demande au roy, a quelque apparence de justice; et pour les services que M. son père rend à deux titres différens, il dépend du roy dé juger s'ils doivent estre récompensés en la personne de M. son fils, par un titre d'honneur qui a esté le plus grand de ceux que S. M. a pu donner à la terre de Maintenon, dans ces dernières années, en faveur de celle qui en est propriétaire.
hpllirl
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AU PRÉSIDENT DE HARLAY
A VerMillM.le I2may (1706?)
J'ay rendu compte au roy d'un mémoire que M. le procureur général m'envoya , il y a quelques jours, pour réprimer, par une déclaration, la malice et l'industrie des plaideurs qui, pour récuser les juges qui ne sont pas à leur gré, se font leurs créanciers, par des transports, ou vrais ou simulés, dans le cours des procès mesmes et dans leur visite ou à la veille de leur jugement. M. le procureur général me manda en mesme temps que ce qu'il en faisoit estoit de concert avec vous, et que vous estiés l'un et l'autre dans les mesmes sentimens sur l'utilité et mesme sur la nécessité d'establir sur cela une règle aussy juste et aussy raisonnable qu'honorable, mesme pour les juges. C'est ce qui a achevé de me déterminer en faveur de ce qu'il me proposoit, et c'est aussy sur quoy le roy s'est volontiers rendu a donner la Déclaration que je luy ay demandée. Tay creu devoir vous en donner avis aussytost, en vous asseurant de toute la fidélité avec laquelle vous sçavés que je suis à vous.
Le 1 1 juin.
Lesjésuistes n'ont point paru dans tout le coursde l'affaire du s'd'Aubercour, ni au parlement ni devant le roy. Ils protestoient, au contraire , qu'ils ne prenoient point d'intérest au règlement que le parlement demandoit. Ceux qui sçavent leurs allures en pensoient différemment, et pensoient bien. Tant qu'ils ont cru pouvoir gagner sans paroistre, ils se sont caches avec art, et n'ont agi que par voies souterraines. Ils ont perdu , et reviennent à présent à visage découvert. Le roy m'a fait l'honneur de me dire ce matin qu ils luy avoient donné de grands mémoires, qu'ils luy en dévoient encore donner d'autres, qu'ils disoient estre perdus et déshonorés, si la Déclaration paroissoit comme elle a esté résolue, et qu'il estoit juste de les entendre. Et, sur ce plan, le roy veut que l'affaire soitreceue de nouveau sur leurs mémoires, ou par les mesmes commissaires ou par d'autres , et discutée et opinée pour la troisième fois devant S. M. Jay creu ne vous devoir pas laisser ignorer ce détail, qui me paroist très-important, et sur lequel cependant il n'y a autre chose à faire qu'à attendre et exécuter les ordres du roy avec le respect et la soumission que l'on doit, remettre l'événement aux dispositions de la Providence, et se consoler intérieurement par le tesmoignage de sa conscience et par les principes irréprochables qui font agir un fidelle sujet et un bon citoien.
Le 23 octobre.
Le roy veut que l'on fasse le procès à M. le prince d'Auvergne , et m'ordonne de vous le mander et à M. le procureur général. S'il n'avoit fait que sortir du royaume où il manquoit du bien, pour passer où il en a beaucoup, et se le conserver par-là, sans manquer d'ailleurs à ses obligations, et en conservant inviolablement la fidélité qu'il doit comme sujet à son prince naturel , il auroit peut-estre pu espérer les effets de la clémence du roy. Mais, quand à sa première faute il y joint le crime de porter les armes contre le roy, et de servir, comme il fait actuellement dans l'armée de ses ennemis, il ne doit plus rien
attendre du roy que la sévère justice. Ce sont les dispositions dans lesquelles est S. M. et qu'elle m'a ordonué de vous faire sçavoir, afin que vous agissiés sur ce principe, se reposant fort sur vostre zèle pour son service dans la suitte de cette affaire.
P.p. Hari.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A BRETEAU, PRÉSIDENT AU PRÉSID1AL D'ALENÇON.
A Verwilles, le 24 tnay 1706.
Vous avés raison de trouver à redire que le chevalier d'honneur de vostre prcsidial y prenne séance dans un habit tel que vous me le marqués. Il est certain qu'il ne doit entrer au siège qu'il ne soit en habit convenable , c'est-à-dire en habit et manteau noir avec le collet et l'espée. C'est ainsy qu'en usent ou que doivent en user semblables officiers; et toutes les fois qu'ils ont voulu s'en dispenser, on les y a tousjours obligé. Bien loin que cela doive faire la moindre peine à cet officier, c'est une marque de distinction dont il devrait estre jaloux , puisque les ducs et pairs, et mesme les princes ne prennent séance au parlement qu'en cet habit. C'est ce que voua pouvés luy dire de ma part, afin qu'il s'y conforme.
Deci». Pooicli U.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AU LIEUTENANT CRIMINEL EN LA SÉNÉCHAUSSÉE D'ADt.
A Vemillc*. le 25 «ouït 1706.
L'obligation où je suis de veiller à ce que la justice soit exactement administrée dans tout le royaume , et principalement à ce qu'on ne
néglige pas les poursuites ni la vengeance des crimes qui intéressent la religion et le public , m'engage à vous recommander de ne rien omettre de tout ce qui est de voslre devoir dans une affaire toute extraordinaire que j'apprens estre arrivée, depuis peu, dans la ville d'Aix, où Ton a abusé de ce qu'il y a de plus sacré et de plus inviolable. On me mande que le sr Descalles Destoublcau, \pulant engager la nommée la Vallète à se rendre à ses sollicitations, sous la foy d'un mariage suposé , il luy fit voir nne fausse permission de contracter mariage où il jugerait à propos, et que, s'cslant rendus tous deux à cet effet dans une maison particulière , un des amis du s' Destoubleau passa le contrat de mariage, se suposant notaire, et un de ses domestiques, déguisé en prestre, en fit la cérémonie; et qu'ayant ensuite vécu quelques jours ensemble comme mary et femme, le sr Destoubleau prit le soin d'apprendre luy-mesme au public que ce qui s'estoit passé n'estoit qu'une comédie. Comme rien n'est plus grave que cette affaire dans toutes ses circonstances, vous ne devés rien négliger pour la punition de tous les coupables, et aucune considération ne doit ni ralentir ni retenir vostre zèle dans cette occasion. Tescris au procureur du roy de vostre siège pour l'exciter à faire, de sa part, tout ce qui est de son ministère. Je ne doute pas que vous ne secondiés son zèle, et que vous ne fassiés tout ce qui est en vous pour ne pas laisser d'aussy grands crimes impunis '.
Leur. PoDtcb.
LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE PONTCHARTRAIN A DOUJAT
A Vemille., le 8 décembre 1706.
Puisque vous n'estes point d'avis de faire punir par les voyes ordi-
' L'affaire fut portée de»ant ie parlement d'Ai*. Voyei plus loin la lettre du chancelier, n' a55.
naires de la justice le nommé Martin , blasphémateur, je vous envoyé Tordre pour le faire enfermer au chasteau de Niort.
Reg. »**r.
DE NÉRAC
A Vemille*, le 13 janvier 1707.
Messieurs, j'apprens avec surprise que vous négligez tellement de vous trouver aux audiences du présidial , qu'il n'y en a eu que dix ou douze l'année dernière, et qu'il n'y en a pas encore depuis l'ouverture du palais, où vous ne vous rendez que lorsqu'il y a quelque procès à raporter, parce qu'il y a des épices. Je vous avoue que je suis pénétré d'une vive douleur de voir que des officiers qui doivent se faire un honneur et la principale occupation de remplir exactement jusqu'aux moindres de leurs fonctions, les abandonnent de cette manière; qu'ils ne remplissent que celles dont ils ne peuvent se dispenser sans estre privés des droits qui y sont attachés, comme si les veues d'intérest étoient les seuls principes qui dussent déterminer des juges à agir. Un procédé aussy indigne est trop préjudiciable au public et à l'honneur de la magistrature pour estre toléré davantage. Ainsy, vous ne manquerez pas d'assister dorénavant avec exactitude à toutes les audiences que l'on a accoustumé de tenir au présidial , comme vostre devoir vous y oblige, pour y juger toutes les causes qu'il peut y avoir, et pour procurer par-là aux parties toute l'expédition qui leur est deue et qui est recommandée si expressément par les ordonnances ; et si j'aprens que vous y manques, je seray obligé de vous en faire repentir, et d'employer, pour cela, des moyens qui seroient très-fascheux pour vous ; je vous conjure de prévenir la honte et le chagrin de vous attirer de semblables ordres au plus tost. Tant de raisons vous
y engagent que je suis persuadé que vous ferez cesser ces plaintes au plus tost par votre assiduité aux audiences et à toutes vos autres fonctions.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LE FÉBURE, BOISOT ET ESPIABD. DU PARLEMENT DE BESANÇON.
A Vertaillcs, te 1" febvrier 1707.
Messieurs, je vois avec douleur si peu d'union dans vostre compagnie, tant de prétentions différentes entre les officiers qui la composent, et si peu de véritable esprit de règle et de magistrature, qui relève seul les principaux officiers, et sans lequel leur propre dignité ne sert qu'à les rendre méprisables, que j'ay résolu de ne plus prendre par moy-mesme aucune connoissance des contestations pour les décider par mes avis. Ainsy, puisque vous estes assez malheureux les uns et les autres pour faire naître tous les jours de nouveaux différends entre vous (souvent pour les moindres bagatelles) , et pour ne pouvoir les terminer dans l'intérieur mesme de vostre compagnie, la voye du Conseil est la seule que vous devés suivre par les procédures ordinaires, pour avoir un règlement, tant pour le nouveau sujet de contestation que vous avés contre M. le premier président, et dont vous me parlés par vostre lettre du a 8 du mois dernier, que sur tous les autres différends dont vous m'avés escrit et que vous pourrés avoir dans la suite. Cest la seule voie décisive pour tout terminer sans aucun retour, et pour ne plus vous donner lieu d'expliquer, chacun à vostre manière , et par rapport à vos différens intérests, toutes les lettres que je vous ayescrites jusqu'à présent, et qui sont en plus grand nombre pour vostre compagnie seule que pour tous les autres parlemens du royaume ensemble. J'ay bien voulu vous les escrire , dans la
seule veuc de rcstablir la paix dans vostre compagnie que des procès réglés troublent toujours, quelques modérations que l'on puisse avoir. Mais comme ç'a été très inutilement, je n'ay que trop lieu de croire que je ne le feray pas avec plus de succès à l'avenir. Ainsy, vous n'avés qu'à prendre la voye que je viens de vous marquer.
Leur. Ponlcb.
D'ARTOIS
A'Ventillo, le 8 fcbwier 1707.
Messieurs , je ne puis condamner les principes où vous estes de ne recevoir dans vostre compagnie que des officiers capables de bien remplir leurs fonctions et d'une conduite irréprochable ; mais quand il s'agit de désbonorer un homme en refusant de le recevoir, cela ne se doit pas faire légèrement, et il faut avoir des preuves claires et précises de son indignité ou de son incapacité. Vous pouvés donc faire tout ce qu'il vous plaira à l'esgard du s' de Douay, qui se présente pour estre receu conseiller dans vostre compagnie ; mais si vous croies ne pouvoir le recevoir sans blesser vostre honneur et vostre conscience et sans préjudicier au bien de la justice, vous ne pouvés vous dispenser, en le refusant, de marquer, par vostre jugement, les raisons de vostre refus, afin que cet officier voie ensuite ce qu'il aura à faire, et qu'il se pourvoie où il jugera à propos, lorsqu'il aura vu les causes de vostre refus, s'il ne les trouve pas suffisantes ni légitimes.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A L'ÉVÊQUE D'ORLÉANS
AVerMUl«.,1.28febw«rl707.
On a dit au roy que M. le marquis de Novion s'estoit rendu à Orléans pour se mettre au nombre de ceux qui , à la faveur de vostre entrée, peuvent obtenir grâce des crimes qu'ils ont commis, et des condamnations intervenues contre eux. Sur quoy le roy m'a ordonné de vous dire, de sa part, que le crime pour lequel M. le marquis de Novion a esté condamné est non-seulement un de ceax pour lesquels le roy a réglé que vous ne donnerïés point de grâce , mais qu'outre cela, S. M. elle-mesme a refusé cette grâce plusieurs fois : cestoit une seconde raison plus forte encore que la première pour que vous n'en prissiés pas connoissanec. J'exécute donc simplement en cecy les ordres précis que le roy m'a donnés, ne doubtant pas que vous les exécutiés aussy de vostre part, dont je rendray compte à S. M. suivant la response que vous me ferés.
Le 2 mars.
J'ay leu au roy tout ce que je vous renvoie. S. M. s'est fort bien resouvenue d'avoir desjà absolument refusé cette grâce, comme il la refuse encore; car ce que vous appelés emportement de la jeunesse, le roy le nomme , avec raison , mesme sur la simple exposition que fait le coupable, un assassinat des plus prémédités, et d'une préméditation des plus suivies et des plus publiques qui ait jamais esté ; et cette réflectiôn a fait que le roy m'a ordonné de vous répéter encore de sa part, que vous eussiez à aporter une attention toute particulière à ne rien faire en tout rencontre en ce genre, que sur les principes qu'il vous a expliquez. Et quand l'obéissance qu'on doit à ses ordres ne devroit pas estre aussy aveugle quelle le doit estre, la bonté avec
COMtSP. ADUIMHR. — 11. 5(i
k'i2 CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE
laquelle il a bien voulu, pour vous personnellement, laisser continuer un usage aussy contraire aux bonnes mœurs et aux loix du royaume, doit vous engager à beaucoup de retenue et à une reconnoissance infinie1.
l.etlr. l'onlcli.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA CARDE, PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT D'AIX.
A Vaille*, ce 2 mars 1707
ugement qui a esté rendu
J'apprens avec beaucoup de surprise le en la sénéchaussée d'Aix, dans l'affaire du sr Destoubleau et de la nommée la Vallète, et que, nonobstant les conclusions à mort du procureur du roy, on s'est conteuté de condamner ces accusés à un bannissement, quoyque rien ne fust plus punissable que les crimes dont ils sont accusés, et dont on prétend que la preuve est au procès, puisqu'on les accuse d'avoir abusé de ce qu'il y a de plus sacré et de plus inviolable, en suposant un faux notaire pour passer un faux contrat de mariage, et une fausse dispense pour le célébrer en quelque endroit que ce fust, et un faux prestre pour en faire la cérémonie.
1 On peut voir par la lettre du chancelier, adressée le a S septembre 1711 au procureur général du Vigier, des observations sur la limite de l'ancien usage de l'évèque d'Orléans, de faire grâce à des prisonniers lors de son avènement au siège épiscopal. Dès l'année 1709, Pontebartrain avait adressé à tous les parlements une circulaire sur le même sujet.
On y voit que la grâce de l'évèque s'appliquait non pas à des condamnés, mais seulement à des accusés . et c'était un moyen
d'arrêter les poursuites, en sorte que les coupables prévenaient par là l'examen des preuves mêmes de leur culpabilité . Quoique blâmée dans la lettre ci-dessus par Pontchartrain en 1707, comme contraire aux bonnes mœurs et aux lois, la prérogative de l'évèque d'Orléans fut maintenue pendant le xvi 11* siècle; mais une circulaire du chancelier d'Aguesseau rappela, en 1734, les principes établis ou définis par son prédécesseur.
Comme on ne peut réprimer avec trop de sévérité de pareils abus et une pareille profanation, je ne puis vous exciter trop fortement à faire tout ce qui est de vostre ministère pour que d'aussy grands crimes soient punis comme ils le méritent, sans qu'aucune considération puisse vous en empescher. Je compte que vous ne me laisserés rien à désirer là-dessus , et je no suis pas moins persuadé que le parlement ne manquera pas de seconder vostre «èle dans cette occasion. J'escris dans le même esprit à M. le premier président au mesme sujet1.
Le 6 juillet 1700.
Je vous envoie une copie que Ton m'a adressé de plusieurs articles contenus dans un monitoire que Ton m'asseure avoir esté obtenu à vostre requeste sur des faits dresser, et signez par vous, et avoir esté ensuite publié aux prônes des paroisses de la ville de Marseille. Ces faits sont si scandaleux et blessent tellement la pudeur, que je ne puis croire que vous en soiés l'auteur; et je puis encore moins croire que, quand vous vous sériés oublié jusqu'à ce point, le pariemenl vous eust permis d'obtenir un monitoire où les expressions sont si grossières et si peu ménagées, que le plus grand libertin qui voudroil faire une peinture de ses débauches pour y exciter les antres, ou pour en conserver le malheureux souvenir, auroit de la peine à exprimer plus vivement l'excès de sa passion ; car, quand vous auriés cru que vostre ministère vous obligeoit à demander au parlement la permission d'obtenir monitoire pour avoir la preuve d'un viol, il estoit de vostre sagesse et «le vostre prudence de vous expliquer sur une matière aussy délicate avec une modestie et une retenue convenable à vostre caractère et au lieu où il devoit estre publié. Qu'estoit-il besoin d'entrer dans un détail qui fait horreur, surtout quand on réfléchit que c'est un ministre de l'église qui est chargé d'en faire lecture au milieu des sacrés mystères, en présence de tout un peuple
' Il a déjà été parle de celle affaire dans minel en la sénéchaimée d*Aix. Y'ovp» n la lettre do chancelier au lieutenant cri- devant n" a/io
assemblé pour louer et pour prier le Seigneur de le garantir de tous les dangers où il est sans cesse exposé par sa propre fragilité , et dans ce lieu saint où il ne doit entendre que des paroles d'édification? On force un prestre et un curé à prester sa langue et sa voix pour publier des choses qui peuvent détruire en un seul moment tout le fruit de ses instructions , en rappelant ou en donnant des idées capables de porter la corruption dans les cœurs les plus purs et les plus innocens. Ne suffisoit-il pas de demander en général si quelqu'un avoit connoissance qu'on eust violé une fille aagée de onze ans , et des voies dont on s'estoit servi pour cela ? 11 n'en falloit pas davantage pour mettre en estât ceux qui en estoient informez de révéler tout ce qu'ils en sçavoient. Je. ne puis croire, encore une fois, que vous soiés capable d'avoir rien fait de semblable , et je ne puis regarder ce qu'on m'en escrit que comme une calomnie, jusqu'à ce que je sois esclaircy par vous-mcsme de la vérité , et je souhaite qu'elle vous soit favorable ; et j'attends incessamment vostre response là-dessus.
Le 23 juillet.
Je vois avec peine, par vostre response, que non-seulement vous estes l'auteur du monitoire dont on m'a voit porté des plaintes, mais que vous le regardés comme un ouvrage digne de vostre ministère et de vostre zèle , et qu'au défaut de bonnes raisons pour le soutenir vous avés recours à des équivoques et à de fausses subtilitez qui le détruisent par ce que vous dites vous-mesme que vous avés cru estre obligé de faire pour que ce monitoire ne fust pas publié tel que vous l'avés demandé. L'obligation où je suis de vous remettre dans la règle quand vous vous en écartés m'oblige à entrer dans le détail de vos raisons et de vostre procédé dans cette occasion, afin de vous faire connoistre combien vous vous trompés dans vos idées. Vous dites que les articles du monitoire doivent contenir tous les faits graves qui sont mentionnez dans la plainte et dans la procédure, et qu'il est tellement nécessaire de marquer toutes les circonstances que vous n'avés jamais vu un monitoire d'un , de deux ni de trois articles seulement;
qu'autrement il ne seroit pas possible d'avoir par cette voie la preuve des faits que Ton voudrait justiffier. •
Je commence par vous répondre que l'ordonnance ne contient pas de disposition pareille à celle que vous allégués. L'article 3 du titre 7 de l'ordonnance de 1670 ne dit autre chose sinon que les monitoires ne contiendront d'autres faits que ceux compris au jugement qui aura permis de les obtenir, et cette ordonnance ne dit pas, comme vous le prétendés, que l'on sera obligé d'y comprendre tous les faits contenus dans la plainte et dans la procédure. Elle dit encore moins qu'ils doivent contenir un grand nombre d'articles, de sorte que trois articles raesme ne suffisent pas, selon vous, pour rendre un monitoire valable. Aucune ordonnance n'a jamais rien prescrit de semblable, n'estant pas possible de limiter le nombre d'articles dont un monitoire doit estre composé, puisqu'il peut arriver souvent qu'il n'y ait qu'un seul fait et une seule circonstance dans un crime dont la preuve suffit pour la conviction de l'accusé; et il ne conviendroit pas, dans ce cas, d'en expliquer plusieurs dans un monitoire qui doit estre plus ou moins étendu suivant la nature et les circonstances des crimes dont on veut avoir la preuve par cette voie. Et c'est avec beaucoup de sagesse que l'ordonnance a limité les faits que doivent contenir les monitoires, à ceux compris dans le jugement qui a permis de les obtenir, afin d'empêcher qu'on n'y comprenne une infinité de faits dangereux, scandaleux ou inutiles que l'on insère dans des plaintes. Comme on a laissé à la prudence des juges de permettre d'obtenir monitoire pour les cas où ils le croient nécessaire, on leur a laissé aussy la liberté de régler les faits qui doivent y estre compris, et il est de leur devoir de les examiner avec attention et de retrancher ceux qui n'y doivent pas estre insérés et qui peuvent causer quelque scandale. Je vous avoue que je suis surpris que le parlement n'en ait pas usé de cette manière quand vous luy avés demandé la permission d'obtenir le monitoire dont est question, et qu'il ait accordé cette permission dans les termes que vous l'avés requis. Je ne sçay pas même si le parlement n'auroil pas bien fait de refuser absolument la permission d'obtenir ce moni-
toire dans les circonstances que vous expliqués; car quoyque l'ordonnance soit conçue en des termes indéfinis et qu'elle n'excepte pas les viols des crimes dont on peut demander la preuve par la voie du moni toire, quand mesme on pourrait regarder comme un véritable viol ce qui peut-estre ne doit eslre regardé que comme une séduction, cependant, dès que ni la fille, ni son père, ni sa mère ne se plaignent , et que Ton ne peut en avoir de preuve que par la voie du monitoire, je doute s'il n'auroit pas beaucoup mieux valu, par rapport au public mesme, qu'une chose de cette nature fust étouffée que de la faire éclater et que d'en chercher la preuve par une voie qui cause plus de scandale et qui a des suites plus dangereuses que le mal mesme que vous prétendés faire punir. Et si vous ne pouviés vous dispenser de prendre cette voie, il ne falloit exposer que ce qui estoit absolument nécessaire pour mettre ceux qui pouvoient en avoir connoissance eu estât de pouvoir déclarer ce qu'ils en sçavoient, comme je vous l'ay marqué par ma précédente lettre , et il n'estoit nullement besoin d'entrer dans un détail aussy infâme que celuy dans lequel vous estes entré, où, quoy que vous en disiés, vous n'avés mdlement mesnagé les expressions. C'est en vain que pour vous justi (fier vous allégués que ('officiai de Marseille en a permis la publication, puisqu'il ne l'a fait, comme m'ont escrit ceux qui m'ont donné avis de ce monitoire, que dans la crainte que vous luy hssiés un procès s'il refusoit, et parce qu'en effet il ne pouvoit s'en dispenser, l'ordonnance enjoignant aux olficiaux, à peine de saisie de leur temporel, d'accorder les monitoires que les juges auront permis d'obtenir. Ainsy, c'est une très-mauvaise justiflication de vostre part. Mais ce qui achève de condamner absolument vostre procédé dans ce rencontre, est ce que vous me mandés vous-mesme, que cet officiai vous ayant escrit deux ou trois jours après, que quelque curé faisoit difficulté de publier ce monitoire tout au long, apréhendant de blesser des oreilles délicates, et vous ayant prié de permettre qu'il passât sous silence en le publiant les termes qu'il jugerait a propos ou de les adoucir, vous luy avés répondu qu'il pouvoit faire là-dessus ce qu'il trouverait bon . et marquer luv-mesme
à ce curé ce qu'il croioit convenable de ne pas dire, ce que vous marqués avoir esté exécuté de cette manière. Peut-on rien imaginer de plus bisarre et de plus irrégulier qu'un pareil procédé de vostre part? Vous croies que la règle vous oblige indispensablement d'expliquer dans un monitoire les faits les plus scandaleux et les plus capables de porter le désordre et la corruption dans le cœur de ceux qui les lisent et les entendent, et quand vous avés fait insérer ces termes dans un monitoire, vous croiés estre en droit de dispenser de vostre autorité les curez de les lire comme ils sont exposez, et même de passer sous silence tous les termes qu'ils jugent à propos. Comment peut-on concilier de semblables contradictions? cet amour de la règle que vous dites estre le principe de toutes vos actions se rencontre-t-il dans un tel procédé? Si l'ordonnance veut, comme vous le prétendes, qu'on circonstancié tous les faits dans un monitoire, de quelque nature qu'ils puissent estre, cette mosme ordonnance dispense-t-elle de les publier? et si elle en dispensoit, à quoy serviroit-il de les marquer dans les monitoires , puisque ceux qui entendroient la publication des monitoires ne pourroient révéler des faits et des circonstances dont on ne leur auroit pas fait la lecture? Mais bien loin que l'ordonnance dispense les curez de publier les monitoires tels qu'ils sont, elle les y oblige expressément par l'article 5 du même titre 7 ; puisqu'elle les y oblige, qui vous a donné le pouvoir de les en dispenser? Il convenoit bien mieux de n'en pas parler que de les faire suprimer. Il parait par là que vous vous faites des règles à vostre fantaisie. Vous supposés que l'ordonnance veut qu'on exprime dans un monitoire tous les faits contenus dans les plaintes et dans les procédures, et l'ordonnance n'en parle pas. Vous prétendés que les curez, en publiant des monitoires, peuvent passer sous silence ce qu'ils croient convenable de ne pas dire, quoyque l'ordonnance les oblige de faire la publication des monitoires sans leur permettre d'y rien ajouter ni d'en rien retrancher. Un pareil langage et un pareil procédé convient-il à un procureur général, qui doit toujours agir par les mesmes principes de règle et de justice? Et comment pouvés-vous trouver à redire que
l'on se plaigne de vous quand vous vous conduisez de cette manière ? Il ne suffit pas d'avoir de bonnes intentions, il faut agir avec prudence et avec discernement, et ne se pas faire un faux honneur de poursuivre et d'embrasser tout ce qui se présente sans observer ni règle ni bienséance. Toutes les contradictions dans lesquelles vous estes tombé touchant le monitoire dont est question doivent vous persuader que vous avés eu grand tort d y comprendre tous les faits qui y sont exposez, et doivent vous obliger à en user à l'avenir avec plus de circonspection et de retenue en cas pareil, et j'espère que revenant de toutes vos préventions vous ne donnerés plus lieu à de semblables plaintes contre vous, et que vous ne me forcerés plus à vous faire de pareils reproches.
Leltr. Ponlcli.
INTENDANT DE BOURGOGNE
A Versatiles, le 28 mij 1707.
Sur les plaintes que j'ay receu qu'un nommé Jacques Guillaume , condamné au fouet depuis plus de quatre mois, restoit toujours dans les prisons de Bourg-en-Bresse sans qu'on fist exécuter son jugement, j'en escrivis au procureur du roy de ce présidial pour qu'il eust à me rendre compte des raisons qui l'avoient empesché de faire exécuter ce jugement. Il me mande qu'il a fait tout ce qui estoit de son ministère pour cela ; mais que toutes les réquisitions et les ordonnances rendues en conséquence par les officiers de son siège pour obliger le receveur du domaine à remettre 6on au greffier pour faire venir l'exécuteur de la ville de Dijon (n'y en ayant pas à Bourg-en-Bresse) , avoient esté jusqu'à présent inutiles. Il ajoute qu'il y a encore dans les prisons de cette ville un malheureux condamné aussy au fouet pour
faux saunage depuis six semaines, dont le jugement n'a pu estre exécuté pour la mesme raison ; et il marque en mesme temps que le refiis que fait le maire de Bourg en Bresse de permettre aux exécuteurs de lever aux portes de cette ville un droit que les exécuteurs y ont perceu de temps immémorial, est la seule cause qu'il n'y en a pas, et que cela a obligé ceux qui y estoient à se retirer. 11 me mande mesme qu'il vous a escrit pour vous engager à donner vos ordres au receveur du domaine à ce sujet, et qu'il n'a receu de vous aucune responsc. Je vous avoue que cela me surprend : je sçay qu'on ne peut veiller avec trop de soin à ce qu'on ne fasse pas un mauvais usage des deniers du domaine, et à ce qu'on ne les emploie que pour des choses absolument nécessaires; mais je sçay, en mesme temps, qu'on ne peut en faire un employ plus légitime et plus nécessaire que pour l'exécution des jugemens rendus contre les criminels, puisque la principale obligation des souverains consiste à rendre la justice à leurs sujets et à faire punir ceux qui violent les loix civiles ou naturelles, et qui troublent par-là l'ordre public, dont l'impunité expose le peuple à toutes sortes d'excès et de violences dont le prince doit les garantir. Estant pénétré de tous ces principes autant que vous devés l'estre , je suis persuadé que vous ne manquerés pas de vous servir de toute vostre autorité pour obliger le receveur du domaine à fournir dans ces occasions à des dépenses aussy nécessaires, suivant qu'il leur est enjoint si expressément par les ordonnances et par plusieurs arrests du conseil. Non-seulement il est contre la justice et l'équité de laisser des condamnés dans les prisons, sans leur faire subir les peines qu'ils méritent, dès qu'ils y ont esté condamnés; mais rien mesme n'est plus contraire au propre intérest du roy, puisque c'est le domaine qui est chargé de leur subsistance pendant qu'ils restent dans les prisons. Ainsy toutes sortes de considérations vous obligent à donner incessamment vos ordres au receveur du domaine de fournir aux frais nécessaires pour l'exécution des jugemens rendus contre ces deux malheureux qui languissent dans les prisons de Bourg en Bresse, et de donner toute vostre attention à ce que pareille chose n'arrive plus à
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l'avenir ni dans ce présidial ni dans aucun autre siège de vostre département. 11 est à propos que vous vous informiez exactement de la vérité de ce qu'on impute au maire de Bourg en Bresse, afin que, s'il se trouve effectivement que les droits qu'il empesche de percevoir aient toujours esté payés, de l'obliger à cesser de s'y opposer, et à restablir toutes choses à cet égard comme elles ont toujours esté. Je ne doute pas que vous ne fassiés tout ce qui est en vous pour ne laisser rien désirer là-dessus.
Leur. Pootcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N AU PARLEMENT DE RENNES
A Verwilles.ee 17 juin 1707.
Messieurs, j'ay appris qu'il s'est introduit plusieurs abus dans vostre compagnie et dans les sièges de vostre ressort, ausquelsil me paroît nécessaire de remédier s'ils y sont establis, et qu'il faut éviter avec soin s'ils n'y sont pas encore tout à fait autorisés; c'est pourquoy j'ay cru qu'en vous les proposant tels qu'on me les a marquez, je devois vous dire en mesme temps mon sentiment sur chacun de ces abus, afin qu'après que vous y aurés fait les réflections nécessaires, vous preniés de vous-mesme les voies convenables pour les faire cesser, sans qu'il soit besoin que le roy le fasse de son autorité.
i 0 On prétend que tant les juges royaux que ceux des seigneurs qui sont dans le ressort du parlement, font publier des monitoires dans tous les procès criminels qui sont portés devant eux, quelque preuve qu'il y ait du crime , soit par les informations, soit par les interrogatoires des accusés, et cela dans la seule crainte que le parlement ne casse leurs procédures, s'ils y avoient manqué, ce qu'on assure estre arrivé fort souvent, sur le seul fondement du défaut de publication de monitoires.
SOUS LE RÉGNE DE LOUIS XIV. 'i5l
Cet usage est très abusif et mesme très-dangereux , parce que la voie des monitoires n'ayant este introduite parmi nous dans les procès extraordinaires qu'au défaut de toutes les autres voies, lorsque la vérité ne peut estre connue d'ailleurs, il ne conviendrait pas qu'on usast de cette voie indistinctement dans toutes sortes d'affaires criminelles , et cela non-seulement parce que ce serait multiplier les frais inutilleraent, et esloigner le jugement des affaires, mais parce que les accusez pourraient se servir de ce moien pour faire entendre des témoins à leur descharge et sur tels faits qu'ils jugeraient à propos. Ainsy la publication dos monitoires doit estre laissée entièrement à la religion des juges, qui peuvent la permettre quand ils la croient nécessaire, et la rejetter lorsqu'elle leur paroît inutile, et que le crime est suffisamment prouvé d'ailleurs. On ne peut autoriser cet usage sur ce qu'on prétend qu'il ne suffit pas que le crime pour lequel on poursuit l'accusé soit clairement établi par les informations, mais qu'il est important de sçavoir si l'accusé n'a pas commis d'autres crimes. Rien n'est plus déréglé qu'une pareille prétention, puisque le devoir du juge devant qui on poursuit un accusé , consiste seulement à avoir une preuve claire et précise du crime qui fait la matière du procès, avant que de prononcer une condamnation ; mais il ne doit jamais aller au delà; si, lorsqu'un procès criminel est porté par appel au parlement, on trouve que la preuve du crime ne soit pas suffisamment establie, M. le procureur général peut requérir pour lors un plus amplement informé , ou la publication du monitoire si les premiers juges ne l'ont pas ordonnée; mais on ne peut jamais donner atteinte aux sentences rendues par les juges dont est appel, faute d'avoir ordonné la publication d'un monitoire. Tous ces principes sont si constans qu'ils ne peuvent estre révoqués en doute; cependant, comme ils pouvoient estre ignorés par les premiers juges, il est nécessaire que le parlement les en instruise par la voye de M. le procureur général , afin qu'ils suppriment un aussy mauvais usage que celuy qu'ils ont suivy jusqu'à présent, et que, détrompés de leurs erreurs ou délivrés de leur crainte, ils n'ordonnent la publication des monitoires que
quand ils le jugeront à propos. Et, si ce que je viens de vous dire ne sutïil pas pour obliger à réformer cet usage, vous n'avés qu'à nie le faire sçavoir, et je vous envoiray aussytost une déclaration du roy pour le changer.
2° On prétend que le parlement et les juges de son ressort sont dans l'usage d'entendre des témoins contre le contenu aux actes, sous prétexte que l'article i3 du titre IX de l'ordonnance de 1670 porte que la preuve du faux se fera tant par escrit que par témoins.
Cet usage est très-abusif, et c'est donner une interprétation à cet article de l'ordonnance contraire aux termes dans lesquels il est conceu et à son esprit, parce que la preuve par témoins que cet article admet pour prouver la supposition des actes contre lesquels on s'inscrit en faux ne regarde que la forme de l'acte et non pas ce qui y est contenu, et cela est si constant que jamais on n'a receu pour moien de faux contre un acte l'allégation que ce qui y est contenu n'est pas véritable, comme, par exemple, que la somme portée par l'obligation contre laquelle on s'inscrit en faux n'a pas esté donnée, et qu'elle n'estoit pas deue. Mais cette preuve testimoniale n'est receue dans des inscriptions de faux que pour prouver que la signature est supposée, qu'il y a des altérations dans le corps de l'acte , et les autres moîens de faux que l'on a accoutumé de proposer contre des actes. Autrement on esluderoit la disposition de l'article 3 du titre XX de l'ordonnance de 1 667 , qui deffend la preuve par témoins et contre le contenu aux actes. Mais comme on ne peut rien ordonner de plus précis là-dessus que ce qui est porté par les ordonnances, ce seroit inutilement qu'on en feroit la matière d'une déclaration ; et si le parlement continue à contrevenir à ces ordonnances, on n'aura qu'à se pourvoir en cassation au Conseil contre les arrests; et, comme il a intérest qu'on ne donne pas d'atteinte à ses arresU, il doit prévenir avec soin un moïen de cassation aussy infaillible.
3° On prétend que vous ne faites aucune difficulté de recevoir un accusé à s'inscrire en faux contre le contenu dans les dépositions des témoins, ce qui est très-abusif; outre que cela multiplie les frais et
esloigne le jugement des affaires, ce seroit admettre l'accusé à ses faits justificatifs avant la visite du procès, ce qui est defîendu expressément par l'article in du titre XXVIII de l'ordonnance de 1 670. C'est à l'accusé, lors de la confrontation, à proposer tels reproches qu'il juge à propos contre les témoins et contre ce qu'ils déposent; et c'est à M. le procureur général ou aux procureurs du roy a demander, après la visite du procès, qu'il soit informé de la subornation des témoins, s'ils trouvent, par ce qui a esté opposé par l'accusé lors de la confrontation et par ce qui est rapporté au procès, qu'ils ayent esté subornez. Mais jamais l'accusé ne doit estre admis à s'inscrire en faux contre le contenu en la déposition d'un témoin ; autre chose seroit s'il attaquoit la forme de la déposition, s'il soustenoit qu'elle n'a pas esté signée du témoin , que le témoin n'a point esté présent lorsqu'on suppose qu'il a déposé; l'inscription en faux pourroit estre receue, dans ce cas et dans d'autres cas pareils où l'on n'attaqueroit que la forme et non pas le fond de la déposition ; mais comme cela dépend d'une infinité de circonstances qu'il ne seroit pas possible de prévoir, je me contente de vous marquer, en général, les principes que vous devés suivre dans cette matière et les raisons qui vous doivent déterminer à changer le mauvais usage où vous estes à cet égard, afin que vous en fassiés l'application dans les cas particuliers que vous aurés à juger, persuadé que vous vous porterés de vousmesmes à ne pas autoriser plus longtemps un pareil abus, sans qu'il soit besoin de vous y obliger par une autre voie que par celle de l'exhortation.
4° L'usage où l'on m'assure que la Tournelle est d'empescher les premiers juges de continuer l'instruction des procès dès qu'il y a appel de leur procédure est directement contraire à l'article 3 du titre XXVI de l'ordonnance de 1 670, suivant lequel aucune appellation ne peut empescherni retarder l'exécution des décrets, l'instruction ni le jugement, à moins qu'il n'y ait des deffenses prononcées. Il est certain que les premiers juges sont en droit de continuer l'instruction, lorsqu'il n'y a pas de deffenses; ainsy on ne peut les prendre à partie pour l'avoir fait,
parce que l'appel sans deffenses ne suspend que l'exécution des jugement définitifs.
5' C'est encore un mauvais usage qu'on prétend s'estre introduit à la Tournelle d'obliger l'accuse à s'y rendre pour estre interrogé dès qu'il est appellant et que les charges y sont apportées , et d'ordonner ensuite feslargissement de cet accusé, en donnant caution de se représenter lorsqu'on viendra plaider à l'audience.
Quoyque l'ordonnance ne deffcnde pas aux cours d'interroger les accusez dans ce cas, il est cependant plus régulier que l'interrogatoire se fasse d'abord devant les premiers juges, sauf à le réitérer à la Tournelle, si on le juge à propos. Ainsy cette chambre ne peut mieux faire que de se conformer en cela à ce qui s'observe à cet égard à la Tournelle du parlement de Paris, où, lorsqu'un accusé est appelant d'un décret, on ordonne que les charges seront apportées; et si, sur le veu des charges, il paroît que la matière est légère, et qu'elle ne mérite pas une plus ample instruction, on deffend aux premiers juges de la continuer, et l'on renvoie les parties à l'audience, où l'on évoque le procès et on le juge sur le champ ; et si, au contraire, le crime est grave, on reçoit appelant, parce que c'est une voie de droit; mais on ne donne pas de deflense, et les premiers juges continuent l'instruction , et rendent leur jugement , dont on juge ensuite l'appel à la Tournelle. 11 y a cependant quelques cas où la Tournelle du parlement de Paris fait subir l'interrogatoire à des accusez qui estoient décrétez, quoyqu'ils n'eussent pas esté interrogez par les premiers juges; ce qui est arrivé lorsqu'on a jugé, par le titre de l'accusation, qu'il pouvoit y avoir lieu de civiliser l'affaire, comme dans le cas de recelez et divertissement, et en d'autres cas semblables.
6° Le parlement ne peut empescher les premiers juges de juger un procès, quand il y a appel d'un appointement qu'ils ont prononcé, parce que les compagnies supérieures ne pouvant donner de deffenses de juger des appointements pendant l'appel, les premiers juges n'ont pas les mains liées par l'appel d'un appoinctement ; c'est à l'appelant à en prévenir, s'il le peut, le jugement, en faisant statuer prompte-
ment sur son appel; et c'est ainsy qu'on en use au parlement de Paris. Mais cela ne reçoit qu'une seule exception, qui est, lorsque la cause a commencé d'eatre plaidée contradictoirement au parlement, avant que les premiers juges ayent jugé le procès apointé. Il ne conviendroit [pas] dans ce cas que ces premiers juges jugeassent le procès pendant la plaidoirie de la cause , avant que le parlement ait statué sur l'appel de l'apointement. Ainsy, hors ce cas, vostre compagnie ne peut rien imputer aux premiers juges, lorsqu'ils jugent le procès apointé, nonobstant l'appel de l'apointement, cet appel n'estant pas suspensif, et ne les empeschant pas, par conséquent, de juger.
Voilà ce que je pense sur tous les abus qu'on m'a mandé s'estre introduits dans vostre compagnie. Je souhaite qu'ils ne se trouvent pas tels (ju'onme les a marqués; mais, s'ils sont véritables, je ne puis trop vous exhorter à donner toute vostre attention pour y remédier promptement et pour les faire cesser, rien n'estant plus préjudiciable au bien de la justice, et je puis dire mesme à l'honneur d'une compagnie comme la vostre, qui ne peut s'attacher trop scrupuleusement à l'observation des règles dont aucune considération ne doit jamais luy permettre de se départir. Vous prendrez la peine de communiquer cette lettre à M. le procureur général, afin qu'il puisse agir de concert avec vous pour réformer ces abus, et qu'il fasse, en cette occasion, tout ce qui peut estre de son ministère.
Le«r. Pontcl».
L«S4 janvier 1711.
J'ay rendu compte au roy de toutes les lettres que j'ay receues de plusieurs de M" de vostre compagnie, et surtout des parties les plus intéressées, au sujet du trouble et du scandale qui arriva le 1 8 de ce mois , lors du dernier Te Deum chanté dans l'église cathédrale de Rennes. S. M. indignée de ces sortes de contestations que l'usage a prévenu mille et mille fois, et que la religion et la bienséance devroient arrester avant que de naistre lorsqu'on est devant Dieu, où on
ne se relève que par l'humilité , m'ordonne de vous dire que si l'on veut mettre la contestation plus en forme quelle n'est, et donner ses mémoires respectifs, après se les estre réciproquement communiqué, <»ntre les mains de M. de Torcy, secrétaire d'estat de vostre province, elle y pourvoira par un règlement si solemnel, que le peu d'esprits brouillons et trop vifs qui sont parmy vous n'auront plus sujet, ni peut-estre d'envie, de troubler et d'agiter son parlement, comme ils font depuis quelque temps, et que cependant sa volonté est que l'usage ancien soit toujours observé , et que le parquet soit toujours placé dans les places du fond du chœur, à gauche en entrant. Je ne puis assez, en mon particulier, vous marquer ma douleur, par l'estime sincère que j'ay pour vous et par la cordialité avec laquelle je vous affectionne, de voir que vous vous déshonoriés ainsy les uns les autres, et dans vostre intérieur et dans le public, et devant le roy mesme , et que vous perdiés par là le plus brillant et le plus utile honneur de la magistrature.
Défi*. PoDtcli. III.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A RIVIERE , SOUS-DOYEN DU BUREAU DES TRÉSORIERS DE FRANCE. A MONTPELLIER.
A Veruilles.le 15 juin 1707.
J'ignore absolument l'usage où vous prétendés que sont toutes les compagnies du royaume, tant supérieures que subalternes, de tenir pour présens tous les officiers qui ont soixante-dix ans , pourveu qu'ils aient servi pendant vingt années, et de leur faire part de toutes les épiecs , de toutes les rétributions dont jouissent les officiers présens. Cette prétendue manière m'est totalement inconnue, et je ne la trouve establie par aucune loi. Si elle est observée dans quelques compagnies, ce que j'ignore, ce ne peut estre que par un usage particulier
qui ne peut servir de loy. Je ne doute pas néantmoios que le roy ne le tolérast volontiers dans les compagnies où il est autborisé, parce qu'il peut estre fondé sur des considérations d'équité. Mais vous ne devés pas espérer que S. M. l'ordonne jamais par une desclaration ni par aucune autre loy expresse.
L*ltr. Ponlcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTÏIAIN A GUERCHOIS, INTENDANT A ALENÇON
AVerMiile..ec 26 juin 1707.
J'ay receu une lettre anonyme, datée d'Orbec, par laquelle on se plaint de plusieurs vexations qu'on prétend avoir esté commises par le sr Maugouin, bailly et maire perpétuel de Lisieux, qui sont expliquées dans un mémoire qu'on a joint à cette lettre. Quoyque je n'adjoute guère de foy à ces sortes de lettres, cependant, comme les faits contenus dans ce mémoire m'ont paru très-graves et mériter d'estre aprofondis, je vous l'envoyé afin que vous le vérifiiez exactement; et si, après vous en estre informé par les voyes que vous jugerés les plus convenables jgcet officier se trouve coupable de ce qu'on luy impute , vous ferés tout ce qui est en vous pour i'empescber de continuer a commettre de pareils désordres que ceux dont on l'accuse. Je ne doute pas que vous n'y donniés toute vostre attention.
Lcttr, Pootch.
COBF.F.T. ABMIJUSTR. M
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A M ARTFGNÉ , PRÉSIDENT AUX ENQUÊTES DU PARLEMENT DE RENNES.
AVtnâilk»Je3laoortl707.
Tout ce que vous me mandés du peu de respect et de déférence que le public a présentement pour les magistrats n'est que trop véritable; mais c'est beaucoup moins au public que la faute en doit estre imputée qu'aux magistrats mesmes, puisque, s'ils commencoient par se respecter eux-mesmes, en donnant toute leur attention à ne rien faire contre leur honneur et leur dignité, ils ne tomberoient pas dans le mépris comme ils y tombent, et le public ne seroit pas injuste pour n'avoir pas encore aujourd'huy pour eux la mesme vénération qu'il a eue dans tous les temps pour tous ceux qui se sont conduits d'une ma nière digne de la magistrature. A l'esgard de l'affaire de M"* de Pontcalée, dont vous me parlés, je ne vois rien qui doive ralentir, ni encore moins an-ester la juste et active procédure qui se fait contre elle, et je ne puis croire que le crédit qu'elle peut avoir soit capable de produire aucun effet dans une compagnie comme la vostre. Je n'ay ni ordre ni conseil a vous donner sur le genre de peine qu'il convient de prononcer contre elle, si elle est coupable. Vous navés pas d'autres régies que celles que j'aurois moy-mesme en cas pareil. Ainsy c'est à vous à les suivre, sans qu'aucune considération puisse vous en empescher.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX AVOCATS DU SIÈGE DE CHATELLERAULT
A Vt-rsaillcs. le 1" décembre 1707.
J'approuve fort vostre indulgence et vostre attention pour le s' de Ragueneau vostre confrère, et je voudrais pouvoir y déférer, en luy permettant de reprendre sa fonction d'avocat; mais cela ne se peut : l'honneur du barreau, la pureté de vostre ministère, la confiance nécessaire à vostre profession , toutes les règles enfin et tout Tordre judiciaire y répugnent. Vous ne devés pas croire que, pour avoir obtenu des lettres de grâce, on ne demeure pas flétri dans certains estats et fonctions. La bonté du roy va bien jusqu'à ne pas punir le coupable, mais elle ne va pas jusqu'à en faire un innocent; et cela est d'autant plus vray dans le cas dont il s'agit , que le sr Ragueneau n'a obtenu sa grâce qu'à condition de se défaire de la charge qu'il avoit, et de ne faire aucune fonction déjuge, ce qui, comme je l'ay mandé aux officiers de vostre siège, doit s'estendre aux fonctions d'avocat, principalement dans les circonstances particulières de cette affaire. Ainsy, que le sr Ragueneau se contente de la grâce qu'il a obtenue ; qu'il se tienne trop heureux qu'elle luy ait esté accordée, sans rien demander davantage. A vostre égard, vous devés estre intéressés, pour vostre propre honneur, à abandonner un homme qui a fait à vostre corps toute la honte qu'un homme comme luy pouvoit faire, si un corps peut en recevoir d'un membre qui est censé en estre retranché dès qu'il s'en rend indigne. Ainsy, vous ne devés vous appliquer qu'à continuer à exercer vos fonctions avec l'approbation des juges et du public; et, supposé qu'il eût la capacité et les talens que vous me marqués, il faut vous efforcer de le remplacer par cet en-
droit, et faire en sorte qu'on ne s'appercoive pas qu'il manque au barreau.
Leur. Potitcb.
DE LIMOGES
A VerMillen, le 1" febrrier 1708.
Messieurs, je vous avoue que je vois avec beaucoup de peine nonseulement le premier président de vostre compagnie se plaindre des injures qu'il prétend avoir receues du lieutenant général en vostre mesme siège, mais toute vostre compagnie se déclarer ouvertement contre l'un en faveur de l'autre, au lieu de prendre le party qui paroissoit le meilleur et le plus sage , qui estoit d'observer une exacte neutralité, aiin d'engager par là ces deux ofiieiers à s'en rapporter à vostre décision. Cette partialité vous met non-seulement hors d'estat de pouvoir terminer cette contestation par voie de discipline intérieure, mais, ce qui est de plus fascheux pour le bien de la justice, elle suffit seule pour perpétuer des divisions entre vous et le sr Roger. Mais puisque vous avés cru devoir prendre party pour le sr Perière , et parce que vous paroissés persuadés que des emportemens et des violences ont été exercées contre luy par le sr Roger, ce seroit en vain que je vous exciterois à tascher de les concilier ensemble, comme j'avois dessein de le faire. Ainsy, je ne puis dire autre chose que , ne pouvant connoître par raoy-mesme d'une contestation de cette nature, surtout dans la contrariété des faits qui sont avancés de part et d'autre, il faut nécessairement que ces deux officiers se pourvoient par les voies ordinaires de la justice pour obtenir les réparations qu'ils demandent respectivement , comme je leur ay mandé par les lettres que je leur écrivis hier à ce sujet.
Lrttr. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LEFEBL'RE , PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DK BESANÇON.
AVew.illM.lcn février 1708.
Je loue fort vostre zèle pour l'honneur de la magistrature et pour celuy de vostre compagnie, touchant la conduite que tient M. Caillet. tout à fait indigne de son caractère d'avocat général; mais vostre activité me paroît un peu trop vive dans cette occasion , parce qu'on ne peut agir avec trop de circonspection dans une affaire aussy importante, où il s'agit de déshonorer un officier principal qui, par son titre particulier, Test plus personnellement du roy qu'aucun autre , et il n'est pas possible de rien faire de bien et de régulier que par tout le parlement assemblé, et, par conséquent, par M. le premier président, qui en est le chef. Ainsy, il faut nécessairement qu'il y entre, et mesme que la décision de vostre compagnie soit de tout renvoier au roy, luy proposant seulement comme un avis du parlement , ce qui serait un arrest définitif dans une autre affaire qui ne regarderait pas son officier, et c'est ce qu'il convient d'exécuter très-exactement Si l'on prend cette voie , celle du traitant ou des créanciers de cet officier serait la moins déshonorante, et elle produirait mesme peutestre un plus grand effet, comme je l'ay mandé à M. le procureur général ; car il n'est pas tant question icy de réparation publique ou d'une procédure scandaleuse contre un officier, que d'aller au bien solide, qui est de l'obliger à se défaire de sa charge, et c'est ce qui doit estre concerté par toute vostre compagnie1.
L,eur. Kontcn.
1 On trouvera, au n* fji. une lettre humiliante du chancelier adressée à Caillet
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN Ali CONSEIL PROVINCIAL
D'ARTOIS
A Veraaille., le 31 min 1708.
J'ay receu vostre lettre et tout ce que vous y avés joint pour justiflier ce qui a esté ordonné par vostre compagnie , concernant les révélations de confessions dont plusieurs ecclésiastiques du diocèse d'Arras sont accusés. Dès qu'il a plu au roy tirer cette affaire du cours ordinaire de la justice et d'en évoquer la connoissance à sa propre personne par un arrest en commandement émané de sa seule autorité, je n'ay plus rien à y dire ny à y faire : c'est au roy mesme à qui il faut s'adresser pour recevoir ses ordres sur les justes sujets de doute sur lesquels vous m'escrivés, et c'est par la voye de M. Chamiilart, au rapport duquel l'arrest d'évocation est intervenu, que vous devés vous adresser, et à S. M. pour luy représenter tout ce que vous me mandés à ce sujet.
ORDRE DU ROI POUR LE MAJOR DE LA VILLE DE LAON
A M»rly, le l" de nui 1708.
S. M. estant informée de la conduite irrégulière du sr d'Hérival, major de la ville de Laon , lequel a , de son autorité privée , fait abattre des arbres qui servoient d'embellissement des dehors de ladite ville , S. M. l'a interdit, luy faisant deffense d'exercer aucunes fonctions de ladite charge de major jusques à nouvel ordre. Enjoignant S. M. au
gouverneur général de sa province de llsle-de-France , ou à ses lieutenants généraux en icelle, de tenir la main à l'exécution de la présente.
Reg..ecr.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A NOUY, IJEUTENANT PRINCIPAL AU PRÉSIDIAL DE NÎMES1.
A Versailles , le 3 septembre 1708.
La compassion que Ton a naturellement pour les misérables ne doit diminuer en rien l'horreur des crimes qu'ils commettent, et la punition qui les doit suivre doit prévaloir à tout autre sentiment. Ainsy je vous félicite, à- titre de juge, sur ce que vous m'aprenés et sur ce que vous vous proposés de m'aprendre encore dans la suite touchant les autres criminels qui vous restent encore à juger. Mais il faut en mesme temps, à titre d'humanité, plaindre les malheureux qui forcent ainsy d'exercer la rigueur juste et nécessaire que les loix establissent contre eux.
Lcttr. Ponteh.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA REYNIE. CONSEILLER D'ÉTAT
A Versailles, le î décembre 1 708.
J'espérois vous voir au Conseil, à Paris, jeudy dernier, et je m'en faisois le plaisir que vous savés que j'ay toujours quand je vous vois.
1 Envoyé en Vivarais pour juger le* criminels.
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Japris avec douleur que vostre santé , qui malheureusement s'altère tous les jours, vous avoit empesché de venir au conseil, et cela me confirme avec grand regret dans l'exécution d'une pensée que je vous aurois simplement communiquée, si je vous avois veu. Celte pensée est de vous soulager, malgré vous-mesme , dans vostre travail , et de le diminuer, quelque utile qu'il soit au public. Vous tenés trois bureaux : celuy des vacations, un des parties, et un des finances. Souffrés que je vous soulage du premier : c'est celuy qui vous fatigue le plus, et il est, en effet, le plus fatigant et le plus désagréable de tous. 11 exige mesme, plus que tous les autres, pour le bien de la justice et pour l'honneur des cours dont on attaque les arrests, que celuy de Mrt les conseillers d'estat qui a l'honneur de présider à ce bureau soit régulièrement et exactement présent au conseil, et à toutes les cassations qui s'y raportent. Vous savés cependant, et nous ne l'éprouvons qu'avec trop de douleur, que vous ne venez plus au conseil depuis très-longtemps. . . .
Lettr. Pootch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A REGUSSE, AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT D'AIX.
AVmâiUe», le 4* janvier 1709.
La confiance que je vous ay marquée par ma lettre du 1 A novembre dernier, en ne renvoyant qu'à vous-mesme les plaintes que l'on m'avoit portées contre vous , et la manière dont ma lettre est conceue , devroient m'attirer des marques de reconnoissance de vostre part , au lieu des plaintes que vous m'en portés, comme si , par cette lettre, j'avois prononcé contre vous une condamnation qui intéressast vostre honneur et vostre réputation, quoyque je vous aye laissé le juge entre vous et le malheureux qui m'a porté ces plaintes , et que je me
sois contenté de vous exciter à luy rendre justice pour peu que ses plaintes eussent du fondement. Si je luy ay donné ma lettre, elle estoit bien cachetée, comme vous en convenez en ne me disant pas qu'elle fust ouverte lorsqu'il vous Ta présentée. Je ne vois pas ce que vous y pouvez trouver à redire, ni mesme que ce pauvre homme ait fait un crime en vous la rendant luy-mesme au palais. Ainsy, si elle a fait Fesclat que vous dites, vous devez l'imputer à vous seul, puisque, vous estant adressée, vous pouviez n'en donner connoissance à personne, supposé qu'un excès de délicatesse de vostre part vous la fist regarder autrement que vous ne deviez. Du reste, je trouverois fort mauvais que vous vous servissiez du placet de ce paysan que je vous ay envoyé, pour luy faire un procès criminel à ce sujet. Ce n'a nullement esté mon intention en vous l'envoyant, et vous abuseriez de la confiance que j'ay eue en vous. Ainsy, vous ne manquerez pas de me renvoyer ce placet au plus tost, et s'il est vray que vous ne deviez rien à ce pauvre homme, et qu'il se soit plaint aussy mal à propos que vous le prétendez , il sera assez puny d'avoir fait icy un voyage pour cela, sans avoir rien obtenu, sans que vous luy fassiez encore un procez criminel. Le mépris de semblables plaintes, quand elles sont sans fondement , c'est le party le plus sage que l'on puisse prendre dans cette occasion et le plus convenable à un magistrat de vostre caractère; et il arrive souvent que l'éclat qu'on en fait produit un effet tout contraire à celuy que l'on attend.
L« 1 1 février.
Je n'ay pas besoin d'information pour me convaincre de l'insolence du nommé Masson et de la fausseté de ce qu'il a avancé contre vous , puisque c'est par vous-mesme que j'ay bien voulu m'en éclaircir, et que ce que je vous ay desjà mandé à ce sujet doit vous faire croire que vostre seul témoignage me suffit pour vostre justification. Du reste, vous pouvez poursuivre ce paysan, comme il vous plaira, par les voyes ordinaires de la justice, pourveu que mon nom ne soit cité en rien. Mais, encore une fois, je crois que, dans la place où vous estes, vous
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devez mépriser les discours que peut avoir tenu ce malheureux , et qu'il ne convient pas que vous cherchiez à en avoir la preuve par tesmoins, et cela me donne presque lieu de me repentir de vous avoir donné la connoissance des plaintes qu'il m'a portées contre vous, et de n'avoir pas pris d'autres voyes pour en estre éclaircy.
Leltr. PoD«ch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DOJÀT, CONSEILLER AU PARLEMENT DE TOULOUSE.
A Versailles, le 4 janvier 1709.
Je ne puis que vous répéter ce que je vous ay mandé, sur ce que vous m'avez escrit d'abord de l'enlèvement du s* de Saint-Jean vostre neveu et des mauvaises voies dont on se servoit pour luy faire contracter un mariage désavantageux. Le détail que vous me faites de ce qui s'est passé depuis, paraissant encore plus contraire à toutes les règles, il ny a pas d'apparence, si les choses sont comme vous les exposez, que le parlement authorise un pareil mariage, et qu'il laisse impuny le prestre qui l'a célébré, s'il est aussy coupable qu'il le paroist par ce que vous m'en dites. Ainsy, vous devez attendre toute justice du parlement dans une occasion aussy importante, et qui intéresse si fort toute sa famille. Mais je ne sçaurois rien faire de plus à ce sujet que de souhaiter qu'on vous rende une exacte justice, parce que , devant estre juge de cette affaire, au cas qu'elle soit portée au Conseil, et que l'on se pourvoye en cassation contre l'arrest qui interviendra au parlement sur les appellations comme d'abus qui y ont esté portées, j'ay les mains liées à cet égard, de sorte que je ne puis vous dire autre chose sinon que, si cela vient au Conseil , vous pouvez vous assurer qu'on vous y rendra toute la justice qui se trouvera vous estre deue.
LeUr Pomch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A RIQUET. PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE TOULOUSE.
A Vemilles, le 17 jan.kr 170Q.
Je suis fâché de vostre indisposition ; mais comme elle pourrait bien continuer à vous empeschcr de venir icy encore de quelque temps, je nay pas cm devoir différer jusques-là à vous dire ma pensée sur le mémoire que vous m'avez envoyé touchant les éclaircissemens que je vous avois demandé sur les assises que les officiers du présidial de Nismes tiennent tous les ans dans les Cévennes, sur l'exécution de l'arrest du a 3 juillet dernier intervenu à ce sujet. Je vois par les termes dans lesquels le mémoire est conçu, que M™ les commissaires de la Tournelle conviennent que l'arrest du a 3 juillet dernier donne pouvoir aux officiers du présidial de Nismes de choisir pour tenir les assises dans le Vivarets, de juger en dernier ressort, tant les cas prévôtaux que les crimes ordinaires. Mais ils prétendent que cet arrest est contraire à deux déclarations de 1670 et 1686, qui portent seulement que les officiers du présidial de Nismes , préposés pour tenir les assises, jugeront les procès criminels, tant à l'ordinaire que présidialement. Je n'ay pas vu ces déclarations ; mais le sr Messip, avocat du roy au présidial de Nismes, m'a envoyé la copie d'un arrest du conseil, du 26 juillet 1683, qui ordonne précisément la mesme chose que celuy du mois de juillet 1 708 , dont le parlement se plaint; ce qui fait voir que cet arrest de j 708 n'est pas le premier qui a donné un semblable pouvoir aux officiers du présidial de Nismes pendant la tenue de leurs assises. Mais, puisque le parlement trouve que cet arrest luy est très-préjudiciable , qu'il détruit la jurisdiction de la Tournelle, et qu'il est contraire au bien de la justice, il peut représenter toutes les raisons qu'il a pour empescher qu'on n'accorde
plus (Tan-est semblable à l'avenir; et c'est au roy mesme qu'il faut vous adresser pour cela par la voye de M. de la Vrillière, secrétaire d'état de la province. Tout ce que je puis faire est de vous assurer que, s'il en parle au roy en ma présence, je n'oublieray aucune des raisons proposées par M" les commissaires de la Tournelle qui auront le temps nécessaire pour l'instruire , parce que ces sortes d'arrests ne se donnent ordinairement qu'au mois de juillet de chaque année.
Lotir. Pontet.
LE CHANCELIER DE PONTCIIARTRAIN A L'ARCHEVÊQUE D'AIX
A Versailles, le 18 fcbvrier 1709
Je loue vostre zèle et vostre charité de pasteur, qui vous engage i demander grâce pour M. de Michaëlis; mais mon zèle, comme chef de la justice , estant d'un genre tout différent du vostre , je ne crois pas que vous puissiez leblasmer, et ce zèle ne me permet pas d'arrester les poursuites qui ont esté commencées contre luy. La démission qu'il propose de faire de sa charge l'empescheroit, à la vérité, de continuer ces mesmes prévarications, suposé qu'il en eût commis quelques-unes, puisque, dès qu'il ne seroit plus officier, il ne pourroit plus abuser de ses fonctions de juge ; mais cela ne réparerait pas l'honneur de la magistrature flétri dans sa personne, ni le dommage causé aux particuliers par ses injustices. Ainsy, il faut le laisser juger. Il ne doit pas appréhender qu'on ne luy rende pas justice, puisqu'il doit avoir ses propres confrères pour juges; et, quand ils l'auront jugé, on verra ce qu'il y aura à faire. Les voyes de chicane qu'on me mande qu'il veut prendre me rendent par avance sa conduite fort suspecte : l'innocence se sert de voyes plus simples et plus naturelles ; elle ne cherche pas de tribunal étranger pour se justifficr lorsqu'on l'attaque, elle ne veut avoir d'autres juges, pour confondre la calomnie, que ceux qui
ont esté les témoins de ses actions; et je doute que M. de Michaëlis réussisse dans ce qu'il désire, en prenant des voyes extraordinaires. Du reste , je vous prie de croire que c'est à regret que je ne défère pas à ce que vous désirez de moy dans cette occasion, estant disposé à faire toujours ce que vous souhaitez, quand rien ne s'y oppose, et à vous marquer, en toute occasion, qu'on ne peut estre plus que je suis, Mr, vostre, etc.
L«ut. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTRA IN A MARBEUF. PRESIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE RENNES.
AVerMil)c*.!ol0n>*rsl709.
Je veux bien croire que c'est sans réflexion que vous vous estes expliqué comme vous avés fait lorsque vous m'avés escrit touchant l'arrest rendu sur la requeste de récusation donnée contre M. le premier président par M. de Pontual; mais je ne puis m'empescher de vous dire à ce sujet que , dans les affaires importantes , on ne peut trop réfléchir sur ce que l'on fait, ni trop relire ce que l'on escrit; et c'est l'unique moyen de prévenir l'inconvénient dans lequel vous estes tombé dans cette occasion. Au surplus, vous ne devés pas appréhender que cela diminue rien de l'estime et de la considération que j'ay toujours eue pour vous.
LiCttr Pontet)
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A CAILLET, AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE RESANÇON.
A Versailles, le 14 avril 1709.
Vous avés bien fait de ne pas rester plus longtemps icy, car si vous ne vous estiés retiré de vous-mesme, le roy, fatigué et scandalisé de vos extravagances, m'avoit donné Tordre de vous obliger à en sortir. Ne vous avisés plus d'y revenir davantage pour y déshonorer la magistrature, comme vous l'avez déshonorée toutes les fois que vous y estes venu, en y faisant un personnage indigne de la place que vous avez l'honneur de remplir, et dont on devroit vous avoir déclaré incapable, si l'on vous avoit rendu bonne justice. Ainsy, bien loin que vous déviés attendre de moy que j'escrive à M. le premier président ni à M. le procureur général en vostre faveur, si je leur escrivois, ce ne seroit que pour les exciter et tout le parlement à vous interdire absolument de vos fonctions et pour me plaindre de ce qu'ils ont différé jusqu'à présent à le faire, comme je le mande à M. Baquet. Le seul moyen de prévenir cette disgrâce et toutes les autres, qui ne manqueront pas de vous arriver, c'est de vous défaire incessamment d'une charge à laquelle vous n'auriez jamais deu penser, si vous vous fussiez rendu justice a vous-mesme, et dont vous n'auriez jamais obtenu des provisions si je vous avois connu pour lors comme je vous connois présentement. C'est à vous à profiter de l'avis que je vous donne, si vous estes capable de prendre un bon party ; sinon vous aurez sans doute lieu de vous repentir de ne l'avoir pas pris.
Leltr. Ponieh.
A DESAUTELS, PROCUREUR DU ROI AU BAILLIAGE DE CHAROLLES
A Versailles , le 5 may 1709.
Je ne puis assez vous plaindre et tous ceux dont vous m'expose* la misère, et j'emploie tout mon temps à exercer la mesme compassion partout, car le mal est universel; il n'est pas moins grand à Versailles qu'ailleurs. Le roy, par sa bonté paternelle pour les peuples, y aporte tous les remèdes qui s'y peuvent aporter; il confie à M. Desmarets le détail et l'exécution des ordres qu'il juge à propos de donner à ce sujet. Ainsy c'est à luy que vous devés représenter ce que vous me proposés touchant l'extrême cherté des grains, et le jugement de la compétence des prévosts, afin que les émotions populaires soient réprimées plus promptement et à moindres frais, et il n'est pas en mon pouvoir de rien ordonner là-dessus. Je vous exhorte à agir toujours avec le mesme zèle pour le bien public, et à ne pas vous rebuter par les difficultez.
LeUr. Pontcli
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX COMMISSAIRES DU PARLEMENT D Att.
A VerMtllesJeOmay 1700.
J'entre dans tout ce que vous me représentés touchant les nouveaux efforts que viennent de faire les eschevins de Marseille, pour se soustraire à la jurisdiction du parlement, et le succez que vous me
mandés qu'ils ont eu; et je vois avec douleur que vostre compagnie va estre obligée par- là à en porter de nouvelles plaintes au roy. Mais je ne suis pas le maistre des jugemens et des ordres de S. M. : c'est à M. de Torcy que vous devez principalement représenter toutes les raisons que vous avés de vous plaindre de la surséance dont vous me parlez. Quant à moy, vous pouvés vous assurer et tout le parlement, que je continueray volontiers, dans cette occasion et en toute autre, a faire tout ce qui sera en mon pouvoir pour empescher qu'on ne le dépouille de ta connoissance des affaires qui sont de sa compétence.
DE NANTES
AVerMillc*,lell juin 1709.
Mrt, je vous avoue que ce que vous me mandés me paroit fort extraordinaire. Si les remontrances dont vous me parlés, qui m'ont esté envoiées par M. de Monnoel, avocat général , ont esté faites sans l'ordre et la participation de vostre compagnie, vous déviés vous contenter, à mon égard, de les désavouer, et c'est à moy à y faire ensuite telle considération que je jugeray à propos. Mais c'est s'oublier un peu trop que d'ozer prétendre que je remette ce que l'on m'escrit et ce que l'on m'envoie, et de vouloir, en quelque sorte, m'y obliger par un arrest. Le personnage que vous me proposés de faire dans ce rencontre est peu convenable à mon caractère, et il faut que vous n'aiés pas fait attention à ce que vous estes et à ce que je suis pour me faire une telle proposition. Et je ne m'estonne pas de ces sentimens dans des officiers que je vois aussy divisez que vous Testes entre vous, et aussy peu conduits par le véritable esprit de magistrature, qui doit toujours préférer l'honneur d'une compagnie à tout intérest particu-
lier. Je ne sçaurois vous exhorter trop fortement à faire cesser cet esprit de partialité qui vous agite si vivement que j'ay peine à démesler, par les lettres que je reçois , laquelle est véritablement de vostre compagnie. Je vous conjure de vous réunir tous ensemble pour terminer une contestation qui ne méritoit pas un si grand csclat. Finisses, si vous m'en croyés, toutes vos querelles et toutes vos divisions au plus tost, car il n'y aura qu'à perdre pour vous tous, quand de semblables contestations seront portées au dehors; et si l'on en rendort compte au roy, il en seroit sans doute scandalisé, et cela ne manqueroit pas de luy donner des impressions désavantageuses pour toute vostre compagnie , que vous avés un très-grand intérest de prévenir.
J'escris dans le mesme esprit à M. de Monnoel et aux autres officiers de vostre compagnie qui m'ont escrit, conjointement avec luy, pour soutenir les mesmes remontrances dont vous vous plaignez ; et je blasme leur conduite comme elle mérite d'estre blasmée, suposant, comme- vous me le marqués, qu'ils les aient faites de leur autorité particulière, sans la participation de toute vostre compagnie.
Déci». Pontch. II.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA ROURDONNAYE, INTENDANT DE BORDEAUX.
A Veruillet, le 3' «oust 1709.
C'est avec raison qu'on vous a mandé de Bordeaux que j'étois surpris que vous eussiez ordonné la publication et l'exécution de la déclaration du 1 1 juin dernier, avant qu'elle eust esté envoiée ni registrée au parlement, et ma surprise a esté d'autant plus grande que vous sçavez mieux que personne que les édits et déclarations ne prennent leur force que par leur enregistrement dans les parlemens, auquel nul intendant ne peut suppléer. Il est inutile que vous m'envoiiez la
sans voua faire faire vostre procès dans les formes, comme vous prétendes qu'il y est assujetty. Tant d'exemples d'officiers revestus de charges beaucoup plus considérables que la vostre, que S. M. a obligé de s'en démettre sans leur faire leur procès, devroient vous tirer de cette erreur et vous engager à prévenir un pareil ordre en vous démettant de vous-mesme , afin qu'il ne paroisse pas qu'on vous y ait forcé , et afin qu'on ne puisse douter que vous ne l'aies fait de vostre propre mouvement. Je tascheray d'obtenir pour vous l'agrément du roy pour une autre charge, comme je le mande à vostre père. C'est à vous à profiter de ce que je veux bien faire pour vous dans ce rencontre à sa seule considération. Je vous renvoie tous vos papiers , qui me sont inutiles1.
Lettr. Pontch.
AU CONSEIL
A Versailles, le 13 février 1710
Ce que vous me mandés de l'indécence des habits avec lesquels paroissent la pluspart de vos confrères, soit au palais, soit chez M" les
' Huit jours auparavant, le ao janvier, le chancelier avait écrit au père, Cousin, fermier général : • Je vous ay fatigué bien de» foi». M', pour tascher de vous engager a sauver en partie l'honneur de M. vos tre fils , par le payement de ses debtes, que je croyois es tre la seule chose qu'on pusl luy imputer. Mais comme je descouvre tous les jours , par les plaintes que me font M" les maistres des requestes, que d'estre escroc et dissipateur est le moindre de ses défauts; que ses mœurs sont aussy dcsré-
glées qu'elles estoient lorsque vous le Estes enfermer à Saint-Lazare, et qu'enfin la justice et l'honneur de la magistrature souffrent dans ses mains, je vais vous fatiguer à présent sans relasche pour que vous l'obligiés à se défaire de sa charge. Apparemment que, comme père prudent et sage dispensateur de vos biens , vous arés pris , selon l'usage, la précaution de vous (aire donner par luy sa démission on luy donnant la charge dont il est revestu. Si cola est. l'exjiédienl do l'en faire sortir est
maistres des requestes, lorsqu'ils leur vont parler concernant des affaires dont ils sont chargés, me^aroist si extraordinaire que jaurois de la peine à me persuader que cela aille à un aussy grand excès que celuy que vous me marqués si vous ne m'en assuriés aussy précisément que vous le faites. Cest avec raison que vous avés cru leur devoir faire des reinonstrances à ce sujet , puisque rien n'est plus capable de les déshonorer et de vous déshonorer vous-mesmes; et je suis surpris qu'ils n'y aient pas déféré jusqu'à présent. Et comme ce désordre ne doit pas estre toléré davantage, il faut que vous fassiés tout ce qu'il convient pour le réprimer. C'est pourquoy vous leur dires de ma part que s'ils ne défèrent aux avis que vous leur avés donnés de ne paroistre dans les lieux que vous me marqués que dans un habit conforme à leur estât, je sçauray les en faire repentir. Vous aurés soin de me nommer pour cela ceux qui tomberont dans cette faute, et je diray à M™ les maistres des requestes de ne recevoir chez eux aucuns avocats au Conseil qui ne soient dans un habit convenable à leur profession et au respect qu'ils leur doivent. Je ne puis vous recommander trop fortement d'y tenir la main, et de m'informer exactement de ce qui se passera là-dessus.
Drci*. Poutcll. III.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AU PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE PARIS.
AVeiMHIcs.le T juillet 1710.
J'ay rendu compte au roy hier matin de vostre lettre sur le
meurtre arrivé dans le couvent des Célestins de Mantes , du sous-prieur
prompt et honneste , suives -le. Si cela n'est pas, je vais prendre l'ordre du roy pour l'obliger à se défaire ci ce pendant ,
l'interdire. J'attendrny vostre response, bien fnsché d'avoir choses aussy désagréables à vous dire. . {Lettr. Pontch:,
de cette maison par un autre religieux Le roy n'est point du tout
entré dans vostre pensée ; il trouve^in plus grand scandale à laisser impuni un crime de cette nature qu'à faire pendre un moine. Il veut absolument que justice en soit faite , et vous charge mesme d'y tenir la main.
Ull sq.tenhrcnil.
C'est avec raison que vous ne craignés pas que je trouve mauvais que vous me représentiés toujours ce que vous juger és à propos sur tout ce qui peut intéresser Tordre public, puisque, bien loin d'y trouver à redire , vous devés estre persuadé que vous me ferés toujours plaisir. Ainsy, j'approuve très-fort que vous me proposiés vos doutes sur la Déclaration qui a esté envoyée depuis peu au parlement , pour y estre registrée, qui contient un nouveau règlement sur la vente des livres.
Je vous diray d'abord que c'est moy qui ay dressé cette déclaration avec M. l'abbé Bignon et M" les maistres des requestes du bureau de la librairie et chancellerie, et sur l'avis de M. d'Argenson; et je ne vous dissimuleray pas mesme que ç'a esté par ordre du roy, par rapport à ce qui s'est passé depuis peu à l'esgard de certains livres, et à ce qui se passe tous les jours a l'égard des livres les plus pernicieux pour l'Etat et les plus dangereux pour la religion , qui se débitent par tous les imprimeurs sans qu'on ait pu jusqu'à présent remédier à cet abus.
Le premier inconvénient que vous trouvés dans cette Déclaration est l'obligation qu'elle impose de ne pouvoir vendre aucuns livres, sans les avoir fait visiter par les syndics de la communauté des libraires et sans la permission du lieutenant général de pobee, ce qui est une servitude nouvelle, dites-vous, à laquelle on assujettit les gens de lettres, qui n'est establic pour aucune espèce de meubles et de marchandises, ce que vous prétendés ne pouvoir s'exécuter sans introduire une espèce d'inquisition contre laquelle le public se récriera. Je commence par demeurer d'accord avec vous que la nation
des gens de lettres est la plus libre de toutes les nations. On l'auroit laissé jouir tranquillement de cette liberté si elle n'en avoit pas abusé jusqu'au dernier excès ; mais l'abus qu'elle en a fait a obligé le roy à la réduire, comme les autres, à de certaines règles sans flétrir son honneur, et «'est luy faire beaucoup de grâce. Personne n'ignore que les libraires, lorsqu'ils achètent des cabinets de bibliothèques, ne manquent jamais de vendre à part et sous le manteau les livres mauvais et deffendus qui s'y trouvent, et d'y fourrer tous ceux qu'ils ont chez eux pour s'exempter cux-mesmes de la recherche. La cédente garantit de ces deux malversations : c'est l'unique les empeseber. En quoy cela peut-il préjudicier à un homme de lettres , qui ne souffre rien du catalogue que l'on fait de ses Uvres avant que de luy permettre de les vendre? D'ailleurs, qui voudroit les acheter sans sçavoir la qualité de ces livres et sans les voir? La visite des livres avant que de les pouvoir vendre n'a aucun rapport aux meubla meublans ni aux autres meubles : vous en connoissez mieux que personne la différence. Ainsy, il n'y a pas lieu jamais d'apréhender qu'on oblige à faire visiter les meubles avant que de les vendre , sous prétexte qu'on a établi cette visite préalable pour les livres. Je suis persuadé, comme vous, qu'on aura recours à toutes sortes de voies pour éluder, à cet égard, l'exécution de cette déclaration; mais, quand cela arrivera, on tâchera d'y remédier. Il suflît de remédier à présent aux abus qui sont connus en ce genre. A chaque jour sa malice : celle du jour et dont le roy est tout rempli , ce sont les deux désordres que je viens de marquer , et ausquels on remédie par cette déclaration.
2° Vous trouvés extraordinaire qu'elle oblige le lieutenant de police à m'envoyer le catalogue des livres deffendus qui se trouveront dans les bibliothèques; cependant cela n'est pas une nouveauté, cela .s'est pratiqué dans tous les temps , et cela est expressément marqué dans le dernier règlement concernant l'entrée des livres étranger dans le royaume. Ce n'est pas M. d'Argenson qui me l'a inspiré, comme vous le pensés, pour empêcher le parlement d'avoir inspec-
'i80 CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE
lion sur ce qu'il fait touchant la police des livres. Je puis vous assurer qu'il n'y a aucune part. Je sçay que le parlement a toujours vu avec peine M" les chanceliers connoitre directement par eux-mesmes de tout ce qui concerne la librairie , et il leur a mcsme toujours envié le droit de l'aire examiner les livres. C'est pourquoy il n'eêt pas surprenant qu'il me l'envie , comme à ceux ausquels j'ay eu l'honneur de succéder. J'ay tâché de les imiter en cela comme en toute autre chose. Je me suis appliqué de mon mieux jusqu'à présent à tout ce qui pouvoit contribuer au bien de la librairie par rapport à l'État, au public et à l'avantage de la littérature. Je continueray à y donner toute mon attention tant qu'il plaira à Dieu de me laisser en place, et bien loin d'apréhender que ceux qui me succéderont n'y apportent pas les mesmes soins, il n'y aura qu'à gaigner pour le public quand ce sera un autre que moy ; mais ce n'est pas de quoy il s'agit.
Pour ce qui concerne la dernière réflexion que vous faites sur ce que le roy ne marque pas assez clairement, par cette déclaration, si son intention est de deflendre aux particuliers de faire vendre publiquement leurs livres à l'encan, je vous diray que je n'ay jamais vu d'homme curieux de faire vendre son bien à l'encan, quand il n'a ni créanciers qui le pressent ni ordre de justice qui l'exige ; niais il sera facile de satisfaire ceux qui seront de ce goust, en leur en donnant la permission après la visite.
Ce que vous avés cru devoir ajouter à vostre lettre sur les conséquences de l'obligation que l'on impose de la visite des livres avant la vente reçoit les mesmes responses que celles que je vous ay déjà faites sur cet article. La vente des livres fait plus de tort qu'une simple visite , qui ne regarde que les libraires et non pas le vendeur, et je ne puis que vous répéter ce que je vous ay déjà dit , que les deux abus que je vous ay marqués sont la cause et le juste fondement de la colère du roy à ce sujet et de l'ordre qu'il m'a donné pour cette déclaration que vous devés présenter incessamment au parlement pour y être registrée. Du reste, vous navés pas lieu de craindre de ne vous estre pas assés expliqué par vostre lettre ; vous avés épuisé toutes
les réflexions qui se peuvent faire sur cette matière. J'aurois bien plus de raison d'apréhender de ne m'estrc pas assés expliqué par mes réponses.
Le 7 décembre 1711.
Jay appris avec une surprise infinie que la dernière déclaration que le roy a donnée, pour l'employ des biens confisquez des condamnés pour duel, n'estoit pas encore registrée au parlement. Vous sçavés cependant comme le roy est vif sur l'exécution de ses volontés, et surtout en ce qui regarde cette matière. Le motif qui a fait agir S. M. en ce rencontre, est si louable et si contraire à ses propres intérests, puisqu'il se lie par là entièrement les mains, que rien n'a deu luy attirer plus d'éloges; mais, ce qui me surprend encore davantage est de n'avoir pas entendu parler de vous dans ce long intervalle de temps ; car vous sçavés que quand ce que l'on vous envoie a passé par mes mains , je reçois toujours avec plaisir et avec fruit les sages et solides réflexions que vous y faites et dont vous me faites part. Mais, en vérité, il n'est aussy que trop juste qu'en ce cas vous quittiés tout pour satisfaire incessamment à l'agrément de ce commerce, et que vous ne demeuriés pas à mon égard dans un silence aussy peu convenable que la négligence dans l'exécution des ordres du roy est condamnable ; j'ajouteray mesme qu'elle est presque scandaleuse en ce rencontre, car nous avons responsc de presque tous les parlemens, que cette déclaration y est déjà enregistrée, et vous rendriés inutiles par là vos meilleures intentions et vos plus solides réflexions. Finissés donc, s'il vous plaist, et mettés-moy incessamment en estât de dire au roy qu'il est obéy, et que ses ordres sont exécutez.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR AIN A CROIX -D'ADIFFELLE , SEIGNEUR DE MORSELÉDE PRÈS DTPRES.
A Versailles, le 10 «ouat 1710.
Quelque bien fondée que puisse estre la crainte que vous avés que le nommé Guillaume Ameel, condamné à mort par sentence du juge de Morselède, ne puisse estre traduit sûrement des prisons de ce lieu en celles de Cambray, ce n'est pas une raison suffisante pour oster au parlement de Flandre la connoissance de l'appel de cette sentence pour l'attribuer à M. le Blanc, intendant de Dunkerque. Il n'y a pas d'exemple qu'on ait accordé à aucun intendant une pareille attribution pour juger l'appel d'un jugement de mort rendu par les premiers juges. Ainsy, il faut nécessairement courre le risque de la translation de ce prisonnier, et tascher de prendre toutes les précautions nécessaires pour empescher qu'on ne l'enlève en cbemin.
Leur. Poolch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN \ BERTHIER . PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE TOULOUSE.
A Versatile» , le 24' aou«t 1710.
Les usages du parlement de Toulouzc que vous paroisses
soutenir sont si inconnus partout ailleurs, et mesme si opposés aux règles, que je vous conseille, quand vous serés en place, de les examiner avec exactitude et de voir sur quoy ils peuvent estre fondés; et, supposé que vous ne trouviés rien qui les autorise suffisamment.
je crois que vous ne pouvés mieux faire que de proposer au parlement de les changer, pour prévenir les cassations des arrests rendus sur le fondement de pareils usages, ausquels le conseil auroit de la peine de se dispenser de donner atteinte, si l'on prenoit cette voie pour se pourvoir contre ces arrests. Du reste, comme vous me parois* ses disposé peu favorablement pour M. de la Loubëre, je vous prie de vous défaire de toutes préventions contre luy, si vous en avez, et de le regarder toujours comme une personne que j'estime et que j'aime , et qui le mérite par son érudition, par son exacte pmb^ét par toutes les autres qualitez qui m'engagent à le considérer autant que je fais, et à vous demander que vous aïez pour luy la mesme considération, et que vous luy en donniez des marques dans les occasions qui pourront se présenter.
Le 14 aouM 1712.
Je ne puis désaprouver l'usage où vous dites que l'on est dans vostre compagnie d'estendre aux incidens criminels aux procès civils la disposition de l'article a du titre XXIV de l'ordonnance de 1667, qui veut que le juge puisse estre récusé en matière criminelle, s'il est parent ou allié de l'accusateur ou de l'accusé jusqu'au cinquième degré, cet usage me paroissant conforme non-seulement à l'esprit, mais aux termes mesmes de cette ordonnance; car, quoyque cet article ne comprenne pas nommément les incidens criminels, ils sont compris implicitement dans le nom de matière criminelle, qui est un terme générique qui comprend tout ce qui est criminel, soit que le crime soit incident au procès civil, soit qu'il fasse le principal et le seul sujet du procès, et les mesmes raisons militent pour un et pour l'autre cas, parce qu'il se peut faire que Ton prononce des peines assés fortes sur un incident criminel et qui intéressent autant l'honneur de l'accusé et de toute sa famille que les condamnations qui peuvent intervenir dans les autres procès criminels, et je n'y vois aucune raison de différence; car il n'est pas à présumer que l'on forme des incidens criminels dans
des procès civils dans la seule veue de pouvoir récuser un des juges, afin de l'empescher de connoistrc du procès civil, d'autant plus qu'en formant mal à propos un incident criminel on s'expose & succomber à des dépens et à des dommages et inlérests considérables. Si tons les magistrats vous ressembloient , on ne pourroit rien craindre de leur part, quand ils seroient païens ou alliez des accusés ou des accusateurs, non-seulement au cinquième degré, mais mesme à un degré plus proche. Mais, comme chacun n'a pas la force de se dépouiller de ses préventions en faveur de ses proches, quand il s'agit de les juger, il seroit dangereux de restraindre, en quelque cas que ce soit, la disposition d'une, loy aussy sage que celle qui est establie à cet esgard par l'ordonnance de 1 667. Ainsy il n'y a rien de mieux que de l'exécuter dans toute son estendue : du moins c'est mon sentiment sur ce que vous me proposés.
Déci». Pontcb. III.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A L'ARCHEVÊQUE DE BESANÇON
\ Vemille». le 27 «xut 1710.
C'est avec un juste fondement que vous comptés avec confiance sur un désir sincère de ma part de faire tout ce que vous souhaités de moy, en ce qui peut estre en ma disposition ; mais je n'ay rien trouvé , ny dans vostre lettre du 1 7 de ce mois, ny dans le mémoire que vous y avés joint, qui puisse m' engager à condamner la conduite de M. le procureur général, ny l'arrest du parlement dont vous vous plaignez, qui deffend de fulminer aucun rescrit de cour de Rome , en forme de significatif; car ny M. le procureur général ny le parlement n'a rien fait qu'il n'ait deub faire à cet égard, et vous ne rendés pas justice à M. le procureur général de luy imputer d'avoir surpris ma religion et d'avoir marqué de l'affectation dans ce rencontre. Jl suffira , pour
vous en persuader, de vous rappeler ce qui se passa en 1707 à ce sujet. On me remit pour lors plusieurs mémoires pour la réformation de quelques abus qui s'estoient introduits en différentes matières dans l'administration de la justice au comté de Bourgogne , et Ton marqua au nombre de ces abus l'usage des rescripts qui viennent de Rome-, appelés significatif, que Ton publioit et que l'on a (Echoit dans toute la province, sans lettres patentes du roy. Les questions proposées dans ces mémoires me parurent trop importantes pour les décider par moy-mesme. Je nommay des commissaires du conseil pour les examiner, ce qu'ils firent avec toute l'attention et toute l'exactitude possible. Quand ils furent parfaitement instruits, je discutay chaque chef avec eux , j'en rendis compte ensuite au roy, qui expliqua ses intentions sur quelques-uns par des édits et des déclarations qui furent envoiés au parlement de Besançon et qui y ont esté registres. Il ne jugea pas à propos de rien changer aux chefs de ces mémoires , qui vous regardoient ; je vous le manday par la lettre que je vous escrivis "à ce sujet le 3 5 juillet 1 707; jene vous parlay pas dans ma lettre des monitoires ou rescripts en forme de significavit, envoiés du saint-siége, parce qu'on ne les regarda pas comme une chose qui pust vous intéresser. Le roy résolut, à l'esgard de ces rescripts, qu'on en arresleroit le cours , comme estant contraires à nos mœurs et à ce qui s'observe inviolablement dans le royaume, où il n'est pas permis de publier ny d'exécuter aucune expédition de cour de Rome, excepté les provisions des bénéfices et quelques autres expéditions particulières, sans lettres patentes. S. M. ne jugea pas à propos néantmoins d'abroger l'usage de ces rescripts par une déclaration : il trouva qu'il estoit plus convenable que M. le procureur général interjettast appel comme d'abus de la première bulle en forme do significavit qui paroistroit, et qu'à cette occasion il requerroit que l'usage en fust abrogé , et que, sur ses conclusions, le parlement rendroit un arrest en forme de règlement, qui scroit envoié dans tous les sièges de son ressort, qui feroit deflense de publier et d'aflicher de semblables bulles ou rescripts de cour de Rome, sans avoir obtenu auparavant des lettres
patentes sur ces bulles et sans les avoir fait registrer au parlement. Le roy m'ordonna d'escrire à M. le premier président et a M. le procureur général en conformité, ce que je fis le a5e du mesme mois de juillet 1707. Il n'y a donc eu en cela ni surprise ni affectation de la part de M. le procureur général , non plus que dans ce qui a esté ordonné par Tarrest dont vous vous plaignes. Il est vray que les lettres que j'ay escrites ne portent pas expressément qu'il serait fait deffenses aux archevesques et évesques de fulminer aucun rescript en forme de significavit, et que j'ay marqué seulement, en général, qu'il serait lait deffense de publier de semblables rescripts, sans spécifier à qui ces deffenses seraient faites ; mais le parlement n'a pu se dispenser de comprendre nommément dans ces deffenses les archevesques et évesques ; car s'il leur avoit laissé la liberté de fulminer ces sortes de rescripts, son arrest aurait esté illusoire, puisque, par la fulmination que vous n'auriés pas laissé d'en faire, vous les auriés autorisé, dès que vous auriés cru ne pouvoir vous dispenser de les fulminer pour obéir au pape. Les curés aussy auraient cru ne pouvoir se dispenser de les publier pour obéir à vos ordres, et si les curés, pour satisfaire à l'arrest, avoient refusé de les publier, quoyque vous les auriés fulminé , vous auriés regardé ce refus comme un mépris qu'ils auraient fait de vostre autorité, auquel vous auriés esté plus sensible que vous ne déviés l'estre aux deffenses qui vous sont faites de fulminer ces rescripts, et, bien loin que vous déviés vous en plaindre, vous devés au contraire sçavoir gré au parlement de vous empescher d'obéir au pape dans une chose qui est directement contraire aux loix les plus inviolables du royaume.
J'adjouteray à cela une considération qui me paraît très-importante pour vous, qui est que vous agissés contre vous-mesme, en voulant faire subsister dans vostre diocèse l'usage des monitoires donnés par le pape par les rescripts en forme des significatif , personne n'estant plus intéressé que vous à ce que cet usage soit abrogé, rien n'estant plus contraire à vostre autorité que ces sortes de rescripts, par lesquels le pape exerce une juridiction immédiate et ordinaire dans
vostre diocèse, qui vous est réservée, le droit d'accorder des moratoires appartenant aux évesques et à leurs ofliciaux, estant inouy que le pape ait jamais prétendu estrc en droit d'en accorder dans aucun diocèse du royaume; de sorte que vostre autorité ne se trouve pas moins blessée par là que celle du roy; et je ne puis présumer, quoy que vous en disiés, que les monitoires que le pape donne par ces rescripts fassent plus d'impression sur l'esprit et la conscience de ces peuples que les monitoires ordinaires des évesques, et engagent davantage à venir à révélation ceux qui se prétendent exempts de leur jurisdiclion ; et, quand cela seroit ainsy, ce seroitune erreur populaire qui ne peut estre corrigée que par l'abrogation de ces rescripts. D'ailleurs, vous me permettrés de vous dire que l'impunité des crimes les plus graves, que vous appréhendés que cela ne cause, est une ebose qui ne vous regarde pas, ny M" les évesques, qui n'ont jamais mis la punition des crimes au nombre de leurs droits ny de leurs devoirs : c'est au roy seul que ce droit appartient et aux officiers qu'il juge à propos de préposer pour rendre la justice à ses sujets, à faire tout ce qui est de leur ministère, pour empescher qu'aucun crime ne demeure irapuny, et à se servir de toutes les voies prescrites pour cela par les ordonnances.
Vous voiés, par tout le détail dans lequel je viens d'entrer, que c'est avec raison que je vous ai dit d'abord que vos plaintes me paroissoient sans fondement ; et j'espère que quand vous aurés bien réfléchy, vous serés obligé d'en convenir vous-mesme. Du reste si , nonobstant tout ce que je vous ay représenté, vous croyés devoir persister à vous plaindre de l'arrest du parlement dont vous m'escrivés, c'est au roy mesme que vous devés en porter vos plaintes, puisque cet arrest n'a esté rendu qu'en exécution de ses ordres'.
Leur. Pontch.
' Tout en justifiant le procureur général, et en approuvant sa conduite au parlement, le chancelier ne laissa pourtant pas de le blâmer par une lettre par-
ticulière d'avoir manqué d'égard envers l'archevêque en ne l'avertissant pas d'avance de la démarche qu'il était obligé de Taire.
E CHANCEIJER DE PONTCH ARTRA IN A LÉVÊQUE DE LUÇON
Do 13 septembre 1710.
Je loue infiniment vostre zèle et vostre application à faire punir les prestres et les curés de vostre diocèse qui se portent à des excès, et qui commettent des violences qui causent du scandale et qui déshonorent leur caractère , et je me ferois un grand plaisir de seconder en cela vos bonnes intentions et de contribuer aux bons effets qu'elles doivent produire; mais je ne le puis que par les votes ordinaires de la justice, ausquelles mon caractère et mes fonctions me réduisent heureusement : toute autre voie m'est interdite et passe mon pouvoir. Ce qui va jusqu'à l'autorité majeure, comme les lettres de cachet que vous proposés, est réservé au roy seul. Ainsy c'est à S. M. que vous devés vous adresser directement par la voie de M. de la Vrillière, secrétaire d'estat de la province , pour obtenir la lettre de cachet que vous jugés nécessaire pour obliger le s' Thomasset dont vous vous plaignes, à se retirer dans le séminaire dont vous me parlés.
LeHr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AUX MAGISTRATS DE LA VILLE ET CHATELLENIE DE FURNES.
Messieurs, je ne doute pas, comme vous me le mandés, qu'il n'y eust beaucoup de danger à transférer présentement à Cambray le nommé de Mon, que vous avés condamné à quinze ans de galères et
à d'autres peines portées par vostre sentence, dont vous m'avés envoié une copie. Mais ce ne peut estre une considération assés puissante pour attribuer au parlement de Flandres le droit de juger cet accusé sur l'appel de vostre sentence, sans qu'il soit transféré à Canibray, estant inouy qu'on ait jamais condamné contradictoirement un accusé sans l'entendre auparavant , comme il est porté expressément par les articles 6 et i5 du titre XXVI de l'ordonnance de 1670, qui veulent que, dans ce cas, l'accusé soit envoié dans les cours où ressortissent les juges qui l'ont jugé en première instance, et qu'il y soit interrogé sur la sellette lors du jugement. U ne suffit pas que toute la procédure faite contre luy y soit aportée, par ce qu'on peut aprendre, par ce nouvel interrogatoire de l'accusé , des circonstances qui peuvent servir à l'absoudre ou à le condamner à des peines plus ou moins fortes que celles qui ont esté prononcées par les premiers juges ; ainsy il faut garder de Mon dans vos prisons jusqu'à ce qu'il puisse estre conduit sûrement à Cambray, ou qu'il ait plu au roy de pourvoir, comme il trouvera plus à propos, aux jugemens des appellations des procès criminels qui se jugent dans les sièges de Flandres, d'où l'on ne peut transférer sans danger les accusés dans les cours où ils doivent estre jugés sur l'appel, comme vous dites que M. le Blanc vous l'a fait espérer, et vous avés bien fait de luy en escrire. Mais si vous jugés qu'en attendant il seroit à apréhender que ce malheureux ne se portât au désespoir, s'il estoît détenu plus longtemps dans un cul de basse-fosse, vous pouvés l'en tirer pour prévenir ce malheur, et le faire mettre en quelque endroit de vos prisons qui soit moins incommode, et où néantmoins il soit si sûrement qu'il ne puisse eschapper.
Leur. Pontch.
conr.BM-. «OMiainr.. — u.
DE BESANÇON
7 octobre 1710.
J'ay examiné avec attention le projet de règlement que vous
croies nécessaire pour empescher que les biens des débiteurs ne se consomment par des décrets. Quoyque rien ne soit plus louable que ce qui vous a déterminé à faire ce règlement, et que le ïèle et l'attention que vous avés pour le soulagement des créanciers et des débiteurs, qui sont également intéressés à épargner les frais des décrets, cependant je ne puis approuver ce règlement tel que vous le proposés, qui va à introduire en faveur des créanciers, par une loy publique, une nouvelle forme d'acquérir la propriété des biens de leurs débiteurs, qui peut avoir de grands inconvéniens, comme toutes les lois nouvelles ne manquent presque jamais d'en avoir. Sans vouloir entrer icy dans le détail de tous ces inconvéniens, il me suffira de vous en marquer un qui , quoiqu'il ne regarde qu'un certain nombre d'officiers , ne laisse pas d'estre considérable : c'est que par la tous les receveurs des consignations et les commissaires aux saisies réelles establis dans presque tous les sièges de la province, seraient dépouillés de la principale partie de leurs droits et de leurs fonctions; car, quoyque, par l'article i" de vostre projet, vous laissiés la liberté aux créanciers hypothécaires de se servir de la voie de la saisie réelle, cependant il arrivera très-rarement qu'on la prist; si la voie que vous proposés de se pourvoir par la prisée ou estimation des biens sur lesquels on a des hypothèques, estoit une fois autorisée par un règlement authentique, il faudrait nécessairement pourvoir & l'indemnité de ces officiers; ce qui ne serait pas praticable dans la conjoncture présente. Ainsy, je trouve qu'il serait beaucoup plus convenable
que vous vous confonnassiés, aussy bien que les juges de vostre ressort, aux exemples du parlement de Paris, que vous cités pour autoriser vostre projet de règlement, qui seroit d'ordonner, dans les cas particuliers, suivant les circonstances qui se présentent, ce que vous voulez ordonner par une loy générale, indistinctement pour toutes sortes de cas. Les arrests que vous rapportés du parlement de Paris sont intervenus quand les biens des débiteurs ne suffisoient pas pour payer les créanciers; on a admis, pour lors, les anciens créanciers n demander les fonds pour la prisée , si mieux n'aiment les créanciers postérieurs les faire monter à un si haut prix que les plus anciens créanciers fussent payés entièrement. La modicité de la valeur des biens qui seroit absorbée par les frais du décret , et d'autres considérations favorables doivent vous déterminer et les juges de vostre ressort à accorder la mesme chose , conformément aux arrests et aux sentimens des auteurs que vous cités, supposé néantmoins qu'il n'y ait rien dans vos coustumes et dans vos ordonnances faites par les anciens souverains du comté de Bourgogne qui s'y oppose. Le parlement de Paris a reconnu, comme vous, l'utilité qu'il y auroil pour le public d'empescher les frais des décrets; mais, non-seulement cette compagnie ne s'est pas creu en droit d'en faire un règlement général , mais elle n'a pas creu mesme devoir le demander au roy, à cause, sans doute, des inconvéniens qu'elle a préveu que cela pourroit causer. Je ne seaurois vous proposer un meilleur exemple pour régler la conduite que vous devés tenir dans le cas dont il s'agit. Si cependant vous avés quelque chose de nouveau à me proposer à ce sujet, qui puisse lever toute difficulté , vous pouvés le faire; j'y entreray volontiers, si je le trouve juste, estant disposé à seconder vostre zèle en toute occasion, et à vous donner des marques de la parfaite considération avec laquelle je suis, etc.
L'ttr. Ponlcb.
Al X SYNDICS DE LA COMMUNAUTÉ DES AVOCATS AU CONSEIL.
A Versailles, !« 7 décembre 1710.
Jay receu les remonstrances que vous m'avés envoyées et le projet de déclaration que vous y avés joint. Avant que de pouvoir vous répondre décisivement sur ce que vous me proposés, il faut m'en instruire à fond; et je doute qu'après que j'en seray instruit parfaitement , je puisse rien décider sans entendre les procureurs au parlement, et sans sçavoir s'ils n'ont rien à opposer à ce que vous demandés, parce que , s'agissant ou d'exécution ou d'interprétation d'un arrest du conseil du 1 6 septembre 1681, rendu en fort grande connoissance de cause entre vostre communauté et celle des procureurs, cet arrest ayant servi de règlement jusqu'à présent entre vous et eux, il sera difficile d'y changer quelque chose que de concert avec eux et sans leur communiquer vos propositions. Ils les accepteront sans doute, si elles leur sont aussy advantageuses qu'elles me le paraissent; mais, peut-estre aussy croiront-ils devoir s'y oposer par des raisons que je ne puis prévoir. C'est pourquoy, quand, après avoir examiné la déclaration que vous avés projettée , je l'approuvcrois telle qu'elle est, sur ce que vous m' exposés, il ne seroit pas juste de l'accorder, sans en avoir donné communication aux procureurs ; vous auriés pu mesme leur en parler avant que de m'en escrire, afin que tout estant concerté avec eux , rien ne pust m'arrester. Quoyque je sois persuadé que vous n'avés en veue que l'honneur de vostre profession, par ce que vous me proposés, je ne puis cependant m'empescher de vous dire que ce n'est pas tant la concurrence des procédures avec les procureurs qui vous avilit, et qui vous attire les reproches des avocats au parlement, que l'esprit mesme avec lequel vous faites la pluspart de vos
procédures, qui aproche beaucoup plus de l'esprit du procureur que de celuy de l'avocat; car je vois avec douleur, tant par ce qui se passe tous les jours devant moy que par ce qui est porté au conseil, régner presque dans tout ce qui se fait par plusieurs d'entre vous, un esprit de chicane en tout genre, soit en multipliant les frais et en augmentant les rolles dans les instances les plus légères, soit en se chargeant des plus mauvaises affaires , et en employant les plus fausses couleurs pour les soutenir, soit par les difficultés à rendre les procès, qui donnent lieu à des plaintes très-fréquentes, soit enfin par une avidité honteuse, qui porte quelques-uns de vous à se mesler de choses qui conviennent plus à des solliciteurs qu'à des avocats, et à s'aphquer mesme à leur profit de l'argent destiné à l'usage des personnes qui le leur adressent dans la confiance qu'ils l'emploiront suivant la destination qu'ils leur marquent, et qui cause souvent la ruine de plusieurs particuliers. Vous sçavés les plaintes récentes qui m'en ont esté portées et ce qu'il en a coûté à vostre compagnie pour les faire cesser. Ce sont tous ces désordres que l'on vous reproche avec tant de raison (et dont les procureurs auraient honte eux-mesmes), qui avilissent principalement une profession aussy noble que la vostre, et c'est à quoy ceux d'entre vous qui remplissent leurs devoirs avec exactitude et avec honneur devraient s'attacher à remédier préférablement à toute autre chose. Je ne puis trop vous y exciter pour l'amour de vostre compagnie, comme je vous y ay desjà excité plusieurs fois, et ceux qui vous ont précédé, sans que je me sois aperçu que cela ait produit aucun changement.
Décts. Ptmtch. III.
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LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DU QUESM A Y -LE- SEROEL . AVOCAT DU ROI A CARENTAN.
Le3(Tin«r»l7H.
Vous estes très à plaindre d'avoir une femme telle que vous me la dépeignés ; mais ce n'est pas à moy que vous devez vous adresser pour avoir une lettre de cachet pour la faire enfermer. Co sont Mess, les secrétaires d'Estat, chacun dans leur département, qui expédient ces sortes de lettres, après en avoir pris l'ordre du roy. Ainsy, c'est à M. de la Vrillière qu'il faut vous adresser pour cela. Je ne connois que les voyes ordinaires de la justice, et je ne puis assés m'estonner qu'un homme de vostre caractère croye que j'en connoisse d'autres.
Leur. Pontch
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LEGENDRE , INTENDANT DE MONTAUBAN
AVerMille», le 9 avril 171 1.
Je ne puis me dispenser de vous escrire au sujet des plaintes que je reçois du syndic des avocats de Moissac, de ce que vous avés contraint depuis peu le sieur Choue, avocat, à servir comme soldat de milice , quoyqu'il y ait plus de deux cents bourgeois , marchands et artisans propres pour cela. La considération que j'ay et que j'auray toujours pour ceux qui font la profession d'avocat, m'engage i vous dire qu'il ne convient pas de les faire tirer pour la milice. Je ne puis
croire que c'ait esté l'intention du roy, et que vous aies receu des ordres précis là-dessus. Il n'y auroit que le cas d'une extrême nécessité qui pust obliger à les forcer d'exercer des fonctions militaires. On donne tant de marques de distinction aux avocats partout ailleurs, qu'il ne conviendra pas que vous ne les distinguassiés pas à Moissac des moindres bourgeois et des plus vils habitans de cette ville. J'espère que vous ferés cesser leurs plaintes au plus tost, ne voyant aucune raison qui puisse vous empescber de leur rendre cette justice.
Dfci» Pontch. m.
Le 8 janvier 1713.
Je ne doute pas de l'ardeur et de la sincérité de tous les vœux que vous faites pour moy à ce renouvellement d'année, et c'est ce qui m'oblige à vous en tesmoigner toute ma reconnoissance. Vous ne devés pas douter non plus du désir que j'ay de vous faire plaisir en tout ce qui peut dépendre de moy. Mais la part que je prends à ce qui vous regarde me fait souhaiter, il y a longtemps, pour vostre intérest et pour vostre réputation, que vous agissiés avec plus de retenue et de circonspection, et que vous ne vous abandonniés pas autant que vous faites à vostre vivacité naturelle, et à tout ce que la prévention a de plus dangereux. Vous ne pouvez estre trop en garde contre vousmesme là-dessus, afin d'empescher qu'il ne revienne plus icy de toute part des choses très désavantageuses de vous, et qui font une peine infinie à ceux qui s'intéressent véritablement à ce qui vous touche. Je vous conjure de profiter de cet avis, que vous devés regarder comme une très-grande marque de mon affection pour vous.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A VERTEPIERRE , CONSEILLER AU PARLEMENT DE METZ.
Sur le compte que j'ay rendu au roy de la vive douleur dont vous me mandés que vous estes pénétré, d'avoir préféré îe service de M. le duc de Lorraine à celuy de S. M. et de ce que vous avés renoncé au brevet de conseiller au parlement de Nancy que ce prince vous avoit donné, le roy veut bien vous pardonner une aussy grande faute, mais à condition que vous ne retomberés plus à l'avenir dans un pareil égarement; car si cela vous arrivoit, vous ne trouveriés plus la mesme indulgence de la part de S. M. C'est pourquoy je mande à M. le premier président de vous restablir incessamment dans l'exercice de vos fonctions de conseiller au parlement. Je vous exhorte à avoir plus d'attention que vous n'en avés eue jusqu'à présent à régler toutes vos démarches, afin qu'il ne paroisse plus ni incertitude ni légèreté dans vostre conduite, et qu'il ne vous échappe plus rien qui ne convienne à un officier du caractère dont vous avés l'h onneur d estre revestu. J'espère que vous ne me forcerés plus à vous faire aucun reproche à ce sujet, et que je n'auray, au contraire, qu'à vous louer de la manière dont vous sçaurés vous conduire dorénavant.
Lettr. Pontch.
A D'ALESME , CONSEILLER AU PARLEMENT DE BORDEAUX
Le 17 mav 1711.
Bien loin d'arrester le zèle de M. le procureur général dans le cas que vous m'expliques par vostre lettre, je crois, au contraire, devoir l'exciter à faire restablir la plaque apposée en vertu d'un arrest du parlement de 1692 , et à faire punir ceux qui ont eu la hardiesse de l'enlever. Et je vous avoue que je ne conçois pas comment vous pouvés vous y opposer, puisque cette plaque a esté ordonnée par le parlement pour augmenter la réparation de l'assassinat commis dans la personne de feu M. vostre père, et puisque la mémoire de la perte que vous avés faite vous est encore présente , et que les vingt années qui se sont passées depuis ce temps n'ont rien diminué de la vivacité de vostre juste douleur. Vous devés, au contraire, vous joindre à M. le procureur général dans cette occasion. Javoue qu'il est triste de voir vostre frère dans cette plaque parmi les coupables d'un aussy grand crime; mais cela doit vous faire beaucoup moins de peine présentement que lorsque la pyramide où l'on a mis cette plaque a esté élevée, et le restablissement qu'en demande M. le procureur général est trop juste et trop conforme aux règles pour que vous puissiés y trouver à redire.
Lotir. Pootcb.
ET DE PICHON
Messieurs, puisque voua avés poursuivi vous-mesmes la vengeance de l'assassinat commis dans la personne de feu M. d'AJesme, conseiller en la grande chambre du parlement, par son propre fus, et que c'est à vostre requeste qu'est intervenu l'arrest du 1692, qui ordonne qu'il sera dresse une pyramide à une des portes de la ville de Bordeaux, où sera attachée une plaque de cuivre où cet arrest sera transcrit, je ne puis comprendre comment vous vous joignes aujourd'hui tous ensemble pour me demander que j'interpose mon autorité pour empescher que M. le procureur général ne continue à agir pour faire restablir cette plaque. Je vous diray naturellement que je ne puis estre de vostre avis là • dessus : en mesmc temps que vous reconnoissés vous-mesmes l'horreur de ce parricide et la justice de cet arrest, vous voulés faire autoriser ce qui peut en esteindre la mémoire ! Comment pouvoir allier des senti mens si opposés? Ne craignés-vous pas qu'en condamnant en apparence l'enlèvement qui a esté fait de cette plaque, on ne vous regarde vous-mesmes comme les auteurs, ou du moins comme les complices de cet enlèvement? Ainsy, bien loin d'écrire à M. le procureur général pour arrester ses poursuites, je l'excite fortement à les continuer avec toute l'activité et tout le lèle que demande son ministère.
Lcltr. Fontcb,
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DU FRESNE. PRÉSIDENT AU PRÉSID1AL DE SEDAN
38 juin 1711.
Vous me demandez si un conseiller au présidial de Met* qui
demeure à Sedan, lorsqu'il n'est plus de semestre, est en droit d'assister aux cérémonies publiques, d'y marcher seul devant tous les officiers de vostre compagnie, et de se faire précéder par un huissier, comme s'il composoit luy seul un corps séparé. Puisque vous désirés sçavoir ma pensée sur cette difficulté , je vous diray qu'à moins que les conseillers du présidial de Metz ne soient en cette possession, et que leur usage ne soit autorisé , il me paraît que tout ce que peut prétendre ce conseiller dans ces occasions est de se mettre à la teste des officiers de vostre siège , lorsqu'il se trouve à la teste de vostre compagnie. Et il ne conviendrait pas mesme qu'il assistas t toujours à ces cérémonies : autrement vous pouvés vous en plaindre, parce que les conseillers des compagnies supérieures doivent user modérément du droit qui leur est attribué à cet égard. Si vous m'aviés mandé le nom du conseiller du présidial de Metz, je luy en aurais écrit, pour luy en dire mon sentiment
IjÇtir. roiitcn.
' Par une lettre du ao juillet au même , on »oit que ce conseiller s'apelait Radelel.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A RICHEBOURG, INTENDANT DE ROUEN
A V«rsaillci, 7 aooM 1711.
Vous ne devés pas douter que je ne souhaite très-fort de pouvoir vous faire plaisir et de vous en donner des marques dans les personnes pour qui vous pouvés vous intéresser; mais il faut que ce soit en choses que je puisse faire sans blesser ouvertement les règles, et sans qu'on puisse s'en prévaloir pour autoriser le mépris que Ton fait de l'observation des loi* les plus communes et les plus faciles à exécuter, comme cela ne manqueroit pas d'arriver si j'accordois à Mn de la Mérangère et de Boistremont les dispenses qu'ils vous ont engagé de me demander pour eux afin qu'ils puissent prendre les degrés de bachelier et de licentié eu droit en l'université de Caen, sans y étudier et sans garder aucun interstice. Je vous avoue que rien n'est plus extraordinaire que de voir un président et un conseiller en la cour des comptes de Rouen qui exercent leurs charges depuis plusieurs années vouloir estre licentiés et se faire un titre de leurs charges mesmes pour estre dispensés de l'observation de ce qui est prescrit par les édits et les déclarations du roy pour ceux qui prennent les degrés en droit par bénéfice d'aage. Le mépris que ces deux officiers ont fait jusqu'à présent de ta qualité de gradués les rend indignes de cette grâce, et ce seroit d'ailleurs donner un très-mauvais exemple à tous ceux qui doivent estre gradués qui différeroient à prendre les degrés jusqu'à ce qu'ils fussent entrés dans leur vingt-cinquième année , dans la fausse espérance d'estre dispensés pour lors du peu de temps qu'on exige de ceux qui prennent les degrés à cet aage. Ainsy, quoyque cette dispense paroisse peu considérable en elle-mesme, elle doit néantmoins estre accordée très-difficilement à cause de sa con-
séquence, qui iroit à augmenter le dérèglement d'esprit qui est devenu presque universel là-dessus, qui fait que chacun veut estre gradué sans estre assujetti à aucun temps d'estude,
Letlr. Poutcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN Al!X OFFICIERS DU PRÉSID1AL DE DIJON.
A Fontainebleau , le 15aou»l 1711
M", puisque vous me demandés mon sentiment sur le changement dont vous me parlés, je vous diray naturellement que je ne puis l'aprouver et que vous ne pouvés mieux faire que de vous en tenir à l'usage qui s'est observé jusqu'à présent dans vostre siège et qui s'observe dans tous les autres présidiaux du royaume; car je n'en sçache aucun où les officiers portent la cornette herminée, soit au palais dans leurs séances ordinaires, soit aux cérémonies publiques. Les conseillers mesmes en parlement ne portent le chaperon fourré que lorsqu'ils sont en robe rouge dans les cérémonies publiques : en toute autre occasion, ils n'ont rien, soit au palais, soit ailleurs, qui les distingue des greffiers, des procureurs et des huissiers, leurs robbes et leurs bonnets estant entièrement semblables, et ils ne se sont pas plaint jusqu'à présent d'estre confondus avec ces officiers subalternes. Ceux qui vous ont précédés dans vos charges ne se sont jamais avisé de demander non plus cette distinction. Vous ne pouvés mieux faire que de les imiter en cela comme en tout le reste. Ils ont trouvé le moyen de se rendre respectables au public par des endroits plus solides et plus honorables pour eux, c'est par ces mesmes endroits que vous devés vous efforcer de mériter la mesme considération ; mais si , nonobstant ce que je viens de vous dire, vous persistes à vouloir cette distinction , vous pouvés faire ce qu'il vous plaira, je ne vous en em-
pesche pas; mais je ne doute pas que vous n'y trouviés des obstacles, et vous pourries bien avoir le chagrin de l'avoir tenté inutilement.
Wcis. Po&tcb. III.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A L*ÉVÉQUE DE QUEBEC. A DEMIAN EN LIMOUSIN.
A Versailles, le S5 aoast 1711.
Je conçois qu'il est fascheux pour vous d'estre obligé de fournir aux frais de l'instruction d'un procès intenté contre un particulier accusé d'un assassinat commis dans l'estendue de la haute justice qui vous appartient en qualité d'abbé de Bonavent; mais il n'est pas en mon pouvoir de vous espargner cette despense par une attribution à M. l'intendant ou au présidial de Limoges, pour juger cet accusé en dernier ressort, comme vous me le demandez. Je ne connois que le cours ordinaire de la justice et l'ordre des juridictions tel qu'il est estably par l'ordonnance qui marque où les accusés de crimes doivent estre jugés et ceux qui doivent fournir aux frais de l'instruction de leur procès. Je ne puis ni ne dois employer mon autorité pour intervertir un ordre qui a esté si sagement estably; le roy seul peut en dispenser, et il en dispense très-rarement. Ainsy, si vous croyés pouvoir demander avec succès à S. M. une grâce de cette nature , vous pouvés le faire si vous le jugez à propos. Je vous prie de croire qu'en toute autre occasion, où rien ne s'opposera à ce que vous désirés de moy, vous me trouvères toujours prest à vous accorder tout ce qui sera en ma disposition.
LeUr. Poetcfa.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA B1GOTIÈRE. CONSEILLER AU PARLEMENT DE BRETAGNE.
A VerniHes , ie 23 septembre 1711.
J'ay receu l'imprimé que vous m'avés envoyé concernant l'usage de prester à intérest les deniers pupillaires, et de tirer aussy du profit dans plusieurs cas de l'argent apartenant à des majeurs. Cette matière est trop susceptible de discussion et embrasse trop de principes pour estre traitée dans une lettre. Ainsy, vous me dispenserés d'entrer dans aucun détail de tout ce que vous establissés à ce sujet. 11 faudroit estre auteur pour faire une dissertation en forme pour respondre i la vostre, et je ne te suis pas. Je me soumets aux règles que nous prescrivent les ordonnances et les arrests dans les jugemcns que j'ay à rendre sur ces matières; et croyant par là ma conscience tranquille, je demeure en repos, et c'est tout ce que je puis vous dire sur vostre mémoire. . .
Lottr. Ponte*.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AU MARÉCHAL DE MONTRE VEL, COMMANDANT EN GUYENNE.
A Veroille»,le 12 octobre 1711.
Je suis au désespoir par la considération que j'ay pour vous, qu'après la lecture réitérée de la longue lettre que vous avés pris la peine de m'escrire le 3 de ce mois, non-seulement je demeure dans mes premiers senti mens; mais je m'y confirme de plus en plus : et souf-
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frés que je me serve avec vous de la fin de vostre propre lettre, en appelant à vous-mesme et à ceux que vous dites avoir consultés, mieux instruits par les réflexions que vous auriés fait sans doute de la décision que vous donnés sur leur foy et sur leur parole. Car. permettés-moy de vous dire que je n'ay esté surpris en rien par tout ce que contient le placet qui m'a été présenté, puisque tous les mcsmes et principaux faits sont avérés par vostre propre lettre, et les différences, s'il y en a quelqu'une, ne sont ni essentielles ni décisives, et vostre lettre, à proprement parler, n'a de vous que deux grands principes : tout le reste dans toute sa longueur n'est qu'une espèce de factum et de tissu de toute fa flaire au fonds, dont ni vous ni moy ne serons point juges, et dans lequel, par conséquent, je suis faschéque vous vous soyés donné la peine d'entrer, à moins que vous ne l'aiés fait à la prière et par la considération de ceux que vous avés consultés : c'est ce qui me fait appeler aussy à leurs nouvelles et réitérées réflexions comme je fais aux vostres.
Vos deux principes sont qu'à titre de commandant dans la province, vous devés prévenir les voies de fait et maintenir la justice comme estant la source de tout le repos des sujets du roy. Qui peut douter de ces principes et mesme qu'ils pussent estre en de meilleures mains que les vostres? Mais dans cette aflaire-cy y avoit-il la moindre apparence de voies de fait? De simples habitans, des roturiers plaident sur l'exécution d'un testament et le partage d'une succession sans mesme une seule parole dite de part ni d'autre; tous procès les plus simples et les plus communs ont le mesme commencement. Et si vostre principe estoit bon dans toute l'estendue que vous luy donnés, vous connoîtriés le premier de toutes sortes de procès, ce que sans doute vous ne voulés pas. Vous fortifliés ce principe par le billet que quelques parties vous ont donne; mais vous convenés que d'autres parties ont refusé d'y donner leur consentement. Ainsi, ni vostre propre caractère, quelque grand qu'il soit , ni le choix unanime des parties, nevotis a donné aucun pouvoir.
Vostre second et grand principe est également vray : la manuten-
tion de la justice vous est commise , mais trouvés bon que je vous dise que ce n'est point pour la rendre , puisque le roy ne vous a pas establi juge, mais pour la soutenir quand les juges préposés par le roy l'ont rendue. C'est pour joindre vostre autorité supérieure et militaire à celle de la justice mesme, quand elle la réclame, c'est pour procurer l'exécution Afe arrests qu'elle prononce, quand on s'adresse à vous; c'est enfin pour suppléer par la force à ce que la foible justice ne peut faire par elle-mesme. Ainsy, vostre second principe, réduit dans ses bornes justes, naturelles et véritables, ne peut avoir icy aucune application, puisque vous avés pris connoissance de cette affaire avant aucun juge. Il n'y avoit encore ni sentence ni jugement rendu; il ne paroît pas mesme qu'il y eust encore aucun exploit donné, et enfin la connoissance que vous avés prise estoit si peu pour maintenir la justice , que vous seul avés fait fonction de juge , en donnant de vostre propre autorité la provision à celle des parties que vous avés sans doute cru la mieux fondée (car je ne présumeray jamais qu'avantageusement de vos lumières et de vostre droiture), mais dont la décision cependant ne vous est pas commise par aucun titre. Vos deux grands principes, dont on ne disconviendra jamais, n'ayant donc aucun rapport à ce qui s'est passé, sur quoy vostre ordonnance peut-elle estre fondée? Car tous les efforts que vos consulUns font pour établir que vous avés bien et justement jugé montrent assés que vous estes sorti de vostre propre principe, par l'extension que vous luy donnés en jugeant vous-mesme en première instance au lieu d'attendre 4 maintenir des jugemens rendus. Je ne laisseray pas d'avoir recours dans cette affaire-cy à l'auguste tribunal de Mn les maréchaux de France vos confrères; car, quoy que vous déclariés positivement que ce n'est point en cette qualité que vous avés jugé, mais à tiltre de commandant, je m'en rapporteray quant à moy toujours volontiers à ce qu'ils en penseront, si je ne suis pas assés heureux pour vous en persuader; et à l'esgard des pauvres parties qui réclament les voies réglées des tribunaux ordinaires, puisque vous consentés vous-mesme qu'ils les prennent, je leur diray de les prendre; et si quelque juge se trompoit
cotwEsr. «oui*»™. — n. 64
en jugeant peut-estre autrement que vous n'avés jugé, le juge supérieur le réformera , et de tribunal en tribunal jusqu'au conseil et au roy mesme, on sçaura bien ne se pas tromper.
Lettr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR AIN A SAINT-MAURICE . PRESSENT EN LA COUR DES MONNAIES A MONTPELLIER.
3* avril 1712.
J estois déjà informé par M. de Basville de tout ce que vous me mandés touchant M. de Villepassant, conseiller en la grande chambre du parlement de Thoulouze. 11 est très-fascheux pour le parlement et pour l'honneur de la magistrature qu'un officier de cette qualité se trouve accusé de fausse monnoie, et je plains très-fort toutes les personnes de distinction auxquelles il appartient. Mais ce ne sont pas des considérations capables d'arrester vos poursuites et de luy procurer l'impunité de son crime, s'il en est effectivement coupable. C'est, au contraire, ce qui doit vous exciter plus fortement à le condamner suivant toute la rigueur et toute la. sévérité des loys et des ordonnances, parce que le caractère dont il est revestu le rend encore moins excusable et, par conséquent, plus criminel, comme je le manday hier à M. de Basville. Ainsy, je ne puis vous dire autre chose, sinon que vous n'avés qu'à faire vostre devoir sans que rien soit capable de vous en empescher et sans que vous déviés rien apréhender. Vous prendrés la peine de me mander le jugement qui interviendra dans cette affaire.
Lettr. Pontch .
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A D'ADVISARD, AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT DK TOULOUSE.
A Versailles, le 9* avril 1712.
Je ne scaurois qu'approuver tout ce que vous me mandés que vous avés requis depuis que vous avés eu avis que M. de Villepassant, conseiller au parlement, avoit esté décrété par M. de Saint-Maurice, et qu'on l'a voit conduit dans la citadelle de Montpellier sur une accusation de fausse monnoie intentée contre luy. Vous ferés très-bien de continuer à agir de vostrc mieux pour soutenir le privilège des officiers de vostre compagnie de n'estrc jugés que par le parlement pour les crimes dont ils sont accusés. Mais, nonobstant toutes les raisons que vous rapportés pour cela, je n'ose presque croire que le roy veuille bien dans cette fascheuse occasion avoir égard aux privilèges des officiers des compagnies supérieures qui ne les rend justiciables que de leurs propres compagnies quand ils sont accusés de crimes capitaux ou qui peuvent emporter quelque peine afflictive.
Le 12 avril.
Vous verrés par la lettre que j'escris à M" du parlement que le roy a bien voulu leur renvoyer la connoissance de l'a flaire de M. de Villepassant par des moula tout honorables pour eux. Comme ce qui reste à faire pour achever l'instruction entière de ce procès doit rouler principalement sur vous, je ne sçaurois vous exciter trop fortement à agir avec toute la vivacité et toute l'application que demande une affaire aussy importante, et à ne vous relâcher en rien de toute la sévérité qu'exige vostre ministère dans cette occasion. Vous aurés soin de me rendre un compte exact de tout ce qui s'y passera; je vous écris dans ces termes parce que comme c'est vous qui avés commencé
à agir dans cette affaire , je suppose qu'il y a quelque raison qui empescbe M. le procureur général d'agir par luy-mesme en ce rencontre ; car autrement il auroit agy et il m'en auroit écrit. Il faut sans doute ou qu'il soit parent de M. de Villepassant au degré de l'ordonnance , ou qu'il soit absent. C'est ce que vous ne m'expliques pas, et c'est ce qu'il convenoit cependant que vous me mandassiés d'abord. Vous prendrés la peine de m'en éclaircir au plutost, estant à propos que j'en sois informé.
Leur, ronteo.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTR AIN AU PARLEMENT DE TOULOUSE
A VerMMlevle9i.nl 1712.
Messieurs, j'entre autant que vous pouvés le désirer dans vostre juste douleur, de voir un de vos membres accusé d'un crime capital qui intéresse également le roy et le public, et je conçois combien cela doit estre sensible à une compagnie qui s'est toujours distinguée par sa droiture et pr son attachement scrupuleux à l'exacte observation de toutes les règles, et par son extrême attention à conserver en toutes choses un caractère de dignité et de magistrature que nul autre parlement n'a porté à un si haut degré. Je ne puis trop vous en louer, ni de tout ce que vous avés fait depuis que vous avés esté avertis que M. de Villepassant avoit esté conduit dans la citadelle de Montpellier, en vertu d'un décret décerné par M. de Saint-Maurice, commis par le roy pour faire le procès aux faux monnoyeurs du Languedoc. Les procédures que vous avez commencées contre cet officier vous font honneur et font connoistre que si vous en estes les juges, bien loin que l'on doive appréhender de l'indulgence ou de la complaisance de vostre part, sous prétexte qu'il est vostre confrère, vous porterés au
SOUS LE RÈGNE DE LOUIS XIV. 509 contraire vostre sévérité contre luy plus loin mcsme que des juges estrangers, pour venger l'affront qu'il vous fait, justement indignés de vous voir déshonorés par cet officier, s'il se trouve coupable. Mais, quelque considérables que soient vos raisons pour soutenir dans cette occasion le droit que vous avés, comme tous les autres parlemcns du royaume, de juger, privativement à tous les autres juges, les officiers de vostre corps qui ont eu le malheur de tomber dans quelques fautes, je crains bien que le roy ne juge que le privilège de la qualité du crime dont il s'agit ne soit au-dessus de tout privilège d'officier. Vous pouvés vous assurer qu'il ne tiendra pas à moy que cela n'arrive pas, et que vous ne soyés maintenu dans vos privilèges dans ce rencontre. Mais comme M. de Saint-Maurice s'est adressé à M. Desmaretz, pour sçavoir les intentions de S. M. là-dessus, parce que l'arrest qui l'a commis a esté rendu en finance , je ne puis en parler de moy-mesme au roy : c'est pourquoy je ne puis faire valoir vos raisons qu'au cas que M. Desmaretz luy en parle en ma présence, comme je crois qu'il le fera. Vous déviés luy en escrire en mesme temps que vous m'en avés escrit, et, quoyque vous ne m'en disiés rien, je présume néantmoins que vous l'avés fait. Je vous prie de me croire toujours avec la plus parfaite considération , etc.
Le 12a.nl.
Sur le compte que M. Desmaretz a rendu ce matin au roy en son conseil du déclinatoire proposé par M. de Villepassant, et du reuvoy par luy demandé devant vous; et, sur ce que j'ay rapporté en mesme temps à S. M. des lettres et des mémoires qui m'ont esté mis entre les mains par M. de Maniban, le roy, après une longue discussion, s'est enfin déterminé en faveur du déclinatoire, et vous renvoie cette importante affaire. S. M. ne s'y est déterminée que pour vous donner une marque de distinction et de confiance singulière, à laquelle elle compte fort que vous répondrés par la justice la plus exacte et la plus sévère dans un crime de cette conséquence et d'un si grand esclat. Elle compte mesme qu'elle aura plus de peine à retenir vostre juste indi-
gnation de voir une compagnie aussy célèbre que la vostre déshonorée par un de ses membres, qu'à vous exciter à ie punir par le supplice le plus infamant si le crime dont il est accusé se trouve prouvé. Mais, pour ne rien perdre des preuves déjà acquises et des procédures déjà faites, le roy entend que le procès soit continué sur tout ce qui a esté fait jusqu'à présent par M. de Saint-Maurice, et qu'à cet effet tout ce qui est à son greffe soit porté à celuy du parlement , el qu'on transfère M. de Villepassant de la citadelle de Montpellier en la conciergerie du palais. Je vous félicite sur ces marques singulières de ta confiance de Su M., que je n'aurois presque osé espérer, comme je vous l'ay mandé par ma précédente lettre, et celapaT l'idée trompeuse où l'on est que , dans la pluspart des compagnies un confrère trouve toujours excuse , faveur et indulgence, et surtout lorsqu'il ■Vagit de la vie. Je ne doute pas que vous ne sçachiés bien justiflier la fausseté de cette idée , et que vous ne fassiés connoître au roy par l'arrest que vous rendrés dans cette affaire, que la confiance dont il vous honore en cette occasion est aussy juste qu'elle vous est avantageuse.
Lettr. Pootfh.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAJN A PLANT ADE, AVOCAT GÉNÉRAL EN LA COIR DES COMPTES, AIDES ET FINANCES
DF. MONTPELLIER
Le 8juin 1712.
Je suis bien aise que vous aies commencé à vous assembler avec M. Vignes chez M. de Basville, pour régler les différends que vous avés ensemble concernant vos fonctions. J'espère qu'ils se termineront à l'amiable, pourveu que vous n'y apportiés pas d'obstacles de vostre part, ce que j'ay d'aulant plus lieu d'appréhender qu'en mesme
temps que vous vous assemblés pour finir ces différends , vous faites naître d'autres contestations dont vous m'escrivés et dont M. le premier président et M. le président Boucaud ont pris soin de m'informer. J'en aurois d'abord parlé au roy, si vous ne m'eussiés mandé que le bureau de la chambre des comptes en avoit escrit à M. Desmaretz; mais, comme il m'a assuré qu'il n'avoit rien reçu de la part du bureau, et que vous seul luy en aviés escrit, et qu'il m'a mesme déclaré qu'il n'entreroit pas dans une affaire où il n'estort proprement question que d'un fait de discipline de compagnie, j'ay cru devoir en rendre compte au roy, qui m'a ordonné de vous mander qu'il condamnoit absolument le refus que vous aviés fait de prendre des conclusions lorsque la chambre vous manda , le a i du mois dernier, pour donner des conclusions contre les receveurs qui avoient négligé de présenter leur compte dans le temps porté par l'ordonnance. Vous pouviés représenter tout ce que vous jugiés à propos pour engager vostre compagnie à remettre à un jour d'audience pour procéder aux accusations et aux condamnations contre ces receveurs; mais, dès que la chambre a cru avoir de bonnes raisons pour ne pas déférer à vos représentations , vous déviés donner des conclusions et non pas vous retirer comme vous avés faict; autrement il dépendrait de M" les gens du roy d'arrester toutes sortes d'affaires où le ministère public seroit nécessaire pour les poursuivre , ce qui causerait beaucoup de désordre et mesme de scandale dans le public. Vous devés bien prendre garde que pareille chose ne vous arrive plus à l'avenir; car, si vous continuiiés à agir comme vous avés fait dans ce rencontre, et à former tous les jours de nouveaux incidens , S. M. le trouverait fort mauvais, et vous vous attireriés sans doute quelque chose de désagréable , ce que vous avés intérest de prévenir.
Le 28 K»rierl7l4.
Je croiois, après ce que j'ay mandé à M. le premier président de vous dire de ma part, que vous vous conduiriés de manière que vous ne donneriés plus lieu à aucune plainte contre vous ; cependant je
vois, par deux lettres que je reçois, l'une de vostre compagnie, l'autre de M. le premier président, que, non-seulement vous avés signé un acte, le i™ de ce mois, qui contient une attestation de vostre part d'un dény de justice de la part de vostre compagnie dans l'affaire des habitans du Mont-Frin; mais que, sur ce que M. le premier président vous a représenté au nom de vostre compagnie, tout le semestre assemblé, touchant le tort que vous aviés d'avoir signé un semblable certificat, surtout estant peu instruit de ce qui se passe aux audiences par vostre peu d'assiduité au palais , vous luy respondîtes que vous ne croiies pas que vostre compagnie fust en droit de vous faire des représentations, et que vous n'estiés pas sujet à ses remontrances. Je ne puis trop vous blasmer d'avoir fait une semblable responsc, puisque vous vous trompés très-fort de vous imaginer de n'estre pas sujet à la discipline intérieure de vostre compagnie. Vostre qualité d'avocat général ne vous en exempte pas, et vous ne devéspas moins de respect à M. le premier président en particulier et à toute la compagnie, en général, que tous les autres officiers qui la composent. Je vois par là , et par tout ce que vous avés fait en 1712, que je navois que trop de raisons d'appréhender que vous ne me donnassiés lieu de me repentir de vous avoir procuré l'agrément de vostre charge d'avocat général ; le souvenir de la conduite que vous avés tenue en plusieurs occasions pendant que vous estiés conseiller, ne fondoit que trop la juste crainte que j'en avois. Songes à vous conduire dorénavant de manière qu'on ne me porte plus aucune plainte contre vous; vous avés trop d'intérest pour que vous ne fassiés pas tout ce qui dépendra de vous pour les prévenir.
Lfttr. Ponleb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTR AIN A NEEF, PROCUREUR GÉNÉRAL AU CONSEIL SUPÉRIEUR D'ALSACE.
AVorsaiU«,k27juin 1712.
J'ay rendu compte au roy de vostre lettre, par laquelle vous
me demandé» si vous devés suivre exactement l'article a 3 de l'édit du mois d'aoust 1679, qui enjoint aux procureurs généraux de faire faire le procès à ceux qui, par notoriété, seront estimés coupables du crime de duel, et que, sans autres preuves, ils soient condamnés, s'ils ne se rendent pas dans les prisons dans les délais des assignations qui leur seront données pour se justifier. S. M. m'ordonne de vous mander, de sa part, que son intention est que cet article soit exécuté à la lettre, dans le cas néantmoins d'une notoriété si claire et si évidente qu'elle ne permette pas de douter du contraire. Il n'y a aucun édit ny déclaration qui ait dérogé à cet article, et il s'observe au parlement de Paris. Il y en a eu un exemple célèbre en 1697, où, sur la simple notoriété d'un duel entre les chevaliers d'Auvergne et de Kailus, on ordonna, sur la réquisition de M. le procureur général, que, dans vingt-quatre heures, ils seroient tenus de se rendre dans les prisons de la Conciergerie , pour estre ouys et interrogés devant le conseiller commis à cet effet, pour répondre aux conclusions de M. le procureur général; sinon que leur procès leur seroit fait par contumace. Et comme ils ne se présentèrent pas, on leur instruisit leur procès par informations et récolemens, pour valoir confrontation; et, quoyqu'il n'y eust aucune preuve du duel, le paiement déclara la contumace bien instruite , et ils furent condamnés à avoir la teste tranchée. M" du parlement de Paris se crurent obligés, dans cette occasion, d'observer l'article a 3 de l'ordonnance de 1679; et comme il n'y avoit aucune preuve, ils mirent dans Tan-est qu'ils jugeoient ainsy sur le fonde-
ment et en conséquence de cet article , afin d asseoir leur condamnation , et de faire connoistre qu'elle n'estoit fondée que sur le refus des accusés de satisfaire aux réquisitions de M. le procureur général; et si, depuis cet édit, il n'y a eu aucun autre exemple, ce ne peut estre que parce qu'il ne s'est pas présenté de cas pareil; et, s'il s'y en estoit présenté, on n'auroit pas manqué d'en user de la mesme manière, parce que c'est la règle establie par cet édit; et vostre compagnie, à qui vous communiquerés ma lettre, doit aussy s'y conformer.
Décù. Pootcb. m.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A BOUCIIEVRET. AVOCAT AU PARLEMENT DE PARIS.
U 3 ««Ml 1718.
Je suis très-surpris d'apprendre que vous m'ayés cité dans une cause que vous avés plaidée pour Mad. la duchesse de Duras la douairière. Quoyque j'aye bien voulu dire mon avis sur la manière dont devoit estre entendu l'article 7 de l'édit du mois de mai 1 7 1 1 , ce devoit estre un secret pour vous, qu'il ne vous estoit pas permis de révéler à qui que ce soit. A plus forte raison n'avés-vous pas deub en parler dans line audience publique. On ne peut avoir plus de tort que vous en avés en cela , et rien ue sçauroit excuser une pareille indiscrétion dans une personne de vostre profession ; car, non-seulement vous avés manqué au respect que vous me devés, mais vous avés commis à la décision des autres mes avis et mes pensées, que les parlemcns et les autres compagnies supérieurs reçoivent et enregistrent comme des loix , lorsque je les leur mande sur les questions qu'elles me proposent. Ainsy, qu'il ne vous arrive plus, s'il vous plaist, de me citer davantage dans le cours de cette affaire; et, s'il estoit possible de réparer, en quelque sorte, vostre faute dans de nouvelles plaidoiries,
supposé qu'il vous en reste encore à faire , vous ne devriés rien épargner pour cela.
Leur. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AU PRÉVÔT EN LA MARÉCHAUSSÉE DE MEAUX. ET AU SUBSTITUT DU PROCUREUR DU ROI EN LA MÊME VILLE
A Fontainebleau, le u aouat 1712.
Messieurs, j'ay receu vostre lettre du 3o du mois dernier, par laquelle vous me demandés si les prévosts des maréchaux peuvent connoistre des crimes qui sont de leur compétence, lorsqu'ils ont esté commis dans les fauxbourgs des villes de leur résidence. Puisque vous désirés sçavoir ma pensée sur cette question , je vous diray qu'il me paroist qu'ils ne peuvent en connoistre , parce que , dès que l'article i a du titre I*r de l'ordonnance de 1670 leur interdit la connoissance des crimes commis dans les villes de leur résidence, il s'ensuit qu'ils ne peuvent connoistre de ceux commis dans les fauxbourgs , qui sont toujours compris vulgairement sous la dénomination des villes , parce qu'ils en font toujours parties et qu'ils en sont mesme une dépendance nécessaire; et il y a une raison qui paroist sans réplique potir interpréter ainsy cet article de l'ordonnance. Cette raison est que les prévosts ont esté uniquement establis pour veiller à la seureté de la campagne et des grands chemins. Ce sont les motifs marqués expressément dans les édits d'establissement de ces officiers. C'est pourquoy l'ordonnance de Moulins, article 43, leur enjoint expressément, non-seulement de faire continuellement leurs chevauchées par les champs, mais elle leur défend de séjourner dans les villes, si ce n'est pour occupations nécessaires et légitimes, à peine de privation de leur estât, ce sont les termes de cette ordonnance. Or les fauxbourgs n'ont jamais esté considérés
comme la campagne ny les grands chemins; si cela estoit, un prévost qui résideroit dans le fauxbourg d'une ville pourrait connoistre des crimes commis dans cette ville : c'est ce qu'on n'a jamais prétendu , parce que cela rendrait purement illusoire la disposition de l'ordonnance de 1670; du moins c'est mon sentiment sur cette question, que je ne prétends pas néantmoins proposer comme une loy à l'un ny à l'autre, vous laissant une pleine liberté de vous pourvoir comme il vous plaira, pour faire régler le conflit qui donne lieu a cette question, et pour demander un règlement qui puisse servir de loy à l'avenir sur cette matière.
Déci». Pontch. III.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRALN A MAURY, PROCUREUR DU ROI AU PRÉSuOIAL DE MONTAUBAN.
. le 23'«ou*tl712.
C'est avec raison que vous avés représenté aux officiers de vostre siège tout ce que vous me marqués pour les engager à assister aux processions et aux autres cérémonies publiques avec plus d'assiduité qu'ils n'ont fait jusqu'à présent, puisque rien n'est plus scandaleux dans le public et ne les déshonore mesme davantage que cette négligence à remplir des devoirs aussy indispensables et dont rien ne peut les excuser. Mais, puisque ces officiers n'ont pas jugé à propos de déférer aux justes remontrances que vous leur avés faites à ce sujet, et qu'un zèle aussy louable que celuy qui vous a fait agir dans ce rencontre n'a pas eu le succès que vous en attendiés , c'est au roy mesme que vous devez en porter vos plaintes par la voie de M. de la Vrillière, secrétaire d'état de la province, parce que ces cérémonies regardant la police générale, et estant ordonnées par le roy mesme, le refus que l'on fait d'y assister regarde directement S. M. Ainsy, c'est la voie qu'il
faut que vous preniés. Mais les officiers de vostre siège ont un grand intérest de la prévenir; car le roy trouvera sans doute fort mauvais qu'ils en usent de cette manière, et il est à craindre pour eux qu'elle ne regarde un pareil procédé, de leur part, comme une désobéissance formelle à ses ordres, ce qui pourroit leur attirer quelque chose de trèsfascheux.
Lettr. Pomcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A FENOIL, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE PAL.
A FouUuncbleaa. le 3 septembre I71S.
Je crois que vous scavés que le juge de Bidache ayant rendu, il y a quelques années , un jugement de mort en dernier ressort contre un particulier accusé de vol, qui lut exécuté le mesme jour que ce jugement lut rendu , M. le procureur général poursuivit ce juge au parlement. M. le duc de Grammont en ayant esté averty, il s'en plaignit au roy, prétendant qu'estant souverain à Bidache, son juge pouvoit y juger en dernier ressort. Il demanda à S. M. qu'il fust sursis à toutes poursuites contre ce juge jusqu'à ce qu'il eust rapporté les titres de sa prétendue souveraineté, ce que le roy voulut bien luy accorder, mais à condition que le juge de Bidache ne rendroit plus de pareils jugemens; et, sur ce que M. le duc de Grammont assura S. M. qu'il donnerait ses ordres à ce juge de ne plus rendre de jugement en dernier ressort jusqu'à la décision du procès sur la prétendue souveraineté, le roy m'ordonna d'escrire à M. le procureur général de surseoir toutes poursuites conue ce juge, ce que je fis; et comme j'ignore ce qui s'est passé depuis, et que S. M. souhaite d'en estre informée , vous prendrés la peine de me mander incessamment si, depuis que cette contestation est pendante devant le roy, les appel-
lations du juge de Bidache out esté portées au parlement, ou s'il a continué déjuger en- dernier ressort toutes les affaires, tant civiles que criminelles, qui sont de sa compétence. J'attends de vous cet éclaircissement au plus tost 1 .
Lettr. Ponlcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A FILHOT, CONSEILLER AL PARLEMENT DE BORDEAUX.
A Fontainebleau, le 3 septembre 1712.
Rien ne peut excuser le mépris que vous avés fait des ordres du roy, en vous mariant sans avoir obtenu auparavant de S. M. les dispenses d'alliance qui vous sont nécessaires du chef de M" de Maran , père et fils, conseillers au parlement. Les peines portées à cet égard par les ordonnances sont si précises et si considérables, qu'il est surprenant qu'elles ne vous aient pas arrêté. Je ne doute pas que cette
1 Celle prétention d'un seigneur de la cour à la souveraineté d'un petit coin de la France avait excité l'attention du Gouvernement. Déjà le 3o janvier 1 7 1 1 , le chancelier avait écrit la lettre suivante à Casaux, procureur général au parlement de Pau : « J'ay reçu tous le» papiers que vous avés joint* à voslrc lettre concernant la prétendue souveraineté de Bidache. Si vous pouvés trouver encore quel ipie chose, vous me ferés plaisir de me l'envoyer le plus tost que vous pourrés. Si vous croiés qu'il y ait des pièces là-dessus à Honccvaiu, où vous dites qu'ont été portés les registres de la chancellerie de Bcarn lors des désordres de la religion, il seroit à propos d'y faire faire des recherches. Vous
nie faites entendre que vous y trouvés des obstacles, sans nie les expliquer. Quand vous me les aurés mandés, je vous marquerav ce qu'il faudra faire pour les lever. »
Le tj mai suivant, le chancelier écrivit à du Vigier, procureur général au parlement de Bordeaux : t J'ay receu tout ce que vous m'avés envoie concernant la prétendue souveraineté de Bidache, dont je vous remercie. Il est fascheuxque la perte des registres du parlement ne vous ait pas permis de me donner de plus grands esclaircisscmens sur une matière aussy importante. > [Lettr. Pontck.) D'où l'on voit que le Gouvernement n'obtint que peu de documents sur ce sujet.
désobéissance de vostre part ne déplaise infiniment an roy. Je ne laisseray pas néantmoins de faire de mon mieux pour vous procurer la grâce dont vous avés besoin. Mais, en attendant que S. M. vous fait accordée, vous devés vous abstenir absolument d'entrer au palais1.
Lrtlr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A L'EVÊQUE DE SAINTES
A VerstillM, le 0 octobre 1712.
Je vous avoue que j'ay de la peine a concevoir comment, estant autant instruit des véritables règles que vous f estes, vous pouvés avoir quelque doute sur le party que vous devés prendre concernant la poursuitte du viol commis par le vicaire d'une paroisse de vostre diocèse dans un chemin public. Si ce crime estoit caché, et qu'il n'y eust que vous seul ou très-peu de personnes qui en eussent connoissance , on pourroit, pour éviter le scandale, prendre des précautions pour mettre ce mÉivais ecclésiastique hors d'état de commettre de nouveaux crimes, sans le poursuivre par les voies ordinaires de la justice; mais dès que son crime a éclaté, bien loin que les poursuittes rigoureuses que l'on en fera scandalisent les nouveaux convertis de vostre diocèse, rien ne seroit plus propre que l'impunité de ce crime pour leur imprimer l'esprit de révolte et de sédition , et pour les porter à faire de nouvelles assemblées, nonobstant les condamnations que l'on vient de prononcer à ce sujet, parce qu'ils croiroient par là qu'on autoriseroit les désordres des ecclésiastiques, et qu'il suffi r oit d'estre prestre pour pouvoir commettre impunément toutes sortes de crimes. Ainsy il y auroit tout à craindre si l'on laissoitee vicaire impuny; c'est pourquoy on ne peut le poursuivre trop rigoureusement ni en faire une
' Le 18 septembre, aris du chancelier au même, de ce que le roi a accordé les di*-
punition trop exemplaire ,. afin de faire voir que nous condamnons le crime partout, et plus dans les ecclésiastiques. (rue dans aucun autre, parce que leur estât les oblige à une plus grande pureté de mœurs et à une conduite plus régulière , et je ne doute pas que vous ne preniés ce party, comme le seul que l'on puisse prendre en honneur et en conscience.
Le 58 may 1713.
J'ay receu vostre lettre du 1 8 de ce mois, par laquelle vous m'apprenés que le vicaire de vostre diocèse accusé de viol, dont vous m'avés escrit il y a desjà du temps, vient d'estre condamné à mort par contumace par un arrest du parlement de Bordeaux. Je vous rends trop de justice pour n'estre pas persuadé que vous avés concouru, autant qu'il a esté en vous, au jugement de cet accusé; et, quoyque cette condamnation ne puisse estre exécutée que par effigie, elle ne laissera pas de servir d'exemple et de faire connoistre que les ecclésiastiques ne peuvent se prévaloir de leur estât pour se procurer l'impunité, lorsqu'ils sont assés malheureux pour commettre quelque crime.
LeUr. Pontch. *
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A PAL1SOT DE VERLUZEL, PREMIER PRÉSIDENT DU CONSEIL PROVWCIAL D'ARTOIS.
A VmaiUei, le 22 novembre 1712.
Quoyqu'il y ait quelquefois à craindre que les officiers de vostre compagnie dont les pères et les enfans y exercent la profession d'avocat ne se préviennent en faveur des parties pour qui ils plaident et ils escrivent ; cependant ce n'est pas une raison suffisante pour empescher ces officiers d'assister au jugement des causes et des procès
où leurs pères ou leurs enfans ont plaidé ou travaillé comme avocats : il n'y a pas d'ordonnance qui le deffende , et il y en a plusieurs exemples au parlement de Paris et dans les autres parlemens et cours supérieures du royaume, sans que jamais on ait formé la moindre difficulté à ce sujet, ny qu'on ait fait la moindre attention aux soupçons que les plaideurs peuvent avoir à ce sujet, parce qu'on ne présume jamais que l'affection que les juges ont pour des personnes qui leur sont aussy proches, qui sont chargés de la deffense de ceux qui plaident, ni la veue de leur procurer des affaires, soit capable de les déterminer à estre toujours de l'avis du party qu'ils soutiennent. Ainsy, tout ce que vous pouvés faire est de recommander fortement à ceux des officiers de vostre compagnie dont les pères ou les enfans sont avocats d'estre très-attentifs à se garantir de toute prévention dans les affaires dont ils sont chargés , d'estre continuellement en garde sur eux-mesmes, et surtout, non-seulement de ne jamais s'ouvrir dans l'intérieur de leur domestique sur aucune affaire, mais de garder un profond silence sur ce qu'ils peuvent entendre dire aux autres juges pendant la plaidoierie d'une cause qui dure quelquefois plusieurs audiences , ou pendant le rapport d'un procès qui tient plusieurs séances, dans la juste crainte que ces avocats n'en tirent avantage en faveur de leurs parties au préjudice des autres. Je suis persuadé qu'un semblable avertissement suffira auprès d'aussy bons juges et aussy bien intentionnés que je présume que le sont tous ceux qui composent vostre compagnie, pour prévenir tout inconvénient dans le cas que vous me proposés.
Dàci». Ponlck. m
cornuar. AUHisisir.. — m.
fi6
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A TlIRGOT. INTENDANT A MOULINS.
A Vei-MillM, le 28 décembre 1712.
Je suis fasché d'cstre obligé de vous escrire sur de nouvelles plaintes que l'on nie porte contre vous; mais elles sont d'une nature à ne pouvoir m'en dispenser. C'est le prieur des chartreux de Moulins qui me mande que , vous aiant représenté leurs titres d'exemption de tous droits de ptage aubacq de Moulins, et vous aiant fait donner une requeste par laquelle il vous a prié de statuer sur ses remontrances, non-seulement vous avés enjoint au fermier du bacq d'exiger le péage de ces religieux , malgré leurs titres et leur possession et le consentement des maires et échevins, mais vous avés refusé de rendre aucune ordonnance sur leur requeste, afin de les mettre par là dans l'impossibilité de se plaindre de ce que vous les dépouillés de vostre seule autorité d'un droit que nos roys leur ont accordé , et dans lequel ils prétendent que S. M. les a confinnés. Et le prieur ajoute que vous avés accompagné ce refus des paroles les plus dures, et qu'à cette occasion vous avés traité le procureur de cette chartreuse d'une manière fort outrageante. Je ne prétends pas entrer icy dans le fond du droit de ces religieux; je n'en suis pas juge, et quand je le serois, il faudroit que j'eusse examiné tous leurs titres pour pouvoir vous dire s'ils sont bien fondes ou non. Mais ce qui m'oblige à vous escrire est du procédé que je vois que vous tenés à leur esgard, non seulement par rapport aux mauvais traitemens dont ils.se plaignent, qui convient si peu de toute manière, permeltés-moy de vous le dire, à un homme de vostre caractère, mais principalement par rapport à ce que vous avés refusé de statuer sur leur requeste. Vous les condamnez sans vouloir qu'il paroisse que vous pro-
nonciés aucune condamnation contre eux, afin de les forcer à subir par là l'effet de votre condamnation, sans pouvoir s'en faire décharger. N'est-ce pas un véritable dény de justice de vostre part? Si vous croiés qu'ils ne sont pas exempts du droit de péage, et que, dans cette persuasion, vous les en priviés, pourquoy appréhendés-vous de rendre une ordonnance en conformité ? Vous auriés le plaisir de la voir confirmer par le Conseil, si elle est juste; et si, au contraire, vous vous trompés dans la pensée où vous estes à cet esgard, comme les magistrats les plus habiles et les moins prévenus peuvent se tromper en toute affaire, pourquoy voulés-vous qu'on ne puisse réformer vostre jugement, en refusant d'en donner un dont on puisse se plaindre par les voies ordinaires? Je vous avoue que je ne conçois pas sur quoy vous vous fondés pour en user ainsy, et je vous le dis avec d'autant plus de douleur que ce n'est pas la première fois que je vous en ay écrit, sans que cela ait produit aucun effet sur vous.
Le 31 décembre.
Nous sçavions déjà, depuis quelques jours , le funeste accident qui vous est arrivé ; personne n'en est plus touché que je le suis. Du reste, comme il faut qu'on vous pardonne, si, dans un si triste estât, il vous est eschappé quelque discours et quelques actions dont d'autres peuvent avoir esté choqués, il faut aussy que vous pardonniés vous-mesme à ceux qui se pourraient plaindre, et d'autant plus qu'ils estoient, comme vous, dans le mesme péril et dans les mesmes peines.
UO janvier 1713.
Je souhaite, pour m'oster tout scrupule, que ces plaintes se
trouvent mal fondées, et je souhaite encore plus que vous fassiés en sorte d'empescher que l'on ne forme plus dorénavant aucunes plaintes contre vous1.
Lettr. Pontch.
' Une lettre du chancelier au prieur de que la lettre du chancelier ne fil aucun efla Chartreu*e ( voycx n' 3 1 5) nom apprend Cet »ur l'intendant obstiné.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE MESMAY, CONSEILLER AU PARLEMENT DE BESANÇON.
AVtrMi!le»,lel0j»nvierl713.
Je vous avoue que rien ne me surprend davantage mie de voir qu'en mesme temps que vous vous reconnoissés coupable de l'action la plus indigne et la plus violente qu'un magistrat puisse commettre , vous m'escriviés beaucoup moins pour vous justifier ou pour demander grâce, que pour vous plaindre d'une satisfaction aussy légère que celle qui est portée par le projet que vous m'avés envoie. Vous demeurés d'accord qu'estant allé chés M. le premier président pour luy demander satisfaction des injures et des menaces qui vous avoient esté faites et à vostre frère pr un de ses domestiques, et que luy ayant dit que s'il ne vous rendoit pas justice, vous prendriés des mesures pour vous la procurer, il vous avoit répondu qu'il vous envoyeroit son domestique pour vous faire justice vous-mesme, et qu'ensuite, luy ayant fait oster la livrée, il le fit conduire ebés vous, un quart d'heure après, par son valet de chambre, qui vous dit que M. le premier président vous l'envoioit pour en faire telle justice (m il vous plairoit , et que ce domestique ne vous ayant pas paru assés soumis et humilié, vostre ressentiment se renouvellant, vous luy donnastes quelques coups de baston en le chassant de chez vous, et que vostre frère estant accouru au bruit en robe de chambre avec son espée, il le poursuivit jusque dans la chambre de M. le premier président , où il luy donna un coup d'espée en présence de ce magistrat. Quand on s'en tiendroit à ce simple récit que vous me faites vousmesme, quelle punition ne mériteriés-vous pas? Mais ce qui vous rend encore plus coupable, est ce que M. le premier président dit dans sa déclaration, qu'il m'a envoiée, signée de luy; qui est : i° que
vous chargeastes son valet de chambre de luy dire que vous aviés donné cinquante coups de baston à son domestique; 2° qu'ayant attendu vostre frère à vostre porte, jusqu'à ce qu'il fust sorty de chés M. le premier président, vous luy demandastes s'il avoit tué ce domestique. Et, dans toutes ces circonstances, vous vous plaignés de ce qu'on vous a proposé, pour satisfaction, de recevoir une mercuriale de vostre compagnie, d'aller demander pardon à M. le premier président, chés luy, en présence de plusieurs officiers du parlement, de vous interdire l'entrée du palais jusqu'à la Saint-Martin, et de vous faire changer de maison pour esviter toute querelle entre les domestiques. Vous vous élevé contré une semblable satisfaction ; vous dites que vous ne pouvés vous résoudre à une chose aussy rigoureuse et aussy honteuse pour vous. Puisque vous la croies telle, et que vous ne jugés pas à propos de vous y soumettre, on ne peut refuser de vous juger, les chambres assemblées, comme vous le demandés; et je mande à M. le premier président qu'on ne peut se dispenser de vous l'accorder. Mais je luy mande en mesme temps que le parlement doit vous juger suivant toute la rigueur des loix, et que vostre compagnie ne doit avoir aucune indulgence pour vous, parce que vous n'en mérités aucune, rien n'estant plus criminel et plus inexcusable que vostre procédé, n'y ayant pas d'exemple, je ne dis point qu'un magistrat, mais que qui que ce soit ait porté la violence et la brutalité jusqu'à cet excès que de donner des coups de baston, de sangfroid, dans sa chambre, à un homme qui vient pour luy demander pardon, en conséquence de l'ordre qu'il en a reçu de son maistre, qui, par luy-mesme , porte un caractère supérieur et respectable. Bien loin de vous plaindre de ce qu'on veut vous interdire de vos fonctions pendant quelques mois, le public est en droit de demander que vous en soiés privé pour toujours. Car quelle confiance peut-il y avoir en vous? quelle justice les parties peuvent-elles espérer d'un magistrat qui s'abandonne à un pareil emportement? Vous déviés vous estimer trop heureux de ce qu'on vouloit bien se contenter d'une satisfaction aussy légère que celle portée par ce projet, et ce sera à
vous à vous imputer de ne vous y estre pas soumis et de ne l'avoir pas regardée comme une grâce, et d'avoir achevé par là d'exciter l'indignation du public et celle de voslre compagnie. A l'esgard de vostre frère, comme il est inexcusable et beaucoup plus criminel que vous, s'il arrive que le domestique de M. le premier président vienne à mourir, il ne peut se flatter d'obtenir de grâce, car je vous déclare que je ne luy en accorderay point, n'y ayant jamais eu de cas moins rémissible dans toutes ses circonstances.
Leur. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTKAIN A ESTOURNEAU DES BORNES
A VÈRAC.
A Venaill». le 28 j.ovier 17 13.
Vous estes fort à plaindre, si vous avés un fils tel que vous me le dépeignés ; mais je ne puis l'obliger par mon autorité à se remettre dans son devoir à vostre esgard et à vous restituer tout ce que vous prétendes qu'il vous a volé, n'entrant point par moy-mesme dans des différends de cette nature; et, quand un père est assés malheureux pour se croire obligé de perdre son fils, il faut qu'il se pourvoie par les voies ordinaires de la justice, qui luy sont ouvertes comme à tout le monde : je n'en connois pas d'autres ; ainsy, c'est à vous à continuer à les suivre, si bon vous semble, comme vous avés déjà commencé, puisque vous me mandés que vous avés obtenu des décrets de prise de corps contre vostre fils au mois d'octobre dernier.
Leur. Pontrb.
DE MOULINS
Le 7 février 1713.
Mon R. P. , je suis bien fasché que la lettre que j'ay escrite à M. Turgot en vostre faveur ait produit un effet tout contraire à celuy que vous en attendiés. Mais vous ne devés pas en estre surpris , parce que vous avés deub prévoir que dès que, nonobstant ce que je luy écrivois pour luy marquer mon mécontentement de son procédé à vostre esgard, il persistoit dans ses premiers sentimens, ma lettre vous deviendrait préjudiciable, puisqu'il ne manquerait pas de trouver mauvais que vous me portassiés des plaintes contre luy, et qu'il chercherait des occasions de vous en marquer son ressentiment. Il n'est pas en mon pouvoir de changer son caractère, ni de le forcer à vous accorder ce que vous luy demandés, quelque juste que cela me paroisse, parce que le péage auquel il veut vous assujettir regarde uniquement la finance, dont je ne me meslc pas. Ainsy, je n'avois auprès de luy que la voie d'exhortation pour l'engager à vous donner satisfaction, et dès qu'il ne juge pas à propos d'y déférer, je ne vois pas que vous aiés d'autre party a prendre que de vous pourvoir devant M. Desmaretz, pour luy représenter les lettres patentes qui establissent vostre exemption de péage, le consentement des maires et eschevins de Moulins, les ordonnances des précédens intendans à ce sujet : en un mot, tout ce que vous avés pour justiffier vostre droit et vostre possession. Il vous rendra sans doute toute la justice qui vous sera deue, et, s'il en parle au roy en ma présence, vous pouvés vous assurer que je n'oublicray aucune de vos raisons, et qu'en cette occasion, comme en toute autre , je vous marqueray volontiers et à vostre maison la considération avec laquelle je suis à vous, mon R. P.
Lettr. Pontch.
LE CHANCEUER DE PONTCHAKTRAJN AL GRAND CONSEIL
A Verwill.»,le lOavril 1713.
Messieurs , le roy s'est l'ait relire ce matin, dans son conseil, le placet qui luy avoit esté présenté par M. de Montour1, et qu'il vous a fait communiquer, et il s'est lait lire en mesme temps les motifs que vous envoyés à S. M. pour justiffier les injustes et redoublés refus que vous faites a cet officier de respondre sa requeste d'un soit-montré. Les termes dont je ta aile ces refus, par ordre de S. M., vous marquent assés quels sont ses sentimens, et vous ne serés pas surpris quand, après cela, je vous diray que le résultat de la délibération du conseil a eslc de renvoyer M. de Montour aux requestes de l'Ilostel , au souverain , pour y estre procédé à sa réception par les voy.es et dans les formes ordinaires.
J'ay deux autres choses à vous dire encore. M", par l'ordre du roy, qui m'affligent fort pour vous , par la considération que j'ay pour une compagnie dont j'ay l'honneur d'estre chef à tiltre plus particidier que de toutes les autres. La première, c'est que le roy a esté très-mécontent de la manière dont vos motifs sont dressés. Vos objections, qui sont vos raisons de refus, sont claires, nettes et dans toute leur force; mais, quand il s'agit d'expliquer les responscs qu'on y a faites et les esclaircissemens que Ton a aporté à tous vos doutes, vous n'en dites pas un mot, et vous vous contentés de dire que vous n'en avés pas esté satisfaits, et vous scavés que c'est cela mesme qu'il falloit expliquer; car de dire à S. M., pour toutes raisons de ces arrests et de ces refus, qu'on n'a pas esté content des responses et des esclaircissemens qu'on a receus, c'est dire au roy qu'on a pris chez soy-mesme
1 Montour était con*eill«r, grand rap|M>rtcur en la grande chancellerie
et dans ses propres raisons les fondemens de ses décisions, ce qui, non-seulement est contre toute règle, mais c'est mesme manquer de respect à S. M. ; car ce sont de ces propres raisons qu'il faut rendre compte en ces occasions, puisque c'est de nos propres raisons mesmes que le supérieur doit juger et nous approuver ou condamner sur le jugement qu'il en porte; et c'est en cela qu'il est supérieur. El je ne feray pas difficulté de vous dire que si quelque parlement du royaume que ce fust envoyoit au conseil de pareils motifs d'un arrest , contre lequel ou se scroit pourveu en cassation , le conseil ne s'en tiendrait pas à casser l'arrest, mais il séviroit contre ce parlement, pour le remettre dans son devoir et luy aprendre la supériorité que le conseil a sur ses jugeinens. Le roy a donc senty, comme je viens de vous le marquer, tout le dérèglement de vos motifs et vostre manque de respect, et il m'ordonne de vous le dire.
La seconde chose que j'ay encore ordre de vous faire sçavoir, c'est que le roy est persuadé que vostre compagnie, par elle-mesme, est trop sage, trop raisonnable et trop bien instruite pour n'avoir pas, presque en toutes choses, une conduite plus régulière que celle qu'elle a, si elle ne suivoit que son propre esprit; mais S. M. sait en mesme temps que quatre ou cinq esprits de cabale et de partialité vous gouvernent beaucoup plus que vous ne vous gouvernés vous-mesmes , et que c'est de là seul que vient tout le désordre de vostre compagnie , et toutes les plaintes que le roy reçoit tous les jours du peu de discipline et de subordination qui y règne, et mesme du peu de justice qui s'y rend. Sur quoy S. M. m'ordonne d'ajouter que si vous n'y meltés ordre vous-mesme, par quelque voie que ce soit, elle sçaura bien y en employer de très-efficaces, si vous l'y obligés.
Lettr. Pootcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N AU PRÉSIDIAL DE LONS-LE-SAULNIER
AVirMil)e»,!e20juin 1713.
Messieurs, je conviens avec vous qu'il seroit à désirer que l'on observast exactement dans les compagnies la disposition des ordonnances qui deffendent de révéler ce qui se passe dans les délibérations qui se font dans les compagnies lors du jugement des affaires qui y sont portées; mais rien n'est plus mal observé que ces ordonnances, et, si l'on faisoit le procès à tous les officiers qui révèlent les délibérations , il s'en trouverait peu qui ne fussent coupables. Si néantmoins les faits que vous avancés contre les s™ de Courbe , père et fds, sont bien avérés, vous pouvés, parvoye de discipline, les punir l'un et l'autre , comme vous jugerés qu'ils le méritent, afin de les obliger à estre plus sages, et à garder mieux le secret à l'avenir; car je ne puis rien faire là-dessus, ces petits détails ne devant pas venir mesme jusqu'à moy. Mais comme j'ay veu , par les lettres que vous m'avés desjà escrites contre ces deux officiers, et surtout contre l'avocat du roy, que vous estes fort indisposés contre eux, vous devés bien prendre garde qu'il n'y entre un peu de passion et d'animosité dans ce que vous ferés à cette occasion.
Lettr. Pontcli.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N AU PRÉVÔT ET AU VICE -SÉNÉCHAL EN LA MARÉCHAUSSÉE DE SAINTONGE.
A Versailles, le 24 juillet 1713.
Messieurs, j'aprens que vous estes dans l'usage de recevoir les officiers et archers en vostre maréchaussée sans aucune information de leur vie, mœurs et capacité, d'où il arrive qu'il y eu a plusieurs d'une conduite très-déréglée, et qui ne peuvent pas mesme signer leurs noms. Comme rien n'est plus contraire au bon ordre et au bien de la justice, et que cela a des suites très-dangereuses, j'ay creu estre obligé de vous marquer ma surprise d'un pareil dérèglement, et vous exciter en mesme temps à le faire cesser au plus tost, en ne recevant plus doresnavant aucuns officiers ny archers sans qu'il ait esté informé auparavant de leur vie et mœurs, conformément aux ordonnances qui s'observent inviolablement à cet esgard dans toutes les compagnies du royaume. Et si vous continués à en user comme on prétend que vous en avés usé jusqu'à présent, non-seulement vous exposeriés les archers et les autres officiers à voir desclarer leurs réceptions nulles, si on s'en plaignoit, mais vous pourries vous attirer vous-mesmes quelque chose de fascheux, ce que vous avés un très-grand intérest de prévenir. Je compte que vous ne donnerés plus lieu doresnavant à de pareilles plaintes1.
Leltr. Pontcli.
' Voy. la lettre du chancelier au prevôl provincial, n* 3aa.
LE CHANCELIER DE PONTCF1ARTRAIN A BERULLE, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE GRENOBLE.
AVerttill«».le5«M]sl 1713.
Jai receu tout ce que vous m'avés envoyé pour justifier l'usage où est le parlement, lorsqu'il a condamné des coupables à mort, de commuer cette peine en celle des galères, et, sur le compte que j'en ay rendu au roy, S. M. n'aiant rien trouvé qui ait pu autoriser le parlement à introduire un pareil usage, elle a jugé à propos de donner une déclaration pour l'abroger, comme contraire à toutes les règles et à sa propre autorité ; et cette déclaration vous sera envoiée incessamment par M. Voysin. Je ne puis vous dissimuler que le roy a trouvé fort mauvais que le parlement se soit attribué le droit de prononcer ces sortes de commutations de peine, sans qu'il vous ait donné ce pouvoir, et sans mesme que vous aiés aucun prétexte pour croire qu'il vous estoit attribué ; car ni les ordres donnés par le roy François Ier, au mois de septembre 1 54a , ni la déclaration du 1 3 juillet 1 647, ni les lettres du mois de juillet 1 665 et avril 1 684 , ne contenant aucun pouvoir de cette nature, mais uniquement de simples permissions accordées pendant certain temps au parlement de ne condamner qu'aux galères ceux qui mériteroient la mort , ce qui n'a jamais pu ni deub estre étendu à commuer les condamnations de mort en celle de galère, et si l'on s'estoit pourveu au conseil contre les arrests par lesquels le parlement a prononcé de semblables condamnations, on n'auroit pas manqué de casser ces arrests ; et je ne conçois pas comment M. le procureur général ne s'est pas élevé contre un pareil usage, ni comment vous n'avés pas demandé vous-mesme qu'il fust abrogé, puisqu'il n'y en eut jamais de plus abusif.
Le 22 octobre.
Vous me demandés si les communautés ecclésiastiques du Dauphiné sont bien fondées à se pourvoir par requeste civile contre des arrests qui les ont condamnées, sans conclusions des gens du roy, à payer les lards de main-morte pour les fonds qu'ils ont acquis dans la censive de S. M., et si ces droits sont effectivement deubs sur les biens qu'elles possèdent, quoyqu'ils soient amortis. Je commence par vous dire que les intentions du roy et les miennes sont que l'on rende justice, et que, pour la rendre, on suive les édita et déclarations données sur ces matières, que vous devés sçavoir comme moy. Cependant, puisque vous désirés scavoir ma pensée sur le moyen de requeste civile , il me paroist indubitable si , comme vous me le mandés, le droit qu'on veut exiger regarde toutes les églises qui sont dans le mesme cas.
Pour ce qui concerne la question de sçavoir si ce droit est deub ou non par les ecclésiastiques, quoyqu'elle ne me paroisse pas recevoir plus de difficulté que celle de la requeste civile, cependant, comme cela regarde la finance, dont je ne me mesle pas, c'est M. Desmare tz que vous devés consulter, si bon vous semble, pour sçavoir ce qu'il pense là-dessus.
Lcttr. Ponlch.
A DIEPPE
A Foouinebleau, l« 0 teplembre 1713.
Messieurs, c'est avec raison que vous regardés l'emprisonnement du s' de Vaudreuil, procureur du roy en vostre siège, comme une chose très-déshonorante pour vous et pour la justice mesme; mais, quoyque
je désapprouve fort la conduite du sr de la Boissière de s'estre reudu justice à luy-mesme dans ce rencontre, et qu'une pareille violence ne soit pas excusable de la part d'un officier de judicature, je suis obligé de vous dire en mesme temps que le s? de Vaudreuil se Test attiré par un procédé indigne de son caractère. Je ne le blasme pas d'avoir fait assigner devant vous, à sa requeste, le cordelier qui donnoit des remèdes aux malades de cette ville, pour qu'il luy fust défendu d'exercer la médecine et d'aller visiter les malades, supposant, comme vous le prétendes, que vous soiés seuls compétens pour cela ; mais je le condamne en ce que les maire et eschevins ayant prétendu, de leur part, estre en droit de connoistre de cette affaire, et ayant rendu une sentence qui enjoignoit au cordelier de sortir de Dieppe dans vingt-quatre heures, et, s'estant mis en estât de la faire exécuter, le s' de Vaudreuil est allé à la porte de la ville, accompagné de sergens et de plusieurs personnes armées, pour s'y opposer, sous prétexte que vous aviés rendu une sentence qui faisoit defiense d'exécuter celle des maire et eschevins, et de l'appel qu'il en avoit interjeté comme déjuge incompétent au parlement de Rouen. Y eut-il jamais d'exemple d'un semblable procédé? Un procurair du roy peut et doit requérir tout ce qui est de son ministère dans les affaires qui se présentent devant luy ; mais rien n'est plus opposé à son caractère que d'exécuter luy-mesme les jugemens qui interviennent sur ses conclusions, et que d'employer pour cela la voie de la force et la clameur de haro, et rien n'est plus surprenant que de voir que vous autorisiés vous-mesme un procédé aussy irrégulier. Cet olïicier ne pouvoit ni ne devoit faire autre chose que de porter ses plaintes au parlement, pour y faire juger qui de vous ou des maire et eschevins sont compétens pour connoistre du fait dont il s'agit. Il ne se seroit pas exposé, comme il le fait, à essuyer tout ce qu'il a essuyé, et il auroit évité l'emprisonnement dont il se plaint; ou, s'il avoit esté emprisonné sans y avoir donné lieu, il seroit en droit de demander des dommages et intérests considérables, et une réparation proportionnée à l'injure qui luy a esté faite. Mais la conduite violente qu'il a tenue ne luy
permet pas de demander autre chose que de sortir de prison, et le sr de la Boissière doit recevoir incessamment des ordres absolus pour le faire mettre en liberté. Il peut poursuivre son appel, si bon luy semble, au parlement de Rouen, pour avoir un règlement qui prévienne tout différend à l'avenir entre vous en cas pareils, et cet officier doit bien prendre garde d'en user dorénavant avec plus de sagesse et de circonspection qu'il n'en a usé dans ce rencontre ; et c'est ce que vous prendrés la peine de luy dire de ma part. Je suis, M", vostre affectionné à vous servir.
Utlr. Ponlcli.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA BOISSIÈRE, LIEUTENANT DE ROI A DIEPPE.
Le 6 septembre 1713.
Vous me mandés les raisons qui vous ont obligé à faire emprisonner le sr deVaudreuil, procureur du roy au bailliage d'Arqués. Après avoir lu vostre lettre avec attention et le mémoire que vous y avés joint, je ne puis m'empeseber de vous dire que, quand le procédé du sr de Vaudreuil seroit tel que vous l'allégués, vous n'avés pas deub le faire arrester; vostre pouvoir ne s'étend pas jusque-là, et c'est abuser de l'autorité que le roy vous a confiée que de faire emprisonner un officier de judicaturc, surtout pour une chose de la qualité de celle dont il s'agit, oû il n'estoit question proprement que d'un conflit de jurisdiction entre les juges ordinaires et les maire et eschevins. Si cet officier s'est porté, à cette occasion, à des excès tels que vous le marqués, il est très-condamnable. S'il vous a insulté, comme vous le prétendés, vous pouviés vous en plaindre, et l'on vous aurait rendu justice; mais vous ne déviés pas vous la rendre à vous-mesme en le faisant emprisonner, comme vous avés fait; et, quoy que vous
en disiés, s'il y a de la violence à présumer, c'est beaucoup plus de la part d'un ofiicier militaire qui commande à toutes les troupes d'une garnison, que de la part d'un officier de judicature, qui n'a que quelques scrgcns à sa disposition. Du reste, je n'ay pas d'ordre à vous donner sur l'emprisonnement du sr de Vaudreuil; vous les recevrés par M. de la Vrillière, qui vous mandera ce qu'il convient que vous fassiés à ce sujet1.
Leur. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A DANGIBEAUD, PRÉVÔT PROVINCIAL DE SAINTONGE.
A Fontainebleau, le 7 septembre 1713
Vous me mandés que, depuis que vous estes revestu de vostre charge, vous ne nommés pas d'archers sans avoir informé auparavant, verbalement ou par écrit, de leur vie et mœurs; mais cela ne suffit pas : ce n'est pas remplir les termes ni l'esprit de l'ordonnance , qui veulent que, lorsqu'on est pourveu d'office, on ne puisse y estre receu sans une information de vie et mœurs et sans les conclusions des procureurs du roy, à qui elle doit estre communiquée. C'est ce que vous devés faire doresnavant quand les archers se présenteront pour estre receus, après qu'ils auront obtenu des provisions. Le procureur du roy ne doit rien prendre pour ses conclusions dans ce rencontre , à moins qu'il ne soit d'usage d'en prendre en ce cas dans les maréchaussées voisines. 11 en est de mesme des épices dans les procès où il donne des conclusions; il doit en user comme on en use dans les autres maréchaussées en cas pareil; et si, dans les procès où il en peut prendre, il en prend de plus fortes qu'il ne convient, c'est au
' Voyez ci après la lellre du chancelier à de Vaudreuil, du 1 1 septembre 1713.
présidial où ces procès se jugent, à remédierà cet abus et à se remettre en règle. Vous luy communiquerés ma lettre et au sr de Langlade, vice-sénéchal, afin qu'ils s'y conforment, aussy bien que vous.
Déci*. Pontcb. III.
LE CHANCELIER DE PONTCII ARTR AIN A DE VAUDREIIIL, PROCUREUR DLr ROI.
A Fontainebleau , le II septembre 1713.
Je ne doubte pas que vous ne soyés présentement en liberté, suivant l'ordre que M. de la Vrillière en a donné au sr de la Boisai ère, lieutenant de roy à Dieppe. Du reste, je n'ay rien à ajouter à ce que j'ay mandé aux officiers de vostre siège à ce sujet, par ma lettre du 6 de ce mois, par laquelle vous verrés que, quoyque je condamne un procédé aussy violent que celuy que le sT de la Boissière a tenu à vostre esgard, je ne condamne pas moins la conduite que vous avés tenue dans cette occasion, qui convient beaucoup plus à un cornette de cavalerie , tel que vous dites que vous avés esté autrefois, qu'à un procureur du roy en un siège considérable , tel que vous estes présentement. Vous ne devés pas doubter que je ne vous soutienne comme tous les autres officiers de judicature lorsque les officiers militaires voudront entreprendre sur vos fonctions , et estendre leur pouvoir au delà de leurs justes bornes; mais il faut que vous m'y engagiés de vostre part, en vous renfermant scrupuleusement dans ce qui regarde vostre ministère , et en vous conduisant avec toute la modération et toute la sagesse qui convient à la charge dont vous avés l'honneur d'estre revestu.
Le tir. Pontet] .
r.onilMP. ADU1MSTR II.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A MOUTON , PROCUREUR DU ROI AU PRÉSIDIAL DE CHALON-SUR-SAONE.
A Fontainebleau Je 13 septembre 1713
Vous me demandés si vous pouvés retenir dans les prisons le
nommé de Lagrange, sergent, que les officiers de vostre siège viennent de condamner à neuf ans de bannissement. Je ne conçois pas sur quoy peut estre fondé vostre doute à ce sujet , puisque , dès que vous ne croyés pas devoir interjetter appel a minima de la sentence qui prononce cette condamnation, elle peut et doit estre exécutée sans qu'il soit besoin quelle ait esté confirmée par le parlement. Pour en estre persuadé, il suffit de prendre lecture de l'article 6 du titre XXVI de l'ordonnance de 1670, que vous cités vous-mesme, qui n'oblige à envoyer l'accusé au parlement quand il a esté jugé par les premiers juges, soit qu'il y ait appel ou non, que lorsque la sentence porte condamnation de peine corporelle, de galères, de bannissement à perpétuité ou d'amende honorable. Dès que le bannissement à temps ne se trouve pas compris dans cet article , pourquoy vouloir le supléer ? L'article 1 3 du titre XV de la mesme ordonnance ne peut former aucun doute à ce sujet, rénumération qu'il fait des différons genres de peines n'ayant aucun rapport à la disposition de l'article 6 du titre suivant; et, dès qu'il met le bannissement à temps comme la plus légère de toutes les peines, cela fait connoistre que c'est avec raison et avec réflexion que l'on n'a pas compris dans l'article 6 les jugemens qui condamnoient à cette peine au nombre de ceux qui ne pouvoient s'exécuter sans avoir esté confirmés par des jugemens des cours supérieures. Ainsy vous n'avés aucun prétexte pour retenir dans les prisons le nommé Lagrange, s'il n'y est détenu que pour la condamnation au bannissement à temps prononcée contre luy.
Decis. Pgntch. III.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A JACQUINET, PROCUREUR FISCAL A JOIGNY
Le 15 octobre 1713.
Je vous plains fort d'avoir des enfans tels que vous me les dépeignés; mais je ne puis donner d'ordre pour les faire arrester ou pour les envoyer dans les isles, comme vous me le proposés. De semblables voyes me sont absolument inconnues : je ne connois que celles de la justice ordinaire ; c'est à vous à les suivre, si bon vous semble, et, si vous ne croyés pas devoir les prendre, vous pouvés vous adresser au roy mesme par la voyc de M. de Torcy, comme secrétaire d'estat de la province.
Lettr. Ponlch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A L'ÉVEQUE D'ALET
Je ne puis rien faire par moy-mesme sur les plaintes que vous me portés contre M. Saget, conseiller au parlement, touchant une ordonnance qu'il a rendue sur la requeste d'un curé de vostre diocèse, par laquelle il a relevé ce curé de la censure prononcée contre luy par vostre officiai, et le renvoie à ses fonctions curialcs, dont il avoit esté interdit par cette sentence. Quelque irrégulière que me paroisse cette ordonnance , je ne sçaurois y donner atteinte de ma seule autorité : c'est au parlement qu'il faut s'en plaindre. Il ne l'autorisera pas sans doute, et, s'il le faisoit, on pourroit se pourvoir au conseil, quisçau-
roit bien remettre toutes ces choses en régie. Je conviens qu'il est fasclieux pour vous de voir que , par là , de mauvais ecclésiastiques trouvent le moyen de se soustraire à vostre jurisdiction et de se procurer l'impunité de leurs fautes ; mais c'est ce qu'il ne m'est pas possible d'empescher. Tout ce que je pourrois faire, ce seroit d'escrire fortement à M. Saget sur l'irrégularité de son procédé en ce rencontre; mais comme cela ne remédieroit pas au cas présent, ce seroit inutilement que je luy en escrirois. Ainsy je vous renvoie les papiers que vous avés joints à vostre lettre, ne pouvant en faire aucun usage.
Lettr. Ponldi.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA DOUÈPE , AVOCAT AU BAILLIAGE DE CAEN.
A Versailles, le 21 novembre 1713.
Je n'ay pas receu de lettre des avocats au présidial de Caen , pour sçavoir s'ils quitteront le barreau par rapport à l'interdiction qui a esté prononcée contre vous; mais, s'ils m'en escrivent, je leur enjoindray bien expressément de continuer à faire leurs fonctions; et, s'ils les discontinuoient, on ne pourroit imputer un pareil procédé de leur part qu'à un esprit de cabale qui est condamnable en toutes sortes de personnes, mais particulièrement dans des avocats, qui, estant plus éclairés et mieux instruits des loix que les autres, doivent estre plus sages et plus modérés, et agir toujours par règle et par principe, et plus leur profession est honorable et en quelque sorte indépendante , plus ils doivent estre attentifs à ne rien faire qui les déshonore et qui marque un défaut de soumission de leur prt à ce qu'il plaist aux juges devant qui ils plaident d'ordonner contre quelqu'un de leurs confrères. Bien loin que vous puissiés tirer aucun avantage de ce nouvel incident, il ne peut servir qu'à vous rendre plus défavo-
rable , parce qu'on ne manquera pas sans doute de vous imputer de l'avoir fait naistre; mais, quoy qu'il en soit, c'est au parlement à décider là-dessus ce qu'il jugera à propos, vous ayant déjà mandé que je ne jugeois point par moy-mesme des contestations de cette nature. Je ne puisque vous répéter la mesme chose, et il est inutile que vous m'escriviés davantage à ce sujet.
I«ellr. Pnnlfh.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N AU CONSEIL PROVINCIAL
DE VALKNCIKNNES.
AVer«ille»,le3j»nmrl714.
Quoyque je reçoive avec plaisir les nouvelles asseurances que vous me donnés de vostre souvenir à ce commencement d'année, je vous avoue que je les recevrois avec encore plus d'agrément si j'avois la consolation de voir la paix et le bon ordre parfaitement restabiis dans vostre compagnie, et si je n'avois le chagrin d'apprendre qu'il y a toujours du dérèglement et de la division causée par les mesmes officiers contre lesquels on m'a déjà porté des plaintes il y a du temps, qui m'ont oblige à leur escrire pour les exciter à changer de conduite et à agir avec la sagesse et la modération qui convient au caractère dont ils ont l'honneur d'estre revestus. J'espère qu'ils ne donneront plus lieu à de semblables plaintes, et que j'auray la satisfaction doresnavant de vous voir tous concourir unanimement à tout ce qui peut estre du bien de la justice, du service du roy et de l'intérest public. Je vous y exhorte de tout mon cœur.
Lclir. Poiiiclt
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA HEIJSE, PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE ROUEN.
A Veille», le 23 jnovier 1714.
J'apprends que le s' de Saint-Aignan demeure tranquillement dans une terre qu'il a dans la généralité d'Alençon, quoyqu'il ait été condamné par contumace à estre rompu vif, pour avoir suborné les tesmoins dans la mesme affaire en laquelle le sr de Saint-Martin, qui s'est tué en ma présence le i 2 de ce mois, avoit esté condamné à un bannissement perpétuel par un arrest du parlement du 3o aoust 1 708. Comme rien n'est plus préjudiciable au public et au bien de la justice que de voir un gentilhomme, condamné à mort par un arrest, rester dans le ressort mesme du parlement qui l'a condamné , sans estre inquiété, je ne puis vous tesmoigner assés ma surprise de vostre inaction dans ce rencontre, où vostre ministère vous oblige à le faire arrester pour purger sa contumace. C'est à quoy je ne sçaurois vous exhorter trop fortement à donner tous vos soins incessamment. Vous prendrés la peine de me rendre compte de ce que vous aurés fait, et de me mander en mesme temps les raisons qui vous ont empêché jusqu'à présent d'agir comme vous le déviés dans cette occasion.
Le 23 jau trier.
Quoyque je vous aie escrit depuis peu pour vous exciter à faire tout ce qui est de vostre ministère pour obliger le sr de Saint-Aignan à purger sa contumace, je ne laisse pas de vous envoier une lettre anonyme que l'on vient de m'escrire contre cet accusé, qui achève de vous persuader de la nécessité qu'il y a de faire cesser au plutost un aussy grand scandale pour la justice que de voir un homme condamné à mort depuis longtemps, pr un arrest du parlement, rester tran-
quille chés luy, et mesme commettre impunément de nombreux désordres dans la province.
Le 3 février.
Je ne puis entrer dans les ménagemens que vous me proposés en faveur du sr Robillard. Sa famille est à la vérité très à plaindre, et il est naturel qu'elle fasse ce qu elle peut pour s'épargner la bonté de le voir mener sur un échaflaut. Mais ce n'est pas une raison, pour vous, pour laisser plus longtemps ce criminel impuny. Vous n'avésque trop fait pour luy et pour sa famille , en gardant le silence comme vous avés fait jusqu'à présent. Malheur à luy si, depuis plus de trois ans qu'il a esté condamné à mort , il n'a pas profité de l'indulgence qu'on a eue pour luy, et s'il ne s'est pas retiré dans les pays étrangers, comme vous dites qu'on s'est efforcé de l'obliger à le faire; et il est d'autant plus odieux que, depuis qu'il est condamné, il a ajouté de nouveaux crimes au premier; et comme il.ne conviendrait pas que vostre complaisance et celle du parlement continuast à devenir de plus en plus préjudiciable au public, vous devés le faire arrester incessamment, et il faut que vous emploiiés le nombre d'archers qui sera nécessaire pour en venir à bout. Je les feray payer ; je vous charge de ne rien négliger pour cela , et de me rendre compte de ce que vous aurés fait.
Lctlf. Pot) t ch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A TAFFIN, PROCUREUR GÉNÉRAL AU CONSEIL SUPÉRIEUR DE VALENC1ENNES.
A Veuilles, Je 2 may 1714.
Il est fascheux que les duels deviennent aussy fréquents dans Testendue de vostre ressort. C'est ce qui doit vous engager à redoubler
.Wj correspondance administrative
vostrc zèle et vostre activité pour en faire punir rigoureusement les coupables, afin de les prévenir par des exemples de sévérité : c'est à quoy je ne puis vous exhorter trop fortement , le roy n'ayant rien plus à cœur que l'observation des édits et déclarations qu'il a données à ce sujet. Je compte que vous continuerés à y donner tous vos soins.
LeMr. PoDtch.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR AIN A DUHALDE. LIEUTENANT EN LA MARÉCHAUSSÉE DES LANNES, PRES RAYONNE.
A \< rxiillcs.lv 26 m.y 1714.
Il seroit inutile de donner la déclaration que vous proposés pour imposer d'autres peines aux Bohémiennes qui sont convaincues de vols ou de quelque autre désordre, que celles qui sont portées par la déclaration du i i juillet 1682, qui veut que ces femmes soient razées et enfermées dans les manufactures, cette peine estant beaucoup plus forte que celle d'estre fustigées et bannies que vous demandés qu'on leur impose. C'est sans raison que vous dites que ceste déclaration ne peut estre exécutée à Bayonne, parce qu'il n'y a pas de manufactures qui ne soient esloignées de plus de trente lieues, puisque dans les villes où il n'y a pas de manufactures on peut et l'on doit les enfermer dans un hospital, le mot de manufacture signifiant la mesme chose, à cet égard, que celui d'hospital ou de maison forte; et si l'on s'en est servy dans cette déclaration plutost que du terme d'hospital, ce n'est que parce qu'on a jugé que ces femmes seroient moins à charge dans les maisons où il y a des manufactures et où elles peuvent travailler que dans celles où il n'y en a point ; c'est pourquoy, s'il y a lieu de condamner les Bohémiennes dont il s'agit à estre razées et à estre renfermées, vous pouvés ordonner qu'elles seront enfermées dans l'hospital de Bayonne, dès qu'il n'y a pas de manufacture dans
cette ville, d'autant plus que quand mesmc la déclaration de 1683 portèrent seulement que ces femmes seroient razees, vous sériés en droit de les condamner en mesme temps à estre enfermées dans un hospital, parce que, comme je l'ay mandé a M. le procureur général du parlement de Bordeaux , par une lettre que je Iuy ay escrite à ce sujet, le a k du mois dernier, dès qu'on ordonne en général qu'une femme sera razée, sans luy imposer d'autre peine, il s'ensuit nécessairement qu'elle doit estre mise dans un hospital , quoyqu on ne l'exprime pas nommément, parce que ces sortes de femmes se souci eroient fort peu d'estre razées, si on ne les enfermoit en mesme temps dans un hospital.
AFFAIRES DE POLICE
BESMAl'S, GOUVERNEUR DE LA BASTILLE. A COLBERT.
De Ptri». ce î septembre IÔÔ1.
Monsieur, puisque vous voulez avoir la bonté d'avoir un peu de soin de mes intérêts, et que vous avés désiré un rolle des prisonniers, comme le sieur Barailli m'a dit, je prens la liberté de vous l'envoier, et de tout soubmettre à vos générosités. Je vous attendrai à Fontainebleau avec impatience, estant en estât d'y aller dans sept ou huit jours
MÉMOIRE DES NOMS DES PRISONNIERS
QUI SONT PltisEKTBICBST DAM LA BASTILLE.
Le comte de Paga.n , accusé de js'estre vanté qu'il feroit mourir le roy par magie. M. le duc d'Orléans en donna l'advis. M. DE la Lonniére, sous prétexte d'impiété.
M. de la Haumemk, prestre ; son procès est fait au Chastelet, pour avoir escript contre la Vierge et contre la religion ; dit cent choses contre feu S. Em. qui, pour le scandale, a fait cesser l'exécution de sa condamnation.
M. l'abbé Dorât; donna une lettre au clergé de M. le cardinal de Retz.
M. de Gondon viLLiER , capitaine dans Picardie, oncle de la Haie;
fou; demande force pensions, et vouloit tuer feu S. Em. s'il ne lui faisoit paier ce qu'on en dit.
M. de Besnier, méchant à sa mère et à ses frères, et veut tout tuer.
M. le vicaire de Clichy, est fol et extravagant, et crioit dans les rues pour exciter sédition.
M. Jies, prestre breton, fol achevé; estoit prisonnier à Pontoise; vouloit tuer feu S. Em., et ne bougeoit de chez Broussel.
Le sieur de Saint-Martin , fol ; il dit que feu M. de Servien lui vouloit faire tuer feu M. le duc d'Orléans.
Le sieur Didier, fol; M. de Noailles l'envoia; il tourmentoit le roi, et l'appeloit son compère.
Le sieur Dlchesne, complice de Ricous, qui lui a voit donné de l'argent pour tuer feu S. Em.
M. Charpentier, prestre anglois. M. l'abbé de Montaigu l'a fait mettre, pour des intrigues en Angleterre pour découvrir les prestres et religieux. Il a grand esprit et meschant.
M. de Remijzat. M. le surintendant, pour mille friponneries et affaires de finance , l'a fait mettre.
M. Duchemin; a eu la question pour avoir contrefait les sceaux. M. le chancellier l'a fait mettre.
Le sieur Pierlon, affaire de famille ; la reyne-mere l'a fort recommandé.
M. de Cluzelles , a espousé trois femmes ; la reyne-mère l'a fort recommandé.
M. Lefedure et le chevalier Lefebi'RE, deux frères meschans à leurs père et mère; le roy, je croy, les tient prisonniers par charité, à cause des importunités de leur mère.
L'abbé de Gassion, à la prière du confesseur de la reyne-mère, qui couroit risque de la vie à la Conciergerie.
M. de Maluant, gentilhomme de Poitou, pour sa mauvaise conduite et intrigues.
Tous les suivans est le reste des gazetùers qui ne trouvent personne qui veuille respondre d'eux : les sieurs Thevenart, Nerlize, Flecry,
Bousquet, Denoyers, Duprlel, Dicaux, Stermy, Case aux, Léché, libraire; M. deVillars, prestre; le marquis de Saint-Aunays.
M. Hobert. Le chancellier Ta mis; a fait des faulcetés.
M. Bracqhais, l'intendant général de la vicomte de Montiviliers, a contrefait les sceaux; mesme affaire.
M. l'abbé de Sainte-Croix.
M. de LagrangeMontmor, moine; M. de Lagrange, frère du susnommé; M. Plateli.et, Me Platei.let. Ces quatre sont pour une affaire de M. le comte Charnot, pour le testament de feu l'abbé de Lenoncour.
M. Petit. Je ne sçay pourquoi , si ce n'est qu'il ayt parlé contre M. de Ratabon, à ce qu'il dit.
M. de Villarseau et M. Leclerc, affaires de famille; ils paient leur despense , comme il est porté dans l'ordre du roy.
M. de Saint-Ange. Le roy donne cela à son père et frère.
M. Bardon , a fait mille friponcries aux finances.
Vol. vert* C.
LE LIEUTENANT CIVIL AUBRAY A COLBERT
Du 5 avril I06Ï
Le lieutenant civil a fait arrester cejourd'huy deux gazettiers, qui escrivent les gazettes à la main, non obstant toutes les deflenses, dont il a creu devoir advertir Mr Colbert, et lui envoier une des gazettes saisies, par la lecture de laquelle il verra l'impudence des auteurs et la conséquence de l'affaire '.
1 La Gazelle manuscrite jointe à l'avis terieur que de l'intérieur. Voici quelquesest tout simplement un ramassis des nou- unes de la dernière espèce, qui feront juvelles qui circulent dans Paris . tant de l'ex- ger de l'innocence du reste :
Le 9 juin 1064.
Je crois que vous aurés bien excusé mon silence , pendant lequel je veille incessamment pour le service du roy et le repos de la ville. H ne s'y est rien passé en ces dernières rencontres d'aucune conséquence; car les plaintes des particuliers et les pleurs des femmes ne se peuvent empescher; et si les choses passoient plus avant, et qu'elles fussent capables de troubler le repos du public , comme personne n'ignore que je ne suis pas aprenty de vouloir mourir pour le
• M. Pcllisson demande son renvoy à la chambre de l'ccdicl.
• M. de Nouveau a calé interrogé à la chambre de justice pour le marcL d'or.
« Le différend de France et d'Angleterre pour le pavillon n'est point encore terminé, les Anglois insistant -tousjours à ce que le traicté faict avec Cromwell subsiste, par lequel nous devons baisser le pavillon devant eux, cl que la France ayant accordé cet article à un usurpateur, clic ne le doiht pas contester au roy légilimed'Angleterre, qui a faict response sur ce subject, qu'il souhaitteroit bien donner au roy de France la satisfaction qu'il désire, niais qu'ayant à faire à de» peuples jaloux de leur gloire, el son establissement n'estant pas encore bien affermy, il ne pouvoit pas violenter ses peuples là dessus , si bien que cette affaire ne se terminera que par la force. Le roy a résolu avoir en mer quarante-cinq voilles, et d'cnvovcren Hollande M de Lestradepour y acheter vingt -cinq vaisseaux
- Le sieur de BoUlève a faict imprimer une espèce de manifeste pour sa justification , ou il exagère les grands services tju'il a rendus à 1 Estât par de notables prests sans inlcrest , et en des temps fort fascheux ; monstre qu'il a gagné tout son bien dans le traficq, et ne s'est jamais meslé dans le»
affaires de M. Fouquet. 11 est certain que son accommodement est faict, moyennant 800,000*. à la faveur de M. Letellier et de la nouvelle alliance du marquis de Louvoy, son fils , avec Mu" de Sou vray, laquelle . par M" de Barentin, se trouve es Ire alliée du sieur de Boislève.
• On a mis depuis peu trois prisonniers a la Bastille : le premier est un trembleur nommé Michel Morin, qui enseignoit icy une pernicieuse doctrine ; le second est accusé de magie, et d'avoir voulu jetter quelque sort sur des personnes de conséquence; et le troisième est un garçon cordonnier d'Orléans , qui a déclaré de luy-mcsmc une conspiration sur laquelle il doibt estre interrogé par M. le chancelier, et mesme par le lieutenant criminel.
t Quelques scigneursdisaiil devant le roy qu'il ferait beau voir les magnificences du Carotisel, S. M. leur dict que cela n'eatoit rien , et qu'elle en vouloit faire un autre l'année prochaine, où il en cousteroit plus de 12,000 escus au moindre du parly.
• Le 3 1, le comte de Fuentès, ambassadeur d'Espagne, passant par la rue Saint- André des-Arts, où l'on portoit le saint Sacrement, descendit de son carrosse et fut le conduire jusqu'en l'église avec plus de cinquante personnes de sa suite. »
roy, en ayant donné par le passé d'assez beaux exemples, aussy, arrivant quelque chose de semblable , vous apprendre» que j'auray apaisé les désordres ou que je seray mort en la peine ; et quand j'auray employé ma vie pour le service du roy, je n'estimeray pas avoir satisfaict à la moindre partie de ce qui est deub aux mérites d'un si grand prince, que Dieu a donné à la France pour son restablissemcnt. J'y suis encore obligé par le respect que j'ay voué à vostre personne, et pour correspondre, de ma part, aux soins que vous prenez pour le bien de l'Estat. C'est la créance que je vous prie très-humblement d'avoir de moy, et que l'envie de mes ennemis ne diminuera jamais en moy rien de la passion que j'ay de vous tesmoigner que je suis, etc.
Le 20 avril 1066.
La présente servira pour accompagner le commissaire Picart, qui va rendre compte d'une dilligenec qu'il a faite soubs mes ordres, pour avoir lumière de ces meschans livres qui viennent en France des Pays- Bas : j'en ay eu fadvis par un libraire d'Amiens, et ensuite j'ay fait arrester le libraire de Paris, et un autre de la ville d'Amiens qui servoit d'entrepost à ce commerce. Le commissaire vous en dira tout le partievdier de l'affaire, et, à mon esgard, je vous suplie très-humblement me permettre de vous dire que je suis ravy de travailler à une affaire qui vous soit agréable, et, si j'avois l'honueur de posséder quelque part en vostre bienveillance, je ne croirois pas avoir satisfait à mon devoir ayant fait l'impossible pour vostre service. Je n'y obmettray jamais aucune chose, et je seray toute ma vie, etc.
Vol. rerts C.
LE CHANCELIER SÉGUER A COLBERT
A Paris, ce i\* juin 1664.
Je ne vous diray rien de l'affaire des rentes, qui n'est ps, à mon
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sens , si dangereuse que Ton la croit. Ce sont des bourgeois poussés par quelques mauvais esprits qui n'auront pas l'effet qu'ils se proposent. La résolution que S. M. prend terminera toutes ces petites émotions, qui n'ont qu'un fondement imaginaire d'un mauvais traitement qu'ils craignent lorsque l'on remboursera les rentes, et qui cesseront lorsqu'ils cognoistront, par la response que doit faire entendre le prévost des marchands, les justes intentions de S. M., qui veut exercer un droit dont les derniers de ses sujets peuvent se servir. Cette affaire, bien examinée et traitée avec la raison et la justice, le roy demeurera le maistre, et ces mauvais esprits n'auront que de la confusion. La résolution ferme que Ion prend, soutenue de la justice, fera toujours l'effet que l'on peut désirer. Je feray mon devoir pendant mon séjour à Paris, qui sera le plus court que je pourray, et me rendray au plus tost près de S. M., pour luy rendre mes obéissances et services.
Vol. verts C.
FOUCAULT A COLBERT
Ce mercredi au »oir ( 1 4 juin I6Ô-V
Je vous envoyai hier au soir une assés exacte relation de ce qui s'est passé en la dernière assemblée de l'hostel-de-ville , et M. le prévost des marchands, qui est allé trouver le roy, vous l'aura peu confirmer. J'ay un allié conseiller de ville qui me rend compte de toutes choses, il a fort bien fait son devoir. C'est luy qui a ouvert l'advis de s'abandonner entièrement aux volontez du roy, et que l'on avoit des gages trop asseurés de son amour paternel pour n'y pas prendre une confiance toute entière. Voilà les choses en assés bon estât pour l'hostelde-ville.
Quant au parlement , samedi les rentiers et ces crieurs qui se mes-
lent parmi eux firent leurs attroupemens et leurs dialogues dans la grande salle du Palais, dont les piliers sont estrangement frondeurs. Lundi, M. le président le Coigneux, M. du Tronchet et quelques autres de la grand'chambre , s'estant approchés dans la buvette de M. le premier président, ledit sieur président le Coigneux parla avec beaucoup de chaleur de cette suppression; et, comme il a de ces dernières rentes en quantité, et qu'il les possède, la pluspart, à titres qui ne sont pas fort favorables, il apréhende estrangement que l'on n'en fasse une trop exacte vérification, et que le pied du remboursement ne soit pas fort advantageux : c'est ce qui rend sa colère suspecte. M. du Tronchet parut encore eschauffé. M. le premier président escouta tout, mais sans s'ouvrir, en sa place dans la grand'chambre , ayant fait entendre à sa compagnie le contenu en la lettre de M*r Le Tellier. Les plus disposés à haranguer et à demander l'assemblée des chambres demeurèrent dans la retenue, et l'on conclud à l'exécution des volontés du roy. Ainsi le parlement n' entreprendra rien.
Quant aux rentiers, leur premier feu passé, les voilà dissipés! c'est une petite vapeur qui s'est esvanouie, et l'on peut, Mr, vous asseurer positivement qu'elle n'aura suitte quelconque. J'ay les yeux ouverts de tous costés sur cette affaire. J'en sçai la conséquence ; je vois toutes les personnes qu'il faut voir. Je vous en escris essentiellement ce qui est vray et ce qu'il en faut croire, et je m'en fais un des articles du serment de la fidélité que je vous ai vouée.
Reste, Mr, de vous dire quel'advis des personnes plus clairvoyantes et plus affectionnées est qu'il seroit d'une terrible conséquence que le roy vint à se relascher dans cette conjoncture, qui demanderoit un redoublement de fermeté ; mais aussy chacun estant rentré dans le devoir, et les rentiers s'estant entièrement abandonnés aux volontés du roy, il semble qu'il ne seroit pas mal à propos que le roy, de son mouvement, interprestât, par un autre arrest, celuy auquel l'on a donné tant d'interprétations bizarres. Tout le monde seroit content, et l'on tiendroit de la pure grâce du roy ce qu'il auroit esté dangereux d'accorder à la mutinerie des peuples.
COURESr. *DMMII»TB. — II. 7°
Je vous envoie un discours prononcé par un des conseillers de ville dans son opinion '.
Vol. TCrt» C.
DE SAINT-MARS, GOUVERNEUR DU CHATEAU DE PIGNEROL
A COLRERT *.
A Pignerol, ce 13* février ( 1665).
Mp, je n'é rien à vous mander de nouveau : tout va bien, à mon petit avis. L'on m'avoit asseuré qu'il i avoit un omme de M. Fouquel issi à la ville. Je l'é faict chercher par le major, Ton ne l'a pas trouvé; il n'a point paru devant les fenestres du prisonnier, et g'é bien dit partout que je ne lui conseillerès pas de paroistre devant le donjon , et qu'il n'y trouverès pas son conte. Je crois que sela lui a fet peur. Je vous remersie très-humblement, Mr, des bontés et soins qu'aves de moy. J'é rescu, par le dernière ordinaire, un estât pour la seupsitanse de se mois issi, que je vès toucher. Ma compagnie est arrivée le 9 dudict mois, et a déjà monté la garde. II s'est trouvé issi tant de besonnie à fère pour la seureté d'un prisonnier que je ne serés tout à faict acomodé de trois semènes. M. Fouquet souète de se confesser tous les mois. Je lui ay donné un confesseur, qui est domestique d'un nommé M. d'Amorclan, omme tout à fait à M*r le Télier. Pour moy, je m'i firésbien; mais, comme j'é orde de changer toujours , je ne le feré point confesser que je ne reçoive vos commandetnants. Je les atenderé toujours avec impasianse, n'aiant point de pleus forte pa-
1 Fourault n'a pas signé celle lettre.
' Nous laissons subsister la singulière orthographe de rhoimuc qui devint dans la suite gouverneur de la Bastille, et qui
dut son avancement a la rigueur avec laquelle il avait exercé ses fonctions de gardien de Fouquet.
SOUS LE RÈGNE DE LOUIS XIV. 5f>5
sion que de vous plère, et me dire toute ma vie, Mp, vostre trèshumble, etc.
Vol. «ru C.
DUVAL, HABITANT DE TOULOUSE . A COLBERT
A Tholoio. ce 16 ffcner 1W>5.
Monseigneur, l'intérest que je prans pour la conservation de l'honneur et la réputation de nostre roy et de vous m'a porté à vous ferre ces lignes, quoyque incoigneu à vous, pour vous donner avys qu'il est vennu de Paris en ceste ville un poitte apellé Boyer, qui estoit à Paris, chés M. Tallemant, mètre de requestes, lequel je vous asseure estre l'auteur des satirres quy ont coureu à la cour contre nostre roy et vous, et continue de les débitter par desà dans toutes les compagnies avec insolence et effronterie.
11 a correspondance à Paris avec un nommé La Chapelle , quy est chés M. le premier président, quy poitize aussy, et ne vous espargne pas. Il luy escrit cent brocartz et autant de sottizes, et partout où il treuve occasion de satirrer comme l'autre, il fait le bel et fort esperit, et le capable de rallier de bonne grasse. Donnés icy remède, et ne permetés pas que ces petiz fripons se railhent plus lontemps de leur prince et de leur roy ny de vous ; et me croyés véritable et Gdelle subjet de nostre roy et de vous, M**.
Si j'avès ozé vous envoyer les vers qu'ils font courir, je l'aurois fait, mais ilz sont sot que c'est pitié.
Vol. veru C.
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LA GAIJSSONIÉRE, INTENDANT, A COLBERT
A Orléans ,« 21 juin 1665.
Le sieur Dumesnil Pipart , qui est prisonnier, ayant escritsur
un plat d'cstain 1 que Ton s'adressast à la dame Caron , marchande de Rouen, demeurant proche la Croix-Saint-Pierre, pour faire sçavoir de ses nouvelles à sa femme, cela m'a donné ouverture qu'elle pourroit estre la mère d'un nommé Caron , qui est constamment un des complices de Labarre
Vol. vert» C
LE MARQUIS DE LOUVOIS A DE HARLAY, PROCUREUR GENERAL
DU PARLKMENT.
11 s'est rencontré un fol en ce lieu, nommé Jean Philippe, cy-devant laquais de M. de Champron, lequel y a fait plusieurs extravagances, mesmes proche de la chaise du roy, où S. M. estoit en personne ; ce qui a faict qu'elle a désiré l'envoyer aux Petites-Maisons, et m'a commandé d'expédier des ordres a M. le grand prévost pour l'y faire conduire, et au concierge ou geollier des cachots dudit hospital, où l'on tient les insensez, pour l'y faire mettre. Mais comme S. M. ne veut pas qu'il
' L'expédient auquel a recours le prisonnier pour donner de ses nouvelle* au dehors est le mèincqu'oii attribue aussi au laineux masque de 1er. Nous le terrons dam
la suite employé encore par des ministres protestants enferme» secrètement aux île* Sainte-Marguerite.
s'y rencontre d'obstacle, et que cet hospital est soubs vostre direction, elle m'a ordonné de vous faire sçavoîr sur cela son intention, afïïn qu'il vous plaise de donner les ordres nécessaires pour faire que lorsque ledit Jean Philippe sera conduit audit bospital, où il pourra arriver demain, il y soit receu, et mis dans lesdits cachots saos difficulté.
Vous trouverés cy-joint une ordonnance pour une année de sa nourriture.
Le 22 juillet.
Je ne puis vous dire si le fol que le roy a depuis peu de jours fait conduire en l'hospital des Petites-Maisons est dangereux; il a séjourné icy si peu de temps qu'on n'a pas pu bien connoistre ta nature de sa folie, mais vous en pourrez estre mieux esclaircy par ceux qui ont soin des insensez que par qui que ce soit, et vous pourrez, sur le compte qu'ilz vous en rendront, prendre la résolution, ou de le laisser dans les lieux ordinaires, ou dans l'un des deux cachotz.
A Versailles , le P juin 1685.
Le roy ayant cy-devant donné ordre que les soldats de la maison des Invalides qui s'y conduiraient mal fussent envoyez à Bisscstre. pour estre gardez dans l'hospital général jusqu'à ce qu'ils fussent redemandez par les administrateurs desdits Invalides, cela s'est pratiqué, il y a environ dix mois, à l'esgard d'un vieillard nommé Laforest, lequel estant tombé malade, peu de temps après, les directeurs de l'hospital général l'ont envoyé à l'Hostel-Dieu , ceux de l'Hostel-Dieu l'ont porté à Saint-Louis, et enfin il a esté trouvé à la porte des invalides sans estre accompagné de personne. De quoy j'ay cru vous devoir donner avis, afin qu'il vous plaise de donner ordre que, quand on envoyé des invalides a l'hospital général, ils y soyent receus et gardez jusques à ce que leurs administrateurs mandent qu'on peut les renvoyer.
P«p. Harl.
LEVÉ A COLBERT
APignerol.ee 1 1 juillet 1605.
Je suis arrivé à Pignerol ce matin, où j'ay vu la citadelle, qui n'est
plus qu'une masure 1 Je vais présentement avec M. de Saint-Mars
visiter le fort de Laperoute, pour voir ce qu'il sera besoing de faire pour rendre les logemens commodes pour la garde du sieur Fouquet, et y feray travailler le plus promptement qu'il me sera possible pour exécuter vos commandemens
Le 1" aoust.
Le logement que je fais faire à la Pérouse, pour mettre M. Fouquet, est achevé. M. de Saint-Mars prétend l'y conduire samedy 8 du courant. L'on pourroit bien l'y mener plus tost; mais nous avons résolu de laisser sécher ledit logement cinq ou six jours , et puis les logements dudit sieur de Saint-Mars et des officiers ne peuvent estre sitost achevés , et seront assez mal ; mais il n'y a ps moyen de les faire autrement.
Vol. verts C.
' Ceci se rapporte apparemment au fait qui est raconté ainsi qu'il suit dans le tome XIll' du recueil des Défenses de Fouquet, intitulé : Conclusion des défenses de M. Fouquet, et qui fut écrit pendant que l'ancien intendant était enfermé à Pignerol : • Quelque temps après qu'il y fut arrivé, le tonnerre, tombant en plein midi
sur son appartement, en abbattit une grande partie, et accabla sous les ruines quantité de personnes, le laissant presque lui seul sain et sauf miraculeusement conservé dans la niebe d'une fenêtre, d'où quelques-uns ont pris occasion de dire que bien souvent ceux qui paroissent criminels devant les hommes ne le sont pas devant Dieu. •
DE MARLE. INTENDANT. A COLBERT
D'Alençoo. ce 22 novembre 1068.
Je crois estre obligé de vous donner advis que l'usage de la province de Normandie qui donne la police aux juges de l'ordinaire est presque différent dans toutes les villes. Dans quelques-unes elle est exercée par les lieutenants généraux, dans d'autres par les vicomtes, dans d'autres par les maires, et dans d'autres par les sénéchaulx des seigneurs particuliers. Ce droit de police donne la faculté de mettre le taux aux vins et autres boissons; et quand le fermier des aydes n'est pas en bonne intelligence avec le premier juge , il est souvent traversé dans la perception de ses droits, parce que les cabaretiers n'ozant pas vendre au delà du taux arresté quelquefois à vil prix , ils sont obligez de quitter leur traficq. Cet inconvénient est arrivé dans Aleuçon, où , de concert avec les officiers, je leur fis connoistre leur erreur, et combien aussy cela portoit préjudice aux fermes du roy. Quelquefois aussy, dans d'autres bourgs, ayant trouvé des opiniastres, j'ay esté obligé, en connoissance de cause, do casser ce qu'il* avoient faict; mais, comme les derniers ordres que vous m'avez donnés sont de ne point entreprendre sur la jurisdiction d'aucun juge , j'ay cru que je debvois vous envoyer un mémoire d'une requeste qui m'a esté présentée par le fermier des aydes d'Argentan, pour exécuter seulement ce que vous jugerez à propos pour le service du pays, afin que cela me serve de règle à l'avenir
Vol. vert» C.
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DK HAIM.AY A COLBERT
Du 20' juillet 1669.
Pour response à ia lettre que vous m'avez, fait l'honneur de m'escrire touchant un Polonois prisonnier à la Conciergerie, qui se dit parent du roy de Pologne, je vous diray qu'ayant eu advis qu'il y estoit arresté il y a desjà quelque tems, j'y envoyay un homme à moy avec le sr Macé. exempt, des gardes, réformé, qui a grande cognoissance des langues du Nord, où il a servy long tems, et particulièrement en Pologne, et qui est présentement à Saint-Germain, pourvoir si c'estoit un homme de qualité, et si on le pourroit ayder. 11 leur dit s'appeller Zamoiski, et estre dans la misère où on le voyoit à cause qu'il ne jouissoit pas des biens de feu M. Zamoiski, mary en premières nopees de M"* la grande mareschale de Pologne, qui les possédoit, el contre laquelle il avoit procez. 11 leur conta plusieurs autres particularités de cette maison, que le sieur IVfacé m'asseura estre véritables; et, comme j'y ay renvoyé encore depuis quelque temps pour voir ce qu'on pouvoit mesnager pour son soulagement, il parla du roy de Pologne comme de son cousin germain, estant lils d'une Zamoiski sa tante, bile du grand chancelier de Pologne, et il a dit toutes ces choses sans qu'il ayt paru aucune affectation. C'est, M\ tout ce que je vous en puis dire présentement, et qu'à l'esgard de ses a flaires, elles sont dans un estât déplorable, estant pillé par un gouverneur et par un solliciteur de proce/., qui l'ont mis dans Testât où il est.
O 7 wtobre IC70.
J'ay appris de M. de Laigne la bonté que vous aviés eu sur le faicl d'un libelle dans lequel on m'a traicté d'une manière que je ne crois pas avoir mérité. J'aurois désiré que les recherches que M. de la Rey-
nie m'a mandé qu'il faisoit de ses autheurs pussent mettre à couvert de leurs calomnies de plus honnestes gens que moy, qui peuvent y estre exposés, sans désirer aucune autre satisfaction que de n'avoir pas manqué à mon devoir; mais j'en reçois, M', une trop grande, puisque cet ouvrage, que je méprise extresmement, m'attire de nouvelles marques de vostre protection, qui m'est si advantageuse
Vol. *ertJ C.
COLBERT A LA REYNIE, LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE
A Sainl-Germ»in , le 25 avril 1670.
J'ai rendu compte au roy du contenu de la lettre que vous m'avez escritte sur le sujet des gazettes à la main. Sa majesté désire que vous continuiez de faire une recherche exacte de ces sortes de gens, et que vous fassiez punir sévèrement ceux que vous avez fait arrester, estant très-important pour le bien de l'Estat d'empescher à l'avenir la continuation de pareils libelles.
A Atb.le 29 juin 1071.
Sur la procédure que vous avez commencé de faire contre
les femmes qui se sont mises en debvoir de séduire des religieuses, S. M. s'en remet à vous d'en user ainsy que vous le jugerez à propos pour le bien public; mais elle n'estimeroit pas que cette affaire deust estre approfondie, s'il n'y a lieu d'en tirer des preuves convaincantes pour en faire une punition exemplaire.
Je vous envoyé l'ordre du roy pour remettre la demoiselle de Beaufort entre les mains de madame la duchesse d'Usez.
Sur le privilège de l'impression du livre de l'histoire de feu M. le cardinal, traduit de l'italien du comte Queldo, en cas qu'il soit imprimé, prenez la peine de m'en envoyer un exemplaire, et, en mesme
connjwr. nnumsrn. — h. 7'
temps , de me marquer les endroits qui vous ont paru de conséquence, aflin qu'après en avoir rendu compte à S. M., elle puisse prendre la résolution qu'elle estimera plus advantageuse pour son service ; mais, en cas qu'il ne soit point encore imprimé, vous pouvez en faire retarder l'impression jusque» à notre retour à Paris
K«g. dépéeh. comm.
Le 16 octobre 1676
Le nommé Brioché s'estant plaint au roy des deffenses qui luy ont esté faites, par le commissaire du quartier de Saint-Germain del'Auxerrois, d'y jouer des marionnettes, S. M. m'a ordonné de vous dire qu'elle veut bien luy permettre cet exercice, et que, pour cet effet, vous ayez à luy assigner le lieu que vous jugerez le plus à propos.
Le 22 septembre 1077.
Le roy m'ordonne de vous escrire ces lignes pour vous dire que vous pouvez permettre sans difficulté au sieur de Lescogne, advocat au parlement, de faire représenter, par des escoliers qui logent chez luy, une petite tragédie qu'il a composée , aux conditions portées par le consentement du sieur Lully, qu'il vous remettra entre les mains. Je suis tout à vous.
Le 12 octobre.
La lettre que vous trouverez cy-jointe a esté donnée à un père jésuite, dans son confessionnal, par une femme qui n'a pas voulu estre connue, et qui a dit l'avoir trouvée dans la galerie du Palais. Comme la matière dont elle traite pourroit estre de quelque importance, le roy m'a ordonné de vous l'envoyer et de vous dire que vous apportiez tous vos soins pour en descouvrir l'auteur
1 Le ao du ruéiue mois, Colbcrt écrivit au père supérieur des jésuite» de la rue Saint- Antoine : t Mon révérend père , le roy m'ayant donné la lettre qui vous a esté donnée en vostre confes»ionnal , et que vou» ave*
remise entre les mains du P. de La Chaise , je vous prie de me faire sçavoir si personne ne s'est informé de ce qu'elle est devenue, et si vous apercevez que quelqu'un suive cette affaire, de m'en advertir. . [Reg.tecr.)
M. l'archevesque de Paris ayant dit au roy que Ton recoin mençoit à débiter un livre imprimé chez Léonard, qui a desjà esté deffendu, S. M. veut que vous alliez chez mondit sieur l'archevesque pour en sçavoir le titre, et que vous en empeschiez le débit.
Le I6j«nvierl678.
Le sieur de la Salle ayant représenté au roy que vous luy avez deffendu de tenir dans Paris plus de deux jeux de géométrie , appelez jeax de lignes, quoyqu'il luy soit permis par ses patientes d'en faire construire telle quantité qu'il luy plaira, S. M. ne doutant point que vous n'ayez eu de bonnes raisons pour restreindre ce privilège, m'a ordonné de vous dire de m'en mander vostre advis.
S. M. ayant esté informée que, non obstant les deffenses qui ont esté faites de tenir des académies de jeux, on ne laisse pas de donner publiquement à jouer chez le sieur de Bragelonne, chez la damUc Dalidor et autres h eux, elle m'a commandé de vous dire que vous donniez les ordres nécessaires pour empescher ces désordres.
Li€> .... jAQvicr.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous avez faict touchant les jeux de lignes, et S. M. l'a approuvé.
Quant à la damlle Dalidor, le roy m'a ordonné de vous dire qu'il faudroil que quelque personne affîdée s'introduisist chez elle pour vous rendre compte de ce qui s'y passe; et, si vous trouvez qu'elle donne effectivement à jouer, il faudra que vous luy disiez que, si elle continue ce commerce, S. M. ne manquera pas de la faire sortir de Paris.
Je parleray à M. le prince de Monaco pour empescher que la nommée de Pois ne donne à jouer à l'abry de ses livrées; et, pour le sieur du Garo, S. M. trouve bon qu'on luy donne main levée des deniers saisis entre les mains des harangers à qui il les avoit prestez.
Le 15 avril.
Le roy ayant esté informé qu'un hosteiier de Saint-Cloud a eu l'insolence de dire beaucoup de cboses contre le respect qui est deub à S. M., elle a donné ordre au major de ses gardes de l'arrester et de le conduire à la Bastille ; et elle m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous vous y rendiez demain pour interroger cet homme. Pour cela, je vous envoyé une lettre de S. M. pour M. de Besmaus, affin qu'il vous laisse la liberté d'entrer, et M. de Luxembourg vous envoyera demain matin les deux paysans qui ont déposé contre cet hosteiier.
Le SI avril.
Ayant rendu compte au roy de l'interrogatoire presté par le nommé Martin, prisonnier à la Bastille, S. M. m'a ordonné de vous dire de ne pas poursuivre cette affaire, et qu'il suffira de laisser ledit Martin cinq ou six mois en prison, par manière de chastiment.
Quant aux informations faictes contre le nommé la Grandeur, soldat aux gardes, S. M. m'a ordonné de vous dire qu'il n'est pas nécessaire de pousser plus loing celles qui concernent les meurtres des nommez Bans et Tourret, mais que vous devez continuer par les voyes ordinaires celles qui regardent la personne de S. M.
Le 22 novembre.
Ayant rendu compte au roy du contenu au mémoire que vous me donnasles hier, S. M. m'a commandé de parler à M. le prince d'Harcourt sur le jeu dehocca, qui se tient chez luy, et à M"* la duchesse deRohan, sur la dorure de son carrosse.
Elle m'a aussy ordonné de vous dire de l'aire rendre à M™* la Duchesse, à M,k de Bourbon et à Mmr la duchesse de Nevers les étoiles qui leur appartiennent.
Sur ce qui regarde les estrangers, pour la permission de faire faire des habits avec de l'or et de l'argent, vous pouvez permettre que l'on travaille à ceux de la princesse de Brunshuich et du roy de Pologne,
et tuesme à tous ceux qui sont destinez pour envoyer hors le royaume. Mais S. M. veut que les estrangers qui demeurent en France observent exactement les reglemens de police, et, lorsqu'ils vous demanderont d'en estre dispensez, vous demanderez, s'il vous plaist, les ordres de S. M. avant de leur permettre.
Quant au billet que vous a escrit M"'r la comtesse de Gramont, S. M. m'a ordonné de vous dire de continuer avec sévérité l'exécution des ordres quelle vous a donnés, sans entrer dans la permission qu'elle donne aux dames de la cour de paroistre devant elle avec des habits d'or et d'argent.
Le 4 février 1671*.
Le roy m'ordonne de vous faire sçavoir qu'il veut que vous donniez la permission au nommé Alart de représenter en public, à la foire de Saint-Germain, les sauts, accompagnez de quelques discours, qu'il a joués devant S. M. à condition seulement que l'on n'y chantera ni dansera.
Le 15m«ra.
Le roy, désirant 'sçavoir s'il y a à Paris quelques libraires de la R. P. R. , je vous prie de vous en informer et de me le faire sçavoir. pour en rendre compte à S. M.
Le 4 avril.
Je crois que vous vous souviendrez du nommé Alloury, prestre, qui fust arresté il y a quatre ans, et conduit au chasteau de Saint- Malo , sur ce qu'il fut soubçonné d'avoir part à la distribution des libelles ; et comme il a demandé au roy sa liberté , S. M. m'a ordonné de vous escrire pour sçavoir votre avis sur sa demande.
Le 23 arril.
Le roy s'estant fait donner le mémoire des prisonniers qui sont a la Bastille, dans lequel les nommez Montandre père et fils, Josse et
Remy, libraire, sont compris, S. M. ma ordonné de vous escrire pour sçavoir le sujet de leur détention, et en mesme temps vostre avis sur leur eslargissement l.
L« l"«Tril 1680.
J'ay veu et examiné les mémoires que vous m'avez envoyé au sujet des marchands privilégiez qui tiennent boutique à Paris; et, comme j'en dois rendre compte incessamment au roy, il est important que j'informe S. M. de toutes les raisons et de touttes les pièces que vous pouvez avoir pour la porter à empescher, par un règlement, les désordres que ces privilégiez ont causé jusques à présent dans la police. Je suis bien aise de vous en donner advis et de vous dire en mesme temps que M. le grand prévost raporte un grand nombre de pièces pour prouver la possession dans laquelle il est de cognoistre de tout ce qui regarde la police à l'esgard de ces privilégiez, affin que, comme il n'y avoit que cinq ou six arrests sur des faits particuliers joints à vos mémoires , vous preniez la peine d'examiner s'il n'y a aucunes autres pièces que vous puissiez joindre à celles que vous m'avez desjà donné , et si vous n'avez rien à adjouter aux raisons contenues dans vos mémoires. Comme vous alléguez dans un desdits mémoires qu'il y a 95 merciers privilégiez dans Paris, et que je trouve qu'il n'y en doit avoir que 35 , sçavoir : 28 de la prévosté, 6 de la garderobbe et 1 de l'escurie, je vous prie de me faire sçavoir en vertu de quoy ces q5 merciers jouissent des privilèges, et de m'envoyer un mémoire du nombre des privilégiez qui en jouissent actuellement dans Paris, dans lequel vous prendrez la peine de marquer le nombre de ceux de la prévosté , de la garderobbe , de l'escurie et autres.
Je vous prie aussy de me faire sçavoir s'il n'y a pas eu des règlemens qui ayenl ordonné que lesdits marchands privilégiez ne pourront loger que dans certains quartiers de Paris, ayant apris qu'il y en
' Peu de temps après, sans doute snr le libraire Remy fut conduit au Cbatelet, la réponse du lieutenant général de police. où son procès fut instruit.
avoit eu autrefois qui ordonnoient qu'ils ne pourraient loger que dans les quartiers voisins du Louvre.
Le 3 septembre.
Le roy estant informé du désordre qui est arrivé au fauxbourg Saint-Germain, dans la maison d'une femme de la R. P. R., chez laquelle les prestres de Saint-Sulpice ont voulu entrer sans y estre appelez, S. M. m'a ordonné de vous escrire que son intention est que vous vous informiez de ce qui s'est passé à cette occasion, et que vous me le fassiez sçavoir pour luy en rendre compte.
Le 12' avril 1682
Il y a à la Bastille un soldat nommé la Grandeur, qui y fut mis il y a quelques années, pour avoir dit des sottises du roy et de la royne; et comme ce soldat est de bonne taille, et qu'il pourroit bien servir dans quelques trouppes , je vous prie de me faire sçavoir s'il n'y auroit point d'inconvénient de le faire sortir de la Bastille, afin que, suivant ce que vous m'escrirez, je puisse demander au roy sa liberté1.
1 Le même mois fut expédié, en effet, au cabinet du roi , l'ordre suivant : • Il est ordonné au sieur Desgrez, lieutenant de la compagnie du chevalier du guet de la ville de Paris, de tirer du chasteau de la Bastille le nommé la Grandeur, et de le conduire à l'hospital général de ladite ville. FaitàSainl-Cloud.le 36* avril i68a. *{Reg. sscr.) Il fut, à ce qu'il parait, relâché, puis repris pour de nouveaux méfaits environ vingt ans après, et enfermé de nouveau à Bkêtre ; si toutefois les notes suivantes de la police de d'Argenson s'appliquent au même individu : •Roger Thiersault, dit la Grandeur, mis au chasteau de Bicestre le 16 juillet 1 70 1 , chef de doux et de scélérats. Son camarade a esté roué vif , cl il est à craindre que celuy-cy n'ait le mesme
sort. Cependant, si le roy juge à propos de luy rendre sa liberté , il seroit bon que ce fust soubs la condition expresse de sortir de Parts , et de n'en pouvoir approcher de plus prés que de trente lieues sans pennis sion expresse et particulière. • — En 1 704 : • Il paroist fort radoucy par la pénitence ; il est mesme dans la disposition de s'enroller, et soubs celte condition , je pense qu'il peut estre mis en liberté sans inconvénient. 11 n'est pas de taille qui convienne aux régimens des gardes ; mais quelque capitaine des petits corps s'en accommodera parfaittentent. . Le secrétaire d'État comte de Pontchartrain a mis en marge : Bon à tts conditions, de nt pas revenir à Paris.
A ces notes de la police . en sont jointes d'autres, que voici :
Le ) 4 juillet.
Le roy m'ordonne de vous escrire que son intention e9t que vous disiez à M"* la comtesse de Poictiers que S. M. ne veut point qu'elle donne à jouer au hocca. A l'esgard du chevalier dont M. le duc de Duras vous a dit avoir parlé à S. M., elle ne luy a jamais permis de donner à jouer. Elle veut que vous luy deûendiez, à peine d'estre procédé contre luy suivant les ordonnances que vous avez rendues.
Je vous envoyé l'ordonnance de (iooM que S. M. a accordé au sieur Angot, syndic de la communauté des libraires.
Reg. sccr.
COI.BERT A ROBKRT. FROCURFXR DU hOI Al NOl'VEAl" CHATELET.
A Versailles, le 13 septembre 1670.
Jay rendu compte au roy du contenu de la lettre que vous m'avez escrit au sujet du laquais du comte de Lincoln, Anglois. S. M. désire que vous taschiez encore, parles voyes d'accommodement, à obliger
• Sénéchal In Tour, dit la Sangsue , mis au chasleau de Bicestrc le 3 aoust 1701, camarade de la Grandeur, autre filou et chef de brigands. » — En 1 704 : • Il s'évada l'année dernière, niai» il fui repris fort heureusement. H a fait la mestne tentative au commencement du mois de septembre ; mais on le surprit, et il luy eschappa de dire à ceux qui l'arrestèrent : • Messieurs, vous me faites un grand tort , car voicy le temps des foires , et j'y aurois fait une récolte de plus de mille escu*. - lia passé plusieurs années aux galères, et il voulut s'estrantjler l'année dernière. Sa femme et so
famille sont de Paris, et on dit mesme qu'ils subsistaient de se» larcins, et l'on asseuir que, depuis que celle ressource leur manque, ils sont dans la dernière misère. Il a esté chassé du- régiment des gardes: mais il voudroit bien s'enroller darisquclqueauln: corps. Si le roy l'agrée, il faut que ce soit pour quelqu'un des régiments qui sont sur les frontières d'AJIemagne ou en Italie, et qu'on recommande à son capitaine de ne luy donner jamais son congé ny la permission de revenir à Paris sous aucun prétexte. • (A la marge : Bon a cet conditions.) (Mil. Clair, vol. 627.)
ledit sieur de Lincoln de donner quelque récompense audit laquais; mais, en cas qu'il n'y veuille point entendre, elle veut que vous ayez à le poursuivre par les voyes ordinaires de la justice.
Le 1 5 septembre.
Je vous ay mandé, il y a deux jours, que l'intention du roy estoit qu'en cas que le comte de Lincoln ne voulust pas entendre à un accommodement, au sujet du laquais qu'il a maltraité, vous eussiez à le poursuivre par les voyes de la justice; mais S. M. ayant depuis résolu d'accommoder elle-mesme cette affaire, elle désire que vous cessiez les poursuites que vous pourriez avoir commencé contre ledit sieur de Lincoln.
Le 15 février 1678.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet du mousquetaire qui avoit assassiné son camarade, et du vol de pierreries qui avoit esté faict à un Anglois. S. M. désire que vous continuyez de m'informer de tout ce qui se passera dans Paris, et je seray bien aise des occasions que cela me donnera de faire connoistre à S. M. vostre exactitude
Reg. Mer.
la.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A LA REYNIE
A S.int*erm«itM»-L«ye. le 27 novembre 1670.
J'ay rendu compte au roy du mémoire que vous avez donné à mon père au sujet du journal des affaires de Paris, que le nommé Colletet s'est ingéré de faire imprimer. S. M. m'a ordonné de vous dire qu'elle veut que vous en deffendiez le débit et l'impression.
r.ynntap. AOtimSTR. — II.
Le 8 février 1677.
Le roy ayant appris que l'on recommence à faire courir dans Par is des vers, des chansons et libelles diffamatoires contre des gens de toute sorte de conditions, S. M. m'a ordonné de vous dire qu'elle souhaitte que vous fassiez une exacte perquisition de la vérité de ce rapport , et, en ce cas, des auteurs et de ceux qui les débitent, et que vous m'informiez de ce que vous en aurez pu descouvrir.
J'ay rendu compte au roy de la proposition que vous faictes par la lettre que vous avez escrite à mon père, de faire visiter, à Beauvais, l'imprimerie du nommé Vallet. S. M. en donnera Tordre.
Ce 12 ftvrier.
Le roy ayant appris que les laquais recommencent à porter l'espée pendant la nuit, S. M. m'a ordonné de vous dire qu'elle souhaitte que vous fassiez ponctuellement observer les ordonnances sur ce sujet, et que c'est un des points de la police auquel vous devez donner le plus d'application.
Marie Boucher, veuve d'Antoine Crestien, imprimeur, demande que les visses que vous avez fait saisir chez elle , il y a trois ans; pour avoir imprimé un livre intitulé Historia Pelagiana, lui soient rendues. Je vous prie de m'informer de cette affaire.
Le 80 février.
Je vousay escrit plusieurs fois pour l'affaire de Jean Saradet, de sa femme et de la veuve du nommé Paris, prisonniers au Chastelet, depuis quinze mois , sur la dénonciation du nommé Gely ; mais comme ces gens continuent de présenter des placets au roy et de demander que leur procez soit jugé , S. M. m'a ordonné de vous dire qu'elle souhaitte que cette affaire soit promptement terminée, et que vous me fassiez sçavoir les raisons de ce retardement.
Le 1 0 aoutt 1 078.
Ayant rendu compte au roy de ce que vous avez mandé à mon père sur le faict des jeux d'hocca qui se tiennent chez Mn les comte d'Harcourt et duc de Ventadour, S. M. m'a dit qu'elle leur en parleroit à
eux-mesme8.
Le 13 décembre 1681.
Le roy veut que vous preniez un interprète tel que vous le jugerez à propos pour continuer l'interrogatoire du nommé Daidoné, qu'on prétend estre Joseppe Dyleo; et comme le mesme Fardet qui l'a accusé a donné aussy des mémoires contre trois frères messinois nommés Trovato, qui sont à la Bastille, dont les papiers ont esté saisis lorsqu'ils furent arrestez, et sont entre les mains d'Auzillon , S. M. veut que vous fassiez venir ledit Auzillon, que vous luy fassiez remettre ces papiers à vostre greffe, et que vous procédiez à l'interrogatoire desdits Messinois, pouvant avoir quelque relation à celuy dudit Daidoné.
S. M. a esté informée qu'on a fait plusieurs ckausons sur le fait de la Régale et de l'assemblée du clergé, dans lesquelles le P. de la Chaise est nommé. Elle m'ordonne de vous escrire que vous fassiez toute sorte de diligences pour en descouvrir les auteurs, et que vous m'en informiez aussytost, en cas que vous en appreniez quelque chose. S. M. a esté informée aussy que l'on recommance fort à Paris à jouer à la bassette. Elle veut que vous teniez, s'il vous plaist, la main à ce que les deffenses qui ont esté faictes de ce jeu soyent exécutées.
J'oubliay hier de vous dire que le roy ne veut pas que vous condamniez à l'amende la femme du procureur général de la cour des monnoyes pour estre entrée en masque dans l'église, n'y ayant encores point d'ordonnance sur ce sujet. Mais S. M. veut que vous en rendiez une, avec telle amende que vous estimerez à propos, contre tous
masques qui entreront dans leglise , et que vous la fassiez incessamment publier.
Le 13 janvier 1684.
J'ay fait voir au roy l'affiche que vous m'avez envoyée d'une lotterie qui se fait à l'hostcl de Rohan. S. M. veut que vous fassiez entendre que son intention n'est pas qu'on fasse ainsy des lotteries publiques par affiche; et à l'esgard des personnes moins qualifiées qui entreprendroient d'en faire, elle veut que vous les empeschiez par les voyes ordinaires de la justice.
Je vous envoyé quelques ordonnances \ que le roy a accordé aux nouveaux convertis dont vous m'aviez envoyé un mémoire.
Le 3) janvier.
Le roy m'ordonne de vous escrire , à l'occasion des dames de Feurs et de Caligny, que son intention est que vous les fassiez assigner à la police pour avoir donné à jouer, et que pour cette fois vous leur fassiez seulement des defTenscs de donner à jouer à l'avenir, à peine d'encourir les amendes; que si elles estoient encore surprises donnant à jouer, S. M. veut qu'elles soient condamnées à la rigueur.
Le I" raay.
Le roy consent que vous donniez la permission au ministre Claude d'imprimer la response qu'il a faitte au livre de M. de Meaux.
J'ay rendu compte au roy du plaquart qui a esté affiché à la Grève ; sur quoy S. M. m'a seulement ordonné de vous dire que si vous en connoissiez les autheurs, il seroit bien à propos de les punir.
Le roy ayant esté informé du commerce scandaleux que le sieur Thoreau, chanoine de Dol, a depuis quelque temps avec Marie
' C'est-à-dire des ordonnances de pavement.
Chenel, dite Beaucorps, S. M. a fait expédier les ordres pour envoyer ledit chanoine ' au séminaire de Poictiers, et la femme au Refuge. Et comme vous les connoissez pour vous estre informé de leur conduitte. je vous adresse l'officier porteur des ordres, affin que par vostre moyen il puisse les exécuter.
Le l-joilM
S. M. a esté bien aise d'apprendre que le nommé Lenoir est eniin arresté, et S. M. a bien voulu accorder à celuy qui a aydé à le faire prendre la grâce de n'aller point aux galères, et il faudra le garder à la Bastille jusqu'au retour de S. M., auquel temps j'expédieray l'ordre nécessaire pour l'envoyer en prison en quelque autre endroit.
S. M. fera parler si fortement à M. de Ventadour sur le jeu de bocca qu'il a estably chez Iuy, qu'elle n'a pas lieu de douter qu'il ne finisse entièrement ce commerce à l'advenir.
Jescris à M. l'archevesque de Paris, par ordre de S. M., sur l'impertinent discours qu'a fait un Père jacobin preschant le jour de la Peste de Dieu, à Saint-Gcrmain-le-Vieux , et je ne double pas qu'il ne fasse une sévère réprimande au religieux.
Le I" septembre.
Le roy ayant esté informé qu'il court un meschant livre qui parle de S. M., elle m'ordonne de vous dire de faire toutes les perquisitions nécessaires pour descouvrir celuy qui le vend , et pour en faire saisir les exemplaires.
Le 13 septembre
Sur le compte que j'ay rendu au roy des libelles imprimés en Hollande , et des moyens que vous proposez d'en faire supprimer les exemplaires , S. M. m'ordonne de vous dire que vous preniez la peine
' Il y a dans le I" volume, page 554, jel des Étal» de Bretaguc.-, dont il était une lettre du même chanoine Thoreau, membre, frère de lYvèque de Dol , « Colbert . au »u
de m'en envoyer un, affin quelle connoisse s'il est nécessaire de prendre quelque mesure pour ce que vous proposez.
Elle vous recommande d'apporter toutte vostre application pour empescher les blasphémateurs; et à l'esgard de l'indécence dans l'église, S. M. m'ordonne d'en parler à M. l'arcbevesque de Paris, et d'examiner les moyens d'empescher ce désordre à l'advenir.
(Stnxfctc.)
Je vous envoyé un placet présenté au roy de la part du nommé Lamotte, prisonnier au petit Chastelet depuis 1 5 ans. Je vous prie de prendre la peine de me mander le sujet de sa détention, pour en rendre compte à S. M.
Le 24 arril 1685.
J'ay rendu compte au roy de ce que* vous m'avez escrit au sujet des estampes du doge de Gènes qui ont paru, et S. M. approuve que vous les ayez fait saisir. A l'esgard du dialogue des villes d'Alger et de Gènes, il n'y a aucun inconvénient à le laisser débiter.
S. M. veut que vous fassiez mettre aux Nouveaux ou Nouvelles Catholiques les enfans de la nommée Rousseau qui se trouveront en bas âge; dans lesquelles maisons leur pension sera payée par S. M. après que vous m'aurez fait savoir ce qu'il conviendra de payer. A l'esgard des autres qui seront âgez, S. M. ae remet à vous de les engager par les moyens que vous estimerez les plus propres à les convertir.
S. M. veut bien donner 3ooH au médecin nommé de Saint-Laon, qui veut aller en Cayenne ; j'expédieray incessamment l'ordre.
Le roy ayant esté informé que le sieur de Saint-Yon, médecin de S. M., fait profession de n'avoir aucune religion , et qu'il a ramassé en Angleterre plusieurs livres d'athéisme et autres livres impies, S. M. m'ordonne de vous envoyer l'ordre ci-joinct pour le faire mettre à la
Bastille, et de vous dire en raesme temps de vous transporter dans sa maison pour y saisir tous les livres qui s'y trouveront.
Le 27 décembre.
Le roy a esté informé que dans plusieurs endroits de Paris où l'ou donne à boire ducaffé, il se fait des assemblées de toute sorte de gens, et particulièrement d'estrangers. Sur quoy S. M. m'ordonne de vous escrire de m'envoyerun mémoire de tous ceux qui en vendent, et de vous demander si vous ne croiriez pas qu'il fust A propos de les empescher à l'advenir. S. M. désire que vous fassiez chercher dans Paris le marquis de Mausé, qui est de Poictou ou du pys d'Aunix, lequel a promis de se convertir, affin de l'exciter à faire promptement son abjuration.
Elle veut bien que vous permettiez au marquis de Peray de demeurer à Paris avec sa famille pour quelque temps.
Le 18 acHut 1686.
Le roy ayant esté informé que la populace s'amasse pour voir l'ambassadeur de Siam , qu'on luy dit des injures, et qu'il y a eu quelques insolens qui ont ozé arrester un des carrosses qui lui servent et de battre le cocher, S. M. m'ordonne de vous escrire que son intention est que vous preniez des mesures pour empescher ce désordre; et si vous croyez qu'il soit nécessaire de publier quelque ordonnance pour cela et de faire punir quelques-uns de ceux qui pourroient tomber en pareille fautte, S. M. se remet à vous de faire ce que vous estimerez de plus convenable.
LjC 8 décembre.
Mad* la grande duchesse fit hier une histoire au roy, sur laquelle S. M. m'a ordonné de vous escrire.
Un homme habillé de noir, suivi d'un autre avec une grande eBpée, alla la demander avant-hier à Montmartre. Elle envoya une de ses femmes pour luy parler, et cet homme s'ouvrit à elle , lui disant qu'il
avoit un livre de sortilège, par le moyen duquel il estoit le maislre de l'aire arriver tout ce que Mad* la grande duchesse souhaiterait. 11 olfrit de vendre ce livre, et dit enlin que si on vouloit sçavoir de ses nouvelles, et qu'il pris! envie de mettre en usage ce qu'il avoit proposé, on pourroit s'adresser à Madcla comtesse de Roissy.
Cette femme est une intrigante que le roy a veu souvent dans son antichambre , et qui a parle très-fréquemment à S. M.; et elle m'ordonne de vous escrire qu'elle veut que vous vous informiez de sa conduitte, et que vous la fassiez suivre exactement, pour desmesler tous ses commerces. On dit qu'elle loge ordinairement auprès de Paris, dans une maison peinte de rouge, qui se void de Montmartre. Je vous prie de me faire sçavoir ce que vous aurez appris sur ce sujet.
Avril 1687.
Le roy a résolu de faire mettre dans des chasteaux les nommées de Roissy \ la Palu et le nommé la Crosnière , et afin de ne pas manquer de les an ester tous trois en mesme temps, je vous envoyé des ordres diflerens pour les faire mettre à la Bastille; et quand ils y seront, j auray soin de les faire placer suivant les intentions de S. M.
l,e 26 juin.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit à l'occasion du mémoire qui vous a esté adressé par le bureau des postes estrangères, et S. M. m'ordonne de vous escrire qu'il seroit bien important de descouvrir d'où peuvent venir de pareils mémoires. S. M. veut aussy que vous taschiez de descouvrir qui sont les gens qui estoîent dans la maison du fauxbourg Saint-Antoine où il s'est trouvé une presse à imprimer des estampes.
Le sieur Tavernier est venu me trouver, et m'a dit qu'il a entre les mains du sieur du Pille des elFets considérables qu'il donne pour seureté de son retour. Si cela est ainsy, je crois qu'il n'y a point d'in-
' \.n mtmv qui, dan» l« lettre précédente . est désignée sous le titre de comtesse.
convénient à lui remettre le passeport que je voiis ay adressé pour luy.
Je vous envoyé des ordres pour faire arrester quatre hommes et quatre femmes de la ville de Nismes qui sont à Paris, et ne font pas leur devoir. Je crois qu'à l'esgard des femmes, il sera plus convenable de les mettre dans des couvens.
Le 18 novembre.
Le roy veut que vous fassiez arrester toutes les femmes contenues dans le mémoire que je vous renvoyé , et que vous les fassiez mettre à l'Hospital général, où S. M. veut bien payer quelque chose pour leur uourriture. J'ay représenté à S. M. qu'on pourroit se contenter d'en renfermer sept ou huit pour servir d'exemple aux autres; mais elle a persisté à vouloir que toutes fussent enfermées. Ainsy je vous envoyé les ordres nécessaires pour cela.
J'ay lu à S. M. vostre lettre du i5e de ce mois tout entière, et comme S. M. est en intention d'establir dans Paris Tordre sur toute sorte de matières, et d'empescher autant qu'il dépend de son authorité la dépravation publique d'un nombre de gens qui entretiennent la corruption et la débauche, elle m'a ordonné de conférer avec vous sur les moyens d'y parvenir, et d'establir une maison dans laquelle puissent estre enfermées celles qui se trouvent d'une prostitution telle qu'elle mérite un exemple. S. M. m'a aussy ordonné de vous entretenir sur le reste de vostre lettre et sur les veucs que vous pouvez avoir pour f establissement du bon ordre dans cette grande ville. Je vous prie d'y vouloir faire les réflexions nécessaires, et d'en dresser vos mémoires , pour en conférer ensemble à la première occasion.
J'escris à l'intendant d'Orléans au sujet du nommé Duchesne, sergent, qui a exposé ses enfans à Paris, aflîn qu'il s'informe du sujet qui l'a porté à cette extrémité.
Je vous envoyeray au premier jour une ordonnance de 6oort pour faire apprendre mestier à la DUe Petrofki et à son frère; et à l'esgard de
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leur mère, S. M. payera sa pension aux Filles de la Croix, pendant le temps que vous jugerez à propos.
U 10* janvier 168».
Jay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet de l'homme qui vous est venu parier de ce qui se passe chez M. le nonce, et S. M. m'ordonne de vous escrire de l'exciter à s'instruire, autant qu'il sera possible , de toutes les choses qui pourront venir à sa connoissance, et de vous en tenir exactement advertv. S. M. sera bien aise de sçavoir le nom de cet homme; je vous prie de me le mander.
On a dit à S. M. que les lanternes de Paris sont à présent bien mal réglées, qu'il y en a beaucoup dont les chandelles ne bruslent pas à cause de leur mauvaise qualité et du peu de soin qu'on en prend. Sur quoy elle m'ordonne de vous escrire d'y donner l'ordre que vous jugerez nécessaire.
U 21 janvier.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet des prestres et religieux qu'on a veu entrer chez M. le nonce, et S. M. m'ordonne de vous escrire de faire observer ceux qui pourront y aller; et s'ils en sortent avec des livres ou papiers, il sera bon de faire arrester ceux qui en seront chargez,, et au surplus d'observer tous les ecclésiastiques qui fréquenteront dans cette maison, et m'en donner advis pour en rendre compte à S. M.
Le 2 b janvier.
Aussytost que le curé de Saint-Eustache a sceu que les comédiens françois voidoient s'establir rue des Petits-Champs, il en a fait ses plaintes au roy, représentant que cet endroit est le quartier le plus considérable de sa paroisse, et plusieurs propriétaires des maisons voisines se sont joints à luy pour faire les mesmes plaintes. Sur quoy je vous prie de me faire sçavoir s'il ne conviendroit pas mieux de mettre cette trouppe a l'hostel d'Aueh, qu'on leur propose nie Montorgueil.
Le 3 février.
Je serois bien aise, pour parler au roy de ce qui regarde les comédiens François, d'avoir en main les plans pour les faire voir à S. M. C'est pourquoy je vous prie de prendre la peine de faire le plan de l'hostel de Lussans, du couvent des Carmélites, de l'hostel Séguier, et des rues qui les environnent, et aussy un plan de l'hostel d'Auch et des rues voisines. J'auray soin de faire payer celuy que vous employerez pour cela.
On dit qu'ils ont acquis une maison appartenant aux Carmélites, et qu'ils pensent à acquérir encore partie de l'emplacement de ces religieuses. Je vous prie de me faire sçavoir ce qui s'est passé à cet esgard.
Le 6 février.
Le roy m'ordonne de vous escrire que son intention est que vous permettiez à Christine Cruel, de la ville de Gand, de faire voir à la foire sa fille, aagée de i5 ans, qui lève 4oo livres pesant avec ses cheveux, et fait quelques tours d'adresse.
Le 23 février.
S. M. m'a ordonné de vous escrire de faire observer Aurelio, comédien, afin que s'il se trouve qu'il parle mal comme on le dit sur les affaires de Rome , vous le fassiez arrester.
Je fais conduire à la Bastille le nommé de Bbgny, qu'on assure estre l'autheur de la composition et distribution d'un libelle qui a pour titre V Entretien de M. Colbert avec Mahomet, et de plusieurs autres de cette nature. Le nommé Vérité, qui a connoissance de son mauvais commerce, doit vous aller voir pour vous donner les lumières qu'il peut en avoir sur cela, et S. M. désire que vous interrogiez ce Bligny pour descouvrir de luy la vérité, et lui faire son procez s'il est coupable.
Made le Coigoeux ayant osté à son fils un gouverneur qu'elle luy avoit donné depuis peu , S. M. a jugé qu'il estoit bon aussy de luy
osier cette gouvernante dont je vous ay ci-devant escrit, et de la faire mettre pour quelque temps dans un couvent. Je ne me. souviens plus de son nom , que vous trouverez dans le mémoire que vous avez"; mais c'est une vieille fille, nouvelle convertie, qui sert Made le Coigneux depuis 2 5 ou 26 ans, et on ne peut s'y mesprendre, n'en ayant aucune autre qui l'ait servi si longtemps.
J'escris à M. de Basville au sujet du nommé Boisleau et la D"e de Pujolas, de la ville d'Usez ; il faut cependant les faire mettre en prison.
Jay appris depuis que ce Bligny n'est point l'autheur, mais le distributeur, et qu'il sçayt l'autheur de ces libelles ; ainsy il faut que vous l'interrogiez incessamment pour faire an-ester l'autheur, en cas que vous puissiez l'obliger à le déclarer.
Le 7 iu«y.
Le roy désire d'estre informé au sujet de la détention du sieur Gérard, prestre, qui est à la Bastille depuis 8 ans, et de Pierre Rolland , qui y est depuis 3 ans. Je ne trouve point ce dernier sur les rollcs que M. de Besmaus donne tous les mois pour estre payé de la nourriture : il faut qu'il y soit sous quelque autre nom. A l'esgard de Gérard, il marque dans quelques mémoires qu'il m'a cy-devant donnés, qu'il est retenu pour l'affaire du poison. Je croy qu'il seroit bon que vous prissiez la peine de faire une reveue généralle de tout ce qu'il y a de prisonniers à la Bastille, et que vous en fassiez un mémoire avec les raisons de leur détention , pour le faire voir à S. M.
Le 28' aouM.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet du desménagement de M. le nonce, sur quoy S. M. m'ordonne de vous escrire de charger ceux qui ont soin de l'observer, de redoubler leur attention sur toutes ses démarches , et en cas qu'il se mist en estât de s'en aller, S. M. veut qu'il soit arresté, non pas dans Paris, mais à 2 ou 3 lieues de là, afin d'estre plus asseuré que c'est à intention de se retirer qu'il sera sorti de Paris. Et il faut pour cet effet que ceux
qui le suivront prennent leurs mesures et s'assurent du monde qui sera nécessaire pour l'exécution de l'ordre de S. M., en sorte que les gens de sa suitte ne puissent les en empescker. Et il faudra ensuitte le faire rentrer dans Paris avec le moins de bruit qu'il se pourra, et m'en donner advis. Que si ce mouvement qu'il fait n'est que pour changer de logis, il faudra continuer à l'observer dans sa nouvelle maison comme on a fait cy-devant.
Le 8* octobre.
Le roy a nommé un de ses gentilshommes ordinaires pour demeurer à l'avenir près de M. le nonce , et rendre compte de sa conduite. Ainsy il ne sera plus nécessaire de le faire observer pendant le jour; mais comme pendant la nuit il se pourroit passer quelque chose dont ce gentilhomme ne seroit pas informé, S. M. veut qu'on continue à observer la maison toutes les nuicts, et que ceux qui seront préposez pour cela voyent tous ceux qui entreront et sortiront, et qu'ils les obligent à se faire connoistre, ce qu'ils doivent faire sans prendre des mesures pour empescher que M. le nonce sache qu'on l'observe soigneusement.
Le 20* novembre.
Sur le compte que j'ay rendu au roy de ce que vous m'escrivites par vostre lettre d'hier au sujet de M. le nonce, S. M. m'a ordonné de vous dire de voir M. Jolly, et de prendre avec luy toutes les précautions que vous jugerez nécessaires pour empescher qu'il ne puisse s'absenter pendant les temps que M. de Saint-Olon n'est point auprès de luy. Et si pour plus grande sûreté, il est besoin de mettre un archer à la porte de sa chambre , il n'y a rien qui doive vous empescher de le faire.
Le 20 décembre.
Le roy a eu advis que dans Paris on voyoit souvent des gens assemblez aux coings des rues, s'entretenant avec circonspection, ets'escar-
taut lorsqu'ils voyent passer des gens qui pourraient leur estre suspects. S. M. m'a ordonné de vous escrire, alun que vous ayez quelque attention sur ce sujet, et que vous examiniez si cet advis est véritable. Elle n'estime pas à propos de rien faire à l'esgard de l'advis qui vous a esté donné sur les meubles qui se transportent chez l'ambassadeur d'Hollande , attendu qu'on pourroit user de représailles en Hollande sur les effets appartenant à M. d'Avaux.
J'ai rendu compte à S. M. de ce qiù regarde M. de Prades; je vous prie de m'envoyer un inventaire des livres et papiers qui ont esté trouvez chez luy, et de me faire sçavoir s'il y a matière à faire le procez à cet homme.
Le IG'jumcr 1689.
Le roy trouve bon que le sieur de la Loubère, cy-devant envoyé à Siam, fasse une lotterie de quelques présens qu'il a eu en ce pays-là; et je vous en donne avis, afin que vous luy laissiez la liberté de la faire.
I.c 30* juin
Le roy a esté informé qu'il y a à Paris un homme appelé Montecati , rue Dauphine, qui fait le devin. S. M. veut que vous le fassiez conduire à 12 ou 1 5 lieues, et que vous lui fassiez deffense de revenir; je vous envoyé un ordre a cet effet.
Le 27 >«picmbre.
Le roy estant informé que l'abbé de Cherbourg, bas tard du feu premier président Lejay, est dans un commerce scandaleux avec une fille qu'il tient actuellement chez luy, S. M. m'a ordonné de vous escrire de faire arrester cette fille, et de la faire mettre au Refuge. Lorsque vous aurez appris son nom, je vous envoyeray l'ordre pour l'y faire recevoir.
Je vous envoyé copie d'un mémoire qui a esté donné au roy au sujet d'un prestre appelé Barthélémy, qui a eu la témérité de dire à
l'Hostel-Dieu les choses contenues dans ee mémoire. S. M. veut que vous fassiez arrester ledit Barthélémy, et lorsque vous aurez connu la scituation de son esprit , on verra ce qu'il y a de plus convenable à faire à 6on esgard.
Le V octobre.
Vous serez informé d'une affaire d'une grande importance, dans laquelle il s'agit d'une conspiration contre la personne du roy et contre l'Estat. 11 y a sept personnes qui doivent estre arreslées et conduites à Vincennes. Et comme il est important qu'ils n'ayent aucune communication ensemble, le roy veut que vous y alliez vous-mesme, pour faire préparer les logemens nécessaires, affin qu'aucun d'eus ne puisse sçavoir que ses complices auront esté aiTestez. Il est nécessaire que je vous donne la suite de cette affaire ; c'est pourquoy je vous prie de prendre la peine de vous rendre cy demain, un peu avant 9 heures du matin.
Le 16 aou.il NiW.
Le roy a esté informé que Mad1' la princesse de Carignan a esté attaquée par la populace , qui a crié après elle qu'elle estoit une Savoyarde, et qu'il falloit la mener en prison. Cela, joint à ce qui est arrivé à l'occasion du prince d'Orange, a fait prendre a S. M. la résolution de réprimer l'insolence du peuple; à cet effet, elle m'ordonne de vous escrire (pie son intention est que vous vous informiez de ce qui s'est passé à l'égard de Mad« de Carignan, et en cas que cela soit véritable, elle veut que le procez soit fait aux autheurs de cette violence, alin que l'exemple, dans mie pareille occasion qui regarde une princesse du sang, puisse empescher qu'il n'arrive de tels désordres à l'avenir.
Le roy vient d'apprendre la nouvelle d'une victoire remportée en Savoye par M. de Catinat, et comme S. M. appréhende que la populace ne tombe dans le mesme inconvénient que ces jours passez i\
l'occasion de la fausse nouvelle de la mort du prince d'Orange, S. M. m'ordonne de vous escrire de prendre vos mesures pour empescher qu'on ne fasse aucuns feux, à moins que S. M. n'en envoyé les ordres aux magistrats en la manière ordinaire.
Rcg. »ecr.
COLBERT A DEFFITA, LIEUTENANT CRIMINEL
A Saint-Germain, le 8« jan»ier 1678.
Le roy ayant ordonné au sieur de la Capeile, qui jouoit ordinairement chez Fredoc, de sortir de Paris à cause de ses juremens et blasphèmes scandaleux, S. M. m'a ordonné de vous dire qu'elle souhaitte (me vous allier chez ledit Fredoc et dans les autres lieux où l'on donne à jouer publiquement, pour y faire sçavoir la raison de cet exil , et que vous y disiez que si ceux qui tombent dans les mesmes fautes ne se corrigent, S. M. les traitera plus sévèrement. *
Le 24 mars 1681.
Ayant rendu compte au roy du mémoire ci-joint, concernant ce qui s'est passé à l'esgard de la brigade du guet qui estoit le 1 5e de ce mois à l'eschelle du Temple , S. M. m'a ordonné de vous l'envoyer et de vous dire que son intention est que vous informiez et fassiez vos poursuites dans les formes ordinaires de la justice contre les domestiques dont il est parlé dans ce mémoire, sans nommer M. le prince d'Elbœuf dans les informations.
Re?. »pcr.
LETTRE DU ROI A DE BESMAUS, GOUVERNEUR DE LA BASTILLE
Ewarit i Siint-Gennain-en-Laje, ic 15' avril 1678.
Ayant ordonné au sieur de la Reynie, lieutenant général de police de ma bonne ville de Paris, de se transporter dans mon chasteau de la Bastille pour interroger le nommé Martin, hostelier de S'-Cloud, je vous fais la présente pour vous dire de permettre audit sieur de la Reynie d'entrer en mondit chasteau de la Bastille toutes les fois qu'il le jugera à propos , et que vous ayez à lui représenter ledit Martin
R«g.*cr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DEFFITA, LIEUTENANT CRIMINEL
A Saint-Gennun, le IV février 1079.
J'ay rendu compte au roy du contenu en vostre lettre au sujet du désordre arrivé au fauxbourg Saint-Germain au jeu de paulme, où le nommé Alart fait ses représentations; et sur ce que S. M. a veu que les pages de sa grande écurie avoient été les principaux autheurs des violences qui ont esté faictes, elle a donné les ordres nécessaires pour les faire mettre à la Bastille. Elle a aussy fait sçavoir son intention à Mademoiselle, à madame de Guise et à M. le duc, et elle ne doute point qu'ils ne contribuent de leur costé à ce que la justice soit faite des gens de leur livrée qui se trouveront coupables, S. M. voulant que vous continuiez avec soin les poursuites nécessaires pour empescher qu'un tel désordre ne demeure impuny ; et si vous avez besoin
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de quelques ordres pour faire arrester les lacquais de M. le duc d'Elboeuf, vous me le ferez savoir, et j'en rendray compte à S. M'.
Le 27 février.
S. M. m'a ordonné de vous dire de continuer vos poursuites
contre les coupables des violences qui ont esté faites au jeu de paulme où Alard faict ses représentations, sans vous départir des formalitez ordinaires de la justice, pour quelque considération que ce soit. S. M. approuve aussy la conduitte que vous avez tenue à l'esgard du valet de pied de Madc de Guise , que vous faictes garder , et elle fera encore sçavoir son intention à Made de Guise , afin que vous ne trouviez aucun empeschement à faire ce qui est du devoir de vostre charge en toutte cette affaire. A l'esgard de l'action du sieur chev' de la Jaille , gendarme, et de celle du sieur Boisgreflîer, mousquetaire, S. M. n'a rien à vous dire sur cela, estant persuadée que vous avez toute l'application nécessaire à faire vostre devoir en pareille occasion.
Le 4 mars.
Le roy ayant bien voulu accorder à Made de Guise la liberté de celuy de ses valets de pied que vous faictes garder chez un chirurgien, à condition que le chirurgien se chargera de le représenter toutes fois et quantes, S. M. m'a ordonné de vous le faire scavoir, afin que vous preniez de la part du chirurgien les seuietez accoustumées en pareille occasion.
Le 10 juin IA83.
J'ay rendu compte au roy de la lettre que vous avez pris la peine de m'escrire au sujet de la querelle arrivée et du combat donné entre quatre gentilshommes bretons et les sieurs Duinesnil , l'abbé de Billy,
1 Un ordre du roi fui adresse au gouverneur de la Bastille : • Le gouverneur <les pages de ma grande escurie doit mener, suivant mes ordres , trois desdits pages en mon chasteau de la Bastille. C'est de
quoy j'ay à vous avertir par cette lettre. alEn que vous y réécrira lesdits pages, mon intention estant que vous ayes a le* y détenir jusque* à nouvel ordre. • [Reg. Kcr, )
Lachapelle et Doizon. Sur quoy, S. M. ma ordonné de vous oscrire que vous teniez la main à ce qu'il en soit fait une justice exacte, et que vous me fassiez sçavoir quelle suite aura eu cette affaire, et si par les informations qui auront esté faites, Ton aura trouvé que ce soit un duel.
Le 14 février 1689.
J'ay rendu compte au roy de ce qui s'est passé dans la maison de M. de Montrevel , pour raison de quoy S. M. a résolu de luy faire expédier des lettres de rémission , et elle m'a ordonné de vous escrire de contribuer autant que vous le pourrez à l'accommodement de cette affaire, faisant donner aux veuves des archers morts ce dont on conviendra avec elles pour leur dédommagement. (Suit le sauf-conduit pour le marquis de Montrevel.)
Le 18 septembre.
T&y rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet des discours insolens qu'a tenu un Laquais du sieur Ancelin , et S. M. n'estimant pas à propos de faire de cela une affaire publique, m'a ordonné d'expédier un ordre pour le faire enfermer dans quelque chasteau. Prenez la peine de m'envoyer son nom1.
LE MARQUIS DE SE1GNELAY A LE FÉRON
A Saint-Germain ea Laye, le 4' avril 1670.
Le roy ayant esté informé que vous avez faict escrouer trois mousquetaires qui avoient esté mis au For-l'Evesque de l'ordre de M. le chev' de Fourbin, leur commandant, pour raison du désordre qu'ils
1 Dans l'ordre d emprùonoement, il cal appelé Charles Maroco.
a voient faict chez une femme de mauvaise vie , S. M. m'a ordonné de vous escrire qu'elle veut que vous les laissiez sortir, et que son intention n'est pas qu'en cette occasion ny en toutes autres vous fassiez escrouer les mousquetaires qui seront arrestez par ordre de leurs commandans, en quelque prison que ce soit.
Reg. secr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A L'INTENDANT LEBLANC, A ROUEN
A Seint-Geraum-en-Layc , le 28* aoost 1079.
Estant nécessaire pour le service du roy que le nommé Crosnier, frère d'un comédien, lequel loge près du lieu où Ton joue la comédie à Rouen , soit arresté , S. M. m'a ordonné de vous envoyer l'ordre cyjoint, que j'ay expédié le nom en blanc, afin que vous le fassiez remplir de tel officier que vous voudrez choisir pour le bien exécuter, et que vous chargiez celuy qui l'arrestera de l'emmener incessamment ez prisons du Chastelet à Paris.
Reg. «ecr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE POMPONNE. SECRÉTAIRE D'ÉTAT
A Fontainebleau , le 1" septembre 167».
M. de la Reynie m'ayant escrit que depuis quelque temps on s'est advisé de faire mettre dans la gazette d'Hollande des extraits des livres deûendus, dans lesquels on escrit ce qu'il y a de plus fort, et qu'entre autres on a mis dans une ce qu'il y a de plus fascheux dans l'escrit qui a paru contre l'arrest du parlement et les deffenses qui ont
esté faites de publier le décret et la condamnation des propositions ; et dans un autre on a mis un extrait d'un escrit extraordinairement insolent, où l'on avoit eu en veue M. l'archevesque de Paris sous le tiltre spécieux d'un esloge de M" les évesques d'Alet et de Pamiers, j'en ay rendu compte au roy; et S. M. m'a ordonné de vous en rendre ce mémoire, pour vous faire souvenir de prendre, s'il vous plaist, ses ordres pour en escrire en Hollande, afin de faire cesser cet abus.
Reg. secr.
ORDRE DU ROI POUR LE CAPITAINE PRÉVÔT, EXEMPT DE LA GRANDE PRÉVÔTÉ
A Fontainebleau, le 1" jour de septembre 1079.
S. M. estant informée que les tailleurs de pierre, manœuvres et autres ouvriers qui travaillent à ses bastimens de Saint-Germain-en- Laye, Marty et Versailles, ont fait et font tous les jours diverses séditions, et ont mesme abandonné lesdits bastimens, à quoy estant nécessaire de pourvoir, S. M. ordonne au capitaine prévost , exempt des gardes de la prévosté de son hostel et grande prévosté de France , de se transporter incessamment esdits chasteaux de S'-Germain, Marly et Versailles pour entendre les plaintes des entrepreneurs sur le sujet desdites séditions et violences, en informer , arrester et mettre dans les prisons desdits lieux les auteurs desdites violences et séditions, pour y estre seurement gardez jusques à ce que par S. M. il en ayt esté autrement ordonné; et en cas qu'ils quittent à l'avenir lesdits bastimens, S. M. veut et ordonne audit capitaine prévost d'en faire une recherche exacte, et les arrester et constituer prisonniers partout où il pourra les rencontrer. Enjoint S. M. à tous ses officiers et sujets de luy prêter main forte s'ils en sont requis.
Bog. secr.
COLBERT A DE HARLAY
A Fontainebleau, le 2 juin 1680.
Le roy m'ordonne de vous faire sçavoir que nous avons icy dans les prisons quarante gueux qui y ont esté mis par ordre de S. M. par M. le grand prévost de l'hostel et ses officiers, S. M. désirant que M" les directeurs de l'hospital général les envoyent prendre, pour les enfermer dans l'une de leurs maisons, ainsy que S. M. m'a dit que vous l'aviez asseuré qu'ils feroient au premier advis qui leur en seroit donné.
Pap. Harl.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A ROBERT, PBOCUREUR DU ROI
A Saint-Germain, le 3* avril 1681.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit, sur quoy S. M. m'a ordonné de vous dire que son intention est que vous fassiez décréter contre les domestiques de M. le prince d'Elbeuf qui se trouveront coupables de violences et insultes faictes aux brigades du guet , et mettre à exécution les décrets qui seront décernez contre eux.
A l'esgard du nommé Branchu , qui doit donner moyen de faire reprendre vingt des forçats qui se sont esvadez, S. M. m'ordonne de vous escrire que vous pouvez l'asseurer de son rappel des galères s'il exécute ce qu'il promet.
Bouqueroonl. le 1" juillet 1683.
S. M. veut que vous fassiez toutes les diligences nécessaires
pour empescher la continuation des jeux deffendus qui commencent à se restablir dans Paris.
Elle veut aussi que vous fassiez prendre tous les Bohémiens qui sont à la suite d'Ambreville, et que si vous pouvez connoistrc que ledit d'Ambreville soit coupable de quelque crime , vous le fassiez prendre luy-mesme, et luy fassiez faire son procez. Et à l'esgard deLéance', il faut que vous luy fassiez dire, de la part de S. M., qu'elle ayt à se retirer à S'-Germain, et que si elle demeure à Paris on la fera mettre en prison.
Cb.mbord . le 27 septembre 1 685.
Le sieur Francini de Grandmaisoti m'a escrit que les gens de l'hostel de Soissons ont enlevé un prisonnier à des archers en plein midy proche l'église S'-Eustache , et qu'ils ont mesme tué un desdits archers; et quoyque je n'aye pas esté informé par vous de cette aflaire, je ne laisse pas de vous dire que l'intention de S. M. est que vous fassiez toutes les diligences et les réquisitions nécessaires pour parvenir à la punition de ce crime, et j'escris à Madc la princesse de Carignan que S. M. veut qu'elle laisse agir la justice contre les coupables.
Le ô novembre.
rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet du religieux augustin qui a volé deux assiettes; et S. M. m'ordonne de vousescrire que son intention est que vous le remettiez entre les mains de ses supérieurs pour le mettre en pénitence , ne voidant pas que son procès luy soit fait.
1 Fameuse Bohémienne; on verra qu'en 1 686 l'ordre fut donné de l'enfermer à Bicétre.
Le 10 janvier 1087-
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet de M. le marquis de Vassé, et S. M. estime qu'il ne faut pas pousser cette affaire plus loin, mais obliger M. de Vassé à la terminer en faisant quelque honnesteté à M. le premier président, et donnant quelque chose au laquais qu'il a blessé.
Le26«»TU 1688.
Ayant rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet de l'invalide préposé à la garde de l'hostel de Vendosme , qui a tué un homme, S. M. m'a ordonné de vous escrire que cet accident luy estant arrivé en gardant son poste, elle ne veut pas qu'on fasse des poursuittes contre luy pour raison de cela.
Le 3 janvier 1600.
Je vous remercie de la peine que vous avez pris de m'escrire Testât auquel est le procez du laquais qui a volé chez moy. Si par le jugement il n'est condamné qu'aux galères, il faudra le faire exécuter; mais si la condamnation alloit à la mort, je vous prie de faire surseoir l'exécution, et d'attendre de mes nouvelles, parce que j'en parleray au roy.
Reg. »ecr.
COLBERT AU GOUVERNEUR DE LA BASTILLE
Le 10 mars 1682.
Le sieur de Souligny estant logé avec d'autres prisonniers qui pourroient l'avoir entretenu du sujet de leur détention, le roy veut que vous ayez à surseoir l'ordre que je vous avois envoyé pour sa liberté , jusques à ce que vous en receviez de nouveaux sur ce sujet.
Le 23
Ce billet n'est que pour vous donner advis que le roy veut bien que vous exécutiez à présent Tordre que vous avez reccu de mettre en liberté le sieur de Souligny.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE HARLAY, PROCUREUR GENERAL
A Versailles, le 24 aouu 1082.
Le roy ayant résolu de faire passer quelques filles aux isles de l'Amérique, je vous prie de me faire sçavoir si l'on en pourroit tirer cinquante de l'hospital général; et comme il y en avoit quelques-unes de mauvaise vie datis celles qui ont esté envoyées Tannée dernière auxdites isles, et qu'elles ont causé beaucoup de désordre, il sera bien important de n'en admettre aucune de celles qui sont enfermées pour leur débauche.
Le 31 aoust.
Je vous prie de me faire sçavoir quand les cinquante filles qui doivent passer aux isles de l'Amérique seront disposées à partir pour le Hàvre de Grâce, le bastimenl qui servira à les transporter debvant estre prest de mettre à la voile dans le i5c du mois prochain au plus tard.
L« 5 tepu-nikrc-
. . Jay chargé le nommé Noblot, garde de la prévosté , de la conduite des cinquante filles de l'hospital général qui doivent passer aux isles. H a ordre de choisir un bateau , et de préparer tout ce qui est nécessaire pour leur subsistance. Il aura aussv soin de leur faire acheter
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des matelas et des couvertures. Je donne ordre à l'intendant de la Rochelle, et qui y passera avec elles, de prendre soin desdites filles, et de celles qui les conduiront, pendant le trajet et à leur arrivée, et de pourvoir au retour de ces directrices, lorsqu'elles seront ausdites isles, et qu'elles voudront revenir. A l'esgard du capitaine du vaisseau dans lequel elles s'embarqueront au Ilâvre de Grâce, j'ay choisy un officier sage, et qui empesebera soigneusement tous les désordres qui pourront arriver dans leur passage. Je vous envoyé un ordre à luy adressant, pour bien traiter les directrices. Je vous envoyé l'ordre qui a esté donné au trésorier de la marine pour le payement de la gratification que le roy a accordée ausdites filles, à raison de 1 aH chacune. Prenez la peine de m'envoyer un mémoire des hardes qui leur appartiennent, et j'expédiei ay le passeport nécessaire pour les exemptions de droits.
Le 25 novembre 1683.
Outre les quarante filles de Phospital général , de la bonne conduitte desquelles on peut s'asseurer, je vous prie*de faire choisir encore vingt, pour faire le nombre de soixante filles que le roy a résolu de faire passer aux isles de l'Amérique.
Versailles , le I" miy 1685.
Le roy ayant esté informé que l'on a besoin de filles à la coste Saint- Domingue pour les François qui y sont establis, S. M. m'ordonne de vous escrire pour sçavoir si l'on pourrait tirer de f hospital général cinquante ou soixante filles pour estre envoyées à ladite coste ; j'attendray, s'il vous plaist, de vos nouvelles sur ce sujet.
Le3jDiilet.
J'ay escrit à la Rochelle pour estre informé s'il s'y trouve quelques vaisseaux, ou dans les ports circonvoisins, qui aillent à la coste de Saint-Domingue; et aussytost que j'en auray response, je ne manqueray pas de vous faire sçavoir en quel temps on pourra prendre les cinquante filles que je vous ay demandé.
Le 20 juillet.
Scaramouche présente souvent des placets an roy pour faire tirer du Refuge Marie Du val, et la faire mettre dans un couvent. Sur quoy S. M. m'ordonne de vous escrire qu elle ne trouve point d'inconvénient à luy accorder ce qu'il demande, pourvu qu'on la veuille recevoir dans un couvent'.
Le 1 3 aou»t.
Le roy ayant résolu de faire armer un vaisseau à Rochefort pour porter à Saint-Domingue les filles que S. M. a résolu d'y faire passer, et estimant de son service d'y en envoyer jusqu'au nombre de cent, au lieu des soixante que je vous avois demandé, je vous prie de faire en sorte qu'on en puisse tirer ce nombre de l'hospital général au commencement du mois prochain, afin qu'elles ne causent aucun retardement au départ dudit vaisseau.
Le 9 novembre
Le roy ayant donné les ordres nécessaires pour faire armer le vaisseau qui doit passer aux isles de l'Amérique les cent filles que je vous ay escrit que S. M. vouloit y envoyer, et pour préparer au Havre de Grâce un autre bastiment qui les passera audit port de Brest, je vous prie d'ordonner aux directeurs de l'hospital de les tenir prestes à partir incessamment, et de les remettre au nommé Noblot, garde de la prévosté que S. M. a chargé de leur conduite jusques au Hàvre. Je donne ordre au trésorier de la marine de payer ausdits directeurs la gratiflication que S. M. a accoustumé de donner en pareil cas, et je la feray monter à ainsy que vous le proposer.
' Il s'agit probablement de la femme de cepte et despense du trésor royal, on lit, î, contre laquelle le mari pré- pour l'année 1 6Ga : « A Tiberio Scaramou-
senta encore un place! , en 1693,811 sujet clic, l'un des comédiens italiens du roy, do sa mauvaise conduite. Scaramouche la somme de 3oo*, dont S. M. luy fait était un comédien napolitain qui amusait don.» Il mourut en 1696, à l'âge de beaucoup Louis XIV. Dans l'Estat de la re- 83 ans
Le 18 juin 1686.
Tenvoye à M. Robert un ordre pour faire mettre à fhospital général la nommée Léance, Bohémienne, et S. M. m'ordonne en mesme temps de vous escrirc que son intention est qu'elle soit soigneusement gardée audit bospital, en sorte que le public soit deschargé de cette femme qui attire un si grand nombre de bohèmes à Paris.
Reg. secr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU P. BRACHET
A Versailles . |e 27' novembre 1682.
Mon très-révérend père, M. le duc d'Elbeuf s'estant plaint que M. son fils le chevalier vouloit prendre auprès de luy des laquais et autres domestiques qui ont contribué à sa débauche, le roy m'ordonne de vous escrire que son intention est que vous donniez ordre aux supérieurs de l'abbaye de Saint-Médard de ne pas permettre qu'il re-
çoive personne, ny qu'il ne se passe rien de nouveau, que mondit sieur d'Elbeuf ne soit revenu d'Arras.
Reg. »ecr.
LE MARQUIS DE SE1GNELAY A SEGUIN
A Corapièguc, le 10 mar» 1 W3.
Le roy estant informé que le nommé Neret s'est retiré dans la galerie du Louvre, pour esluder l'exécution des contraintes par corps qui ont esté décernées contre luy, S. M. m'a ordonné de vous escrire que son intention est que vous l'en fassiez sortir, et que vous ne souffriez jamais de ces sortes de gens dans le Louvre.
Reg. &ccr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU TRÉSORIER DE LA SAINTE-CHAPELLE
A Versailles, le 30' octobre 1683.
Le roy ayant esté informé que le sieur Quinot, vicaire de la Sainte- Chapelle, donne à jouer à la bassetle dans deux chambres qu'il a louées chez un boulanger rue du Harlay, S. M. m'ordonne de vous en escrire, affin que vous l'advertissiez de cesser ce commerce, et que l'on ne soit pas obligé de l'en empescher par les voyes ordinaires de la justice.
Reg. »ecr
LETTRE DU ROI AUX INTENDANTS DES PROVINCES
Escrit à Venailies, le 22 novembre 1083.
Le grand nombre d'imprimeurs et libraires qui se trouvent dans les villes de mon royaume me fit prendre la résolution, dès Tannée 1 66G , d'ordonner, par arrest de mon conseil du 6e décembre de la mesme année , qu'il n'y seroit receu aucun maistre imprimeur et libraire jusque* à ce que, sur les mémoires que les bailb'fs et sénesebaux devraient envoyer des noms des imprimeurs, libraires et relieurs, il en eust esté autrement ordonné, et d'autant que cet arrest est demeuré en partie sans exécution , et que toutes sortes de personnes sans capacité, sans expérience et sans les autres qualités nécessaires se meslent de l'imprimerie et librairie, ce qui apporte un préjudice notable à mes sujets par la cessation du commerce des livres, à quoy je veux remédier. Je vous escris ceste lettre pour vous dire que mon intention est que vous demandiez à chacun des officiers principaux des villes de vostre département, à l'exception toutefois de ma bonne ville de Paris1, un estât des imprimeurs et libraires establis dans leurs jurisdictions, de leurs facultés et de leur scavoir, dont vous dresserez un estât général que vous m'envoyerez pour estre ensuitte ordonné ce que je trouveray le plus à propos, et la présente n'estant à autre fin , je prie Dieu qu'il vous ayt en sa sainte garde.
Reg. secr-
1 I n édil récemment promulgué avait rtglé ce qui concernait la librairie et l'imprimerie dans la capitale du royaume.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU PREMIER PRÉSuOENT DU PARLEMENT DE PARIS.
Le 3' septembre 1684.
Je vous envoyé la déclaration portant defi'enses aux religieux raendians d'entreprendre aucuns bastimens sans permission. J'ay retranché au projet le dernier article portant qu'ils seront tenus de représenter les tiltres en vertu desquels ils prétendent avoir droit de posséder des immeubles, le roy trouvant plus à propos que vous le fassiez ordonner par arrest du parlement1.
Reg. aecr.
LETTRE DU ROI AUX ADMINISTRATEURS DE L'HÔPITAL GÉNÉRAL
A Versailles, le mi' décembre 1684.
Chers et bien amez, nous avons, par noslre déclaration du XIIIe mars 1 68o , réglé les peines dont les gueux fainéans et valides de l'un et de l'autre sexe pourront estre punis dans l'hospital général de nostre
' Le considérant de la déclaration du roi porte ce qui suit :
• Les despenses extraordinaires que plusieurs religieux mendians ont fait depuis quelque temps dans nostre bonne ville de Paris, tant pour des décorations superflues de leurs monastères que pour en augmenter les revenus , estant également contraires à la sainteté de leurs règles et a la police
de nostre Estât, nous avons estimé nécessaire de prévenir les désordres que la continuation de cette liberté pourroit produire au préjudice de la discipline régulière et de plusieurs de nos sujects , qui s'engagent , par différentes voyes , à prester et fournir auxdiU religieux les sommes nécessaires pour la construction de ces bâtimens, et d'empescher le scandale que pourroit eau-
bonne ville de Paris; el d'autant qu'il pourroit estre expédient pour leur correction de les retenir plus long temps qu'il n est porté par ladite déclaration , nous voulons bien que lorsque vous estimerez à propos, par la connoissance particulière que vous aurez de leur mauvaise conduitte, de les retenir plus long temps qu'il n'est porté par ladite déclaration, vous puissiez le faire sans estre censez y avoir contrevenu ; car tel est nostre plaisir.
Hetî. secr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A BESMAUS, GOUVERNEUR DE LA BASTILLE
A Versailles, le 24* avril I0«5.
Le roy voulant laisser aux prisonniers de la Bastille la liberté de recevoir les sacremens de l'église dans le temps de Pasques, il faut que vous voyiez avec M. de la Reynic ceux à qui cette liberté peut estre donnée sans inconvénient, et que vous m'en envoyiez la liste, attin que S, M. doûne ses ordres sur cela.
U 29 avril 1686.
Le roy m'ordonne de vous escrire que son intention est que M. le duc de Montauzier et Mad* la duchesse d'Usez parlent à touttes les personnes détenues à la Bastille, pour fait de religion, qu'ils vous demanderont à voir.
ser, <lans la suite, la vente de ces lieux Ici poursuivre dans les formes ordinaires consacrez au culte cl au service de Dieu , de la justice pour la conservation de leur» si ceux de nos sujeetf. «le l'argent desquels biens. A « es causes, ctr. > ils onl esté bastis se trouvoient forcez de
Le 20 avril 1688.
Je vous envoyé un ordre du roy pour faire faire les pasques aux prisonniers de la Bastille. Vous pouvez, sans difficulté , permettre au sieur d'Harrouys de les faire; et à l'esgard des autres prisonniers, il faut que vous voyiez avec M. de la Reynie ceux ausquels il n'y a pas d'inconvénient de leur faire faire, et que vous leur en donniez la liberté.
Loi "janvier 1689.
Le roy trouve bon que vous fassiez venir un confesseur pour M. d'Harrouys; et comme le P. Bourdaloue s'en est excusé, vous pouvez en demander un autre au recteur du couvent de la rue Saint- Antoine, dont il soit seur.
Reg. secr.
LETTRE DU ROI AU SUPÉRIEUR DE SAINT-LAZARE
Donnë à Venaille». le «' may 1085.
Cher et bien amé, nous envoyons dans vostre maison le comte de Longueval, prévenu de crimes pour lesquels nous n'avons pas voulu pour certaines considérations son procès luy estre fait. Et nous voulons que vous ayez à le garder soigneusement dans vostre maison, jusques à nouvel ordre, vous advertissant que nous pourvoirons au payement de sa pension. Si n'y faites faute, car tel est nostre plaisir.
Rcg.
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LE MARQUIS DE SE1GNELAY A LA PRINCESSE DE CARIGNAN
A Châmbord, le 27* septembre IÔt«.V
Madame, le roy ayant esté informé que des gens de l'hostel de Soissons ont enlevé un prisonnier à des archers qui s'en estoient saisis, et qu'ils ont mesme tué un des archers, S. M. m'ordonne de vous escrire qu'elle a donné ordre à ses officiers de poursuivre cette action en justice, et que comme dans ses maisons royales mesme, et dans celles de Monsieur, elle donneroit ordre que les décretz fussent exécutez en une occasion pareille , elle désire que vous donniez les mesmes ordres à l'esgard de l'hostel de Soissons.
Heg. »ecr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A L'ARCHEVÊQUE DE PARIS
A Fontainebleau, le 6' novembre 1685.
On s'est plaint au roy que les Théatins, sous prétexte d'une dévotion aux âmes du Purgatoire, faisoient chanter un véritable opéra dans leur église , où le monde se rend à dessein d'entendre la musique; que la porte en est gardée par deux suisses, qu'on y loue les chaises io", qu'A tous les changemens qui se font, et à tout ce qu'on trouve moyen de mettre à cette dévotion, on fait des afliches, comme à une nouvelle représentation. Sur quoy S. M. m'ordonne de vous escrire pour sçavoir de vous s'il y a quelque fondement à cette plainte, et pour vous dire que, dans le mouvement où sont les religionnaires pour leur conversion, il seroit peut-estre à propos d'éviter
ces sortes de représentations publiques que vous sçavez leur faire de la peine, et qui peuvent augmenter l'esloignement qu'ils ont de la religion.
Reg. secr.
ORDRE DU ROI POUR LE BAILLI DE VERSAILLES
A Versailles, le 2 avril 1686.
Estant nécessaire, pour bonnes considérations, de supprimer les feuillets 27 et 28 du registre des baptesmes, mariages et mortuaires de la paroisse de Versailles, il est ordonné au sieur Legrand, bailly de ladite ville, de les supprimer et d'en donner tous les actes nécessaires au curé de ladite parroisse, pour luy serv ir et valoir ainsy qu'il appartiendra.
Reg. s«cr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A LA SUPÉRIEURE DU COUVENT DES FILLES-DIEL
A Versailles, le G' juin 1086.
Le roy ayant esté informé du refus que vous avez fait de recevoir dans vostre couvent la demoiselle Dugas qui y a esté menée par ordre de S. M., Elle m'ordonne de vous escrire que cette conduitte luy a fort déplu, et que son intention est que vous la receviez sans différer, à faute de quoy S. M. se trouvera obligée de donner ordre à l'officier qui sera chargé de vous la mener une seconde fois, de faire ouvrir vos portes.
Rrg. srcr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU MARQUIS DE LOUVOIS
Du 20 août] 686.
Je vous envoyé par ordre du roy un mémoire contenant la déposition faite par un Anglois arresté à Paris, au sujet du commerce qui se fait à Lille et aux environs pour faciliter l'évasion des sujets du roy hors du royaume, afin que vous receviez, s'il vous plaist, ses ordres sur ce qu'Elle désire estre fait à cet égard.
Rcg. sccr.
AU CHATEAU D'ANGERS
L«28aou*t 1687.
Le roy trouve bon que vous fassiez enterrer le corps de la veuve Pitan dans quelque jardin ou autre endroit du chasteau, et que vous teniez cela secret le plus qu'il se pourra. Son fds prétend qu'elle avoit plusieurs diamans sur elle, quelle cachoit jusques dans ses cheveux, et qu'elle en avoit aussi donné à garder à une femme qui estoit prisonnière avec elle. Il faut que vous en fassiez une perquisition exacte, et que vous m'envoyiez, s'il vous plaist, l'inventaire de tout ce que vous aurez trouvé luy appartenir.
l£ MARQUIS DE SEIGNELAY AU SECRÉTAIRE D'ÉTAT MARQUIS DE CROISSY.
(San. date.)
M. de la Reynie m'escrit qu'il a veu par une lettre venue d'Angleterre , que du costé de Genève il y a trois Savoyards en quelques endroits de la frontière qu'on n'a pu bien désigner, qui retiennent chez eux ceux qui passent par Genève, qu'ils les portent la nuit sur le col par quelques endroits difficiles, et qu'ils en ont fait passer un nombre considérable de cette manière. J'ay cru vous en devoir donner avis, afin que vous puissiez sur cela prendre les ordres du roy.
Rcg. secr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A BLONDOT
Le 16* janvier I0S8.
On a dit au roy que deux personnes ont esté volées depuis peu à Paris , une auprès du Palais-Royal , et l'autre vers le Pont-Royal. Je vous avoue que cela me fait beaucoup de peine ; et il faut que vous recueilliez vostre attention pour faire faire une garde si exacte, que pareille chose n'arrive plus. Car inutillement S. M. feroit-elle une dépense aussy considérable que celle qui se fait pour le guet , si elle n'avoit la satisfaction de sçavoir qu'on est dans une entière sûreté à Paris.
Rcg. secr.
LE MAROHS DE SEIGNELAY Al P. BOURDALOUE.
Le 20* janvier 1688.
Je vous envoyé, mon révérend Père, les ordres que le roy m'a ordonné d'expédier pour vous permettre de voir le sieur d'Harrouys dans la Bastille, et de luy parler touttes les fois que vous le trouverez à propos. Je suis , mon révérend Père , absolument à vous.
Rpi;. scrr.
E \l ABOLIS DE SEIGNELAY A D'A VAUX
A Fontainebleau , le I" novembre I6M8.
Sur un advis qui a esté donné qu'il y avoit à Paris un nommé Dallien tle Valmont, soupçonné d'est re espion et d'avoir intelligence en Hollande, le roy l'a fait arrester. Il a déclaré estre prestre, natif de
Moulins, aagé de trente-six ans, et estre connu de vous pour avoir servy à faire chasser un gazetier d'Hollande qui estoit mai intentionné pour la France, et que luy Valmont, qui avoit cet employ, ayant paru trop affectionné sur quelque chose qu'il avoit mis dans sa composition touchant les duchez de Clèves et de Juliers, il fut arresté à la Haye, et ensuitte hanny pour vingt-cinq ans hors des estats; que vous avez sceu son retour en Flandres, et que vous l'avez adressé à M. d<* Vallicourt à Valenciennes , lequel luy a donné de l'argent pour se rendre à Paris. S. M. , avant que de prendre aucuue résolution au sujet de cet homme, m'a ordonné de vous escrire pour sçavoir de vous quelle a esté sa couduitte, et s'il y a quelque chose de vray à ce qu'il avance. Je dois adjouster à tout cela qu'il a esté trouvé avec une femme qu'il avoue estre sa concubine, de laquelle il a eu trois enfans.
Hpb. srcr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE CREIL, INTENDANT
\ V«nwlfe». I.- I" mnl NSS9.
Je vous envoyé, par ordre du roy, un homme qui vous sera conduit par un archer de la prévosté, qui est venu dénoncer icy que deux femmes de Montoire en Veudosmois luy ont dit avoir entendu dire à de nouveaux convertis qu'il se trouverait encore un Havaillac en France. Il prétend que deux de ses camarades, garçons ganliers comme luy, ont entendu la mesme chose, et S. M. m'ordonne de vou» dire qu'il faut que vous vous transportiez incessamment audit lieu de Montoire, pour esclaircir ce fait, autant que vous pourrez, et examiner s'il y a quelque fondement à ce que cet homme a déposé.
Reg. secr.
kl.
ORDRE DU ROI POUR LE JI GB DE HOUDAN
A Versailles, le xt' avril 1089.
S. M. estant informée que le sieur Coyrin, capitaine de l'équipage des mulets de sa chambre, auroit esté tué à Houdan, et qu'à cause du conflit de jurisdiction qui est entre le juge ordinaire dudit lieu de Houdan et le prévost des maréchaux de iMontfort, le cadavre dudit Coyrin pourroit demeurer sans sépulture, S. M. enjoint audit juge et audit prévost des maréchaux , ou autres en la possession desquels ledit cadavre pourroit estre, de le remettre incessamment et sans délay au porteur du présent ordre, à peine de désobéissance, sauf à eux de faire régler leur compétence ainsy qu'il appartiendra.
Reg. secr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE MENARS, INTENDANT
A Versailles, le IT avril 1689.
Le sieur Coyrin, capitaine de l'équipage des mulets du roy, fut tué jeudy dernier près d'Houdan, par un particulier, fus du bailly de ladite ville. 11 y a conflit de jurisdiction entre les juges de Houdan et le prévost des maréchaux de Montfort, pour cognoistre de ce crime; et comme il y a lieu d'apréhender que la procédure ne soit pas faicte aussy exactement qu'elle le doit estre, S. M. a ordonne de vous cscrire d'envoyer vostre subdélégué sur les lieux, pour examiner en quel estât est cette affaire , et voir s'il est nécessaire de commettre quelqu'autre juge pour informer; et, en ce cas, prenez la peine de me mander celuy que vous jugerez le plus propre pour cela .
Reg. secr.
ORDRE DU ROI POUR LE GEÔLIER DU CHATELET
A Versailles, le iiyi* mty 1689.
S. M. estant informée qu'Anthoine Sénéchal est dans le dessein d'espouser Magdeleine Desforses, prisonnière au Chastellet, par ordre de S. M. , Elle enjoint au geollier desdites prisons de la mettre en liberté après que la cérémonie de leur mariage aura esté faicte avec les formalités ordinaires.
Reg. sec r.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU LIEUTENANT DE ROI AU CHATEAU DE HAM
Le 17* septembre 1680.
Le sieur Carré estant dans la disposition que vous me mandez , il faut, qu'en cas qu'il revienne en santé, surseoir à l'exécution d'un ordre que je vous envoyay, il y a deux jours, pour sa liberté; et s'il meurt, le roy veut que vous le fassiez enterrer sans faire faire aucunes procédures. Vous avez bien fait de luy refuser la liberté de faire son testament.
Reg. wcr.
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LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE BAR
Le 20" septembre 1680.
Le roy envoyé dans la citadelle d'Amiens un lacquais génois qui a tenu des discours insolens contre S. M. Il y sera apparemment détenu longtemps. Il sera payé 1 5 s. par jour pour sa nourriture et entretenement. Tenez la main, s'il vous plaist, à ce que celuy qui en sera chargé en face l'einploy comme il faut.
Reg. secr.
LA REYNIE A DE HARLAY
Ce 94 de juillet 1690.
Lin jeune homme, fils du nommé Conté, espicier, près de la porte de Bussi, estant dans la rue, son chapeau sous son bras, dans le temps que le Saint-Sacrement passoit, a esté averti par quelqu'un du peuple de se mettre à genoud, et ce jeune homme ne l'ayant pas voulu faire, s'est retiré dans la maison de son père. Aussitost il s'est élevé une grande clameur, il s'est atroupé beaucoup de monde, et on parloit de forsser la maison et de la brûler, lorsque le commissaire Gason y est arrivé. Il s'y est enfermé , et il m'en a donné avis sur le champ, et il a en mesme temps fait avertir un de ses confrères pour se tenir hors de la maison. On luy a, despuis, envoyé quelques autres des plus capables d'agir en telle occasion. L'atroupement est à cette heure presque tout à faict dissipé, et quoyqu'il n'y ayt aucune fascheuse suite à craindre, ces officiers ne laisseront pas de se tenir dans le voisinage ,
en estât de voir tout ce qui se passera. Conté père, sa femme et toute sa famille sont connus de tout le monde pour nouveaux catholiques en aparance, et en efTect pour estre les plus opiniastres et les plus intentionnés protestant qui soient à Paris.
Vendredi matin, entre 0 et 10 heure» du matin.
Les excès où le peuple continue de se porter sont très-grands. Il y a beaucoup de gens dont la teste est troublée, à l'heure qu'il est, par l'excès du vin et de i'eau-de-vie qu'ils ont bu. Les fourbisseurs ont marché par les rues avec des enseignes et l'espée nue. Le menu peuple du quartier Montmartre et du quartier Saint-Denis est sans raison; on a insulté une maison de nouveaux catholiques dans la rue Saint-Honoré , et ce sera un très-grand bonheur si le reste du jour se passe sans désordre. J'ay faict avertir les brigades qui sont establies pour la sûreté des grands chemins, de se trouver chacune en un lieu inarqué hors des fauxbourgs où l'on pourroit les trouver en cas de besoin. Les cavaliers du guet sont pareillement avertis, et j'ay chargé les commissaires de demeurer dans leurs quartiers et d'avertir de tout ce qui méritera la moindre attention, et j'auray aussitost l'honneur de vous en rendre compte.
fap. iian.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA REYNIE
A Verwille., le 6 décembre 1690.
Je croyois vous voir aujourcfhuy , j*avois bien des choses à vous dire : ce sera pour une autre fois. Celle qui presse le plus est que, le roy estant informé qu'on doit jouer au premier jour une comédie dans laquelle on fait entrer tous les princes de l'Europe liguez contre la France, d'une manière burlesque et ridicule, S. M. ne juge pas à
propos d'en soufrir la représentation; et cependant, comme il ne faut pas qu'il paroisse que S. M. en a esté informée, ny que c'est par son ordre qu'on ne la joue point , il faut que ce soit vous qui , de vostre chef et sans bruit, mandiez quelques uns des comédiens, pour les obliger de vous donner cette pièce à lire; après quoy, de vous-mesme, et sous d'autres prétextes , vous leur direz de ne la pas jouer.
S. M. vous recommande toujours d'avoir toute l'attention possible sur le ministre de la R. P. R. dont vous m'avez escrit, et elle m'a ordonné de vous répéter qu'il ne s'est fait avec ce ministre aucune négociation de sa part qui pust empescher qu'on s'en assurast.
A l'esgard du nommé Duval et de l'Italien qui ont esté indiques de la part du roy d'Angleterre1, et qui vous paraissent suspects, S. M. veut que vous taschiez de connoistre leur conduitte, et que vous les fassiez arrester, s'il est nécessaire.
Le 0 décembre.
Sur le compte que j'ay rendu au roy de vostre lettre d'hier, S. M. m'a dit, à l'esgard de la comédie intitulée Le carnaval de Venise, qu'elle seroit bien aise, par rapport aux comédiens , qu'ils pussent la jouer, et que s'il n'y a que les intermèdes de mauvais, il faudrait tâcher de les supprimer, et laisser jouer la pièce, ce que S. M. veut que vous examiniez avec eux.
Elle se remet à vous de faire ce que vous jugerez à propos pour arrester le ministre qui s'est absenté.
Elle donnera ses ordres pour faire retirer la cassette de papiers qu'on a adressée de Hollande au ministre de Versé, et elle vous sera remise aussytost qu'elle sera arrivée.
Le 30 avril 1691.
Le roy a bien voulu, par commisération pour M"" de Saint-Martin, la descharger de la condamnation d'amende qu'elle a encourue pour
' C'est-à-dire de Jacques II. réfugié en France.
avoir donné à jouer. Si elle a esté condamriéc, je vous prie de m'en envoyer la sentence, afin que j'expédie un arrest du conseil; et si elle ne l'a pas esté , S. M. veut que vous cessiez vos poursuittes contre elle, et, au surplus, que vous l'advertissiez que si elle donne encore à jouer, elle sera traittée à la rigueur.
Le 10 octobre.
Je vous envoyé des mémoires qui m'ont encore esté donnez au sujet du nommé Dumesny, Anglois, dont je vous ay desjà escrit deux fois. Je vous prie d'examiner avec attention les intrigues de cet homme, et s'il y a quelque apparence à l'advis qu'on donne qu'il a le secret de faire de la poudre d'or.
J'escris au premier président de Dijon, au sujet du sieur Fiot, conseiller, dans le sens que vous me l'avez marqué
Le 3 février 1692.
Je vous envoyé le mémoire que j'ay receu de M. Amelot, au sujet de la prétendue dame d'Aubonne, par lequel vous connoistrez de plus en plus que cette femme est une friponne et une coureuse4.
Le 3 septembre*
On a dit au roy qu'il se commet des crimes de sodomie et autres saletez dans la maison du nommé Lafille, rue de l'Arbre-Sec, et dans la rue aux Ours, chez le nommé Lamy, et que c'est principalement pendant l'hyver. S. M. m'ordonne de vous informer de la conduitte de ces deux hommes , et d'avoir attention sur eux, tant à présent que pendant l'hyver prochain, pour descouvrir si l'advis est véritable.
Lei7mar»lo93.
Je vous envoyé un placet présenté au roy par Scaramouche contre sa
1 Voyez la lettre au président, n* 6o. lieutenant général de police Tordre de ' Voy. la lettre k Amelot, n* 6i. Le faire enfermer cette femme à l'hôpital géao février, le secrétaire d'État envoya au néral.
femme , par lequel il se plaint de sa mauvaise conduitte. Prenez la peine, s'il vous plaist, de faire venir cette femme, de luy faire réprimande, et de luy dire que si elle ne se conduit pas sagement , S. M. la fera enfermer.
Le fils de Vannes , Anglois, prisonnier à la Bastille , me demande la permission de le voir; mandez-moy si on peut luy permettre.
Le 30 novembre.
J'ay rendu compte au roy de ce (pie vous m'avez escrit au sujet de la visite qui vous a esté rendue par le curé de Pruney, et S. M. m'a ordonné de vous dire en response que si vous connoissez quelqu'un qui puisse parler au curé de Courdimanche , pour tirer de luy les esclaircisscmens nécessaires sur l'entretien qu'ils ont eu ensemble, vous pouvez l'y employer, sinon en charger le curé de Pruney, et surtout pour savoir si ce curé de Courdimanche est bien ou mal avec son seigneur.
S. M. vous scait bon gré de l'attention que vous donnez h tout ce qui va au bien de son service , et a esté fort aise de ce que vous avez fait ert dernier lieu sur le particulier qui a esté trouvé affichant des placards à la porte de l'église de Nostre-Dame. Le roy a lu son interrogatoire, les placards, et a jugé que c'est un fol. Cependant, comme cela est d'une extrême conséquence, et qu'un fol peut estre employé par gens qiu ne le sont pas, je Vous envoyé un ordre pour le faire recevoir à la Bastille ; et jlescris à. M. de Besmaus, comme vous le souhaitez, pour le faire garder avec exactitude, et recevoir, pour mettre auprès de luy, les deux hommes que vous y destinerez. Vous ferez bien d'essayer à le faine reconnoistre par les gens qui ont veu le gendarme avec un paysan , et vous l'interrogerez aussy souvent que vous le jugerez à propos, pour descouvrir des véritez qu'il est important de connoistre. Je n'escriray point à Coutance que vous ne me mandiez que vous le jugez à propos.
A l'esgard de ce gendarme travesty, S. M. vous recommande de suivre l'affaire avec vostre soin ordinaire, et se raporte à vous de le
laisser chez Auzillon, ou de le mettre en telle prison que vous jugerez à propos.
JPescris au sieur de Junca sur les entretiens qu'il a avec les prisonniers, luy mandant, sans luy dire que l'avis vienne de vous, que le roy n'approuve pas, sur cela, sa conduilte.
Le 20 décembre.
Le roy a esté informé que M. le chevalier de la Vallière a esté airesté par le guet pour quelque désordre que luy et ceux qui i'accompagnoient ont fait pendant la nuit aux lanternes; et comme la chose est légère, S. M. m'a ordonné de vous escrire de le faire mettre en liberté.
Le 10 janvier 1094
Je vous envoyé ce mémoire, qui a esté donné au roy contre la princesse Christine , et S. M. m'ordonne de vous escrire de faire secrètement observer la conduitte de cette dame et les relations qu'elle peut avoir, et de me mander ce que vous en apprendrez , pour luy en rendre compte.
Le 14 septembre 1695.
On a remis le placet et les pièces cy-j ointes concernant le nommé Buissonnier, qu'on demande permission de faire enfermer par ordre du roy. Je vous prie de me -mander ce que c'est que cet homme , et pourquoy on veut que le roy le fasse enfermer'.
Reg. secr.
1 Dès le a i «eptembre le roi signa l'ordre d'arrêter Buissonnier, cl de le conduire à
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN A L'ABBÉ PIROT
Le 18 février 1691.
Ce misérable Baconncau, prisonnier à la Bastille, qui s'est donné un coup de cousteau, a demandé de vous voir encore; et le roy m'ordonne de vous escrire d'y retourner autant de fois que vous le jugerez à propos, pour tascher de le remettre dans la bonne voye.
Reg. tecr.
LE COMTE DE PONTCH ARTRALN A DEFFITA.
Le 6 mar» 1091.
Je viens de rendre compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet du coup qui a esté donné à un cocher par le sieur de Chastenay, et S. M. m'ordonne de vous escrire que son intention est que vous suiviez cette affaire par les voyes ordinaires de la justice, et que vous me fassiez sçavoir ce qui s'y passera , pour l'en informer.
Le 8 janvier 1693.
J'ay rendu compte au roy de la lettre que vous m'avez escrit au sujet de la violence faite par M. le chevalier de Bouillon et autres à la maison d'un boulanger de la rue de Tournon. S. M. a approuvé ce que vous avez fait, et m'ordonne de vous escrire de continuer vostre procédure et de me faire sçavoir ce que vous apprendrez de nouveau sur cette affaire.
Le 10 décembre 1606.
Je vous envoyé Tordre du roy dont vous avez besoin pour faire dans l'hostel de Soissons la perquisition nécessaire des effets qui avoient esté donnés en gage au nommé Mercier. Le roy veut qu'avant de rien faire vous fassiez honnesteté à Mme de Nemours et à M,,e de Soissons, en prenant cependant vos mesures pour faire la perquisition aussytost que vous leur aurez parlé, aflQn qu'on n'ayt pas le temps d'en rien détourner.
Le 1" avril 1607.
Le roy estant informé que deux de ses gardes , nommez la Cbastre et Daluin, ont esté arrestez dans la maison d'un limonadier, où ils faisoient du désordre , S. JVI. m'a ordonné de vous escrire de leur faire oster leurs bandoulières, pour les faire remettre par celuy qui sera envoyé par M. le major, et de leur faire leur procez pour leur violence , ainsy que vous feriez à des particuliers qui n auroient point l'honneur d'estre gardes de S. M.
fleg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A LA BOURDONNAIE, INTENDANT
A Versai Ile», le 16 juin 1691.
Le roy ayant esté informé de la vie scandaleuse de M. le marquis de la Millière, de la province de Poictou, S. M. m'a ordonné de vous escrire de le voir, de sa part, et de luy dire qu'elle a apris avec peine le dérèglement dans lequel il s'est jette depuis quelque temps, et le désordre que celle conduitte cause dans sa famille ; que S. M. souhaitte
1 D'abord à Poitiers, puis à Rouen.
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qu'il se remette dans la bonne voye dans laquelle il esloit auparavant, et quelle sera bien plus aise d'avoir lieu de luy donner des marques de sa protection dans les occasions qui s'en présenteront , que de se servir de son authorité pour faire cesser ses débauches , si par sa conduite il obligeoit S. M. à en venir à ces extrémité*. J'escris la mesme chose à M. le marquis de Vcrac , avec lequel il faut que vous agissiez «le concert.
Le 7 may 1605.
Le roy m'a commandé d'expédier les ordres pour faire arrester les gentilshommes suspects dont vous m'avez envoyé la liste', en cas que les ennemis paroissent sur les costes du Poictou. Je les adresse à M. le mareschal d'Estrécs pour les faire exécuter lorsqu'il le trouvera à propos. Vous luy donnerez advis, s'il vous,plaisl, de ce qui viendra à vostre connoissance sur ce sujet. •
Le 19 juin 1098.
Le roy estant informé qu'on imprime à Rouen les ouvrages de M. l'archevesque de Cambray, cl qu'il y a lieu de croire que c'est le P. Tourncmine qui prend soin de cette impression , S. M. m'a ordonné de vousadvertir de vous en informer, et supposé que cela soit vray, en faire cesser l'impression et supprimer les exemplaires.
Le 28 janvier 1700.
I.p roy a esté informé que, depuis six semaines, on a imprimé à Rouen deux ou trois éditions de TélèmaquCy que le nommé Prévost en a voit fait charger pour Paris un grand nombre d'exemplaires sur un hasteau qui a péry aux Andelys, à la réserve de deux cents qu'il a fait distribuer à Paris ; et on asseure que le mesme Prévost en a encore une édition de mille exemplaires en 2 volumes, qu'il compte de faire amener incessamment, et que le nommé Boucher, aussy libraire à
' Ils étaient au nombre de douze, savoir : Du Breuil de Praible. la Touche de Blet. Dumuq -Vixour», de Chainpeaux , etc
Rouen , a fait imprimer mille exemplaires du mesme ouvrage , qu'il se propose de faire passer à Paris. Sur quoy le roy m'ordonne de vous escrire que celte impression ayant esté faite sans privilège , elle veut que vous en fassiez saisir les exemplaires , et que vous m'en donniez, s'il vous plaist, avis, pour luy en rendre compte.
Le 1 1 mars.
Nonobstant la saisie que vous listes faire, au commencement du mois passé, de plusieurs exemplaires de Télémaque, chez le nommé Boucher, j'ay appris que Prévost, autre libraire de Rouen, a escrit à des libraires de Paris qu'il est en estât de leur envoyer autant d'exemplaires de ce livre qu'ils voudront luy en demander, mesme jusques à quatre cents. Ainsy il faut que vous fassiez faire chez ce libraire une nouvelle perquisition
Reg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LE CAMUS. LIEUTENANT CIVIL
Le dernier juin 1691.
Le sauf-conduit que M"* la princesse de Montauban avoit obtenu ne pouvoit empescher les poursuittes de Mr son mary; mais le roy a bien voulu luy accorder un arrest portant deflenses aux domestiques dont vous m'escrivez, et à tous autres créanciers, de saisir ses meubles et équipages, sauf à eux de se pourveoir sur ses biens et revenus.
Le24.»ril 16W.
Sur l'advis que j'eus qu'il y avoit plusieurs médailles insolentes dans le cabinet du sieur Bizot, j'escrivis par ordre du roy à M. de la Reynie d'envoyer un homme, lorsqu'on les vendroit, pour prendre
celles de cette sorte, affin de les supprimer. Mais comme j'apprends par la lettre que vous avez pris la peine de m'escrire qu'elles sont en dépost chez le commissaire Regnard, j'escris encore à M. de la Rcynie d'y envoyer celuy qu'il avoit choisy pour cela, affin de voir touttes celles qui sont mauvaises, de quelque métail que ce soit, et de les faire mettre à part. L'intention de S. M. est qu'en vostre présence celles qu'il jugera devoir eslre supprimées soyent mises dans un sac, après qu'elles auront été percées, et que vous m'envoyiez le sac cacheté. Par ce moyen, il ne s'en destournera aucune, et j'auray soin de les envoyer à la Monnoye, et d'en faire payer le prix aux créanciers1.
Le 21 m*y 1698.
Il est revenu au roy que vous avez trouvé dans la chambre de M. de Saint-Mars, à Saint-Magloirc , un manifeste pour le roy d'Angleterre en response aux propositions qui furent faitles en 1693 pour la paix générale. S. M. s'estonne que vous ne l'ayez pas envoyé, ou que vous ne m'en ayés pas donné advis.
Le 28 may.
Tay rendu compte au roy de vostre lettre concernant le manuscrit trouvé chez le sieur de Saint-Mars. S. M. m'a ordonné de vous êscrire de laisser tomber la chose , qui ne mérite aucune attention.
R*g- wcr.
' Les médailles dont il est question avait publié une Histoire métallique de la
étaient probablement de celles qui avaient république de Hollande. Paris, 1687,
été frappées en Hollande contre Louis XIV. in-fol-; Amsterdam, 1688, a vol. in-8*. Pierre Bizot, chanoine, mort en 1696,
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE BESONS
Le 29 juillet 1601.
On a surpris le nommé Antoine Fenelle, dit Saint-Martin, natif de Bordeaux , dans le crime de sodomie , et le roy, touché de compassion pour ce malheureux, a bien voulu, au lieu de l'abandonner à la justice, lo faire enfermer pour le reste de ses jours à l'hospital général. 11 a une pension viagère de 3oott qui lui a esté laissée par sa mère; laquelle pension doit servir à payer sa subsistance et entretenement à l'hospital. Prenez la peine, s'il vous plaist, de voir ses parens, et de leur dire de prendre des mesures avec le directeur de l'hospital général pour faire payer régulièrement cette pension.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AUX ADMINISTRATEURS DE L'HÔPITAL GÉNÉRAL
le 10 octobre 1691
Le roy envoyé à l'hospital général le nommé Champmartin1, qui est un homme d'une vie corrompue , et qui mériteroit un chastiment plus sévère que celuy d'estre enfermé. II faut non-seulement le mettre dans la maison de force, mais encore en un lieu séparé, affin qu'il ne puisse avoir communication avec personne, estant capable de corrompre tous ceux qui le fréquenteroient. Cependant, comme il a be-
' §ans doute le même qui , dans la lettre précédente, est nommé Saint-Martin.
soin de faire pénitence, vous aurez soin de le faire visiter souvent par quelque bon ecclésiastique qui puisse le convertir.
Rcg. Micr.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N Al PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DIJON.
Lr 10 octobre 1691
Sur les avis qui ont esté donnez au roy du commerce qui se fait en divers endroits du royaume des mauvais livr es qui \iennent des pays estrangers, S. M. a fait faire des perquisitions dans plusieurs villes, et entrautres à Soissons, chez le nommé Anisset, libraire, où l'on a trouvé une lettre de M. Fiot de la Marche, conseiller au parlement de Dijon, escrite au frère Maguinct, de l'Oratoire, par laquelle il le prie de luy procurer, par le moyen dudit Anisset , le nombre qu'il luy marque de ces sortes de livres. S. M. a esté extrêmement surprise de voir qu'un officier d'une cour supérieure, qui devroit. par son caractère , avoir plus de delférence qu'un autre pour ses deflenses, soit le premier à luy manquer de lidélité en faisant venir des livres aussy scandaleux que ceux qui sont contenus dans sa lettre. Mais quovque S. M. ayt tout sujet d'estre mécontent de la t onduitte de cet officier, elle n'a pas voulu pousser la chose plus loin à son esgard, et m'ordonne seulement de vous escrire de luy faire connoistre sa faute, et le tort qu'il se feroit dans l'esprit du roy s'il continuoit à faire venir de ces sortes de livres defl'endus.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A AMELOT
Le 9 janvier 1691'
Nous avons à Paris une femme de Suisse qui a avancé beaucoup de faits extraordinaires, tant sur ce qui concerne le bien de l'Estat que sur les religionnaires, et on a besoin, pour l'intelligence de ce qu'elle a dit , d'avoir les esclaircissemens contenus dans ce mémoire. 11 marque précisément ce qu'il convient de faire, et la conduitte qu'il faut tenir par rapport au bien de la chose. Ainsy le roy m'ordonne de vous escrire de faire faire, avec le plus de diligence que vous pourrez, ce qui est contenu dans ce mémoire.
Reg. *ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTHAIN A TUOBAT.
Le 9 janvier 1092.
Je vous envoyé un mémoire touchant quelques esclaircissemens à prendre à Perpignan sur ce qui regarde une femme qui est à Paris. Je ne vous demande que ce qui regarde Perpignan ; car pour Béziers, j'en ay escrit à M. de Basville. Faites sur cela le plus de diligence que vous pourrez.
Reg. »eci .
LE C(OTE DE PONTCHARTRAIN A DE HARLAY
A VeroiUe». le 18 mars 1693.
Je chargeay, à mon départ de Paris, le sieur Clairembault d'avoir l'honneur de vous voir, et de recevoir vos ordres au sujet des cent jeunes garçons de l'hospital général que je vous ay demandés pour servir de mousses sur les vaisseaux du roy. Je luy envoyé aujourd'huy les ordres qu'il me demande pour finir celte affaire, et je vous supplie de donner ceux dont vous estimerez qu'il aura besoin pour les pouvoir faire partir.
17 novembre.
Sur ce que M. de la Reynie m'a escrit , et sur le compte que j'en ay rendu au roy, S. M. a donné de si bons ordres pour éviter pareils tumultes que ceux arrivés à la place Maubcrt, et ils ont esté si bien exécutés, qu'il faut espérer qu'il n'en arrivera plus de semblables. Le roy a agi en cela en maistre qui vouloit prévenir tout ce qui pourroit arriver de fascheux , et punir ce qui estoit arrivé , et non pas en juge qui s'attacboit trop scrupuleusement à distinguer les plus coupables de ceux qui le sont moins. On a demandé qu'on fist mettre 3 soldats en prison comme chefs de la sédition. Le roy l'a ordonné, ils y sont, ils sont innocens, et plus on aprofondit, plus on trouve que le désordre n'a d'autre fondement que dans l'ignorance , l'emportement et l'indiscrétion du commissaire , qui seroit le seul à punir si l'on ne craignoit de décréditer ces officiers nécessaires. 11 ne faut point que M. de la Reynie se plaigne que le service de la police ne se fait point , sous prétexte qu'on en a dispensé quelques-uns : pareilles querelles d'Allemand ne me vont point; on en a substitué un bien plus grand nombre que celuy qu'on en a dispensé. C'est à luy à se faire servir
par les voies d'amende et d'autorité qui fuy sont confiées, et il ne doit pas compter cpxe ses faux prétextes luy servent d'excuses là-dessus. Vous avés grande raison de dire que les assemblées générales de police, revestues de formalités, précédées de grands avertissemens, suivies presque toujours de clameurs, seroient dangereuses en ce temps-cy, et feroient le mal plus considérable qu'il est. L'assemblée particulière et composée de personnes que vous proposés est bien plus prudente , et seroit bien plus efficace pour le bien. Je le proposeray au roy de vostre part, et je ne doutte pas tpie S. M. ne l'approuve. A l'esgard des difficultés sur l'exécution et sur la déférence des arrests, et sur les contestations de jurisdiction, vous sçavez mon avis, tout le monde le sçait, il n'a pas esté suivy, je n'en changeray point uéantmoins, et toutes les fois que la mesme matière se présentera , je reprendray mon mesme sentiment avec la mesme force , et selon toute apparence avec aussy peu de succès; mais il n'importe, et la principale difficulté est de faire venir en question une chose tant de fois récittée.
L« 1 3 décembre.
Je vous rends grâce du présent que vous voulés bien nous faire de 8o enfans de 1 5 ans pour mettre sur les vaisseaux. J'espère qu'à leur tour ils vous en remercieront par les bons traittements que nous allons leur faire. Mais pour rendre vostre faveur complctle, et pour asseurcr aussy davantage la santé et l'establissement de ces petits mousses, il seroit bon que vous voulussiés bien ne nous les donner que vers la fin du mois de février.
Le 27 juillet 1693.
J'ay rendu compte au roy de la lettre que vous me fistes l'honneur de m'escrire hier. S. M. m'ordonne de vous dire qu'elle approuve tout ce que vous avés fait, et l'arrest que vous avés donné , dont elle vous recommande mesme l'exécution. Je n'ay point encore eu sur cela de nouvelles de M. de U Reynie. B est fascheux que le monopole des
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marchands, des fermiers et des boulangers aille à cet excès; mais, grâces à Dieu, ils s'y prennent dans un mauvais temps, et l'heureuse récolte qui se présente, avec vos soins et vostre authorité, remédieront à tout.
Pap. Harl.
PE HARLAY
Au 8 février 1692.
Ce jour, M. le prince de Rohan sortant de la Comédie Françoise, et ue trouvant pas son carosse à propos, M. le prince d'Espinoy luy offrit le sien, dans lequel il monta pour aller à l'hostel de Lislehonne.
Le cocher prit son chemin du costé du carrefour des Fossés de M. le Prince, où il rencontra un grand embarras, et ayant aperecu le carosse de Made la grande duchesse, il voulut luy faire pssage, et pour cet eflect il recula sur un carosse dont le cocher parut n'estre pas trop habile ny le maistre de ses chevaus, en sorte que les laquais de M. le prince de Rohan descendirent pour le faire reculer; mais on prétend que le cocher les frapa de son fouet, lequel ils lui saisirent, et apréhendant d'en estre maltraicté , il se jetta du siège du carosse en bas, et ayant mis l'espée à la main, il cria qu'il estoit le prince d'Auvergne. Aussytost M. le prince de Rohan sortit de son carosse, fut à luy, et ayant faict retirer ses laquais, il commanda à l'un d'eux de lascher l'cspée de M. le prince d'Auvergne qu'il tenoit, luy disant qu'il ne croyoit pas qu'il en voulust abuser; et après quelques civilités de part et d'autre, M. le prince de Rohan remonta dans son carosse, et le cocher continua sa route ; mais un laquais estant resté après les autres, apelé Jasmin, il a esté tué d'un coup d'espée dans le ventre, et blessé
d'un coup d'eMramaçon sur le nez, et Ion prétend que ça esté M. le prince d'Auvergne qui l'a tué.
Le commissaire Labbc a commencé une information sur la plainte de M. le prince de Roban, et je ne croy pas que la preuve soit fort difficile.
Pwp. Hari.
NOTE DE LA REYN1E SUR QUELQUES DONS DU ROI
Ce 8 ami 1602.
Le roy a fait la charité depuis plusieurs années à la veuve Nave et à 5 enfans dont elle est chargée, de luy accorder une gratification de 6oott en considération d'un service fort important que sa probité et son devoir seul luy avoient donné moyen de rendre.
Le roy accordoit au sieur Strossi , officier de guerre , et à sa femme , une gratification de 4oott pour les faire subsister. Le mari est décédé âgé de 89 ans, la femme est dans la mesme caducité; sa vie ne paroist pas pouvoir estre encore longtemps prolongée. On a employé sur son année aoott, et s'il plaist au roy de luy faire la charité de luy donner 3oott, ce sera apararaent pour le reste de ses jours.
(1 plaist au roy d'accorder /ioott de pension au père Kxatman , jacobin danois du couvent de Nevers, retenu à Paris par l'ordre de S. M. poitr instruire les estrangers qui sont habitués en celte ville , et il n'y peut demeurer sans paier pension au grand couvent des jacobins de la rue Sl-Jacques , où il est actuellement.
S. M. a aussi accordé aooH de pension à Suzanne Boucher, veuve Paul Baudot, nouvelle catholique, âgée de 67 ans. Elle estoit nièce du ministre Daillé et entretenue par le consistoire. Elle n'a pour tout bien que la seule pension que le roy luy fait la grâce de luy donner.
S. M. accorde aussi annuellement 6oott de gratification à Émilie-
Charlotte Drelincourt, fille du fameux ministre de ce nom , et femme du sieur de Malnoe, advocat, en faveur de sa conversion sincère à la foy catholique et de sa bonne conduite. Son mari l'a quitéc depuis sa conversion , et il est passé en Hollande avec ses effets.
Le roy aiant eu la charité de retirer de Suisse la dame Esther d'Erlack, veuve d'un officier suisse, nouvelle et bonne catholique, avec une petite fille, S. M. luy a aussi accordé 5oowde pension pour la faire subsister. Cette femme, qui est encore jeune, a toujours tesmoigné beaucoup de conduite et de piété , et elle est actuellement retirée avec sa petite fille a la communauté de Ste-Agnès, où elle a grand besoin de recevoir la pension que le roy a la bonté de luy accorder.
S. M. a fait mettre au couvent de la Congrégation Nostre-Dame de Provins les deux filles aisnées du sieur Prévost, nouvelles catholiques, et de les retirer d'entre les mains de leur père et de leur mère , qui les maltrailoient à cause de la religion. Quelques-uns de leurs parens catholiques contribuent quelque chose, et S. M. leur fait la grâce de faire paier aooM par chacun an aux religieuses de Provins pour la pension de ces deux filles.
Vous verrez, Mr, par a estais séparés, la bénédiction que Dieu a donnée aux aumosnes que le roy fait annuellement , et à la protection que S. M. a donnée à la maison du Bon-Pasteur.
Il est deub de reste au nommé Bouillet , archer, estably- en garnison pour la garde des scellés apposés en la maison du nommé de Solle , la somme de 4ogtt, suivant a arrests dé la chambre de l'Arsenal , dont il n'a pu estre paié sur le prix des meubles de de Solle , jugé en ladite chambre et condamné aux galères '.
Mél. Clair, vol. CCXXXIX ' En marge est écrit Bon , vis-à-vis de tous les articles de cette note.
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LA REYNIF. A DE HARLAY
Le 20* Je juin 1092
J'ay fait réflection sur ce que j'ay eu l'honneur de vous dire touchant les vagabonds et les gens sans employ qui sont connus dans les quartiers, et j'ay creu que cela ne suflisoit pas, et qu'il es toit nécessaire qu'il vous plût de voir les mémoires des commissaires tels qu'ils les ont donnés. Je me donne l'honneur de vous les envoyer, afin que vous connoissiez le mal tel qu'il est précisément, et que vous ordonniez aussy avec plus de certitude les remèdes dont il se faut servir, et la manière dont ces remèdes doivent estre appliqués. J'ay gardé des copies de ces mémoires pour estre en estât, par le moyen de la distinction des quartiers et par les nombres dont tous les articles de ces mémoires sont cotés, de vous rendre compte, en un mot, de l'exécution de vos ordres et du progrès qui se fera sur ce sujet. - J'ay desjà commencé par les a hommes dont il est fait mention aux i premiers articles du mémoire du commissaire Paley, au .quartier des Halles, et par celuy qui est au 5e article du commissaire Gazon, au fauxbourg Sl-Germain; mais comme il n'y a lieu de procéder toujours de mesme à l'esgard de tous les vagabonds, parce qu'ils se trouvent en différens cas, que, d'ailleurs, on ne peut sçavoir les lieux où ils se retirent, qu'il seroit inutile de chercher les moyens de les faire avertir ou de les mander, et peut-estre impossible de leur pouvoir faire aucune signification ou commandement, j'ay cru que je devois me donner l'honneur de vous rendre compte de ce qui m'est encore venu dans l'esprit sur ce sujet et d'avoir l'honneur de vous le proposer.
Il semble que la publication d'un arrest de la cour, du jour que nous y fusmes mandés, donneroit beaucoup d'authorité, et qxi'il sup-
pléeroit aussy à beaucoup de formalité», surtout si cet arrcst estoit autant estendu sur la matière qu'il n'eust pour ainsi dire aucun besoin d'explication; et peut-estre après cela pourroit-on plus facilement, quoyque diversement, apliquer la loy aux sujets et aux cas particuliers. M. le procureur du roy pourroit faire arrester tous ceux qui sont en décret, et s'il n'y avoit pas lieu de faire autre chose, il seroit toujours bon pour ces mesmes vagabonds qu'ils fussent détenus par correction, et ceux-là mesme serviroient d'exemple aux autres. On pourroit peutestre en assigner d'autres à la police, et leur enjoindre, en exécution de la déclaration du mois de décembre 1 666 et de farrest de la cour, de prendre employ ou de vuider la ville, et d'autres fois on pourroit procéder par des procès-verbaux des commissaires ou sur des informations qui ne se trouveroient pas toujours faciles à faire, à cause de la terreur que celte sorte de gens ont accoustumé de donner, et agir encore par d'autres voyes, selon les différentes dispositions qu'on trouverait. . r
Je sçay bien, Mr, qu'il n'y aurait rien d'impossible sur cela, ni mesme rien qui fust extrêmement difficile, si en faisant nostre devoir nous respondions, comme nous le devrions tous, à vos soins pour le publicq et à l'extrême désir que vous avés de luy faire du bien; mais par malheur pour le publicq et pour nous-mesme , vous ne sçauriés nous rendre tels que vous voudriés que nous fussions , et tels que nous devrions eslre.
Nous avons condamné aux galères, despuis peu de jours au Ch;ïtellet, cinq de ces mauvais garnemens, et des plus dangereux, pour avoir enlevé et enrollé avec beaucoup de violence des hommes en sortant de l'hospital S'-Gervais; et il est à désirer pour le publicq qu'il en soit délivré , s'il se trouve que la sentence qui a condamné ces cinq hommes ayt esté justement rendue.
U 29 juin.
J'ay receu , suivant l'ordre que M. Dongois m'a donné de vostre part, le projet de l'arrest contre les vagabonds, et suivant ce mesme
ordre, je me donne l'honneur de vous envoyer un petit mémoire que j'avois desjà faict, par lequel j'avois divisé et pour ainsi dire essayé d'aténuer la matière, afin de rendre l'exécution du projet plus facile. Je ne sçais s'il peut entrer ou s'il est convenable d'ajouter quelque chose au dispositif de l'arrest, car il semble, quand on l'examine, que tout y est compris dans les termes généraux où il est conceu; mais je crois que j'en sçay assés pour vous pouvoir assurer que la publication de cet arrest fa ira un bon effet et qu'elle est nécessaire.
Ce 15 de novembre
J'ay atendu que tous les marchés fussent finis pour avoir l'honneur de vous en rendre compte. Le prix du pain a esté augmenté dans tous les marchés, et le peuple, toujours desraisonnable, ne comprenant pas mesme que l'augmentation de la valeur du bled doit enchérir le pain, a murmuré partout. M. le procureur du roy a faict an-ester ce matin deux des séditieux qui commencèrent le désordre de la place Maubert, et M. son fils a travaillé tout le jour à l'instruction de leur procès. M. d'Artaignan a pris les précautions nécessaires pour ce mesme marché, et les soldats avec les femmes qu'ils employent pour commencer les désordres qu'ils veulent exciter ayant aperceu ces précautions, se sont aussytost retirés. M. d'Artaignan a fait aussy arrester le soldat apelé Descoins, avec quelques autres soldats qu'il faira demain transférer au Châtellet , et dans le jour le procès sera entièrement en estât de juger. Les commissaires ont esté tout le jour dans les places des marchés de leurs quartiers; le bled est enchéri aujourd'hui' à la Halle de i o* seulement. J'auray l'honneur de vous rendre compte , du reste , avant l'heure de vostre disner.
Le 10 novembre
Tous les marchés de Paris ont esté aujourd'huy plus tranquilles qu'ils ne l'ont esté depuis plus de deux mois. Il y a eu quelque diminution au prix du pain, et le menu peuple a paru partout beaucoup adouci. Le bled a aussi diminué aujourd'huy de 3o' par septier.
Il y a des preuves acquises de la sédition , et elles sont abondantes. Elles peuvent aussi estre complétées à l'esgard de deux personnes accusées; niais parce que dans le grand nombre des tesmoins qui ont esté entendus plusieurs d'entr'eux n'osent, a la confrontation, rcconnoistre les soldats à cause des menaces qui leur ont esté faictes, j'ay cru, Mr, qu'il estoit important de mettre cette affaire en tel estât qu'elle pût estre évidente à tout le monde, et d'employer à cette instruction un ou deux jours de plus, et en procédant on est, ce semble, parvenu jusques aux premiers et aux véritables autheurs de la sédition
Le 20 novembre.
On a veu , en visitant le procès criminel qui a esté instruit et exactement raporté par M. Robert, conseiller au Châtcllet, et par les dépositions d'un très-grand nombre de tesmoins recolés et confrontés sur le fait du pillage du marché de la place Maubert , que l'augmentation qu'il y eut au prix du pain, le i a de ce mois, servit de prétexte aux soldats pour commencer à enlever le pain sur les avenues du marché , et qu'ils avoient pris la résolution de le piller plus d'une heure avant que le commissaire Tierce se transportast dans ce marché; que cet officier n'y fust qu'après en avoir esté requis, afin d'obliger un boulanger à faire raison à une femme à laquelle il avoit vendu un pain défectueux à l'esgard du poids, et que cet officier avoit dit seulement ces mots au boulanger, après que la faute eust esté reconnue, qu'il mériteroit d'estre condamné en une amende, et que son pain fust confisqué. En quoy il semble que cet officier ne scauroit estre blasmé, car un plus habile n'auroit pu se dispenser d'en faire du moins autant en pareille occasion. Mais quand il seroit vray que le désordre auroit commencé dans ce moment, il semble aussi qu'on ne pourroit non plus l'imputer au commissaire Tierce, qu'on ne sçauroit raisonnablement imputer une rébellion à justice à l'officier qu'on auroit empesché de faire sa charge, ou dire que le magistrat, en faisant son devoir, seroit la cause d'une sédition qu'on auroit excitée contre luy. Je pensay seulement à vous rendre un Cdelle tes-
moignage de la vérité, telle que j'ay pu la connoitre, et je ne sçay comment je me suis engagé à faire cette réflexion. Ce procès criminel fut hier jugé à l'ordinaire, et par la sentence deux soldats et un crochetcur furent déclarés convaincus du faict et condamnés à mort.
Le froment a esté vendu aujourd'huy à la Halle à ce mesme prix du marché précédent; il y a eu augmentation au prix des autres grains et de la farine aussi hien qu'au prix du pain en quelques marchés.
Le 3 décembre.
Huict soldats ont ce matin, à 6 heures un quart, attaqué, l'espée à la main, la femme d'un boulanger de Vaugirard qui, avec son garçon, conduisoit au marché une charette chargée de pain. L'action s'est passée en deçà de la barrière, le charretier a esté blessé d'un coup d'espée sur la main, et les soldats ont volé et tiré de la charette plus de quarante pains qu'ils se donnoient de main en main, et qu'ils faisoient passer dans celles de quelques autres personnes qui les suivoient. Comme cette action paroît estre hardie et de conséquence , j'envoyc de tous costés et je fais toutes les diligences dont je puis m'accuser pour essayer de la relever et de descouvrir les coupables , ce qui pourra ncantmoins estre difficile, l'action s'eslant passée de nuict , et ceux qui ont esté volés demandant en grâce, comme ils font, qu'on ne fasse aucune mention de leur plainte, estant tous assurés d'estre assassinés, à ce qu'ils disent, s'il est possible qu'on sçache qu'ils ayenl parlé de ce qu'on leur a volé.
Le 5 décembre.
Le bled est aujourd'huy enchéri de 20', et le pain a esté aussi vendu un peu plus cher que le dernier jour dans tous les marchés, à la réserve de celui de la Halle, où l'on s'en est moins aperceu. II y a eu peu de grains, et outre le bateau du sieur Roger, qui est au port de l'Escolle, il n'y a pas en tout à la Grève plus de 3oo muids de bled.
COMIKSP IDMINISTh. II.
Le 0 décembre
Il n'y a aucune augmentation ni diminution au prix du bled et du pain dans le cours du marché de ce jour, et il s'est maintenu sur le pied du marché précédent. Il y a lieu de croire qu'on establira des preuves contre les soldats qui ont volé le pain du boulanger de Vaugirard. Les deux soldats qu'on a remis dans les prisons paroissent cslre deux insignes voleurs, et il y a quelque sujet de présumer que l'un d'eux estoit à l'action de la place Maubert. Il est cependant Irès-fàcheux d'avoir à faire plus d'un exemple sur cette matière, et il seroit à désirer qu'on pusl, par la seule voye de la discipline et sans esclat, réprimer la licence des soldats et mettre le publicq en sûreté
Le 1 0 décembre.
Le prix du bled est augmenté en ce jour de marché de plus de 20* par septier, et cependant le prix du pain s'est maintenu encore sur le pied où il estoit samedi; mais il y a tout sujet de craindre qu'aux marchés suivans on le vendra plus cher, parce que le bled a esté vendu dans les marchés voisins au rnesme prix qu'à Paris, et si la rivière venoit à estre fermée, cette augmentation pourroit estre considérable.
Le 13 décembre-
Le pain est un peu enchéri aujourd'huy; mais le bled s'est
tenu sur le mesme pied du dernier jour de marché; des soldats ont exigé aujourd'huy quelque argent des boulangers dans les marchés des Auguslins et du cimetière Sl-Jean. Ln soldat en justaucorps rouge, travesti apparemment, avec des femmes de son commerce, a pris de force et volé du pain au marché de la place Maubert; il a tiré l'espée, et frapé du plat de l'espée seulement ceux qui s'y sont opposés. On informe de tous ces faicts; les commissaires ne sont assistés de personne.
Le 19 décembre
La bonne justice qui a esté rendue à la Tournelle en jugeant
les séditieux qui pillèrent dernièrement le pain du marché de la place Maubert faira un très -grand exemple, et le publicq ressentira en cela mesme l'effet de l'attention que vous avés toujours pour le maintenir en paix et en sûreté.
" Nous avons ce matin jugé au Chàtellet, avec Mr le lieutenant criminel, le procès du nommé Cavoy et de sa femme, etc. Il a esté condamné à mort, et sa femme à estre fustigée et flestrie; et si ce jugement se trouve justement rendu, il pourra estre aussi en sa manière de quelque conséquence au publicq, et servir à réprimer la licence de ceux qui, sous certaines protections, portent, comme cet homme a faict , le désordre et le scandale dans le dernier excès.
Le 20 décembre.
Aujourd'huy le froment n'a esté vendu qu'au prix du dernier marché; mais le prix des autres grains, mesme celuy de la farine, est augmenté assés considérablement. Quoyqu'il y ayt eu un concours extraordinaire de peuple au lieu de l'exécution de ceux qui avoient causé le désordre du marché de la place Maubert, les officiers aux gardes ont si bien faict, en suivant les ordres qu'ils avoient receus, qu'il n'y a pas eu le moindre tumulte. Cet exemple de justice, avec les circonstances qui l'ont accompagné, ne peut manquer de produire un bon clfect.
Le 27 décembre.
Les glaces ont entièrement fermé la rivière : il ne vint hier au marché des Halles qu'une très-petite quantité de bled et de farine, et selon le rapport des jurés boulangers, il n'y en a pas en tout à Paris ce qu'il en faut pour un seul jour. Cela suposé , et que dès hier le prix du bled fust augmenté, on peut non seulement craindre de n'avoir pas en abondance les provisions ordinaires, mais encore de
manquer de pin si l'arrest de 1666 est exécuté. J'ay cru, M', que je devois me donner l'honneur de vous en rendre compte sans atendre que les inconvéniens de ce règlement nouveau fissent encore mieux connoistre la nécessité qu'il y a de le révoquer.
Le 28 décembre.
Je me donne l'honneur de vous envoyer l'arrest du conseil du 3oe de novemhre 1686, suivant vostre ordre. 11 n'a pas seulement cassé l'arrest du parlement du 8 may 1 68/1 , mais il a destruit encore tout d'un coup les anciens règlemens sur un faict qui méritoit bien la peine d'y penser. On a faict néantmoins ce préjudice au pubiicq en croyant que par d'autres arrests du parlement il avoit esté ordonné ce qui est porté par l'arrest du conseil de 1686, et c'est en quoy on s'est trompé ; car ces arrests ont esté rendus pour servir de règlement et pour la police du dedans de Paris. Ils ont défendu en tous les temps également aux boulangers, etc., d'acheter des grains ailleurs que dans les marchés de Paris, et ce pour empescher qu'on ne les portast dans les hosteleries et maisons particulières, que les marchés publicqs en fussent despourveus , et les mesureurs de grains privés par ce moyen de leurs droits et salaires pour le mesurage. Mais on n'a jamais entendu deffendre aux boulangers et autres d'aller chercher des bleds et des farines, et d'en acheter au delà des 8 lieues; car cela ne peut estre seulement proposé à cause des inconvéniens qui en pourraient arriver. On a encore moins entendu que les mesureurs de grains deussent avoir un droit généralement sur tous les grains et sur toutes les farines qui se consomment à Paris, comme ils l'auroient sans doute si l'arrest de 1686 subsistoit. Us ne font pas osé demander, on ne le leur auroit pas aussi accordé ; mais ils l'ont obtenu aux termes de l'arrest, et comme ils en ont bien compris la conséquence, ils ont, à la première occasion et moyennant finance, demandé et obtenu une déclaration dont Tune des conditions a esté l'exécution de l'arrest de 1686.
Le 29 décembre.
Je me donne l'honneur de vous envoyer un mémoire de la quantité des grains qu'il y a eu aujourd'huy sur les ports et au marché des Halles. De tout le bled qui est venu par la rivière pendant quelle a esté ouverte, il en reste 33o muids qui seront promptement enlevés; et quand on pourroit faire estât d'avoir chaque sepmaine en chacun des deux marchés autant de grains et de farine qu'il y en a eu aujourd'huy aux Halles, il est aisé de juger que cette quantité n'approche pas de celle qu'il faut avoir nécessairement, et dans quel inconvénient on tomberoit si la rivière de Senne demeuroit fermée deux ou trois mois, comme elle l'a esté plusieurs fois par les glaces ou par la sécheresse. Je crois mesme qu'on les réssentiroit desjà beaucoup si les boulangers de gros pain, qui sont dans les faubourgs, n'alloient, avec quelque précaution pour n'estre pas saisis , chercher des grains et des farines où ils en peuvent trouver, nonobstant les défenses de l'arrest du conseil de 1 686, et si d'autres boulangers ne payoient ce que les mesureurs leur demandent pour obtenir la permission d'aller à la campagne
Ce 12 de janvier 1603.
Je viens de recevoir et de lire le procès- verbal touchant la femme prétendue possédée , dont j'ay eu l'honneur de vous parler sans en estre bien instruit, et qu'il sera aizé de connoistre plus particulièrement. Il semble cependant, s'il n'y a rien à changer à ce que vous avés cru nécessaire et préalable pour ne pas blesser le ministère ecclésiastique, qu'il sera bon, après cela, de faire arrester incessamment cette extravagante , et d'essayer d'apprendre ensuite par qui elle a esté portée à jouer ce nouveau rolle.
Le 13 janvier.
J'ay informé ce matin M. l'archevesque des exorcismes du P. Roelou, dans le temps mesme qu'il se disposoit à sortir pour aller chez
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vous, et il m'a faict l'honneur de me dire, en condamnant ce qui a esté faict à cet esgard, qu'il vcnoit d'aprendre cette aventure par M. l'abbé de Marillac et par son vicaire, et qu'il avoil mesme dit à M. l'abbé de Marillac qu'il n'y devoit prendre aucune part. M. l'arcbevesque a ajouté à cela qu'il croyoit qu'il estoit bon de la finir le plus tost qu'on pourroit, ainsi que vous l'avics desjà jugé, et de mettre cette fille dans un lieu où aucun de ceux qui ont eu commerce avec elle n'eust la liberté de la voir, ou seulement ceux à qui on la confierait, avec quelque ecclésiastique sage et assuré, pour connoistre plus particulièrement ce que c'est. Ce lieu ne peut estre , ce semble , que celuy d'où elle est sortie, la prison ou une maison particulière. Il paroist quelque inconvénient aux deux derniers endroits, et que le premier est le seul qui peut eslre le plus raisonnablement proposé.
Le 18 janvier.
N'ayant pu aprendre rien de certain de la prétendue possédée par le commissaire Dubois, j'ay chargé le commissaire de Lamare, proche duquel elle est logée, de s'en informer, et je me donne l'honneur de vous envoyer la copie du mémoire qu'il a faict de ce qu'il a apris de celte femme afin qu'il vous plaise de juger si elle
' Voici ce Mémoire : « Geneviève Char donncl. âgée <le 33 ans. est fille d'un cordonnier. Son père csl mort ; sa mère est t-ncore vivante, cl est revendcu.se à la toilette, qui demeure rue Kétizv.chez un .sellier. Cette fille a toujours eu de la dévotion et l'esprit foihle. Il y a un an qu'elle eut quelque différend nvec sa mère, et luy dit des injures. Elle fut a confesse à son directeur, qui estoit un feuillantin, d'où elle revint toute troublée. L'on croit que cela provenoit d'une réprimande trop forte, et des scrupules que le directeur luy avoit mis dans l'esprit sur la conduite qu'elle avoit tenue envers sa mère. Depuis ce temps . son esprit s'aflbiblit de plus en plus.
disant qu'elle estoit damnée, qu'elle estoit possédée, et que le diable la tenoit à la gorge. Cette agitation d'esprit la fit tomber malade. Elle a un parent sommelier cite* M. le président Nicolai, qui la ut mettre, par le crédit de son maistre, à la Cbarité des femmes, mais comme son mal estoit plus d'esprit que de corps , on la mit dehors. Elle retomba malade : M. Nicolaî la lit mettre à l'Hoslcl-Dieu, et de l'Hostel-Dieu à l'Hospital général, où elle a este pendant trois ans. Les deux premières années elle tomba en de si grandes violences que l'on fut obligé de la tenir liée avec des chaînes de fer. Ayant depuis changé de conduite et vescu sagement près d'un an ,
doit estreà l'hospital général, et, en ce cas, qu'il vous plaise aussi de donner Tordre nécessaire pour la faire recevoir; car je crois la maladie feinte aussi bien que la possession. Cette femme a esté encore exorcisée aux Mathurins, et s'y estant fait quelque désordre, cause par la curiosité de ceux qui vouloient voir les exorcismes, le commissaire Dubois fut mandé, et il fit tout aussi mal que la première fois. M. 1* officiai, qui a pris la peine de passer ebez moy, m'a dit que M. l'archevesque avoit fait trouver à ce dernier exorcisme quelques personnes qui avoient observé ce qui s'y estoit passé, ei. qu'on luv avoit raporté qu'il n'y avoit point de possession , mais qu'en quelque lieu que cette femme fust mise, à l'hospilal général ou ailleurs, M. l'archevesque croyoit estre obligé de faire quelque acte ou procédure pour empescher qu'à l'avenir aucun moine ou autre ecclésiastique ne pust, ainsi qu'a faict le Matburin, mettre une prestendue possédée sur pied et causer quelque scandale nouveau sur celte matière.
Ce 2« d<- m«r<,.
Les soldats firent encore hier beaucoup de désordre dans le Mar
et principalement le» six derniers moi», ses parent» In retireront. Elle a demeure pendant troi» an» chez sa trière, toujours cette folie en teste qu'elle est possédée, mais au surplus vivant sagement, et allant d'église en église faire des vœux et faire dire des messes quand elle pouvoit avoir de l'argent de sa mère, ou qu'elle en avoit gagné à faire du point ou remplir des dentelles; cl enfin , il y a sept semaines qu'elle fut aux Mathurins, s'adressa au P. Quertion, qui la confessa et communia, et luy promit de la guérir. Elle luy dit que . pour estre plus proche de luy, elle viendrait loger cher, son beau-frère proche Nostre- Damc, ce qu'elle lit le lendemain; et depuis ce temps-là, trou fois la semaine, il
venoit de* dévoies la prendre en cette maison cl la menoient au P. Querlion , qui dit d'abord qu'il falloit qu'elle jeûnait exlraordiriairement, te qu'elle a fait ^ et souvent au pain cl à l'eau, ce qui a encore achevé de luy renverser la lesle. Vous sravés, M', le reste de son histoire. Voilà ce que j en ay appris aujourd'huy de son beau- frère, chez lequel elle est logée, qui est un honueste homme. Il dit qu'en son particulier il voudrait bien qu'elle fust renfermée, mais il craint que cela ne fisl mourir sa mère, qui est fort ùgée. Cependant il proit que, quand cela devra s'exécuter, il y donnera les mains. Elle esl présentement malade chez luy. <
ché-Neuf et dans celuy de la place Maubert. ILs s'attroupèrent au Marché-Neuf, et, après s'estre despartis par peloton, ils enlevèrent de force du pain et du poisson , et quelques-uns de ces soldats se jettèrent sur l'argent que Ton comptoit à une vendeuse de marée. Le commissaire de Lamare informe du fait, et il essaye, par les désignations des tesmoins, de connoistre quelques soldats du nombre de ceux qui ont faict le désordre, afin de les pouvoir demander pour en faire une justice exemplaire. 1* violence a esté beaucoup moindre au marché de la place Maubert.
Il n'y eut hier que très-peu de grains aux Halles. Le prix, qui s' estoit maintenu sur le mesme pied pendant quelques mois, s'est augmenté de 3 0* par septier, et le reste à proportion. On prétend que le mauvais temps qui a empesché les laboureurs de venir à l'ordinaire, et que la hauteur de la rivière qui a retardé l'arrivée des coches d'Auxerre, de Joigni, Sens, Monterau et Melun, sont les seules causes de ce changement. On a apris cependant qu'il a passé cies gens inconnus aux habitans des lieux d'où il vient des bleds à Paris, qui ont affecté de les enchérir, et qui ont promis d'enlever au mesme prix toute la quantité qu'on leur en pourroit fournir. On s'en est particulièrement aperceu du costé de Joigni, et il pourroit estre avantageux au publie qu'il vous plust de vous en faire rendre compte.
M. de Pontchartrain m'a envoyé le mémoire que je me donne l'honneur de vous envoyer, pour estre informé, de ma part, s'il y a quelque inconvénient, à l'égard de la police, à ce qui est demandé par M. le cardinal de Furstembcrg, et il semble qu'il peut estre indifférent qu'il y ait un lieu de correction au faubourg Saint-Germain ou dans les prisons de l'officiante; mais, si cela devoit tirer à conséquence, par la suppression entière de la prison du faubourg Saint- Germain , il y auroit sans doutte beaucoup de considérations à faire pour l'intérest du publicq avant que d'en prendre la résolution.
Il y a quelque temps que j'eus l'honneur de vous dire qu'on devoit arrester, par ordre du roy, une femme pour laquelle un officier des mousquetaires paroissoil avoir un long et fort attachement, et que
c estoit pour la mettre à l'hospital général. Lorsque j'ay rendu compte que l'ordre estoit exécuté, et que cette femme estoit arrestée, j'ay pris la liberté de demander une pension pour cette femme à l'hospital général ; mais j'ay reçu sur cela la lettre que je me donne l'honneur de vous envoyer pour M" les administrateurs , et je n'ay eu aucune response sur le reste.
Le 31 mare
Je respons à présent, autant qu'il m'est permis de le faire,
que ce lieu de correction a esté establi par l'authorité publique et en conséquence d'un arrest du parlement, et qu'on ne sçauroit suprimer la prison du fauxbourg Saint-Germain sans s'exposer à de très-grands inconvéniens.
Le 2 nuy.
Il n'y a rien qui puisse faire un plus grand préjudice au pu-
blicq que de permettre ou de soufrir la liberté d'arrher les bleds en verd et avant la récolte. Il n'y a point d'uzage , quelque ancien qu'il puisse estre, ni aucune autre considération qui doive, en quelque temps que ce soit, authoriser un tel abus, moins encore dans les conjonctures-présentes; et il semble , si la loi n'est pas faicteà cet égard, qu'il seroit nécessaire de la faire présentement, attendu les grands inconvéniens qui sont à craindre et dont on est fortement menacé. Il est par conséquent très-important qu'il vous plaise de donner vos ordres, non-seulement à Soissons, mais il y a encore la mesme nécessité de les envoyer en tous les autres endroits où il peut estre nécessaire de faire cesser le mesme abus. Le prix du bled, qui avoit esté porté jusqu'à a5H le septier, c'est-à-dire à cent escuz le muid, se maintint samedi sur le mesme pied , et il y a tout sujet de craindre qu'il augmentera de jour en jour.
Le 15 may.
Taprens, en arrivant de Versailles, qu'hier, à neuf heures du soir,
conntJP. umhnutr. — H. Si
quelques séditieux firent du bruit dans la boutique d'un boulanger de gros pain de la rue de l'Oursine , au fauxbourg Saint-Marcel , qu'ils la pillèrent ensuitte avec beaucoup de violence , et que ce désordre a duré jusques à minuict. Le commissaire Proult en a receu la plainte ce matin. Il a dressé procès-verbal de Testât des lieux, et le commissaire de Soulic informe présentement, et je prens des mesures pour essayer d'arrester, s'il est possible, sans se commettre, quelqu'un des séditieux. J'auray l'honneur de vous rerfdre compte de la suitte.
Le I6may.
Il est vray qu'il y a eu aujourd'huy quelque agitation et quelque sorte de murmure parmi le menu peuple dans le marché de la place Maubert, mais il s'est contenu néantmoinsde telle sorte que quelquesuns de ceux qui murmuroient ayant veu qu'une femme, qu'on a cru estre regrattière, emportoitdu pain du marché, ils l'ont suivie jusques sous le petit Châtellet, et ils l'ont ramenée de cet endroit avec son pain, sans y avoir touché, jusques dans la maison du commissaire du Soulie. Il y a plus de tranquillité dans tous les autres marchés , et le prix du bled est, Dieu merci! diminué aujourd'hui vdtf ao'-par septier.
Le Itf may.
Le sieur Auzillon vient d'arrester présentement le', plus eschauffé des séditieux qui pillèrent , la nuit du 1 6 , la maison, du boulanger de la rue de TOursine. Son procès sera apparemment achevé d'instruire dans demain, pour estre en estât d'estrejugé vendredi au Châtellet, et c'est un sujet propre à faire un exemple.
Le 23 may.
Les marchés de ce jour ont esté tranquilles, Dieu merci ! et le prix du bled, qui avoit diminué mercredi dernier, n'a point augmenté aujourd'huy. L'exécution des séditieux vient d'estre faicte, et quoyqu'il y eust un très-grand concours de peuple , il n'y a eu néantmoins aucun tumulte.
Le 26 may.
La nuict dernière, on a affiché un placard séditieux à la porte de 1 église Saint-Séverin. 11 en a esté aussi mis en un autre endroit que je ne sçay pas encore, mais c'est toujours quelque sorte d'indication d'une mauvaise disposition.
Le 30 may.
La distribution de quelque menue mounoye, qui avoit esté remise par ordre de M. de Pontchartrain , entre les mains des commissaires qui ont des marchés dans l'estêndue de leurs quartiers, a diminué l'embarras qu'il y auroit eu, sans cela, par rapport à la diminution de la valeur des espèces d'or et d'argent, et cela mesme a empesché que le pain n'ayt esté enchéry. D'un autre costé, le prix du bled a baissé de ho* par septier.
Le 3 juin.
Ce qu'il vous a pieu d'ordonner pour faire mettre les maisons de force en estât ne peut manquer de devenir extrêmement nécessaire ; mais, avec cela, ce secours, tout grand qu'il est, deviendroit inutile si l'ouverture des bateliers produisoit une fois les inconvéniens que vostre sage prévoyance vous faict apréhender. Quoyqu'il y eust eu aujourd'huy beaucoup de bled à la Halle, il est augmenté néantmoins de 20* par septier.
Le 6 juin.
Il y a eu une très-grande quantité de grains aujourd'huy à la Halle , et néantmoins le froment et le seigle y ont esté vendus plus cher de ao" par septier qu'au marché précédent
Le 7 juin.
Puisque vous m'ordonnez d'avoir l'honneur de vous expliquer ma pensée sur ce qui pourrait estre à faire présentement, tant à l'esgard
Si.
des marchands de bled qu'à l'esgard des boulangers , j'estime qu'il pourra estre nécessaire el utile de parler aux marchands de bled; mais, à l'esgard des boulangers, il semble qu'il n'y ait rien à faire. Ceux qui sont en corps de communauté n'envoyent point de pain aux marchés publics, il n'y en a, du moins, qu'un très-petit nombre: tous les autres boulangers de gros pain qui sont respandus dans tous les fauxbourgs et aux environs de Paris n'ont aucune reigle prescritte, et ils ne peuvent estre assujettis qu'à celle de la marque du poids du pain. Ils sont indespendans les uns des autres, et, quand on parlerait à tous, ce qui parait assés difficile , il ne servirait encore de rien; car ils ne sont, tous ensemble, que la moindre partie des boulangers, qui, au dedans de l'estcndue de 1 4 à 1 5 lieues des environs de cette ville, y amènent du pain dans les marchés publicqs
Je me donne l'honneur de vous envoyer, suivant vostre ordre, un estât des quartiers de Paris, qui contient le nombre des maisons comprises dans les rolles du nétoyement, tels qu'ils estoient en l'année 1677. Ces rolles peuvent bien estre augmentés despuis et jusques en 1693 du nombre, par estimation, de 91 maisons, pour faire celuy de 'i a, 000, auquel nombre on peut encore ajouter, aussi par estima-1 tion, au moins le nombre de mille autres maisons, qui sont scituées dans les fauxbourgs, au delà des lieux où le nétoyement estestabli, et qui ne sont comprises dans les rolles qui , par ce moyen, se pourraient monter en tout au nombre de a 3, 000 maisons.
Le 1 2 juill«U
Le bled de la moindre qualité n'estant hier vendu à la Halle qu'à 1 (>tt, sans contrainte, le commissaire Paley y fit mesurer le plus beau à 1 9" le septier, et voici ce qui arriva à cette occasion : plusieurs boulangers de gros. pain , qui estoient venus à la Halle, pour acheter des grains, se rendirent en divers cabarets, d'où, après avoir conféré , ils firent dire aux laboureurs de ne point laisser leur bled à 1 9**, et qu'ils
le prendroientà a3 et à a 4", et on entendit assez clairement, par tout leur procédé, que les boulangers croyoient avoir intérest de maintenir le bled à un baut prix, et que le prétexte de l\o* ou d'un escu d'augmentation par septier leur serviroit de prétexte à profiter d'une pistolle.
Il n'est pas impossible de rompre le monopole et de secourir le publicq avec effect, dans cette conjoncture, si on veut partout également suivre nos intentions; mais, pendant que les officiers de police empescheront de leur costé le concert et l'abus en la vente des grains, et qu'ils s'apliqueront à faire donner le pain à juste prix, si l'on agit, comme on faict, diversement sur cette matière, leur application sera vaine
Il pourroit estre du devoir du magistrat ordinaire, dans une telle conjoncture, de faire assigner les marchands qui sont en faute, car cela ne regarde point le faict de la navigation, de saisir les grains qui ont tenu le port trop long temps, de les mettre au rabais, et, en un mot, de faire livrer â un certain prix , suivant l'esprit des règlemens
Ce 14 de juillet.
J ay, suivant vostre ordre, fait toute la réflexion dont je suis capable sur la licence des ouvriers et des marchands qui fabriquent et qui débitent des tabatières avec des figures indécentes qui blessent non-seulement l'honnesteté publique, mais qui flétrissent aussi les personnes que l'on désigne par ces sales peintures. Quelques vues générales cependant que j'aye pu prendre sur cette matière, j'avoue que je n'ay rien pensé qui ne m'ayt semblé plus capable d'augmenter que de diminuer le scandale et la flétrissure; car on ne manquerait jamais d'apliquer tout ce qu'on feroit au faict particulier. On enleva, la première fois, à l'occasion de M. de Mauroy, plusieurs ouvrages de cette qualité, et on se contenta de les retenir, en faisant grand'peur à ceux qui s'en trouvèrent saizis. Je les ay faict visiter cette seconde fois, et il ne s'est rien trouvé. On m'a donné advis, ce matin, de quatre endroits où l'on croyoit qu'on pourroit y trouver ces sortes de peintures,
et j'ay envoyé quatre commissaires pour les visiter en mesme temps, et je les ay chargés, s'ils trouvoient quelque chose d'excessif et d'outré entre les mains de quelque ouvrier, de le faire arrester. Je n'ay pas encore sceu ce qu'ils ont fait sur ce sujet.
Le 1 5 juillet.
Les commissaires qui visitèrent hier les ouvriers et les marchands qui font et vendent des tabatières peintes en trouvèrent en deux endroits avec des figures tout à fait indécentes, qu'ils saizirent, quoyqu'elles eussent peu de rapport au dernier sujet de scandale qu'on a donné au publicq. Mais ce matin le commissaire le Marier, m'ayant donné advis qu'un peintre en mignature travailloit à cette sorte d'ouvrages, et qu'il peignoit actuellement la dernière histoire qui a scandalisé le publicq, avec toutes les ligures et tout ce qui a pu assortir un tel sujet, et l'advis s'estant trouvé véritable, j'ay l'aict arrester cet indigne peintre.
Le 16 juillet.
Je sçay que M. le nonce a quelque peine , et qu'il a l'esprit embarrassé d'une mauvaise relation qui luy est tombée entre les mains, par laquelle il est marqué, entre autres choses, que vous avés eu agréable de dire au sieur Vaillant, à l'audience, que les affaires de l'Eglise se décidoient par le canon; et, quoyqu'il soit aisé d'entendre le mécompte de la relation, ce canon, au singulier, choque M. le nonce, et il voudroit bien estre assuré du fait.
Ce 20 de juillet. 4 7 heurts du soir.
Le bled fust vendu à la Halle, samedi dernier, i8f de ce mois de juillet, 17, 1 8 et 1 9", prix ordinaire despuis et pendant neuf marchés consécutifs, le méteil i3 et i£, le vieux seigle 11, le seigle nouveau ioH, l'orge de l'année dernière 7" io', et l'orge appelée scourjon nouveau, cent sols.
Despuis que les grains ont esté sur ce pied à la Halle, les commissaires du Châtellet ont eu toute l'assiduité possible et une très-grande
aplication dans tous les marchés de Paris , pour obliger les boulangers de donner leur pain à un prix raisonnable : le blanc à raison de a* 6d la livre; celuy d'après à a', et le pain tout à fait bis et brun à 1 8d. Cela a esté exécuté pendant ces cinq marchés, et le publicq en a esté assés content.
D'un autre costé, le bled des ports, qui est toujours d'une qualité inférieure et d'un moindre prix que celuy de la Halle , a esté , par le monopole des marchands de grains, tenu, pendant tout ce temps, à a a, a 3 et a4H. Cette persévérance et les soins avec lesquels on a soutenu ce monopole ont produit ce mauvais çffect, entr'autres, que les laboureurs, sur ce qu'ils ont cru que la chereté subsisteroit, se sont abstenus d'aporter à l'ordinaire leurs grains dans les marchés voisins de cette ville, comme à Gonesse, Montlehéri et Brie-Comte-Robert, en telle sorte que, nonobstant le prix de la Halle, la bonne disposition de la saison et l'espérance d'une grande récolte desjà pour ainsi dire commencée, le prix des grains y a esté augmenté despuis peu de jours. Comme la Halle ne pouvoit pas fournir cependant à tous les boulangers la quantité qui leur estoit nécessaire, et qu'il n'estoit pas permis de laisser augmenter le prix du pain, les boulangers prirent tous le parti , le jour du pénultième marché , d'aporter beaucoup moins de pain à Paris qu'à l'ordinaire , et suivant le compte que j'eus l'honneur de vous en rendre, Monsieur, tous les marchés de cette ville se trouyoient généralement desgarnis trois heures plus tost qu'à l'ordinaire. Le menu peuple en fust extraordinairement alarmé, et du bruit qu'on prit soin de répandre qu'on n'aporteroit plus de pain du tout à Paris; mais il arriva tout le contraire samedi dernier, jour de marché, et tous les boulangers, connoissant la faute qu'ils avoient faicte, aportèrent une plus grande quantité de pain qu ils n'en aportoient d'ordinaire, nonobstant que , du costé des ports, les marchands de bled n'eussent rien relasché. Mais le concours et l'empressement du peuple fust si grand dans tous les marchés, et chacun y prit du pain en telle quantité, qu'on doit réputer à un très-grand bonheur que les officiers ayent pu empescher qu'il n'y soit arrivé beaucoup de désordre.
Vos soins n'ont pas manqué au publicq encore dans cette conjoncture, ni au dedans ni au dehors; mais enfin on n'a rien exécuté de ce que vous avés ordonné, et quelque assurance qu'on vous ait donnée, il n'en a esté rien rabatu, il n'a pas esté faict la moindre diligence pour cmpescher le monopole des marchands. Le moindre bled, sur le port, s'est vendu à la Grève à 2 2tt, et ccluy qui est au-dessus à a4 H. Le nommé Thomas Viard tient celuy qu'il a sur le port à a5H, et un autre marchand a eu la témérité de dire, despuis un quart d'heure , qu'il le vend roi t 1 o escus dans peu de jours. U n'y a point de bled du tout àl'Escole, et il paroît qu'il n'y en a pas plus de 200 muids à la Grève , et les marchands ne font aucun estât d'en faire venir. 11 y a quinze jours qu'on souffre ce désordre du costé des ports, sans y avoir donné aucune sorte de remède, quoy qu'il vous ait plu d'ordonner à cet égard, et, tout au contraire, et jele redis encore sans peine, car c'est la vérité, de jeunes gens, qui trompent en cela mesme M. le prévost des marchands, favorisent ce désordre, feignant de vous avoir persuadé, Monsieur, la dernière fois qu'ils ont eu l'honneur de paroitre devant vous, et ils tiennent des discours sur ce sujet et une conduitte qui sont peu convenables à Tordre publicq , sans sçavoir et sans entendre de quelle conséquence il est d'exposer, par un tel procédé , cette ville et tous les habilans au danger où ils les exposent.
En cet estât , quelque bonne volonté et quelque obéissance que les boulangers ayent tesmoigné, et quoyque les laboureurs ayent continué d'aporter jusques ici leurs bleds à la Halle, sur l'espérance qu'ils ont eu, que tout seroit uniforme, personne ne sçauroit respondre et s'assurer qu'il y ait du pain après- demain dans les marchés de Paris, ni quelle en sera la quantité; et, cela supposé, s'il y a du pain au marché après-demain, il sera difficile qu'on le donne au mesme prix des cinq derniers marchés. On a donc ces deux grands inconvéniens à craindre : l'un de manquer de pain, et l'autre d'estre forcés de soufrir l'augmentation du prix du pain. En ce cas le peuple sera abandonné à la discrétion des boulangers, et les boulangers, à leur tour, seront exposés à l'indiscrétion et à la violence du peuple.
II n'y a point de farine à la Halle , et à mesure qu'il en arrive, elle est enlevée sur-le-champ. On m'a donné advis qu'on la retenoit sur les chemins, et je viens d'envoyer le sieur Auzillon pour faire visiter les hosteleries sur les routes par lesquelles cette marchandise est amenée à Paris. C'est précisément Testât où nous sommes, et sçachant, comme je le sçay, par une longue expérience à cet égard, qu'il suffit de vous exposer les faits tels qu'ils sont, j'essaye aussi de m'en acquitter encore , en celte occasion, avec la mesmc fidélité que je dois garder en toutes, et j'attends en celle-ci, avec les ordres qu'il vous plaira de me donner, les remèdes que le publicq y attend aussi de vostre authorité et de l'api ication avec laquelle vous défendés ses intérêts en toute sorte de rencontres. Et , parce qu'il vous plust hier de m'ordonner de vous proposer ce que je croirois pouvoir estre nécessaire dans cette conjoncture, si les marchands n'avoient point encore obéi aujourd'huy, j'estime, en usant de cette liberté, qu'il pourroit estre nécessaire que, par arrest de la cour , il fust enjoint à tous les laboureurs et fermiers, dans l'eslcndue de 8 lieues des environs de Paris, d'amener incessamment leurs grains aux Halles et aux autres marchés les plus proches de leurs domiciles, à peine d'amende et de confiscation ; d'ordonner aux marchands de bled de faire dans trois jours leurs déclarations, au greffe de la police, de la quantité des grains qu'ils ont achetés; de leur enjoindre de faire amener incessamment la quantité nécessaire pour la fourniture de la ville , et d'ordonner que les grains qui tiennent port depuis longtemps y seront vendus et mis au rabais conformément aux règlemens. Ce secours est capable de rassurer le public; et, s'il estoit possible de publier dès demain ce que la cour jugera à propos d'ordonner, l'opinion qu'on auroit que le monopole seroit dissipé remettroit le reste en estât. Je viens d'aprendre en ce moment, par une personne très-avisée, que samedi dernier il vit, dans le marché de Dourdan , une très-grande quantité de bled , et le plus beau à i8tt le septier.
'. ADUINISTB. — II.
Le 28 juillet.
Il faut aymer le publicq autant que vous Taymez, et avoir autant duplication et d'activité que vous en avés dans cette conjoncture pour le secourir à temps, comme vous faictes. Si Tan-est est publié, et débité aujourd'huy et demain mesme dans les marchés de Paris, le peuple entendra le secours, et les boulangers espéreront trouver des bleds ajuste prix. Il reste de sçavoir ce que vous jugerés, ce que vous ordonnerés pour demain à l'esgard du prix du bled. D'un costé, il semble qu'il n'y auroit qu'à le laisser venir et rien davantage ; mais il doit estre aussi considéré que c'est tout à fait afoiblir l'arrest et faire entendre, à la campagne comme ailleurs, qu'il n'aura point d'exécution , et luy oster, par conséquent , l'effect pour lequel vous avés jugé à propos de le rendre. Le mauvais exemple de Paris a esté suivi à la campagne, et ce qui sera faict à Paris, à cet égard, bien ou mal, sera encore suivi à la campagne. Selon vostre dessein , n'estant plus question, à cette heure, de persuader ni de rien attendre de la bonne volonté de ceux qui ont fait le monopole, et, ne convenant pas décéder, il faudra bien qu'ils obéissent, et surtout lorsque ceux qui doivent exécuter agiront dans le mesme esprit. Pour cet effet, il semblerait aussi nécessaire qu'il vous plust de marquer, suivant ce que vous avés ordonné, quel devra estre le plus haut prix qu'on laissera vendre le bled à la Halle et sur les ports, affin qu'il n'y ait aucune diversité.
Quant au prix du pain , il semble, si vous l'ordonnés ainsi , qu'il n'y ayt à faire demain autre chose dans les marchés de Paris, de la part des commissaires, qu'à donner à entendre au peuple et aux boulangers toutes les bonnes raisons qui se peuvent tirer de l'arrest de la cour, et que ces mesmes officiers soient surtout attentifs à empescher le désordre
Il n'y a rien , ce me semble , à attendre pour le publicq que d'une conduite ferme et suivie, et il seroit très-dangereux de se relascher dans cette conjoncture ; car on seroit sans doute , dès à présent et dans
la suitte, livré à la discrétion des monopoleurs, d'autant plu» qu'il semble que le parti de se rclascher et de dissimuler ce désordre n'assure rien , et qu'on ne sçauroit se promettre raisonnablement que par ce moyen on auroit toute la quantité de bled qui est nécessaire
Le 20 juillet.
Il n'est rien arrivé d'extraordinaire, par la grâce de Dieu, aujourd'huy dans les marchés ; mais le mécontentement du peuple est tel que , s'il n'y a incessamment quelque diminution au prix des grains et à celuy du pain, par conséquent , il seroit difficile de s'assurer, en cet estât, de le pouvoir longuement contenir
Un soldat, desjà deux fois repris de justice, a fait violence à un boulanger, dans le marché de la place Maubert, et il a blessé ce boulanger d'un coup d'espée , à cause qu'il s'est mis en devoir de l'empeacher, et deux larronesses qui l'accompagnoient, de voler et d'emporter son pain. Les commissaires qui se sont trouvés dans le marché ont arresté ce soldat et ses deux complices. Ils ont informé du faict sur-lechamp, et le fils de M. le procureur du roy a achevé d'instruire ce procès.
Le 30 juillet.
Le soldat qui fust hier arresté au marché de la place Maubert a esté jugé ce matin au Châtellet avec une femme qui fust arrestée avec luy. Il a esté condamné, mais à la charge de l'apel, a estre attaché au carcan dans le marché, et aux galères à perpétuité, et la femme à estre fustigée et flestrie. Quoyque ce soldat soit assez jeune, il a esté desjà repris de justice, condamné pour vol au bannissement, et, n'ayant pas gardé son ban, il y a eu une seconde sentence contre luy, et, lorsqu'il a esté pris en dernier lieu, il n'y avoit qu'environ quinze jours qu'il estoit sorti des prisons du Châtellet
Le 1- aouit.
Les marchés ont esté tenus aujourd'huy jusques à la lin sans tu-
limite, le menu peuple se plaignant toujours néantmoins de la cherté du pain
Chacun faict de son mieux pour faire entendre ce qu'on peut au menu peuple et aux boulangers, afin de les concilier, autant que possible, en leur faisant espérer à tous du secours et du soulagement
Le 1 5 aouit.
Il y a eu des violences faites à Cosne, sur la rivière de Loire,
par ceux qui ont soin des magasins de Cosne; ils ont enlevé militairement des bleds chargés pour Paris. Il est à craindre qu'on ne se porte à de semblables violences en d'autres endroits, et qu'à la fin le désordre estant devenu général, il ne s'y trouve plus de remède.
Le 33 icuil.
Le bled fust vendu hier à la Halle jusqu'à 3i« le septier, et il enchérira encore apparemment jusque» à ce qu'il y ayt quelque remède justement appliqué à ce désordre. La cherté du bled avec la conjoncture fascheuse de la prochaine diminution de la valeur des monnoyes firent enchérir le pain; et, par les plaintes et par le murmure du peuple, qui soufre véritablement, mais qui tient le mesme langage dans tous les quartiers, il parut que le besoin du secours presse plus qu'on nesçauroit dire, et que, s'il n'est prompt, il viendra peut-estre trop tard. Les deux marchés prochains, jusques au iCT de septembre, pourront estre avec cela difficiles.
Le 26 aotut.
11 n'est rien arrivé de fascheux , Dieu merci , en ce jour, dans les marchés pablicqs de cette ville; ils ont esté raisonnablement fournis de pain , et le peuple s'est encore attendu aux promesses qu'on lui a faictes du secours qu'il espère despuis longtemps; mais le bled a esté vendu aujourd'huy 34tt io* à la Halle, et, selon toutes les apparences, il augmentera encore samedi prochain. Il se prépare cepen-
dant beaucoup d'embarras par ce moyen et par le dernier tenue de la valeur présente des pièces de 3' 6d.
Le 29 aoust.
On a distribué aujourd'huy, dans les marchés, an petit peuple, assés de menue monnoye, au lieu des pièces de 4% qu'on a retirées despuis cinq heures du matin jusqu'à cette heure, pour avoir lieu de dire que cette précaution n'a pas esté inutile, et nous avons fait tant de promesses, en particulier et en publicq, pour persuader qu'entre ci et mercredi prochain il y auroit du secours, que nonobstant l'augmentation de prix du bled il y a eu aujourd'huy, en général, quelque sorte de diminution au prix du pain, le peuple s'est contenu, et tout s'est bien passé, Dieu merci ; mais, s'il n'y a aucun ordre donné entre ci et ce jour-là, Une nous reste aucune créance ni rien dont nous puissions utilement nous servir.
Il y a eu peu de bled à la Halle, et, quoyqu'il fust d'une très-médiocre qualité, il a esté vendu néantmoins 35tt.
Roger a un bateau au port de l'Escole, qui n'est pas encore entamé, et il demande 5ooM du muid, à raison de /i2ttle septier. Je crois sçavoir qu'il a brûlé beaucoup de papiers despuis peu. Cet homme ne paroit pas avoir le cœur françois, et sa conduite semble mériter quelque attention.
Nous avons eu ce matin un incident au fauxbourg Saint-Laurent, par l'exposition du cadavre d'un enfant auquel on avoit coupé un pied et détaché du corps une espaide avec le bras. Le peuple n'a pas manqué de s'attrouper et de respandre le bruit que c'estoit un enfant que le père et la mère avoient tué, à cause qu'ils n'avoient pas le moyen de luy donner du pain. Le commissaire Duchesne, sur cela, a trouvé heureusement à dire sur-le-champ qu'il sçavoit ce que c'estoit ; que cet enfant estoit tombé dans un puits , et qu'on l'avoit ainsi mutilé pour couvrir le manque de soin et éviter la recherche. Il a faict destourner et cacher ce petit cadavre dans un lieu secret, et, ce soir, M. de Saint-Laurent le doit foire enterrer. Le hazard peut avoir donné
lieu à cette exposition, et peut-cstre aussi n'a-t-elle pas esté faicte sans malice.
Le 31 aou*L
Si je ne sçavois par autant d'endroits que je le sçay, quels sont vos soins pour le publicq, et la peine que vous ressentes de voir soufrir le peuple par la cherté du pain, ce que vous m'avés faict l'honneur de me marquer en dernier lieu m'en devroit bien instruire, estant impossible de faire de telles réflexions, a moins d'estre aussi rempli du sujet que vous Testes, et du désir que vous avés de procurer quelque soulagement au publicq dans la fascheuse conjoncture où il se trouve.
H y a plusieurs exemples d'une semblable cherté à Paris, sans aucune disette de grains, et causée par le faict seul de ceux qui font commerce de grains et par ceux qu'on apelle usuriers, qui ont toujours tenu la mesme conduite pour y parvenir, qu'ils tiennent encore en cette dernière occasion. Mais aussi, toutes les fois qu'on y a apliqué les remèdes convenables, le publicq a esté soulagé. Je crois, puisque vous m'ordonnés de vous rendre compte encore une fois de mon sentiment sur la défense de vendre le bled pendant le mois de septembre au-dessus de tel prix, que c'est un bon moyen, plusieurs fois pratiqué, et que la précaution de faire un prix moindre pour le mois suivant est tout à fait nécessaire. Et à cela, je prens la liberté d'ajouter que si l'exécution de ce qui sera ordonné est vive, rigide, et procurée par toutes les voies qui peuvent estre employées dans ces occasions difficiles où il s'agit pour ainsi dire du salut du publicq, non-seulement le remède deviendra inutile, mais il y aura encore moins de bleds dans les marchés qu'auparavant. Ainsi je croirais qu'il seroit indispensable de penser en mesme temps aux moyens de faire ouvrir les greniers, et particulièrement dans les lieux principaux comme Meaux, Noyon, Châlons, Vitry, etc. Sur quoy il se faut atendre que cela mesme ne sera pas aprouvé et qu'il y aura une forte resistence; mais le public sera-t-il abandonné à cause de cette contradiction? faut-il attendre davantage à le secourir? et quoy qui puisse arriver,
Testât présent n'est-il pas le plus mauvais où il puisse estre réduit? La vente du bateau de l'Escole est ouverte à 75" le septier. C'est la mesme pratique qui a esté toujours observée en pareil cas, par les marchands qui ont ainsi , de quelque quantité de grains dont ils ayent esté assurés , fait venir successivement des bateaux à Paris, et autant qu'il pouvoit estre nécessaire pour entretenir la cherté; s'il estoit possible de donner au publicq quelque sujet d'espérer entre ci et mercredi , cette espérance ayderoit beaucoup à le soutenir, et pourrait servir à empescher que le pain ne soit encore enchéri ce jour-là.
Le 3 septembre.
Jay apris aujourd'huy par des lettres escrites et des marchands de cette ville, qu'à Joigny on empesche à force ouverte le passage des bleds, et que le prévost du lieu authorise ces désordres. Des boulangers m'ont dit la mesme chose de Provins.
Je ne puis me dispenser de me donner encore l'honneur de vous . représenter la nécessité qu'il semble y avoir de plus en plus, de donner entre ci et samedi matin quelque signe au publicq, par lequel il puisse entendre qu'on travaille actuellement à le soulager.
Le 4 septembre.
On doit faire une procession solemnelle dimanche dans les rues de la paroisse Saint-Séverin , et les rues doivent estre tapissées pour cette solemnité. J'ay dit sur cela, lorsqu'on m'en a parlé, les inconvénient qu'il pouvoit y avoir par raport aux gens de la religion ou nouveaux catholiques, et aux autres circonstances du temps; mais je viens d'aprendre que nonobstant ces considérations il a esté jugé aujourd'huy mercredy que la procession générale serait faicte.
Le b septembre.
Il n'est rien arrivé, Dieu merci, dans les marchés de ce jour, qui n'ayt esté terminé sans aucune suitte fascheuse. Le pain blanc a esté un peu plus cher; la principale attention a esté sur le reste du pain.
Les commissaires ne sont pas sortis des marchés depuis 5 heures du matin jusqu'à ce soir, et le secours des précautions pour s'opposer aux premiers mouvemens qui ont paru, avec quelque argent que les commissaires ont trouvé moyen de donner à propos dans tous les marchés, pour faire avoir du pain à ceux du peuple qui estoient les plus désolés ou qui faisoient le plus de bruit par leurs plaintes, nous ont tiré d'une journée très-difficile à passer, et faict entendre en mesme temps qu'on faict au moins tout ce qui se trouve possible; mais on ne sçauroit, sans autre sorte de secours, soutenir cet estât plus longtemps.
Le 12 septembre.
Les marchés ont esté aujourd'huy assez difficiles, et surtout celuy de la place Maubert , où il y a eu une affluence extraordinaire de peuple de la ville , de tous les fauxbourgs et mesme de la campagne ; avec cela le bateau de Corbeil, qui amène le pain chalan à Paris, ayant esté engravé et retardé par le vent contraire, et estant arrivé k heures plus tard qu'à l'ordinaire, cet accident a failli de produire un très-grand désordre, et sans la précaution de ceux qui s'y trouvent pour servir en cas de besoin, les commissaires de ce quartier-là auroient esté escrasés, et le bateau pillé. Il y a pu aujourd'huy une très-grande quantité de bled et de farine à la Halle , et le bled a esté vendu l\o% moins qu'au dernier marché.
Le 13 de septembre, à 4 heures du soir.
Je viens de recevoir avec le billet que vous m'avés faict l'honneur de m'escrire, un projet de lettres patentes qu'il vous plaîct de me communiquer, et quoyque je pusse avoir besoin d'un peu de temps pour estre en estât de m'expliquer sur un tel sujet qui mérite quelque discussion dans la conjoncture présente, je me donneray néanmoins l'honneur de vous dire dès cette heure que je recevray toujours avec le mesme respect, et que j'exécuteray pareillement tout ce qu'il vous plaira de me prescrire-, mais après cela, puisque vous m'ordonnes de
vous en dire mon sentiment , je prends la liberté de vous représenter que je ne crois point qu'il convienne à Testât présent où Ton est, et par rapport au bien du service du roy et à celuy du publicq, de faire une telle assemblée, qui ne peut aporter aucune utilité, et qui peut au contraire produire divers inconvéniens. Quant à la fonction de magistrat ordinaire qu'il a plu au roy de me commettre, je continucray de faire du mieux que je pourray tant qu'il luy plaira; avec une jurisdiction estendue ou limitée, de telle manière qu'il lui plaira, et suivant que vous aurés agréable de la régler : je n'ay besoin d'aucun nouveau titre pour cela. Tant qu'il vous a plu de me prescrire la conduitte que j'avois à tenir, je l'ay suivie exactement, et à la vérité je feray toujours comme j'ay faict jusques ici à cet égard; mais je ne sçaurois penser que je doive consentir qu'il soit donné au bureau de l'Hostel de ville un tiltre tel que celuy qu'il auroit aux termes de ce projet, contre
la jurisdiction que je suis obligé de soutenir Les exemples de ceux
qui m'ont précédé, lorsqu'on a fait des assemblées extraordinaires de police, m'ont instruit de ce qui se prattiquoit à leur égard en telles occasions. Hors de ces cas, toutes les assemblées ordinaires de police ont toujours esté faictes jusques ici au Chatellet, parce que c'est le siège naturel de la jurisdiction ordinaire de la police de Paris.
Les noms et les tiltres de ceux qui doivent composer l'assemblée mentionnée dans ce projet, au bailliage du Palais, estant en blanc, je ne sçaurois avoir l'honneur de vous rendre aucun compte sur ce poincl particulier; mais si l'objet de cette assemblée est seulement pour y entendre les marchands de grains, les jurés mesureurs, les facteurs et les boulangers de Paris, je ne fais aucune difficulté de prendre la liberté de vous représenter avec tout le respect que je vous dois, et par rapport au bien publicq uniquement, que ces sortes de conférences ont toujours esté infructueuses, et qu'il est beaucoup plus utile de faire observer les règles à cette sorte de gens , que de les exhorter contre leurs propres intérests. Vostre authorité seule suffit pour leur faire entendre, et pour leur ordonner ce que vous jugés à propos; mais après cela il y a peut-estre quelque chose qui peut estre laissé aux connut', admikist». — h. 83
soins des officiers ordinaires establis pour cela, ou c'est leur donner des tuteurs qui bien souvent ne sont pas d'un grand uzage. Du reste si vous jugés que je me trompe, vous estes le maistre; mais je vous suplie très humblement, à ce cas qu'il soit du bien du service du roy ou du bien publicq, que la jurisdiction du Châtellet soit diminuée ou anéantie , pendant qu'il plaist à S. M. que je sois revestu du caractère de magistrat ordinaire, que ce ne soit pas au moins avec ma participation, et moins encore de mon consentement, car je suis très éloigne de le donner. J'ose mesme encore vous demander la permission et la liberté de représenter mes raisons dans le cas qu'il y ayt lieu de le faire, et qu'il ne soit aussi rien ordonné par provision jusqu'à ce qu'elles ayent esté entendues.
Le 14 de septembre.
Ma principale affaire estoit, en allant vous rendre mes très
humbles respects, de vous supplier encore de vive voix, de vouloir bien excuser mon incomparable sottise sur YHostel du bailliage du palais, quoyqu'il soit vray que j'estois tellement éloigné de l'idée que c'estoît vostre maison qui estoit par là désignée , que c'est à mon égard une espèce de merveille que je m'en sois raproché de mov-mesme , avant que vous m'ayés redressé sur ce sujet
Le 15 septembre.
.... Je suis bien mortifié de ce que la faute que j'ay faicte , à cette occasion , par une pure ignorance du faict , vous porte à cet excès de bonté pour moy de vouloir bien m'expliquer les justes motifs que vous avés eu pour cela. Encore une fois, je suis mortifié; car si je n'avois pas faict la faute que j'ay faicte , vous auriés toujours veu également que je ne suis pas seulement persuadé sur ce sujet avec tout le reste du monde, que je le suis encore en particulier par une juste déférence, par devoir et par respect, et plus encore par les sentimens, s'il m'est permis de le dire. Je retranche le reste pour mesnager vostre temps et pour vous obéir. Voici ce que je pense sur ce second projet.
L'injonction à M. le prévost des marchanda aussi bien qu'à moy, de nous rendre chez vous, avec tout le reste de l'article suivant le premier projet, est d'autant meilleur, qu'il est de droict et naturel, et que nous ne sçaurions assés bien entendre ni recevoir vos ordres autrement. Si vous jugez qu'il y ayt lieu de s'estendre davantage dans la conjoncture présente, il semblerait tout à fait naturel, en ce cas qui n'est peut-estre pas sans difficulté, de faire ce qu'on a faict autrefois en semblables occasions.
Je croirais aussi, suivant la liberté que vous me donnés, qu'en ordonnant que les fonctions différentes seront exercées en la manière accoutumée, ce serait à l'égard de l'Hostel de ville authoriser et confirmer ce qui s'y faict contre l'ordre publicq.
Je penserais aussi qu'en ordonnant aux marchands de grains, etc. d'aporter aux greffes, etc. également et ainsi du reste, ce serait ériger deux tribunaux parfaitement égaux en tout, indespendans sur le faict de la police générale, qui ne sçauroit subsister ni s'establir sur ce pied. Il n'y a jamais eu de liltre semblable pour le bureau de l'Hostel de ville. Les ordonnances, les arrests, les règlemens et la possession sont au contraire, et il semblerait que si le magistrat ordinaire qui doit sçavoir s'il y a du pain, et à quel prix il doit estre, s'estoit mis en estât de sçavoir des marchands combien il y a de bled, d'où il faudrait en attendre et quel en serait le prix, il n'aurait rien fait contre son devoir. Il n'y a point de prévost de la moindre jurisdiction royalle à qui ce droit soit disputé; et lorsque M. Titon, par son sçavoir-faire et par ses raisons particulières, a jugé à propos de persuader aux marchands et aux officiers de se dispenser d'exécuter les ordonnances et les arrests, si j'avois uzé du droit commun pour les faire obéir, vous l'auriés sans doute aprouvé; mais vous avés jugé qu'il estoit plus convenable, et il l'estoit en effect, d'atendre que tout le reste fust rcstahli dans Testât naturel où il doit estre pour le bien publicq, aux termes des ordonnances çt des règlemens.
Les mesureurs ont assisté aux audiences de police, et ils y ont fait leurs ra ports des grains despuis l'arrest surpris de 1 674 , qui a attribué à
l'Hostel de ville la connoissance du payement de leurs droits. Ils n'ont pas faict difficulté non plus de faire leurs raports des contraventions aux règlcracns de police ; et M. Titon ayant proposé cet biver dernier, en vostre présence, l'expédient de faire préalablement leurs dénonciations au Châtellet, avant de poursuivre le payement de leurs droits, vous leur en fîtes connoitre les inconvéniens et l'impossibilité. Le grand règlement de l'Hostel de ville de 1687, librement exécuté despuis, m'obligea de laisser le tout à la sage conduitte de M™ du bureau de l'Hostel de ville, et s'il despendoit de mon choix par raport au bien du service et à l'intérest de la jurisdiction, je croirois, autant que je suis capable d'en dire mon advis, qu'il vaut beaucoup mieux laisser les marchands, les mesureurs, facteurs, boulangers, etc., comme ils sont, à l'égard du magistrat ordinaire, que de luy donner une inspection apparente et inutile , qui ne serviroit qu'à multiplier les difficultés et les embarras.
Ce n'est ps que j'aye intention de rien faire à cet égard : j'en ay représenté les conséquences, j'en ay dit les raisons, et vous les avés aprouvées. Ce qui est par delà ne me regarde plus, et je suis parfaitement en repos sur ce sujet. . . .
Ce 16 de septembre.
Tous les boulangers ont esté aujourd'huy dans tous les marchés comme de concert dans le mesme dessein de renchérir leur pain, et ils se sont obstinés partout également à n'en rien rabattre de ce qu'ils l'a voient vendu le dernier jour. Ils ont mesme dit as6és hautement que si on les forcoit, ils n'amèneroient plus de pain. Le peuple s'est beaucoup élevé, et il a menacé de son costé. 11 a paru partout presque hors de tout respect ; on s'est mis en devoir en quelques endroits de maltraiter les colporteurs qui crioient les derniers arrests. Le bled est enchéri aujourd'huy d'un escu par septier, la farine et tous les autres grains à proportion. La maison d'un boulanger de la rue des Graviliers fust hier attaquée à coups de pierre par 200 femmes atrouppées, a 8 heures dà soir. Le commissaire Duchesne s'y transporta; il pro-
céda très sagement; mais le tumulte n'a pas laissé de durer un temps considérable. On informe cependant, on fait à telle fin que de raison. Voilà Testât fascheux où l'on est aujourd'huy.
Le 22 septembre.
M. Àusillon s'estant rendu ce matin à 5 heures à la porte Saint- Denis, pour observer le mouvement et les dispositions du peuple, il a aperceu quelque temps après que des femmes s'atrouppoient en divers endroits, et qu'enfin elles se mettoient en devoir d'aller piller les maisons de deux boulangers voisins de celuy qui fut pillé hier au soir. Sur l'advis qu'il a donné au commissaire Lemaistre, il s'y est rendu aussitost, et ayant averti en mesme temps M. Blondot, qui a la direction des cavaliers du guet, il a assemblé et envoyé diligemment une vingtaine de cavaliers du guet, et avec quelques sergens aux gardes, qui ont prévenu ou dissipé cet attroupement. Il paroît quelque complot pour demain dans les marchés.
Le '23 septembre.
.... Le marché de la place Maubert a esté encore très-difficile; il y a eu vers le quartier Saint-Denis et Saint- Martin de petits mouvemens; ils ont esté plus forts au quartier Saint-Marcel. Il n'y a pas eu de suitte jusques ici , mais il y a danger à tout moment de voir de grands eflects de ces mauvaises dispositions. Il est, ce semble, d'une grande conséquence qu'on voye entre ci et samedi, et qu'on puisse montrer au peuple, des signes certains du secours qu'on luy promet, et qu'on voye travailler entre ci et ce temps-là à faire des fours. Je vous envoyé un pain qui a esté faict de seigle et d'orge, et qui ne revient qu'à a'. Le bled sera aujourd'huy apparemment à 4ott le septier.
Le sieur Ausillon trouva hier le moyen , sur le midi , d'arrester et d'enlever un homme et une femme, principaux complices du désordre qui estoit arrivé le soir précédent, suivant les informations. Ce sont deux mauvais sujets généralement haysde tous ceux qui les connoissent,
et dont l'emprisonnement faict au milieu du tumulte et de l'atrouppemcnt, laissa une impression de crainte à tout le peuple atrouppé....
J'ay apris par une lettre de M. de Pontcbartrain qu'il escrivoit à M. le procureur du roy par ordre de S. M., que son intention estoit que les coupables de l'action fussent punis, et qu'il eust k faire les diligences nécessaires k cet effect. Il peut estre à craindre , Monsieur, que le peuple ne soit pas en estât de porter présentement un tel exemple sur cette matière, et quelque mauvaise que puisse estre d'ailleurs la conduitte des deux sujets emprisonnés , le peuple les considérera toujours comme engagés dans la cause commune.
Le 24 «ptembre.
La chaleur paroit grande du costé du fauxbourg Saint-Marcel.
Ce sont des femmes et des veufves de soldais qui soufrent véritablement, et qui sont d'une vivacité extraordinaire. J'ay dit au sieur de la Bastide, sergent-major, d'estudier et de concilier par de petits secours de son chef, les plus eschaufées. Il en est venu ce matin quelque nombre devant ma porte, auxquelles il a fallu nécessairement que j'aye parlé, après avoir entendu en particulier la plus hardie et celle qui portoit la parole pour toutes les autres, qui n'avoient pas jugé à propos ni osé la suivre de crainte qu'on ne le trouvast mauvais, quoyqu'à ce qu'elle m'a dit, ces femmes qui avoient veu périr une partie de leurs enfans, fussent peu en peine de leur propre vie, à cause de la misère extrême qu'elles soufroient —
Le 26*cptrmbre.
Les marchés, au moins les principaux dont j'ay eu des nouvelles, se sont assés bien passés, Dieu merci, et il y a eu du pain à l'ordinaire; une grande partie des boulangers l'ont donné au prix du dernier jour, et quelques autres l'ont augmenté. Il n'y a eu point d'incident considérable jusques icy dont je sois informé. Il y a apparence que le reste du jour se passera bien. Le peuple s'attend au secours qu'on luy promet, et c'est un grand moyen pour l'adoucir.
ottt
Le 29 septembre.
Il s'est faict un atrouppement de pauvres et de menu peuple dans la rue Saint-Honoré, près la barrière des Sergens, au devant de la boutique d'un boulanger qui a indiscrettement maltraité un petit garçon , et qui par cette indiscrétion a donné lieu au tumulte. Les commissaires du quartier s'y sont rendus, et comme le nombre de ceux qui s'atrouppoient grossissoit toujours, quelques cavaliers du guet sont venus sur le lieu , et ils les ont dissipés doucement, après quoy ces cavaliers se sont retirés.
Le 30 septembre.
Le pain est enchéri généralement dans tous les marchés de ce jour, et il y a eu très-peu de bled et de farine à la Halle; le bled a esté vendu Aa", et tous les autres grains ont aussi augmenté de prix. Lepublicqne ressent encore aucun effect de tous les soins qui ont esté pris et de tous les ordres qui ont esté donnés, et il sera difficile de pouvoir aussi subsister longtemps en cet estât.
Ce 3 d'octobre.
Vous sçavésque, despuis plus de trois mois, les commissaires
du Châtellet n'ont pas manqué d'assiduité dans les marchés publicqs , qu'ils y ont travaillé avec quelque aplication> qu'outre la longueur et le poids du travail, qui n'est pas encore fini , il n'a pas toujours esté sans péril. Cependant, par un malheur qui ne se peut comprendre, plus ces officiers servent, et plus ils deviennent malheureux, et, avec ce qui se faict contr'eux , en général , on ne perd aucune occasion d'oster les moyens de subsister à tous ceux qui sont assés sages pour s'apliquer au service du publicq. Ils attendent de la protection particulière dont vous les honorés les effets de vostre justice et de vostre authorité. Voici le temps que vous m'avés faict l'honneur de me dire que vous prendriés pour remédier k ce désordre. Ces officiers entrent pour quelque partie dans l'ordre publicq que vous soutenés, et
que vous voulés toujours que l'on garde partout; et quand vous ne m'auriéspas permis, comme vous avés faict, Monsieur, par rapport au service, de vous représenter le malheureux estât où ils sont réduits, vous ne soufririés pas qu'à vostre vue on fist de telles incursions sur quelques officiers que ce pust estre, après avoir veu le mémoire que j'ay eu l'honneur de vous présenter sur ce sujet, et que des officiers publicqs fussent ainsi despouillés de la plus grande partie de leurs fonctions utiles, mesme sans prétexte, et parce que cette sorte d'injustice feroit la satisfaction ou le bon plaisir de quelqu'un.
Le 17 octobre.
J'ay faict tout ce que vous m'avés ordonné ce matin. M*1" le chancelier a envoyé un de ses valets de chambre avec M. Lemoyne ; il luy a dit de planter les barrières aux boutiques proche de la Bastille, et qu'il falloit commencer mardi la distribution. J'ay envoyé à M. du Pille l'extraict du projet sur l'exécution.
Le 80 octobre.
Il n'est rien arrivé de fascheux, Dieu merci, despuis que vous estes sorti du Louvre, ni en aucun des autres endroits de la distribution, l^a rue d'Enfer a esté difficile , et la distribution du costé de la rue de Toumon ne l'a pas moins esté, faute d'une bonne barrière. Il y a lieu aussi de retoucher â celles des Tuilleries et de la rue Saint-Antoine. 11 y a mesme quelque chose à corriger en la manière de la distribution A l'égard de la main-forte, Mn les officiers aux gardes,
qui n'ont receu les ordres que ce matin , doivent demain prendre de plus grandes précautions. Les soldats ont cependant enlevé une grande quantité de pain; ils l'ont vendu, sur le lieu mesme et dans la rue Saint-Antoine, à 3* la livre, au peuple qui en demandoit, et ils ont rnaltraitté plusieurs personnes. La présence de leurs officiers les contiendra demain apparemment, et cela paroît bien nécessaire.
Le 23 octobre.
Vous avés gaigné, en tr'autres choses pour lepublicq, un grand
article, en ostantles soldats des lieux de la distribution, c'est-à-dire ceux qui se mesloient avec le peuple et qui le mortifioient
Le 25 octobre.
Il y a eu beaucoup moins de monde aujourd'huy qu'à l'ordinaire aux quatre endroits où l'on distribue le pain , et la distribution en a esté faicte avec beaucoup plus de satisfaction pour le peuple qu'il n'en a eu jusques à présent. Il a paru cependant à tout le monde que la distribution a esté beaucoup moindre aux Tuileries, à la rue d'Enfer et au quartier Saint-Antoine, et ç'a esté le principal inconvénient de ce jour
Le 26 octobre.
Le commissaire Fleuri a esté d'abord chez M. du Pille, le sieur Auzillon s'y est rendu , et des cavaliers qui sont dans le voisinage s'y sont rendus arasitost. C'estoit une troupe de femmes qui avoient pris une femme prétendue pasmée ou morte au Louvre , qui la menoient chez M. du Pille'. Le sieur Auzillon, à ce qu'on vient de dire, a arresté un homme d'espée, qui esloit avec deux ou trois autres aussi présents, et qui discouraient : je n'en sçay pas davantage. Les femmes se sont retirées, et il y a eu un peu plus d'alarme qu'il n'en falloit prendre a.
1 Du Pille ••luit chargé par le secrétaire d'Etat de soigner la préparation et la distribution du pain que le roi faisait faire. Il avait écrit, le a mai, au président de Harlav : « Je vous envoyé , M»', six pains que j'ay fait faire des farines qui sont au Louvre de différent tneslange, suivant le mémoire cy-joint. Je crains qu'il n'y en ait qui soit trop beau pour l'usage des pauvres
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et des artizans. On en fera encor d'autres essais sur lesquels, M*r, vous a tirés agréable de prononcer. J'envoye autant de ces essais à M. le Chancelier avec un pareil mémoire, et autant à M. de la Reynie. > [Pop. Harl.)
* Un commissaire de police, Thierry, fit le même jour au président le rapport suivant au sujet de l'attroupement dont
Le 28 octobre.
On a reconnu la femme qu'on a dit ce matin avoir esté estoulïée aux Tuileries, pour estre la femme d'un jaugeur de vins, qui, ayant esté, par curiosité, avec son mari et son fils pour voir la distribution du pain, et ces trois personnes, quoyqu'esloignées du lieu où elle se faisoit, le peuple, qui estoit assemblé, ayant faict un mouvement en se reculant des barrières, a renversé ces trois personnes, et, par leur imprudence , elles ont esté foulées aux pieds. La femme est morte sur-le-champ; le mari et leur fils, âgé de 9 ans, ont esté aussi blessés par ce mesmc mouvement du peuple, qui les a surpris
Ce 7 de novembre
Je ne puis vous donner de bonnes nouvelles de ce jour; le pain y a esté vendu encore plus cher mie mercredi dernier. Le pain tout à fait blanc a esté vendu, en divers endroits, plus de 6* la livre, et le prix du bled est augmenté de 5o* par septier.
Deux païsans des environs de Chartres ont arresté, la nuict dernière , sur le grand chemin , à trois heures du matin , un boulanger de
il est parlé dans le rapport de la Reynie • A midy et demy. Il vient de se faire entendre un bruit considérable au bout de la rue de Cléry, où loge M. du Pille. Il a paru d'abord quelques femmes et petits garçons qui crioient : Où est-il ? où est sa maison? Il paroissoit ensuite qu'on portoit une femme morte ou mourante suivie d'une infinité de peuple, qui est arrivé devant la porte de M. du Pille, et ont rem ply toute la rue. Us ont d'abort frappé à la porte très-tumultuairement , et ensuitte ils ont jetté des pierres à toutes les fenestres, et les vitres en ont esté toutes cassées. Quelques-uns disoient qu'il falloit enfoncer la porte ; d'autres . y mettre le feu et à la maison Le désordre dure depuis une
demie -heure. On a envoyé chercher les commissaires du quartier, et le sieur Loi sillon. Ils ont un peu dissipé la foule: mais il reste encore une grande quantité de peuple par pelotons tout le long de la rue. Dans le moment que j'ay l'honneur de vous escrire, Mr, il arrive une garde de soldats françois commandée par un officier, qui achève de dissiper le tumulte, cl chasse de la rue tous ceux qui s'y estoient attroupa. Le ivcunlc ne laisse pas de s'assembler dans les rues voisines. J'ay envoyé plusieurs personnes de semestre pour chercher cl avertir M. du Pille , qui est dehors depuis neuf heures du matin. • [Pnp Horl]
Chartres avec sa charrette, qui menoit du paiii à Paris. Il est arrivé à six heures à la place Maubert, et les officiers, qui s'y estoient rendus dès avant le jour, Font empesché de parler de son aventure dans le marché; mais, après (rue son pain a esté vendu, on en a receu la plainte et fait l'information sur-le-champ \
Le 16 novembre.
Je sçay qu'il ne vous en faut rien dire ; mais le public est bien content de ce que vous avés dit aujourd'huy avec toute la dignité et avec toute la sagesse qui convient à un premier et à un grand magistrat. Il diroit bien autre chose, s'il pou voit estre informé de tout ce que vous faictes, et je ne sçay pourtant ce qu'il diroit; car il ne sçauroit comprendre comment on peut arranger autant de choses dans une seule teste, et les tirer sans confusion à mesure seulement qu'elles en doivent estre tirées.
Je vous envoyé , suivant vostre ordre , un estât des principaux négociants, c'est-à-dire des bons bourgeois dont la conduitte et le crédit méritent le plus de distinction. J'ay mis avec cet estât la situation des bureaux de chacun des six corps des marchands de Paris.
Je me donne aussi l'honneur de vous envoyer un petit mémoire touchant les assemblées pour la police généralle ; le procès-verbal de la police générale, tenue le i3 de décembre i63o. Il contient les noms et les qualités de ceux qui se trouvèrent à cette assemblée, l'ordre des séances, les matières qui y furent proposées et ce qui fust arresté. Ce procès-verbal semble avoir esté encore plus exactement faict que celuy de 1662. On y peut aussy remarquer que M. Dupont, curé de Saint-Nicolas-des-Champs, fust de cette assemblée, et j'ay trouvé, dans quelques mémoires , qu'on appelle quelquefois dans ces assemblées quelques-uns de M" les curés et autres personnages du clergé.
1 Ce fut probablement par suite de ces obtinrent du roi des lettres de rémission , informations que trois paysans de Cbe- qui sont insérées au registre du secrétariat vrcusc furent conduits ati Châtelel , et con de cette année. 1 à être roués, mais, en 1694, il*
Le 1 7 uovembrc.
li y a une communauté de marchands, qui est celle des marchande de vin, laquelle a ohtenu des lettres patentes despuis quelques années, pour faire un septième corps de marchands à Paris; mais comme ces lettres ne sont pas revestues de toutes les formes nécessaires, et qu'il y a opposition à leur exécution, on a toujours évité de mettre les maistres et gardes de ce nouveau corps de marchands au rang des autres six corps des marchands; mais cette communauté ne laisse pas d'estre considérable, parce qu'il y a de très-riches marchands de vins en gros, et on pourrait, si vous le jugiés ainsi à propos , faire appeller aucuns de leurs maistres et gardes, nommer deux principaux marchands de ce corps ou communauté , en qualité seulement de nottables bourgeois. L'un des deux, qui peuvent estre justement proposés pour cet eflect, est le sieur Tribouleau, riche marchand de vin en gros, qui demeure rue du Monceau, proche Saint-Gervais; et l'autre est le sieur A uri lion , aussi marchand devin en gros, qui a quitté le commerce après y avoir fait une très-grosse fortune , et qui demeure aussi au Monceau-Saint-Gervais.
Ce 25 de novembre.
J'ay apris ce matin que les six corps de marchands furent hier assemblés, qu'à la réserve du corps des marchands drapiers, les cinq autres corps de marchands demandèrent, huit jours pour assembler les marchands de chaque corps en particulier, pour délibérer et pour préparer le premier payement. Le corps des marchands drapiers s'estant assemblé sur-le-champ, le grand garde y fit une proposition plus forte que ce qui fust convenu. Le premier payement se doit monter à îo.ooo**, elle second à pareille somme. C'est à raison de 75*, suivant la délibération qui fut prise.
L'entremise des commissionnaires facteurs, en faict de bleds et de farines, sera toujours préjudiciable au public, de quelque manière que l'on puisse tourner les propositions qu'ils font maintenant.
Le 2 décembre.
Tousles marchés ont esté aujourd'huy si difficiles qu'il est, ce semble, impossible d'empescherqu'iln'arrivequelque grand désordre, si les choses subsistent encore un peu de temps sur le mesme pied ; car le concours et Testât du peuple qui paroît dans tous les marchés est tel qu'il n'est plus au pouvoir des officiers et de tous ceux qui concourent à maintenir la sûreté de respondre qu'elle ne sera point troublée. La multitude renouvelle les menaces, et on y entend dire, sans qu'il soit possible d'y remédier, qu'il faut aller piller et saccager les riches. Le pain est enchéri en quelques marchés, et, aux autres, il a fallu faire de tels efforts que je ne scay s'il ne seroit pas mieux de laisser le soin qu'on essaye de prendre pour le soulagement du publicq que de continuer de le prendre, comme on le prend, très -inutilement
Presque tout le monde croit sçavoir qu'il y a des bleds , qu'ils sont retenus, qu'il y a une espèce de conjuration sur cela, et que le temps presse; mais j'ose dire que la malignité presque de tous ceux qui profitent à tenir le publicq en cet estât est si grande qu'ils ne se mettent point en peine qu'il arrive du désordre
Le 5 décembre.
Il y avoit beaucoup de disposition aujourd'huy à augmenter le prix du pain dans tous les marchés, et ceux qui en ont apporté de la campagne ont faict beaucoup de plaintes et donné à entendre que , s'ils estoient encore pressés, ils ne reviendroient plus. Ils mettent en ligne de compte, outre l'augmentation du prix du bled, le pain qu'on leur prend sur les cbemins, dans les rues et dans les marchés, et le danger où ils sont continuellement exposés, nonobstant toutes les précautions qu'on essaye de prendre. On a forcé tout autant qu'on a pu; mais il faudroit un officier pour chaque boulanger pendant toute la vente de son pain, et, par malheur, le concours du peuple, beaucoup plus grand qu'il n'estoit dans les lieux où l'on avoit commencé la distribution du pain, met tous les boulangers en estât d'estre pillés, dès qu'on
parle à quelqu'un d'eux. La plus grande partie de ce peuple ne sçait en quoy, à cet égard, l'équité et la proportion du bled au pain peut consister, et cette niesme partie du peuple n'est pas en estât d'acheter du pain, quand il seroit beaucoup au-dessous du prix où il est
Le 12 décembre.
Vous verres, par Testât que je me donne l'honneur de vous «nvoyer, et par la modicité de la contribution volontaire des six corps des marchands à l'aumosne publique , le mauvais estât du commerce et des affaires particulières de tous ces marchands ; car c'est tout ce que les soins et l'application des gardes de chaque corps a pu produire. Cet argent est prest et il sera remis au premier ordre qui sera donné pour cet efiect
Le 10 décembre.
On a forcé, pour ainsi dire aujourd'huy, tous les boulangers de la campagne, dans tous les marchés de Paris, de diminuer le prix du pain qu'ils y ont aporté d'un liard pour livre. Ils y ont résisté et contesté, autant qu'ils ont pu, et, à la fin, ils ont déféré généralement partout dans la matinée; et la rigueur avec laquelle on les a tenus, pour les empescher de reporter chez eux le pain qui estoit resté à vendre , les a engagés à le donner encore, cette après-disnée, à meilleur compte. Le bled est resté sur le pied de 35 jusques à 38**, et, à la Halle, le prix du méteil a diminué de ao", et tous les autres grains et la farine inesme ont esté vendus au mesme prix du dernier jour.
Ce 13 <k janvier 1694.
Vous estes sans doute informé de la nouvelle que M. Jean Bart est heureusement arrivé à Dunkerque avec les vaisseaux chargés de bled pour la sûreté desquels il avoit esté équipé
Le 23 janvier.
11 y a eu encore plus <le pain aujourd'huy dans les marchés qu'à
l'ordinaire, au mesme prix des précédens marchés, à la réserve de deux ou trois charretées de pain chalan venu de Corbeil par charrov au marché de la place Maubert, où l'empressement du peuple pour en avoir a esté si grand qu'il jettoit l'argent aux boulangers pour en avoir, et, quoy qu'on ayt pu faire, cette sorte de pain a esté vendu plus qu'au dernier marché
Le 7 février.
Je me donne l'honneur de vous envoyer le résultat de l'assemblée du jour d'hier, que j'ay remis à midy entre les mains de M. le chancelier, suivant l'ordre qu'il m'en avoit donné
• Du samedi 6 février i6o,4, en l'assemblée tenue en l'hostel de M»1 le chancelier, où estoient, etc.
■ Après que M** le chancelier a fait entendre le sujet de l'assemblée , et qu'elle estoit faite suivant l'ordre et l'intention du roy, pour y examiner les moyens dont on pouvoit utilement se servir pour subvenir à la despense qui doit estre nécessairement faite pour faire subsister le grand nombre de pauvres malades qui sont actuellement à I Hostel-Dieu et les autres pauvres qui sont aussi enfermés à l'Hospital général, M. le premier président a expliqué Testât présent de ces deux hospitaux, le besoin pressant où ils estoient de recevoir un secours considérable pour les faire subsister jusques au mois de juillet prochain, et qu'avec le secours de la somme qui doit provenir du premier payement de l'aumosne publique, il estoit impossible de faire subsister ces deux hospitaux au delà du i oe jour du mois de mars prochain, à cause que le fond ordinaire, qui devoit fournir à la despense ordinaire du mois de mars, avoit esté destiné et employé, en Bretagne, à quelque fourniture de bleds, dont on avoit jugé nécessaire de s'assurer. Sur quoy ayant esté délibéré, le chancelier a esté supplié d'informer S. M. de ce qui venoit d'estre expliqué en sa présence, au sujet de l'Hostel-Dieu et de l'Hospital général, et de l'impossibilité qu'il y avoit de les faire subsister si S. M. ne continuoit, comme elle a fait jusques ici, de les protéger et de les soutenir; que
n'y ayant cependant aucun fond dont on puisse faire estât, ni tirer le secours sans lequel les hospitaux ne peuvent subsister après le 1 oe de mars que celuy qui doit provenir du second payement de l'aumosne publique, il estoit nécessaire de recevoir les ordres du roy sur ce sujet, et de savoir si S. M. auroit agréable qu'on pût le faire demander aux compagnies et aux particuliers qui ont desjà fait ou qui restent à faire le premier payement, attendu le besoin pressant, et quoique le terme de ce second payement ne soit pas encore escheu, et parce que le fond, qui doit aussi provenir de l'aliénation des 1 5,oooH de rente, que le roy a eu la bonté d'accorder à la ville , est aussi nécessaire pour soustenir les hospitaux jusques au mois de juillet prochain, et que, sans ce secours, il scroit impossible de payer aucune partie des rentes viagères dont l'Hostel-Dieu est chargé, ni d'ouvrir aucun atelier pour y employer les mendians valides de la ville de Paris, M. le prévost des marchands a esté exhorté de travailler, avec son application ordinaire, à disposer, sous le bon plaisir du roy, cette aliénation, par toute sorte d'expédiens et de moyens, et, pour la rendre plus facile, de la diviser en plus petites parties, de recevoir tous ceux qui se présenteront, et qui demanderont à acquérir quelque partie de rente, depuis a5M de rente et au-dessus, mesine de faire payer le demiquartier d'avance, si ce moyen peut en faciliter le débit. •
Le 17 février.
Nous avons eu du pain à l'ordinaire, mais les regratiers en ont enlevé une bonne partie et faict murmurer le peuple. Il y a eu quelque chose à supporter en faveur des pauvres contre la dureté des boulangers qui vendent le pain à la livre bien plus cher encore que les regratiers; niais l'inconvénient estant trop grand de l'autre costé, et ne pouvant estre permis, en aucun cas, d'enlever le pain des marchés pour le revendre, si vous jugiés qu'il fust convenable, nous pourrions faire des défenses par une ordonnance de police à tous regratiers, etc. et empescher, par ce moyen , la suite de ce désordre. 11 y a eu aujourd'huy, à la Halle, une très-grande quantité de grains
Le 20 février.
Après les défenses que vous avés aprouvées, les regratiers nous ont laissé en paix aujourd'huy dans les marchés de Paris. Il y a eu beaucoup de pain dans tous ; mais il n'a pas fallu pour cela faire moins d'efTorts pour obliger aujourd'huy tous les boulangers à diminuer leur pain d'un liard pour livre, outre la diminution des précèdent marchés, et quoyque tous les officiers distribués dans les marchés se fussent concertés, on s'est trouvé dans la nécessité de faire vendre le pain de quelques boulangers, contre leur gré, afin de les plier euxmesmes, en les faisant servir d'exemple aux autres. Quoy qu'il en soit, le publicq a paru bien content de ce soulagement , et peut-estre mesme les boulangers s'abstiendront- ils, par cette conduitte, de porter les grains à trop haut prix
Le 4 mars.
Il neparoit d'autre ressource qu'à gaigner du temps, et à passer ce mois, de marché en marché, comme on pourra , parce que , selon toutes les apparences, la bonne disposition de la saison et tout le reste ne peuvent manquer, ce semble , de faire craindre à leur tour ceux qui retiennent les grains, de les voir diminuer notablement de prix, et, si l'on peut sortir du mois de mars, il y a lieu d'espérer quelque chose de mieux , pourveu qu'il soit possible d'empescher, pendant ce temps-là, l'augmentation du prix du bled et celuy du pain
Le 6 mars
Les officiers ont trouvé aujourd'huy dans tous les marchés une résistance extraordinaire de la part de tous les boulangers, et ce n'a pas esté sans peine qu'on les a obligés de donner leur pain au prix des derniers jours de marché : on gaigne toujours cependant quelque peu de temps, mais il est bien difficile de juger jusques où on se pourra soutenir, si le Seigneur, qui nous soutient, ne nous envoie du secours. Il y a eu très-peu de bled aujourd'huy à la Halle.
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61k CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE
Le 1S min.
A l'esgard de ce qui vous est proposé touchant Roger, marchand de bled , et la pensée de prendre le prétexte de ce qu'il est mal converti , pour Tarresler et luy faire des affaires a cause de sa mauvaise conduitte sur le faict des bleds, je ne devine point d'où peut venir une telle proposition; mais je ne fais aucune difficulté à dire bien nettement, puisque vous m'ordonnes de m' expliquer sur ce sujet, que je ne sçaurois jamais estre de cet advis , et qu'une telle proposition me paroîtroit toujours incomparablement plus odieuse que le mal incsine auquel on voudroit remédier par une telle voie '.
Le 24 mar*.
J'ay pris un expédient nouveau pour connoitre exactement le
nombre des pauvres de la campagne qui sont à Paris, et, s'il est exécuté selon le projet, j'espère que, dans les premiers jours de la sepmaine prochaine, je seray en estât d'avoir l'honneur de vous en rendre un bon compte.
Le 30 mars.
Je me donne l'honneur de vous envoyer un estât du nombre des pauvres mendians de la campagne qui sont actuellement à Paris, suivant la visitte qui fut hier exactement faicte à la mesme heure et sans esclat dans toutes les rues et dans toutes les églises de la ville et des fauxbourgs de Paris, et j'ose presque vous assurer qu'à cent personnes près, plus ou moins, que sur le nombre contenu dans cet estât, il n'y a point de mescompte.
: Roger fut pourtant arrêté au coni- et tiltres nécessaires, affin d'entendre le ; de juillet suivant, comme on fond de sa conduitte sur le faict du
le voit par le rapport suivant de la Revoie inerec des bleds C'est de l'examen de
à de Harlay, du 6 juillet : • L'ordre du ces papiers qu'on doit attendre quelque
roy a esté exécuté ce matin et Roger esclaircisscment, et cependant la déten-
a esté conduit au grand Chàtellet. On tion de cet homme ne laisse pas de faire
s'est saisi de s*« livras-journaux , factures quelque exemple. » (Pap. Hari)
Quartiers. Homme»- Femmes. Enfant»
Saint-Honoré 63 anjj 158
Saint-Jacquea-de-la-Boucherie 1 1 3 1 tK iju,
Sainte-Opportune 1 4 ïn. -jj
Saint-Denis lo 101 f> 1
Grève ili 2& 3 9
Saint-Martin 3^ 5^ 43
Marais ^3 6Ji £5
Saint-Antoine tu. q8 jll
M ortetlerie 11 3g 2&
Ci lé, Isle Nostre-Dame && un 9_i
Saint Germain-l'Auxerrois 3û 3Ji 3ii
La Verrerie îg 2I1 2À
Place Maubert M 63 tifi
Harpe 13 &2 jo
Faubourg Saint-Germain hn jl °j
Saint Eustache 8jj ijj lM
Les Halles 38 iii 5£
Total 7a8. x-3;>8 1 w
Nombre total des personnes 3,376
Le IZ avril.
J'ose vous assurer que la visitte où Ton a essayé de connoistre le nombre des pauvres de la campagne qui sont k Paris répandus dans les rues et dans les églises, a esté aussi exactement faicte qu'une chose de cette nature le peut estre. J'ay pris à cet égard beaucoup de précautions; l'instruction de ceux qui dévoient agir a esté ample et donnée par escrit, plusieurs jours avant l'exécution, et j'ay esté tellement persuadé que cette visitte estoit inutille si elle* n'estoit exacte , faicte partout avec le m es me soin, à la mesme heure, et dans un très-petit espace de temps, que je n'ay rien omis de tout ce que j'ay pu prévoir. S'il ne s'est pas trouvé un plus grand nombre de pauvres de la campagne a Paris, c'est à cause qu'il en est mort une partie, qu'il y en a plusieurs dans les hospitaux, et que d'autres se sont retirés despuis
bi.
qu'ils ont veu qu'on se mettait en devoir de connoître les lieux où ils se retiroient, et despuis que le temps est devenu plus doux.
Le 17 avril.
En tous les marchés de grandes clameurs de la part des boulangers qui vendent leur pain au-dessous du prix qu'ils achètent les bleds , et de la part du peuple, à cause de l'extrême misère qui luy oste le moyen d'avoir du pain au prix mesme où il est soustenu, voilà deux grandes extrémités auxquelles on est manifestement et actuellement exposé. Le peuple s'irritera sans doute par l'augmentation du prix du pain , et la cherté excessive où il sera encore porté par les mesnies raisons qui forcent maintenant, achèvera vraisemblablement de faire périr une grande partie de ce mesme peuple, si Dieu ne luy donne d'ailleurs quelque secours. Comme il n'y a cependant aucun inconvénient qui soit égal à celui de manquer tout à faict de pain, je croy qu'après avoir soutenu autant qu'il a esté possible, vous jugerez qu'il est indispensable de se résoudre pour le premier marché à quelque augmentation
Le 24 avril.
Les marchés estant tous remplis de peuple dès 5 et 6 heures
du matin, tout le pain a esté enlevé avec une avidité incroyable, en sorte que ceux qui trouvent qu'il est bon que le pain soit cher, doivent commencer à estre satisfaicts ; mais il seroit à désirer qu'ils pussent entendre les plaintes, les clameurs et tout ce que le désespoir faict dire dans ces mesmes marchés à cette autre grande partie du peuple qui par cette cherté ne peut avoir du pain. Ils connoîtroient peutestre que les officiers qui s'employent tous les jours, et qui deux fois la sepmaine passent 8 et g heures dans chaque marché pour concilier tout ce qu'ils peuvent, mériteroient un peu plus d'indulgence. —
Le 28 avril.
L'empressement pour avoir du pain a esté si grand aujourd'huy
dès 5 heures du matin en plusieurs marchés qu'il est presque impossible de connoître au vray s'il y a eu ou non la mesme quantité de pain qu'on a accoustumé d'y amener, parce qu'on l'achètent à mesure qu'il arrivoit, avant mesme d'estre deschargé des charrettes
Le 2 mu).
H y a tout sujet d'attendre des derniers moyens qu'il plaict au roy d'employer le secours effectif dont cette ville a un besoin si pressant. M. Arnoux est parfaitement capable de faire tout ce qu'il faut sur ce sujet. 11 sçait de quelle manière il faut agir avec ceux qui se meslenl des fournitures, et avec les voituriers. Il a esté instruict sans doutte et il doit bien connoître l'importance de sa commission. Il est homme d'esprit, il a beaucoup d'action, et quand on verra dans les lieux où il va de véritables marques de l'authorité du roy, et du soin particulier qu'il luy plaîct de prendre pour la subsistance de cette ville, il trouvera de l'obéissance et de la facilité partout. Je vous envoyé, suivant vos ordres, les noms des principaux et des plus accrédités négotians de cette ville. J'y ay compris le sieur Elissant, quoiqu'il soit embarqué d'un autre costé , et je n'ay pas faict mention des sieurs Lecouteux , quoyqu'ils doivent tenir lieu des premiers rangs par leur crédit et par leur bonne conduitte, parce que je sçay que leurs principales correspondances sont en Normandie . et qu'ils font venir du bled pour ce pays-là. Je crois qu'ils fairoient quelque difficulté d'entrer dans aucune entreprise du costé de la rivière de Loyre; mais vous jugerés s'il vous plaîct ce qui peut estre le plus convenable pour le tout.
Le 4 de juin.
Tay différé jusques à ce soir, pour estre en estât de vous rendre compte de ce qui a esté faict pendant ce jour touchant les pauvres mendians, malades ou languissans qui ont esté trouvés dans tous les quartiers. Les six commissaires qui ont esté particulièrement chargés de la visitte généralle de tous les quartiers de la ville et des fauxbourgs pen-
dantla première sepmaine ont envoyé aujourd'huy à Saint-Louis, suivant à ce que je sçay jusques à cette heure, 378 pauvres, tant hommes, femmes qu'enfans de tous âges. Je n'ay pas encore de nouvelles du fauxbourg S-Germain; mais on m'a dit en général qu'il ne s'y est presque point trouvé de pauvres de la qualité de ceux qui doivent estre à S'- Louys. Ce premier jour d'exécution sera apparemment le plus fort de tous, et il y a tout sujet d'espérer qu'après la première sepmaine il ne se trouvera peu ou point de sujets dans les rues de Paris ayant besoin de ce secours. 11 s'en est retiré quelque nombre dans les fossés du Cours, aux Porcherons -et à Monceaux; mais une bonne partie faict estât de quitter Paris. On a visité plusieurs endroits dans les fauxbourgs, où ces pauvres malheureux se retiroient. Il s'y en est trouvé quelques uns si malades qu'ils n'avoient pu en sortir, et une infection extraordinaire et surprenante dans tous ces endroits. Le publicq a donné mille bénédictions à tout ce qui a esté faict à cet égard, qu'il sçait estre deub uniquement à vos soins.
Le 5 juin.
Les commissaires ont envoyé pendant ce jour à S'-Louis en tout 2 65 malades ou languissans, et en nombre à peu près la moitié moins que le jour d'hier. 11 s'en seroit trouvé demain bien moins delà moitié de cette moitié, si je n'avois été averti que vous aviez jugé nécessaire qu'on cessast demain... Il n'est pas impossible que plusieurs mendians de ceux qui ont esté envoyez ayant paru malades dans les rue*, ne le soient pas , et qu'ils ayent cessé de se contrefaire après qu'ils ont esté enfermés, et surtout les enfans Au bout du compte on a pris environ
600 pauvres qui ont esté enlevés sous le titre de malades et de languissans , et Paris se trouve presque entièrement délivré , pr ce moyen , et ce soulagement sur ce pied ne sembleroit pas estre trop acheté.
Le 19 juin.
Les commissaires trouvent toujours des pauvres dans les rues qui feignent d'estre malades, et qui deviennent sains aussytost qu'on se met
eu devoir de les faire transporter. Ceux qui sont véritablement malades sont transporter, ainsy que vous l'avez ordonné.
Le 23 juillet.
.Texécuteray Tordre que vous me faites l'honneur de me donner à l'égard du bled du sieur I^gendre de Rouen, autant qu'il peut despendre de moy. C'est là le cas où un bon marchand qui n'est d'aucun complot ni d'aucune cabale, amenant sa marchandise à Paris, doit y avoir, ainsi que tous les autres en général, une entière et pleine liberté de vendre et de débiter sa marchandise à tel prix qu'il le peut, et le plus avantageux pour luy, en observant les règles establies dans le lieu où il faict son commerce. La moindre contrainte au delà sera toujours vicieuse et d'un grand préjudice au publicq; car elle empescheroit le bon effect qui luy doit revenir de la liberté de chaque marchand et de la liberté réciproque des acheteurs. Il est encore de l'intérest publicq, ainsi que vous le jugés, aussi bien que de l'intérest du marchand, qu'il vende promptement, afin qu'il revienne bientôt rapporter d'autre marchandise.
Le 5 aoust.
Je receus un ordre du roy pour M. de Croissy, il y a huit jours, pour empescher la continuation de l'impression de l'escrit que le sieur Lencble a donné tous les mois sous le tiltre des Travaux d'Hercule , et de l'escrit du mois de juillet; mais il estoit desjà imprimé, et les exemplaires en avoient esté remis à l'autheur. Il y a eu despuis encore un arrest du conseil expédié sur le mesme sujet le ier de ce mois, signifié le 3 à l'imprimeur et au sieur Lcnoble avec commandement d'obéir et de remettre entre les mains de le chancelier la permission qu'il avoit obtenue, avec tous les exemplaires du mois de juillet, et aussitost que j'ay receu ce matin la lettre que vous m'avés faict l'honneur de m'escrire, j'ay renvoyé le mesme huissier du Conseil avec l'arrest , faire peitruisition des exemplaires que le sieur Lcnoble pourroit avoir dans sa chambre, et il s'en est trouvé 99 de
différents mois; ils ont été saisis et enlevés. Ce n'est pas la première fois qu'il a esté défendu à cet autheur de mettre au jour les escrits de sa composition, ni la première fois qu'on a enlevé d'entre ses mains, pendant sa prison, les ouvrages de sa façon, qu'il y vendoit avec beaucoup de scandale. Il a toujours trouvé des protecteurs et des partisans qui ont cru qu'il estoit utile de laisser à cet homme la liberté d'escrire sur toutes sortes de matières. On ne sçauroit dire de combien de manières il en a abusé , et à quels excès il ne s'est porté , ni respondre non plus qu'il se contienne à l'avenir.
P«p. H«rl.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LEVY. CAPITAINE DE MARINE
Ce 17 mars 1693.
J'ay expédié un ordre du roy pour faire mettre Mad' votre femme dans la communauté des filles de l'union chrétienne pendant six mois. Elle y manque de toutes choses, et sa pension n'est point payée. Il faut que vous donniez ordre à cela , sans quoy on ne pourrait se dispenser de la mettre en liberté.
Reg. H-cr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE HARLAY
Le 20 septembre 1003.
J'ay rendu compte au roy des veues que j'avois eues pour le soulagement des pauvres de Paris, et de la lettre que j'ay receue de vous aujourd'huy sur ce sujet, par laquelle vous approuvés cette pensée.
S. M. s'y est déterminée survostre avis. Je mande à du Pille de disposer tout, mais de ne rien faire que par vos ordres. Vous le manderés, s'il vous plaist, pour les luy donner. Peut-estre jugerés-vous à propos de donner un arrest qui oblige les mendians invalides de dehors à se retirer; peut-estre croirés-vous encore qu'il faut aporter quelques autres précautions pour l'exécution sûre d'un si bon dessein : car quelque bon qu'il soit, il a pour inconvéniens ceux d'attirer les pauvres de toutes parts, de rendre la campagne déserte, de multiplier et d'assembler la canaille , et de se rendre dépcndans de cette multitude tousjours dangereuse , pour continuer plus longtemps qu'on ne voudroit , et mesme qu'on ne pourroit , un secours qui ne doit estre que passager,Cela demande quelques unes de vos réflexions ; après quoy je suis seur du succès de tout ce qui sera de vostre goût.
Le 24 .eptembre.
Comme vous vous estes réduit aux trois arrests que vous demandés par vostre seconde lettre, c'est d'eux dont je dois vous parler, et vous dire que le roy les a approuvés. . . Un de vos arrests règle le lieu de vos assemblées, le nombre et la qualité de ceux qui doivent y assister; et outre cela, le roy vous laisse encore l'entière disposition d'y changer et d'y adjouster tout ce que vous voudrés.
Le roy trouve bon que vous rendiez un arrest qui , en conformité des ordonnances , deffende les attroupemens et les violences à peine de la vie. Il veut bien encore que vous fassiez faire des essais du pain pour voir ce qu'il doit coûter, avec la proportion des frais pour le faire cuire, aportant néantmoins tous les ménagemens que vostre prudence vous suggérera pour empescher que le peuple ne s'en eslève davantage contre les boulangers , et que les boulangers de leur costé en prissent un prétexte pour cesser leur commerce.
Vous aurés autant d'officiers et de sages invalides que vous voudrés lors de la distribution du pain qui se vendra pour le roy au peuple. M. de Barbesieux doit mander à M. de S'-Martin d'en conférer avec M. de la Reynie, comme vous le proposés.
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Le roy a aussi jugé à propos de faire surceoir le jugement de ces deux misérables qui causèrent il y a deux jours le désordre du fauxbourg Saint-Denis, et qui pillèrent la boutique d'un boulanger. J'en envoyé l'ordre à M. le procureur du roy au Chastelet. . .
Je joinds ici une copie d'un arrestet d'une ordonnance générale que le roy m'a ordonné d'expédier sur le transport des grains.
La 3 octobre.
Rien n'est mieux que l'arrest que vous projettes sur. les mendians valides, rien de mieux que ce que vous avez en veue sur les pauvres de la campagne. A l'égard des difficultés du choix des voies par lesquelles le bien se doit faire, outre les exemples des autres parlemens ou commissaires à qui le soin des provinces est en apparence confié par le titre de la commission, le roy en a remis la décision au premier jour, et m'a cependant commandé de vous proposer la voie d'une déclaration au lieu d'un arrest, non-seulement pour conserver, par un titre supérieur, la jurisdiction du parlement, mais encore pour en estendre mesme les effets, rendant la loy générale dans tout le royaume, au lieu qu'un arrest n'auroit son effet que dans le ressort du parlement. Vous me manderés donc sur cela vostre avis, Monsieur, et vous pouvés mesme , dès à présent, dresser un projet de déclaration , si ceste voie est de vostre goût. Je joins icy à cet effet, par ordre du roy, un mémoire qu'on a donné a S. M. qui peut former les dispositions d'un arrest ou d'une déclaration, et dont vous ferés l'usage que vous jugerés à propos.
Le 6 octobre.
J'avoue que, me servant de la permission que vous me donnés par vostre lettre d'bier, je n'ay point faict au roy la proposition de faire faire une assemblée générale, telle que vous L'avez pensée, pour travailler à la déclaration concernant la subsistance des pauvres à la campagne. Puisque c'est à vous à qui le roy a renvoié les mémoires qu'on luy a donnés, pourquoy ériger un tribunal pour les discuter?
Vous seul suffises et bien au delà. Si vous voulés plus, prenés qui vous voudrés, ou pour vous soulager, ou pour communiquer par honnesteté; en un mot, c'est vostre avis, c'est un projet que le roy vous demande ; S. M. en fera ensuitte tel usage qu'Elle jugera à propos. Je sçais seulement que c'est par estime et par confiance qu'elle s'adresse à vous.
Le 13 octobre.
Sur le compte que j'ay rendu au roy de la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'escrire, le 9e de ce mois , et des mémoires qui y sont joints, concernant la subsistance des pauvres dans les provinces, S. M. a entièrement approuvé non-seulement vostre projet de règlement, mais encore qu'il se fasse par la voie ordinaire des parlemens. Ainsy vous donnerés sur cela les arrests que vousjugerés à propos, et vous prendrés soin, s'il vous plaist, de leur exécution dans vostre ressort. Je manderay la mesme chose aux autres parlemens. Et comme le temps approche de la distribution du pain que le roy veut bien faire vendre aux pauvres à Paris à perte pour S. M. , Elle m'a ordonné de vous envoyer le mémoire ci-joint, qui contient quelques observations, que je ne doubte pas que vostre prudence et vos lumières ne vous ayent desjà fait faire. Elles sont importantes, et S. M. souhaitte que M. le Chancelier vous assemble chez luy avec ceux qu'il y a desjà assemblez, comme vous l'avez désiré, afin d'avoir sur cela vos avis avant de commencer cette distribution.
Le 16 octobre.
Le roy ne voit pas pourquoy remettre à la Saint-Martin l'arrest
dont vous luy avés fait voir le projet pour la subsistance des pauvres à la campagne. Cest un bien qui paroist au roy si grand, si nécessaire, que S. M. croit qu'on ne le peut procurer assez tost. Du reste vous me permettrés de vous dire que je ne comprends pas pourquoy (après ce que le roy vous a fait dire) vous ne voulés pas entrer au Palais pour une affaire de cette importance, dont les vues ne sont dues qu'à
vous, et dont toute l'exécution réside dans vos soins et dans vostre application.
Le 25 octobre.
Je viens de rendre compte au roy de tout ce qui s'est passé jusqu'à présent aux distributions de pain. S. M. ayant reconnu, par le détail dans lequel Elle a voulu entrer, que le plus grand désordre est causé par les soldats qui viennent concurremment et confusément avec le peuple à la distribution du pain , Elle a résolu qu'à commencer de mardy prochain, il sera fait au Louvre, sur les trois heures après midy, une distribution de pain particulière pour les soldats, moyennant quoy, il leur sera deffendu de venir doresnavant aux distributions publiques. Mais l'intention de S. M. est qu'ils commuent d'y assister avec les officiers, pour contenir le peuple, et empescher le désordre. Il sera nécessaire de les en avertir demain , et de commencer mardy à faire observer cet ordre.
L'intention de S. M. est aussy de faire publier qu'il n'y aura plus de distribution les dimanches.
Le 29 octobre.
On ne peut disconvenir que, quelque party qu'on peut prendre dans la distribution du pain, il n'y eust beaucoup d'inconvéniens à essuier ; mais ceux qu'on a essuiés depuis huit jours ont si fort fatigué le roy, que , prenant pour fondement nécessaire et pour décision lixe de ne plus suivre la manière qu'on a suivie jusques à présent , il ne restoit ou qu'à cesser absolument toutte distribution , ou que de la faire de la manière que vous lavés réglée dans la dernière assemblée que le roy a ordonnée à ce sujet. M' l'archevesque est arrivé icy ce soir, qui a rendu compte de la bonne volonté et du zèle des curés, et de la manière dont touttes choses estoient disposées. Ainsy dès samedy on essayera de la nouvelle manière de distribuer. Le roy a jugé à propos de l'annoncer par un arrest de son Conseil, dont l'exécution néantmoins est toutte confiée aux magistrats. Plus S. M. fait
de réflexions sur vos soins, sur vostre application, et sur la fermeté avec laquelle vous allastes hier où le péril estoit le plus grand, et plus Elle est contente de vous, Monsieur, je puis vous en assurer. Elle a remis après avoir entendu M' l'archevesque , à décider si ce sera Elle ou vous qui escrirés à M" les évesques de vostre ressort , pour l'exécution de l'arrest qui pourvoit à la subsistance des pauvres dans les provinces.
Lo 30 octobre.
Je vous remis hier après l'audience de Mr l'archevesque, pour vous faire sçavoir les intentions du roy sur la lettre que vous proposés d'escrire aux prélats qui sont dans l'étendue du ressort du parlement. Après avoir lu vostre projet de lettre au roy , et Mr l'archevesque ayant aussy discuté la mesme chose avec S. M. il n'y a eu qu'un mesme sentiment d'approbation sur le projet de lettre et sur la manière de l'adresser. Ainsy vous pouvés l'escrire et l'envoicr quand il vous plaira
Le 22 novembre.
Vous sçavés mieux que moi que ce ne sera point le roy qui fera le partage ny la destination de son aumosne. Le premier dessein estoit que cela se fist sur les avis des curés et de Mr l'archevesque , comme s'estoit fait ie partage du pain ; mais vous sçavés bien que nous changeasmes sur cela quelque chose au projet d'arrest , et que de la manière dont nous l'avons réformé , c'est à vous, Monsieur, ou dans vos assemblées, ou avec Mr l'archevesque, ou avec qui il vous plaira, de faire dresser un projet de ce partage , que vous m'envoierés ensuitte pour en faire arrester Kestat au Conseil. Nous crusmes et crusmes bien que ce partage et cette destination faisoit partie de cette police générale que le roy vous confioit. Ainsy je n'ay rien à escrire à M' l'archevesque; au premier mot que vous luy dirés, son inquiétude sera calmée, et aussytost que j'auray vostre projet sur le partage, je le revestiray de toutes ses formes.
Le 4 décembre.
H me paroi st que l'arrest que vous avés rendu estoit absolument nécessaire. C'est une suitte des premiers que vous avés fait rendre pour purger Paris des pauvres de dehors, et cette partie de la police générale est aussy nécessaire que celle qui regarde les moiens de pourvoir Paris de bled, à quoy vous vous apliqués avec tant de soin et avec tant d'activité, que les effets n'en peuvent estre que prompts et heureux. Le roy renouvellera, comme vous le proposés, tous les ordres nécessaires pour contenir les soldats du régiment des gardes; et si, à chaque occasion particulière, Mr de la Reynie veut bien s'adresser ou au major, ou à l'officier qui commande, il verra avec quelle vivacité il sera servy, et c'est gagner le temps d'envoier icy et d'attendre une réponse.
II m'est venu ce matin un nombre infini ou de curés ou de dévotes à mon audience me reprocher que l'aumosne du roy n'estoit pas païée. M' l'arche vesque a mesme envoié pour me presser de la faire paier. Vous voulés bien que j'aye l'honneur de vous dire que l'arrest qui règle ceste aumosne marque aussy qu'elle sera mise entre les mains de gens qui seront préposés à cet effet ; et que nou6 sommes convenus ensemble que vous nommeriés, ou vous seul, ou dans vostre assemblée, ceux qui doivent toucher cette somme. C'est donc cela seul que nous attendons , car de nostre part l'ordonnance est expédiée au porteur. Testât de distribution que vous m'avës envoié est arresté et déposé au trésor roial , et le fonds fait.
Le 6 décembre.
Le roy approuve ce que vous avés fait pour l'Hostei-Dieu. Les ordres que S. M. a donnés pour tenir les soldats en règle, et pour se servir d'eux pour y tenir la populace, sont si précis et si formels, qu Elle ne peut comprendre qu'ils ne produisent tout l'effet qu'on en doit attendre s'ils estaient bien exécutés ; et ce défaut d'exécution aura bientost son remède. M' l'archevesque ne m'a encore nommé
personne pour recevoir les aumosnes du roy, et je prends la liberté de vous dire, Monsieur, que celuy que vous dites qu'il me proposera n'y est pas propre. Il est vray que je me servois de luy pour distribuer les aumosnes que le roy fait l'hiver ; mais les sommes sont bien moindres, et cela se répandoit en dix ou dôme paroisses au plus. Cecy est différent, et pour les sommes et pour le nombre des paroisses, et passe les forces et l'activité d'un homme de 80 ans. Ainsy nommésen un autre je vous prie, et qui ne soit point à moy.
Le 9 décembre.
.... .Le roy me chargea hier de sçavoir de vous les suittes de vos assemblées et de tous vos soins, dont il espère avec confiance un heureux succès. Ce qui le réveilla là-dessus fut le commencement de gelée qu'il fist il y a quelques jours, et l'attention que quelques zélés luy ont fait faire, que si la gelée continuent, et que Paris ne fust pas fourni de bled, le désordre augmenteroit considérablement. Je crois que vous ne pouvés vous dispenser de venir icy de temps en temps , rendre compte de tout au roy. J'ay entreveu qu'il le souhaitte, et veut sçavoir tout par luy-mesme, et c'est un grand avantage pour vous que je trouve que vous ne cultivés pas assés, depuis la dernière conversation que voua avés eue avec luy. Excusés, Monsieur, la liberté d'un ancien serviteur et d'un fidel amy.
Le 1C décembre.
Le roy veut bien que des bleds qui sont arrivés, et qui arriveront pour le compte de S. M. suivant Testât que je vous en ay envoie, vous en preniés ce que vous jugerés à propos pour l'hospital général. Vous serés maistre du prix et des termes de paiement ; ce que vous proposés là-dessus est accepté, l'exécution de vostre part est sûre, par la parolle que vous en donnés. Rien ne seroit mieux que de suivre vostre pensée sur les bleds restants et de les faire acheter pour la ville, pour en faire une espèce de réserve ; c'est une chose qui mérite vostre application que ceste prévoiance : plus vous l'ctendrés ou par la voie
de la ville ou par la voie des marchands, et plus vous en sentirés l'avantage, lors des glaces et des débordements. Le roy a peine à goûter la proposition de mettre des gardes aux portes et barrières; l'exemple de Rouen et de Lyon ont leurs raisons particulières ou d'usage ; Paris , quoyqu'avec le raesrae besoin et peut-estre plus grand , n'a pas la mesme facilité. Vous luy en reparlerés.
Le roy m'a fait lire au Conseil le mémoire que vous m'avés fait l'honneur de m'envoier, sur la fixation du prix du bled; et comme S. M. regarde cette affaire comme une affaire très-importante , Elle n'a point voulu se déterminer qu'Elle ne vous eust veu auparavant, et que ceux qui ont l'honneur d'cstre du Conseil n'eussent eu le temps
d'y penser Si les inlendans et les juges souffrent qu'on arreste ,
ou arrestent eux-mcsmcs les bleds destinés pour Paris, ils ont grand tort, et c'est bien contre les ordres précis et réitérés qu'on leur a donnés. Je vais escrire rudement tout de nouveau, par ordre du roy, aux inlendans ; songés aux juges. Le bled que du Pille avoit acheté pour la distribution du pain et qui arrive successivement, se vend à perte pour le roy, ou du moins à diminution du prix courant. Vous le sçavés , Monsieur, mais ce qu'il y a de fascheux , c'est que ce secours, quelque léger qu'il soit, va finir incessamment.
J'ay lu au roy, en particulier, le mémoire que vous m'avés
adressé, sur ce que vous faittes pour la subsistance de Paris. S. M. en est très-contente ; Elle se persuade néantmoins que ce peu de concert qu'il y a entre le bureau des provinces et le vostre ne peut pas produire des effets aussy fascheux. Elle convient bien que le concert et l'unanimité seroient aussy désirables qu'ils seroient avantageux ; et après tout s'ils sont si absolument nécessaires qu'on ne puisse ou s'en passer ou donner tout l'honneur à l'un plustost qu'à l'autre , tout est pour le vostre. Ainsy plus d'excuse : c'est ce qu'Elle m'a ordonné de
Je vous dire. Le roy veut bien encore accorder à la ville les 1 5 ou 1 6,ooo M de rente que vous demandés pour servir d'hypothèque à l'emprunt que vous proposés qu'elle fasse. Cette grâce , quoyque grande, n'a fait aucune peine à S. M. que par les conséquences; car par là, la ville s'affranchit indirectement de tout ce qu'elle doit au roy, de tous les secours qu'il en peut attendre , et se décrédite ellemesme
M&nly au soir.
En vérité la malignité du public est bien grande ; je prie Dieu qu'il n'y ait que moy et ceux qui travaillent sous mes ordres qui en souffrent, et que les autres soient plus heureux. Les deux faits dont on se plaint ne sont point véritables ; les bleds, les farines et les sons restans dans les galeries du Louvre y sont vendus indifféremment à toutes sortes de personnes , à plus bas prix que celui de la Grève et de la Halle. S'il convient que cela soit porté à la Halle , il le faut faire ; mais outre que c'est un embarras pour les voitures, c'est que jamais cela ne s'est pratiqué. En i66a les bleds du roy ont esté vendus aux galeries du Louvre ; en 1 684 ils ont esté vendus au collège des Quatre- Nations ; et à parler selon la droitte raison, il est impraticable de faire vendre les bleds du roy en détail dans les marchés. A l'égard du second fait, si l'on me peut prouver que depuis la cessation de la distribution, du Pille ait fait acheter à Melun, à Meaux ou à quelque autre endroit que ce soit, il n'y a rien que je ne donne au dénonciateur. Ordonnés, je vous prie, qu'on approfondisse ces avis, et vous verrés de ma part un bel exemple de récompense d'un costé et de punition de l'autre.
Le 31 décembre.
J'ay expédié l'arrest que vous avés souhaitté , et que vous aviés
demandé par un second mémoire, pour augmenter de io,ooott les cent mille livres couchées sur les estats du roy, au profit de l'Hostelde-Ville. Le roy s'est porté d'autant plus volontiers à accorder ce précoBnur. ADuixuTn. — n. 87
sent , quoyque très considérable, que c'est vous qui l'avés proposé, qui avés excité sur cela la bonté du roy, par l'usage que vous espérés en faire en vue du public. Travaillés donc à cet heureux usage ! le temps est précieux.
J'ay rendu compte au roy succinctement de vostre lettre du 29* ; je ne la luy ay pas loue. Ce détail infini du dedans des hospitaux, cette espèce de découragement qui y est répandu, cette proposition de commettre quelqu'un pour examiner vostre besogne , ne m'ont point paru pouvoir cstre bien rcceus. Si j'ay mal fait, je vous en demande pardon. Je feray autrement si vous me l'ordonnés; mais je crois avoir bien fait , j'ay expliqué au roy Testât où sont les hospitaux, les soins vigilans, infatigables que vous en prenés, le peu de secours que vous avés dans ce travail. Le roy l'a entendu avec plaisir, et redouble sur cela, comme sur tout le reste, sa confiance en vous. Cest tout ce que vous avés à désirer de sa part ; et ce que le public désire de la vostre, Monsieur, c'est la continuation de ces mesmes soins. Soiés assuré que tout ce que vous proposerés sera suivy ; réduisés les magistrats qui sont sous vous à faire leur devoir dans l'exécution de vos ordres , et au heu de vous plaindre des quartcniers , faites les chastier, s'ils manquent à ce qu'ils doivent.
L« 9 janvier 1694.
Le roy donnera volontiers la permission que vous demandés pour la ville, d'emprunter jusque» à 3oo,ooott au denier 18; mais ne jugeriés-vous pas à propos par charité d'inspirer au prévost des marchands la pensée de le demander ? Je rendray compte demain au roy , et luy liray mesme tout entier le mémoire que vous m'avés fait l'honneur de m'envoier ce matin. Il est assés important pour qu'il fasse sur chaque article les réflexions qu'il mérite , et qu'il donne ses ordres, que je vous feray sçavoir aussytost. Je joins ici le passe-port que vous demandés, et j'escris aux intendans que vous me marqués, suivant vos intentions. C'est une leçon qu'ils doivent ne pas oublier, après le nombre infini de fois que je la leur répète.
Le 18 janvier.
Le roy ne veut entrer par aucun endroit dans les contestations qui peuvent estre entre Mr de Luxembourg et les autres ducs et pairs. S. M. s'en repose entièrement sur la probité et la capacité des juges auxquels elle laisse la plus entière liberté de contester. C'est ce qu'elle m'a ordonné de vous mander.
Je donneray aux fermiers généraux les ordres que vous souhaittés , lorsque je les verray. Dieu veuille que le bien mal acquis prospère à l'bospital! Celuy-là l'est, vous l'avoués; mais cela est en quelque façon réparé par vostre consentement.
Je joinds icy l'extrait de mes lettres sur les bleds dont vous parlés. Cela n'a rien de commun avec le convoy que Bart escorte.
Le 20 janvier.
Le roy a paru content du succès de vostre assemblée, et des résolutions qui y ont esté prises. S. M. m'a jfait lire au Conseil la lettre que vous m'avés fait l'honneur de m'escrire à ce sujet , afin que chacun en fust instruit. Il n'y a rien que vous ne déviés faire pour soutenir les hospitaux, et l'bospital général mesme en l estât qu'il est, c'est-à-dire sans en faire sortir personne , si cela se peut. Il faut mettre pour cela tous moïens en œuvre, soit volontaires, soit forcés.
Le 22 janvier.
Les ateliers publics sont sans doute un des plus efficaces moïens , pour oster la fainéantise et la mendicité. Tout ce que vous ferés làdessus ne vous sera qu'honorable et qu'utile au public.
Le 25 janvie r.
Je joins icy la lettre de cachet ordinaire que vous avés demandée pour la boucherie, que l'Hostel-Dieu tient pendant le caresme. Les maires ont tort, s'ils prétendent ce que vous me faittes l'honneur de me mander; et si vous voulez bien me nommer ceux qui, par ces
prétentions, troublent, comme vous le dites, l'exécution de l'arrestdu parlement, je leur escriray d'une manière à les faire rentrer dans les bornes de leurs fonctions. A l'csgard des taxes pour la contribution au soulagement des pauvres, vous sçavés mieux que moy que la décision de ce que vous proposés dépend de la nature de ces taxes mesme , et de sçavoir si vous les regardés comme taxes réelles ou personnelles.
Le 9 may.
Entrés dans les dévotions du peuple, coopérés-y, accordés
tout ce que l'on vous demandera sur la châsse de Sainte-Geneviève. Ce sont les intentions du roy.
Le 9 juin.
Le roy approuve le projet de l'ordre que vous proposés de garder pour deslivrer Paris de ce nombre infini de mendians qui le remplissent, et consent volontiers à la légère despense dont vous prétendés charger ses finances. Il n'y a rien à dire ni à faire lors de la réception de M. de Vendosme pour conserver à M. du Mayne la préséance qui luy appartient. Il n'y a aucune précaution à prendre dans une chose incontestable , et qu'on trouvera dans la suitte assés d'occasions de mettre hors de tous doutes si on pouvoit jamais présumer qu'il y en pust avoir. C'est ce que le roy m'a commandé de vous faire sçavoir.
Le 4 juillet.
Voilà l'ordre que vous m'avés demandé pour faire arrester Roger. Comptés que tout ce que vous souhaiterés pour ce service vous sera aussitost expédié. Mais souffres qu'à ce mesme titre d'ancien ami et de serviteur fidèle dont je vous ay parlé hier, et à quoy vous avés respondu , je vous répète encore plus fortement les mesmes choses , et que je vous dise que le roy se chagrine et s'impatiente de ce qu'on ne fait rien. Au nom de Dieu, agissés! Servés-vous de qui vous voudrés, sentés
vostre supériorité : tous les officiers sont sous vous, on les y assujettit encore à un titre particulier en ce rencontre. Tout rousle sur vous; c'est à vous seul qu'on fera honneur de tout le bien ou qu'on imputera tout le mal. Je ne puis vous cacher que ce sont les dispositions du roy
Le 5 juillet.
Voicy des bleds en abondance arrivés à Dunkerque, au Havre et en plusieurs autres ports par l'heureuse et brillante action de M. Barth. Mettes, s'il vous plaist, à cette occasion tous les ressorts qui sont sous vous en mouvement, ou pour en faire venir de ces endroits-là, ou pour faire que , pour les prévenir par une émulation de marchands de débit et de lucre , on en fasse venir de lieux encore plus proches.
Samedy.
Croiés-moi, laissés aller les commissaires du Chàtelet, laissés M. de la Reynie combattre avec ses armes; laissés M. le prévost des marchands disputer sur le détroit des jurisdictions. Allés au bien , allés au plus court. Si vous avés mieux que ce que l'un ou l'autre de ces magistrats inférieurs vous proposent, faites-le : toutes les raisons imaginables vous y engagent. Si vous n'avés point mieux, servés-vous de M. de la Reynie. Le roy est fatigué de voir que tous ses soins sont inutiles et que le fruit d'une conférence de 3 heures ne soit que nouvelles contestations, et nul soulagement pour luy, nul service. Je vous parle avec la liberté d'un ami sincère et d'un fidèle serviteur, et dont vous devés autant cacher l'avis qu'estimer le cœur. Ne croiés pas après cela estre quitte de tout; observés que si je vous dis de vous servir de M. de la Reynie, ce n'est pas dire qu'après cela tout est fait.
Sémedy.
Le roy m'ordonne de vous dire que vous aiés à vous rendre demain à Trianon , à a heures et demie précises. C'est pour vous parler de la mauvaise police qu'ir y a à Paris sur le pain , sur le bled, sur les
discours publics, dont vous le trouverez fort mécontent. D me donne ordre aussy de mander M. de la Reynie et M. le prévost des marchands; mais il vous parlera en particulier avant eux.
Le 2 février 1605.
Dans les secours qu'on demande pour soustenir la colonie de Saint- Domingue, ceux qu'on estime les plus pressans et les plus nécessaires, par rapport à Testât auquel elle est, sont 100 filles pour les marier aux habitans , qui sont obligez de prendre des négresses pour femmes , et 1 5o jeunes garçons dont on fera dans la suitte des habitans. Je vous prie de me faire sçavoir si vous pouvez nous donner ce secours, qui deschargera d'autant les hospitaux, quelles hardes vous leur ferez distribuer, et dans quel temps les unes et les autres pourront partir pour la Rochelle. Vous observerez, s'il vous plaist, que les filles ne doivent point estre prises dans le Refuge : les dernières qu'on a envoyé, qui en avoient esté tirées , n'ont pu estre pourveues; qu'il les faut de 1 5 ans et au-dessus jusques à 3o pour estre en estât d'estre mariées à leur arrivée, et de servir à repeupler cette colonie.
Pap. Harl.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A L'ARCHEVÊQUE DE PARIS
A Fontainebleau, le 24 septembre 1693.
J'ay rendu compte au roy des deux mémoires que vous luy avez donné touchant l'affaire du sieur Battclicr '. S. M. m'ordonne de vous faire sçavoir qu'elle accorde très-rarement à un mary la permission de faire enfermer sa femme, parce que cela seroit d'un mauvais exemple; que quand Elle l'accorde, ce n'est jamais qu'à des personnes connues
' Il était greffier des insinuation» ecclésiastiques . .
et qui ne pourroient, sans un grand scandale, poursuivre leur séparation par lesvoyes ordinaires; d'ailleurs, que ces sortes de permissions ne se donnent jamais sur le seul exposé du mary, ce qui seroit sujet à de grands inconvéniens. La justice ordinaire est ouverte au sieur Batte lier, et si la conduitte de sa femme est telle qu'il la dépeint, il luy sera facile d'obtenir ce qu'il souhaitte sans qu'il y ait lieu d'appréhender que cela fasse tort à la réputation de ses enfans, qui sont innocens de la faute de leur mère.
Cependant, comme S. M. ne s'est point absolument déterminée , si vous connoissez assez le fonds de cette .affaire pour en répondre , ou que le sieur Battelier s'appuye de l'avis de quelque proche parent de sa femme ou de nouvelles raisons, vous pouvez en reparler au roy.
Le S8 septembre.
Le roy veut bien donner l'ordre que vous demandez pour faire renfermer la femme du sieur Battelier. Mandez-moy, s'il vous plaist, dans quel couvent vous souhaittez qu'elle soit mise1.
Le 31 may 1698.
Je vous envoyé les ordres pour faire conduire Mad« Guyon, avec une de ses deux servantes, à la Bastille, et l'autre à Vincennes. Je mande au sieur le Pelletier, lieutenant de la compagnie du prévost de l'Isle, d'aller recevoir de vous ces ordres pour les exécuter, de sçavoir de vous s'il prendra les papiers que Made Guyon pourrait avoir, et de la mener séparément de ses servantes. J*escris aussy au lieutenant de roy de la Bastille de mettre la maîtresse et la servante dans des chambres séparées, en sorte que l'une ne sçache pas que l'autre soit dans le mesme lieu. Et pour faire servir Madc Guyon, je luy mande de luy donner une ou deux femmes que vous luy indiquerez si vous l'avez agréable; sinon, qu'il en prenne dont il puisse répondre. A l'égard de l'autre servante qui sera à Vincennes, le sieur de Ber- •naville a ordre de n'en donner aucune connoissance au P. de la Combe ;
1 Elle fui envoyée au couvent d'Argenteuil.
et je mande à tous ces officiers de faire ce que vous leur prescrire* sur ce sujet. Ainsy, s'il y a quelque chose que je n'aye pas préveu , et que je n'aye pas expliqué suivant vostre sens, vous leur marquerez, s'il vous plaist, ce qu'ils auront à faire.
Le 12 janvier 1699.
J'ay rendu compte au roy du mémoire que vous m'avez fait l'honneur de me remettre concernant la femme de Thomas Houmet, horlogeur à Paris, qui demande à la faire enfermer à l'Hospital ; et S. M. m'ordonne de vous escrire qu'elle ne peut donner cet ordre , à moins qu'il n'y ait un advis des plus proches parens de cette femme qui ayent connoissance des desbauches dont on l'accuse.
Le 8 octobre.
M. d'Argenson m'avoit desjà donné advis de la capture des
distributeurs de libelles dont vous me parlez. Comme c'est le premier exemple qui se présente depuis l'enregistrement de la déclaration du roy sur la constitution du pape concernant le livre des Maximes des saints, S. M. a trouvé à propos de faire faire le procez à cet homme par les juges ordinaires et par appel au parlement, affin que la chose fasse plus d'esclat dans le public. Cependant , si vous avez quelques raisons particulières qui vous fassent souhaitter qu'on en use autrement , je vous prie de me le mander, et je le proposera)' à S. M.
Heg. *ecr.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT. A BESMAUS, GOUVERNEUR DE LA BASTILLE.
M. de la Reynie fera conduire à la Bastille un homme pour la seu-
reté duquel le roy veut que vous preniez un soin particulier. Pour cet effet , il faut le mettre dans la chambre la plus seure que vous ayez , avec deux hommes que M. de la Reynie vous dira, empescher qu'il n'ayt communication avec qui que ce soit, au dedans ny au dehors, et tenir à son esgard la conduitte que M. de la Reynie jugera a propos.
N1COLAÏ AU PRÉSIDENT DE HARLAY
De GousMinville, ce 17 mtn 1604.
Je ne croiré pas avoir perdu tout mon temps à la campagne si je puis vous informer de ce qui se passe en ce quartier-cy, touchant le pain et les boulangers; au moins auré-je gagné de vous faire souvenir de moy.
Depuis que les commissaires imposent la nécessité aux boulangers de donner leur pain pour un certain prix dans les marchez, il en est tombé plusieurs entièrement, et tous les autres presque ne cuisent plus qu'un quart ou un tiers de ce qu'ils cuisoient, parce qu'effectivement ils ont perdu presque tous leur petite fortune, non seulement ne fesant pas ce gain qu'ils devraient faire pour nourrir leurs maisons et leurs chevaux, qui sont fort chers à entretenir, mais mesme ne retirant pas de leur pain ce que le bled leur coûte. Les plus forts et ceux qui cuisoient de meilleur bled ont souffert plus que les autres; car on les a obligé de donner leur pain pour le mesme prix que les autres, quoyque les uns achetassent le bled jusque s à 4i et Astt, et que les autres ne l'achetassent que 3i et 3att. Il est à craindre, si on n'y aporte remède, que dans un mois ou six semaines, il n'aille plus à Paris que très-peu de boulangers de ces quartiers-cy, et que la ville ne s'en ressente.
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Le bon blé passe encore 4ott à Gonesse.
Jay fait une supputation de ce qu'ils dévoient vendre la livre de pain blanc, sur une expérience que j'en ay fait faire icy sur a septiers de bled.
Les a septiers de bleds, le son et les recoupes ostées, m'ont produit 36ott de pain : c'est par septier 1 8ott, mesme le droit que prend le meunier pour moudre, osté.
Je compte l'achat du septier de bled 4o« oo*
Frais pour l'aller quérir à Gonesse ou Dainmartin i oo
Frais pour le blutter o 10
Frais pour faire le pain et pour le cuire o i o
Pour le voiturer à Paris estant en pain i oo
Pour les frais du débit. la nourriture et le gain du boulanger et des gens, et intérest de l'avance de son argent 3 oo
Total 46 oo
Ce septier de bled, qui revient à 46w au boulanger, avec tous les
frais et le gain qu'il y doit faire, produisant t8ott de pain, c'est 5* ad ou environ que chaque livre de pain doit estre vendue.
Mais il y a le son et la recoupe que retire le boulanger, qui luy valent bien encore 4tt ou cent sols; sur quoy il est nécessaire qu'il paie la taille, un loyer de maison et des gages de domestiques, et répare les accidens qui luy peuvent arriver, comme mort de chevaux , charette rompue, etc.
Vous dirés sans doute en voyant ma lettre que je suis d'un grand loisir pour faire cette anatomie. Je l'avoue , et il faut dans un estât aussi des gens oisifs comme d'autres gens. Je souhaitterois que vous voulussiés bien, pour vostre santé, l'estre aussi quelquefois, et croire que personne n'y prend plus d'intérest que moy, et n'est, avec plus d'estime et de respect, Monsieur, vostre, etc.
P«P. Htri.
BOUVILLE, INTENDANT D'ORLÉANS. A DE HARLAY
A Orlfai», c« 30* avril 1694.
L'arrest du parlement n'est pas connu dans la pluspart des parroisses de cette généralité, et n'a esté exécuté que dans la moindre partie de celles où il a esté envoié. Ainsy les pauvres n'ayant point esté secourus, ils se meslent avec d'autres des provinces voisines, et causent beaucoup de désordre dans le pais. Je tasche d'y remédier autant qu'il m'est possible; la lettre circulaire escrite aux juges, qui a esté jusques à vous, et celle que j'ay aussy escrite aux curés, ont produit un assés bon effet, et j'espcre que l'ordonnance que fay aussi lait publier dans toutes les paroisses pour deffendre aux pauvres de sortir de celles de leur domicilie, fera esloigner les estrangers et retirer ceux du païs dans leurs paroisses, d'autant plus qu'ils y seront secourus, supposé que, parles mesures que j'ay prises, je puisse faire porter en plusieurs endroits de la généralité les bleds que des marchands m'ont promis de faire venir, et dont plus de 10,000 muids sont actuellement sur la rivière. J'ay déjà escrit à Dourdan, il y a du temps, sur le besoin des pauvres de ce lieu-là, dont M. l'évesque de Chartres m'a voit fait instruire. J'avois espéré que ses soins et les miens y produiroient un bon effet; mais apparemment nos bonnes intentions ont esté mal secondées. Je vais encore y faire de mon mieux; je me feray toujours un grand plaisir de vous pouvoir marquer que je suis, avec bien du respect, etc.
C« 7* juin.
Dans le moment que je pensois aux moyens d'assurer la récolte contre les pauvres accoustumés à la fainéantise, et qui cesseront d'estre nourris à la fin de ce mois, j'ay receu une lettre de M. l'évesque de
Chartres, dans laquelle il y avoit une copie de celle que vous luy avés escrite sur la demande qu'il vous faisoit de continuer à nourrir les pauvres pendant le mois de juillet. J'en ay aussy receu une de M. de Pontchartrain , dans laquelle il y avoit deux arrests du parlement, l'un pour délivrer Paris des pauvres estrangers, et l'autre pour l'estahlisscmcnt des mestiers. Ce sont des effets de vos soins et de vostre vigilance pour le bien de Testât dont tout le monde doit avoir bien de la reconnoissance.
Je ne puis croire qu'il soit bon de nourrir les pauvres valides dans aucun endroit de cette généralité pendant le mois de juillet : ce seroit entretenir la fainéantise , qui n'a dcsjà pris que de trop profondes racines, et qui est si contraire à la seureté des fruits de la terre. Rien ne pourroit contribuer davantage au retardement de la moisson dont nous ne pouvons trop soubaitter l'avancement, et ce seroit, ce semble, refuser le secours que Dieu nous donne si visiblement par la prompte et bonne récolte que le temps si favorable nous donne lieu d'espérer incessamment. Mais, d'ailleurs, la misère est si grande, et nous nous devons attendre à voir tant de maladies qui commencent desjà partout, que je croy qu'il est bon de pourvoir de bonne heure au secours des pauvres malades. Il semble que le plus doux et plus facile moyen pour leur en procurer promptement est d'escrire la lettre dont vous trouverez le projet cy-joint, et que M" les évesques en escrivent de pareilles aux curés, afin que les juges et eux, faisant agir les gentilshommes, officiers, bourgeois et laboureurs, les pauvres malades trouvent du secours par le moyen de cette contribution pendant le mois de juillet, laquelle pourra servir pour plus longtemps, et que les pauvres valides soient employés suivant leurs forces à différens ouvrages. Si le roy approuve ce projet de lettre, je la feray imprimer, et je l'envoieray aussitost à tous les juges.
Tay desjà fait sortir les pauvres estrangers des villes de mon département, ne voiant rien de plus à craindre que ce nombre de pauvres ramassés dans les villes pour y apporter des maladies. Jay fait donner une livre de ris à chacun de ceux qui sont sortis d'Or-
léans, et je compte qu'ils ne souffriront pas, puisqu'au moîen des roolles qui se sont faits quasi partout, ils trouveront du secours dans leurs paroisses.
A l'csgard de la seureté pour la récolte, le plus assuré remède général que vous pussiés donner, à mon sens , est celuy de l'arrest qui ordonne l'estabhssement des mestiers, et je feray tenir exactement la main à son exécution; mais je croy qu'on y aura beaucoup moins de peines si les pauvres malades et invalides sont secourus, parce que les laboureurs ont tant d'empressement de voir dans leurs granges ce qu'ils ont sur terre, et la récolte est si belle qu'ils offrent plus que le double de ce qu'ils ont coustume de donner aux gens qu'ils y veulent emploier. Ainsi, les autres pauvres y travailleront volontiers.
Voicy une longue lettre ; mais vous vous donnés si fort à tout ce qui regarde les pauvres, que j'ay moins bésité à me donner l'honneur de vous l'e8crire.
Le 26 juin.
Il me paroisl que nos marchands ont fait la mesme chose que ceux de Paris, en sorte que le bled est terriblement augmenté depuis deux jours. Les boulangers agissent, ce semble, de concert avec eux, et ont poussé la chose si loin que j'ay donné ordre d'en faire mettre un en prison pour l'exemple, et pour contenir le peuple, qui cric avec raison : si je trouve quelque preuve contre ce mutin, je luy feray faire sou procès par les officiers auxquels cela appartient; car, en vérité , je ne vois rien de moins tolérable que ces sortes de monopoles.
P«p. Ilarl.
HUE DE MIROSMENIL A DE HARLAY
A Tour», ce \ may 1694.
A l'occasion de quelques bateaux de bleds arrestez à Amboise depuis deux jours, le sieur le Vassor me vient de remettre à l'instant une lettre qu'il vous avoit plu me faire l'honneur de m'écrire. Nous envoyons la maréchaussée provinciale de Tours sur les lieux pour dissiper l'attroupement causé par la lenteur avec laquelle montent les batteaux , à cause que la rivière est très-basse.
Nous faisons de nostre mieux, et ne faisons rien qui vaille : les temps fascheux jusqu'icy deviennent tous les jours plus difficiles; les peuples de la campagne se mutinent dans tous les marchez. Cest quelque satisfaction d'avoir consenty jusqu'icy la liberté de la traite des bleds; mais ce n'est rien faire si on ne réussit jusqu'à la fin du mois prochain. Je n'y omettray rien de ce qui dépendra des soings de la personne du monde qui est avec le plus profond et plus fidèle respect, etc.
Le 22 may.
Nous n'avons rien omis pour entretenir la liberté de la traite des bleds pour Paris par la rivière de Loire , et on a réussy assez heureusement pour que, l'eau ayant un peu crû depuis 3 jours, et le vent estant devenu favorable pendant quelques heures, il ne soit resté presque aucuns batteaux chargez de bleds au-dessous des ponts de la ville de Tours. Tout ce qui estoit entre Angers et cette ville est présentement au-dessous d'Amboise
Pour la sûreté de la part des peuples, nous la croyons entière à force de soings, dont nous ne nous relâcherons point. P«p. H.H.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DESGREZ.
Le 24 juillet 1604.
Voicy encore un rechercheur de pierre philosophale , et qui , prétendant l'avoir trouvée , veut honnestement en donner avis au roy. Le sieur de Mégrigny est celuy qui dit avoir trouvé ce secret , mais que son valet le luy a dérobé, et luy a emporté avec plusieurs matières préparées et tout ce qu'il faut pour achever le grand œuvre. Sur cela, le roy m'a ordonné d'expédier un ordre, que je vous envoyé, pour l'aire arrester ce valet. Il faut que quand vous l'aurez arresté , vous le gardiez chez vous , et ce qui est plus important que tout le reste , c'est d'avoir la poudre préparée et les autres choses que ledit sieur de Mégrigny dit qu'il a. Il vous informera plus particulièrement du détail. Gardez aussy très-précieusement cette poudre et le reste des ustenciiles sans les rendre à personne, pas mesme au sieur de Mégrigny; mais donnez-m'en avis, afin qu'après cela je voye, avec le sieur de Mégrigny, l'usage que j'en pourray faire. Comme parmy les poudres il pourroit y avoir quelque chose de suspect , je crois qu'il sera bon qu'en mettant le tout dans une cassette , vous y apposiez un cachet en présence de ce valet, et que vous luy remettiez le cachet pour dans la suitte lever le scellé en sa présence, supposé qu'on soit obligé de faire quelque procédure en justice.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BÉRULLE
C« 31 juillet 1694.
Il y a quelques jours qu'on avoit commencé d'imprimer à Paris , un livre intitulé : Les Intrigues galantes de la coar de France1, et il a esté aussytost saisy par M. de la Reynie. Le roy a esté bien surpris d'apprendre que ce mesme livre ayt esté imprimé à Lyon, et vendu publiquement sans aucun privilège ny autre permission. S. M. ordonne de vous escrire de faire saisir ce livre , d'en faire supprimer les exemplaires, et de faire connoistre aux magistrats qui ont la police à Lyon le tort qu'ils ont de souffrir un abus de cette qualité.
Reg. Sécr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA DUCHESSE D'AUMONT
Le 5 décembre 1094.
Je vous envoyé une lettre que m'a escrite la supérieure des Filles du Saint-Sacrement, qui demandent que Made Fouquet soit retirée de leur couvent , qu'elle les incommode et qu'elle y est incommodée elle-mesme, joint qu'on ne paye pas sa pension. Je vous prie de prendre la peine, en me renvoyant cette lettre, de me mander ce que je dois respondre.
1 II s'agit probablement de l'ouvrage attribué à Vanel , et imprimé plusieurs fois sous le titre indiqué ci-dessus, à Cologne ch« P. Marteau. 1695.1698, 1740. a vol.
in- 1 a ; ainsi que sous le titre de Galanienes des rois de France. (Voy. Barbier. Dictionnaire des ouvrages anonymes, vol. II , n** 69 1 3 et 8808. )
Le 6 fevricr 1095.
Mad* Fouquet continue de demander la permission de sortir du couvent des Filles du Saint-Sacrement quelques jours de la semaine pour vacquer à ses affaires, à condition d'y rentrer aux heures convenables les jours qu'elle en sortira. Je vous prie de prendre la peine de me mander si vous avez quelques raisons de vous opposer à cette demande, afin que j'en puisse rendre compte au roy.
I\eg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A D'HERBIGNY, INTENDANT.
Le 9 d.-cembre 1694.
On a fait le procez à Paris à des libraires pour impression et distribution de libelles. Deux qui ont esté condamnez et exécutez à mort ont chargé trois particuliers qui sont à Lyon, nommez Chavance, Binet et Capol, et je vous envoyé le décret qui a esté décerné contre eux, afin que vous le fassiez, s'il vous plaist, exécuter par authorité du roy. Chavance est libraire à Lyon, frère d'un autre du mesme nom qui est arresté à Paris. Binet est compagnon imprimeur et a épousé la fille du nommé Larchicr, dont il tient l'imprimerie. Capol est aussy compagnon imprimeur. Si ces trois hommes peuvent estre arrestez, S. M. veut que vous fassiez transférer Binet à Paris, et que les deux autres soient envoyez au chasteau de Pierre-en-Scize , à i5* par jour. Je vous envoyé l'ordre à cet effet; que s'ils s'estoient absentez, il faudra en faire perquisition avec tout l'esclat possible, et en dresser procez -verbal pour servir au procez qu'on instruit à Paris.
A cette occasion , je dois vous dire que le roy a esté extrêmement
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surpris, et qu'il a très-grand sujet de l'estre, de voir que dans une ville comme Lyon, la licence de quelques imprimeurs et libraires a esté portée si loin, et que leur insolence est parvenue à un tel point, qu'on ne fasse aucune difficulté d'y imprimer tout ce que les ennemis ne peuvent faire entrer dans le royaume, et que ses sujets reçoivent tout ce qui leur est envoyé des pays estrangers, manuscrits ou en feuilles imprimées, par la voye des couriers ordinaires, et que les imprimeurs de Lyon distribuent ensuitte tous ces libelles, dans le royaume, et les fassent passer partout avec facilité, sans que les ennemis s'en meslcnt. Ce désordre mérite une attention particulière de voslre part et de la part des magistrats, ausquels S. M. veut que vous fassiez entendre le tort qu'ils ont de n'estre pas assez vigilans pour empescher un abus de cette qualité.
U 19 octobre 1701.
Le roy est informé que l'impression des mauvais livres se fait à Rouen avec plus de liberté que jamais : les nommez Jean Dumesnil et Macbavel ont fait plusieurs éditions de Télémaque, du Destail de la France, des Dames galantes de Brantosme, et Jacques Dumesnil a imprimé depuis peu la Vie de sœur Angélique Arnauld, supérieure de Port-Royal , qui est un livre qui renouvelle toute l'histoire du jansénisme. S. M. m'ordonne de vous escrire de faire faire des visites chez ces libraires pour suprimer ces livres, et de faire procéder contre eux, s'il y a lieu, suivant les ordonnances. Simon Bcsnard, libraire de Paris, est leur principal correspondant.
Le 7 février 1703.
Vous avez sans doute ouy parler d'une consultation signée par quarante docteurs qui renouvelle les anciennes querelles du jansénisme. Le roy est informé que ces pièces et les responses qu'on dit avoir esté faites à trois dialogues sur la mesme matière, s'impriment à Rouen, d'où on entend les faire passer à Paris par les voitures. S. Vf. m'ordonne de vous escrire de faire faire d'exactes et fréquentes
visitles chez les imprimeurs qui pourroient estre chargez de l'impression ; et en cas qu'il se trouve chez eux quelque chose de cette nature , de faire arrester l'imprimeur, saisir l'édition, et de m'en donner advis.
Le 7 mars.
Nonobstant l'advis que je vous ay cy-devant donné , qu'on imprimoit à Rouen les libelles qui renouvellent les anciennes querelles concernant la doctrine de Jansenius, on y a imprimé celuy que je vous envoyé ; et le roy m'ordonne de vous advertir de faire une exacte perquisition chez celuy qui a eu la témérité de l'imprimer, affin qu'il soit chastié. Je sçais que le parlement de Rouen prétend avoir la police sur les libraires, et cela est juste; mais il faut que vous preniez des mesures avec M. le premier président, de telle sorte que le conflit qu'il pourroit y avoir à cet esgard ne puisse retarder la punition des coupables.
Le 4 avril.
Je suis obligé de vous escrire encore que, par les advis que l'on reçoit de toutes parts, qu'il n'y a pas d'endroit dans le royaume où l'on imprime les libelles deffendus, avec plus de licence qu'à Rouen; et on prétend que la cause de cette licence est la maxime de police de cette ville qui consiste à y protéger la liberté du commerce envers et contre tous, et à favoriser les moyens qui sont propres à y attirer de l'argent. Il semble que , sans préjudice à ce commerce , on y pourrait bien, en suivant de certaines règles, empescher ces mauvaises impressions, qui , après tout, ne peuvent estre que d'une médiocre utilité à quelques canailles qui ne scauroient faire valoir leur profession d'imprimeur par les voyes permises et légitimes.
Reg. «ter.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU PRINCIPAL DU COLLÈGE DES JÉSUITES A PARIS.
Le SI fcvrier 1695.
Le roy estant informé que le fils de M. le marquis de Vaillac, qui est dans vostre collège, y est parfaitement instruit, et que si des raisons d'intérest que peut avoir M. de Vaillac de l'en tirer, le portoient à faire ce changement dans l'éducation de son (ils, cela luy feroit un préjudice notable, S. M. m'a ordonné de vous escrire que son intention est que vous le gardiez jusques a nouvel ordre, sans le remettre à personne , pas mesme à son père , quand il vous le demanderoit.
Reg. »ecr.
LETTRE DU ROI A SAINT- MARS
GOUVERNEUR DES n.ES DE SAINTE-MARGUERITE.
A Versailles, le 24 avril 1695.
La mauvaise conduite de Montbeillard , garde de marine, m'ayant obligé de le faire arrester à la supplication de ses parens, j'ay donné ordre qu'il soit conduit aux isles de Sainte-Marguerite ; et je vous escris ceste lettre pour vous dire que mon intention est que vous l'y receviez, et qu'il y soit détenu jusques à nouvel ordre, et nourry aux dépens de sa famille.
Sur ce, je prie Dieu, etc. '.
Reg. mct.
1 Le comte de Pontchartrain écrit au à adjouter à la lettre du roy que je vous même, sous la date citée : « Je n'ay rien envoyé, si ce n*cst que ce jeune homme
DE CAEN
Le 17 may 1005.
Dans Tordre du roy concernant M. le marquis de Goesbriant, il est dit qu'il n'escrira ny ne recevra aucunes lettres. Cependant depuis quelque temps on en reçoit un grand nombre à Paris, et j'aprens qu'elles sont envoyées par des carmes qui le voyent. Il est juste qu'il ayt un confesseur ; mais il faut qu'il en choisisse un. M. l'archidiacre de Bayeux, que l'on dit estre un habile homme, ou un jésuitte, me paroistroit plus propre pour cela que des carmes. Proposez-luy donc de choisir un confesseur, et après qu'il aura fait son choix, vous recommanderez à celuy qu'il aura choisy de ne prendre de luy aucunes lettres pour les envoyer, ny luy en donner; que s'il veut escrire, vous luy direz qu'il peut le faire, mais qu'il faut que ses lettres passent par vos mains, et vous me les envoyerez sans luy dire, afin que je les fasse rendre, s'il est à propos.
Rcg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A RAILLEUL
t> 3 septembre 1095.
Vous aurez scu que depuis quelque temps plusieurs compagnons
doit estre nourry à peu de frais, et que dront avec vous les mesures nécessaires ï5' par jour suffisent. Ses pareils pren- pour cela. • (Reg. secr.)
de mestiers s'esloient attroupez pour empescher les autres compagnons de travailler chez les maislres, prétendant par là faire augmenter leurs salaires ordinaires. Deux compagnons rubanniers entre autres, qui avoient destruit chez les maistres les ouvrages ausquels ils travailloient pour la livrée du roy, ont été condamnez au fouet par le Chastclet. Et comme il est très-important de réprimer cette licence, S. M. m'a ordonné de vous recommander, en jugeant cette affaire, d'avoir attention quelle regarde la seurcté publique, et que l'entreprise de ces gens-là doit estre punie avec rigueur.
Reg. »ecr.
D'ANGERS
A Fontainebleau, le 16 octobre 1695.
Le roy envoyé au chasteau d'Angers un homme très-dangereux pour avoir composé et escrit des libelles1. Il faut qu'il y soit soigneusement gardé, sans qu'il ayt aucune communication au dehors, ny ia liberté d'escrire. Sa dépense sera payée à 20' par jour.
Reg. »ecr.
' Dans la lettre de cachet expédiée le même jour, il est appelé Daniel de Larroque. On voit par la lettre du secrétaire d'État & l'évéque de Menux , du 3 janvier 1 700, que Larroque fut relâché après quelques années de détention. Dans cette lettre, il est accusé seulement d'avoir fait une préface à un mauvais livre. C'était un pamphlet, publié en 1 693 , dans lequel on blAmait le gouvernement de son défaut de prévoyance
à l'égard de la disette qui désola le royaume. Fils d'un ministre protestant, cet auteur finit par abjurer , il eut ensuite une place dans le déparlement des affaires étrangères ; il fut pensionné sous la régence, et mourut en 1731. (Voy. sur Larroque le Dictionnaire historique de Prosper Marchand, et la Lettre de l'abbé d'Olivet au président Bouhier, 1739.)
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A LA 1ŒYNIK.
Le 8 janvier I ÙOù.
Le roy ayant esté informé que les comédiens italiens font des représentations indécentes , et disent plusieurs sottises dans leurs comédies, S. M. leur a fait deffendre par M. de la Trémoille, de faire ny dire de pareilles choses à l'avenir; et elle m'a en mesme temps ordonné de vous escrire que son intention est que vous les fassiez venir chez vous, et que vous leur expliquiez de nouveau que s'il leur arrivoit de faire quelques postures indécentes, ou de dire des mots équivoques et quelque chose qui soit contre l'honnesteté, S. M. les cassera, et les renvoyera en Italie. Elle veut, qu'à cet effet, vous envoyiez tous les jours de comédie quelqu'un de confiance qui vous rende compte de ce qui se passera, afin qu'à la première contravention vous fassiez fermer leur théâtre.
Le 15 janvier.
Les comédiens francois m'ayant donné le mémoire que je vous envoyé, j'en ay rendu compte au roy, qui veut hien entrer dans les expédiens convenables pour empescher le désordre que les siffleurs font à la comédie; et S. M. m'a ordonné de vous demander sur cela vostre sentiment, et ce que vous croyez qu'on puisse faire en pareil cas
Le 26 janvier
A l'égard du désordre qui se fait aux comédies, il ne se peut
rien de mieux que ce que vous avez pensé sur ce sujet; et après que vous aurez rendu une nouvelle ordonnance, et qu'elle aura esté publiée, si on trouve en faute quelqu'un de ceux sur qui on pust faire
un exemple, au premier avis je vous eovoyeray des ordres pour les faire enfermer par correction à l'hospital général.
Lt8mu>.
Les marchands de la foire Saint-Germain ayant présenté au roy le placet cy-joint, par lequel ils se plaignent de ce qu'on leur a fait deffenses de donner à jouer leurs marchandises dans leurs boutiques , ainsy qu'ils ont toujours fait, S. M. m'a ordonné de sçavoir de vous si cette deflense est une chose nouvelle, et quel est le motif que vous en avez eu.
U 18 avril.
Le roy aprouve, comme vous le proposez, de faire achepter les médailles insolentes qui se trouvent dans le cabinet de l'abbé Bizot, afin de les suprimer. Ainsy chargez quelqu'un de confiance de les achepter et vous les remettre. Le roy en payera le prix
Il y a quelques jours que le sieur de Junca vint rendre compte à M. de Chàteauneuf d'un sacrilège commis à la Bastille par un récollet nommé Damasguy, et vendredy dernier M. l'archevesque de Paris en parla à S. M. qui luy dit de faire pour la réparation du sacrilège ce qu'il jugeoit à propos, suivant les règles de l'Église. Je ne sçais pas encore s'il à fait quelque chose, et ce n'est pas aussy ce qui me regarde, et ce dont je suis charge; je ne sçais mesme l'affaire qu'imparfaitement : Junca vous en apprendra les particularitez si vous l'envoyez chercher. Le roy m'a seulement dit en gros, que Damasguy prétendant que Cok, aulre prisonnier, luy avoit dit des choses qu'il croyoit estre obligé de révéler, il avoit, après avoir communié par les mains du prestre qui dit la messe à la Bastille, retiré l'hostie de sa bouche, l'avoit mise dans son mouchoir, et avoit interpellé Cok en présence de plusieurs autres de déclarer s'il n'estoit pas vray qu'il luy avoit dit de certaines choses qu'il n'expliqua pas mesme. Ce pro-
cédé si étrange excita tout le monde, et en empescha la suitte. Et comme il pense estre d'autant plus important de sçavoir quelles sont ces choses dont ce récollet vouloit convaincre Cok , qu'on dit qu'elles regardent Testât ou la personne du roy mesme , S. M. m'a ordonné de vous escrire d'allerà la Bastille pour y interroger Damasguy et tous ceux que vous jugerez à propos. S. M. ne vous prescrit rien sur la conduite que vous avez à tenir en cette rencontre, parce qu'elle n'est pas assez informée de ce qui s'est fait pour vous marquer de quelle manière vous devez agir. D'ailleurs elle est persuadée que par vos lumières et vostre prudence vous prendrez tousjours les meilleurs expédiens, et que vous vous servirez des déclarations des un» et des autres pour pénétrer la vérité de ce qui vous paraîtra nécessaire de sçavoir.
Le roy ne veut pas que le nommé Gaspariny revienne à Paris comme il se propose de le faire , à moins qu'il n'en obtienne une permission expresse de S. M.
Le « juillet.
J'ay lu au roy vostre lettre entière au sujet des boutons d'estoffe. Elle a Tait un effet tout contraire à ce qu'il sembloit que vous vous estiez proposé; car S. M. m'a dit et répété très-sérieusement, malgré toutes vos raisons, qu'elle veut estre obéye en ce point comme en toutes autres choses, et que sans distinction vous devez confisquer tous les habits neufs et vieux où il s'est trouvé des boutons d'estoffe, et condamner à l'amende les tailleurs qui en ont esté trouvez saisis. Ne proposez donc plus sur cette matière des expédiens, et condamnez avec rigueur tous ceux qui ont esté ou qui pourront estre trouvez en contravention1.
Je vous envoyé un mémoire qui a esté donné contre un homme suspect, son adresse est dans ce mémoire. Faites-le, s'il vous plaisl, observer, afin qu'on puisse descouvrir qui il est, et de quoy il se mesle.
' C'est en 1694 qu'avait paru lordon- des boutons d'étoffe au* boutons de soie nancc bizarre qui défendait de substituer employés jusqu'alors pour les habits.
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Je vous adresse aussy l'ordre de faire mettre au Refuge la nommée Charlotte de Beau mon t.
Le 11 juillet.
Je crois que le roy, quelque ordre qu'il eust donné, de condamner à l'amende les tailleurs qui se trouveraient saisis d'habits neufs ou vieux avec boutons d'estoffe , ne pourra trouver mauvais que vous modériez cette amende à l'esgard de ceux chez qui on a trouvé des habits vieux. Ainsy il faut que vous condamniez à l'amende de 5oott sans aucune diminution ceux qui ont esté trouvez saisis d'habits ueufs, et que vous confisquiez les mesmes habits. A l'esgard des habits vieux, il suffira de les confisquer, et de condamner les tailleurs qui les avoient, à une amende légère de 10 ou i5tt, comme vous le proposez.
Le H septembre.
Le roy m'ordonne de vous escrire de faire mettre en liberté le nommé Caraque, boucher, s'il n'est détenu pour autre cause que celle d'avoir sifflé à la comédie. Sa détention de trois semaines avec une réprimande que vous luy ferez, le rendront sage.
Le 12 décembre.
Le nommé Damasguy qui avoit fait un sacrilège à la Bastille, en prenant l'hostie des mains du prestre, au mois de juin dernier, fut, comme vous savez, transféré à l'hospital général. Il est accusé, avec quatre particuliers qui estoient avec luy, d'avoir estranglé un homme qui estoit dans la mesme chambre pour les garder, et ayant esté ari esté pour cela, M. le lieutenant criminel luy fait son procez. Au commencement de l'instruction il a voulu luy déclarer les prétendus secrets qu'il a à révéler concernant la personne du roy. J'ay envoyé à M. Deffita les mémoires que vous m'aviez donnés sur ce sujet, afin de luy faire voir le caractère d'esprit de cet homme, et je luy ay mandé eu mesme temps que sans entrer en raisonnement avec luy
sur ces prétendus avis , il luy fit seulement son procez sur le fait de l'assassinat dont il est accusé, ce que je ne doute pas qu'il ne fasse; cependant, comme cet homme a nouvellement escrit à madame de Maintenon la lettre que je vous envoyé, S. M. ma ordonné de vous dire de l'aller encore entendre pour sçavoir ce qu'il peut avoir à dire; et je mande à M. Deffita, qu'après que vous l'aurez interrogé, et suivant ce que vous luy direz, qu'il continue l'instruction de son procez sur l'assassinat seulement, et qu'il le fasse tenir de manière qu'il ne puisse escrire de semblables lettres.
Vous avez bien fait de faire arrester la dame de Ris. Le roy veut qu'elle demeure en prison jusques à nouvel ordre.
Je feray encore parler à la dame de Razue.
Je vous envoyé la permission que vous demandez pour la cuvette que M. de Limoges veut faire faire.
S. M. veut bien que le sieur des Vallons soit conduit hors du royaume , ainsy que vous le proposez, supposé qu'il n'ayt pas cy-devant fait abjuration; car s'il l'a faite, S. M. veut qu'il soit enfermé dans un chasteau. Jattendray vostre response pour expédier l'ordre dans Fun ou l'autre cas.
Le 4 fétrier 1097.
Sur le compte que j'ay rendu au roy de vos trois dernières lettres, S. M. m'a ordonné de vous escrire qu'elle veut plus que jamais empescher les jeux publics, et qu'il n'y aura aucunes personnes ny lieux qui en soyent exceptez. Sa volonté est donc qu'avant que vous quittiez la charge de lieutenant de police, vous m'envoyiez un mémoire exact de tous les lieux où l'on joue, de ceux qui y tiennent le jeu, et par quelle protection , aûn que par son authorité elle renverse une bonne fois tous ces establissemens faits contre son intention. Jattendray ce mémoire le plus tost qu'il se pourra, pour faire agir S. M. en la manière qu'elle a résolu.
Je vous envoyé l'ordre du roy pour faire arrester le nommé Hecq.
go.
Le 14 février.
Le roy m'a ordonné de parler et a parlé luy-mesme à Monsieur, des lieux où l'on joue sous sa protection ou sous prétexte d'estre dans ses écuries ou dans celles de M. de Chartres. Monsieur dépendra au sieur de la Bachelerie de donner à jouer, et fera la mesme deflense à M. Deffiat pour ses maistres d'hostel. A l'égard du nommé Dambrouvilliers, les demoiselles Lamotte, la Guilloterie et du Mayne, ni Monsieur, ni M. le duc de Chartres n'y prennent aucun intérest. J'escris à Francœur de les avertir de cesser. Passé cela, il faudra les condamner à l'amende sans aucune considération.
J'ay ordre du roy de parler à M. de Congis et à M. de Cessac; je vous manderay ce que j'auray fait, lorsque je les auray veus.
Le 21 m«71704.
Il s'est trouvé par hazard dans les papiers d'un officier du roy, mort depuis quelque temps, un traité signé en 1674, par M. le prince d'Orange et un particulier nommé François de Paul de Sardan, chevalier, de la Houssaye, qui tendoit à faire révolter en ce temps-là les provinces de Languedoc, Guyenne, Provence et Dauphiné. Le roy a esté curieux de sçavoir si cet homme avoit esté et s'il vivoit encore. J'en ay escrit aux quatre intendans de ces provinces : on ne l'a point connu en Dauphiné. Messieurs de Basville et de la Bourdonnaye ne m'ont encore point fait de réponse. M. le Bret m'a escrit la lettre que je joins à celle-cy, dont ayant rendu compte au roy, S. M. m'a dit qu'elle croyoit que cette affaire avoit passé par vos mains, et que vous pourriez en donner quelques lumières. C'est ce qu'elle m'ordonne de vous demander. Je vous prie de prendre la peine de me renvoyer la lettre avec vostre réponse1.
Rcg. iecr.
' Voyex , au sujet de la fin de cette af- d'Argenson . des a 3 juillet et a4 septembre faire, les lettres du secrétaire d'État à de la même année 170*.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DE RY
Le 20 may 1096.
Pour rcspondre à vostre lettre, je dois vous dire en général qu'aucun prisonnier, tel qu'il soit, ne doit recevoir ni escrire des lettres, quelles ne soyent veues par le commandant. A l'esgard de Mr de Kerjan, il n'est point criminel d'Estat, il a esté banny du royaume ; et le roy, au lieu de le laisser se retirer, a eu des raisons pour le mettre en lieu de seureté. Vous pouvés donc luy donner la liberté d'escrire et de recevoir des lettres ; mais il faut que vous les voyiez , et que vous fassiez tout ce que vous jugerez à propos, pour vous bien asseurer de sa personne ; s'il le trouve mauvais, il aura tort.
Pélissier est un visionnaire qui n'a pas grand commerce. Pour la Roque, il est homme de lettres, il a fait de mauvais manuscrits qui méritoient une punition plus sévère que la prison. Il faut prendre garde qu'il ne continue à faire de mauvais escrits. Quant à ce qui regarde la liberté de prendre l'air, vous en userez sur cela avec charité et humanité , en prenant tousjours vos précautions pour empescher f évasion des prisonniers.
Vous avez bien fait d'empescher les nouveaux catholiques de voir ceux qui sont dans le chasteau; il ne faut souffrir aucun commerce avec eux.
Reg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BERNA VILLE
Le 20 juin 1696.
Le roy veut que le sieur Guyart, médecin , aille voir Mad' Guyon dans sa maladie. Faites entendre, s'il vous plaist, à ceste dame que c'est dans l'intention de S. M. , et qu'elle ne doit faire aucune difficulté de se servir de luy. Au surplus je vous recommande de luy donner tout le secours dont elle aura besoin.
A l'esgard d'un confesseur, j'escris par ordre de S. M. à Mr l'archevesque, de luy en envoyer un, et mesme je luy marque qu'elle souhaitte le gardien des Récollets, afin qu'il luy envoyé celuy-là, s'il le trouve à propos1.
Le 26 juillet 1713.
Le roy a jugé à propos, pour des raisons particulières, d'ordonner à Mr le duc d'Estrées et à Mr le comte d'Harcourt de se rendre à la Bastille. L'intention de S. M. est que vous les traitiés très-bien, et que cependant vous les empeschiez de se voir, et d'avoir aucune communication ensemble. Ne manquez pas de prendre les mesures nécessaires sur cela.
Reg. «ecr.
1 Un autre ordre du cabinet du roi.
adressé au même le 1 1 septembre suivant, autorise Bernavillc à donner à M"* Guyon une seconde fille pour la servir dans sa prison , et un ordre du cabinet du roi , adressé le a3 juillet à de Villacerf. porte
ce qui suit : • M"* Guyon . qui est a Vincennes, a demandé qu'on luy fist quelques accommodemens dans la chambre qu'elle y occupe. Le roy m'a chargé de vous advenir de prendre sur cela l'ordre de S. M. » (%. tecr.)
LETTRE DU ROI A DEFFITA
A Vemilles, le 9 décembre 1696.
Estant informé qu'il y a dans l'hostel de Soissons, une chambre où le nommé Mercier, accusé d'usure, a mis plusieurs effets qui luy avoient esté donnés en gage , je vous escris cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous vous transportiez incessamment dans le lieu de l'hostel qui vous sera indiqué , que vous y fassiez saisir et enlever tous les effets qui se trouveront y avoir esté mis par le Sr Mercier, pour servir à l'instruction de son procès.
Rc^. tecr.
I.e 17 décembre
Tout ce que vous avez fait à l'hostel de Soissons, a esté sagement conduit, et quand vous y auriez fait arrester Vaubertrand, il n'y aux oit pas eu d'inconvénient. Il faut espérer que vous trouverez moyen de le faire dans la suitte.
Le roy m'a ordonné de vous escrire de retourner à l'hostel de Soissons, et de dire à M11* de Soissons que le devoir de vostre charge vous ayant obligé de rendre compte d'une lotterie qui s'y fait, et des gens que vous y avez veu jouer aux billards qui sont dans son département, au préjudice des règlemens de police, S. M. vous a ordonné de luy dire de faire cesser cette lotterie pour laquelle il n'y a eu aucune permission, et de faire oster sans délay ces billards ; sinon, que vous avez ordre de les faire rompre.
Le Orna; 1702.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit, concernant les circonstances et les motifs de la mort du garçon perruquier qui s'est étranglé. Vous aviés raison de dire au commissaire de ne faire mention dans les dépositions des témoins, du refus d'absolution qui a voit esté fait à ce malheureux. Je vous prie de me dire qui sont les personnes que vous avez consulté avant mie de prendre vos conclusions pour faire traisner le corps sur la claye , et de me mander ce qui aura esté définitivement ordonné par le parlement.
U 8 novembre.
J'ay leu au roy la lettre que vous m'avez escrit au sujet de la nommée Jorel ou la sœur Briet, qui se mesle d'invocations et de recherches de trésors, que vous avez fait conduire au Chastelet. 11 faut vous appliquer avec soin à l'instruction de son procez, et me mander ce qu'on aura appris par les informations et par ses interrogatoires, touchant le mauvais commerce dont elle se mesle.
Le 26 septembre 1703.
Le roy a ordonné que M. d'Argenson fera le procès à vostre requeste à un prisonnier de la Bastille qui en a tué un autre. Comme la chose doit estre tenue secrette , S. M. a ordonné de vous adverlir d'y avoir une attention particulière , et d'agir en cela de concert avec Mr d'Argenson.'
R«*E. MI T
' Sous 1a même date, le secrétaire d'É lat écrit à d'Argenson sur cette affaire mystérieuse : « Vous recevrexau premier jour la commission pour faire le procer au nommé Perrot. expédié suivant le projet que vous m'en avez adressé, et je vous envoyé des lettres pour M" I ad vocal et le procureur du roy dans le sens que vous avex désiré. «
Et dans une autre, du 10 octobre au même, il lui dit : « Je vous envoyé la commission pour juger le procez du nomme Perrot , avec une lettre signée de M. Chamillart pour le faire sortir de la Bastille . parce qu'il avoit esté mis sur un ordre signé de luy. Si ce malheureux est condamné au dernier supplice, il n'y a pas
LE COMTE DE PONTCHAIITRAIN A L'OFFICIAL DE PARIS
Le 22 décembre 1096.
Vous avez dans vos prisons un récollet nommé Damasguy, accusé de l'assassinat commis en la personne d'un garde -, dans une chambre de l'hospital. Pour prolonger le jugement de son procès, et esviter, s'il luy estoit possible , la peine à laquelle il craint d'estre condamné , il a dit avoir plusieurs déclarations importantes à faire, qui sont des extravagances qu'il a desjà avancé plusieurs fois. Le roy m'a ordonné de vous escrire et à Mr le lieutenant criminel pareillement, d'empescher qu'il n'ayt commerce au dedans ny au dehors de la prison avec qui que ce soit, de vive voix ou par cscrit; de juger son procès le plus tost qu'il se pourra, et de me faire sçavoir le jugement qui sera rendu, avant que de l'exécuter, ny mesme le faire transférer.
Le 5 janvier 1097.
J'ay rendu compte au roy de vostre jugement contre le nommé Damasguy, S. M. m'a ordonné de vous escrire de le faire remettre entre Tes mains de celuy qui sera porteur de l'ordre de Mr le lieutenant criminel, afin qu'il puisse luy faire son procez.
Reg. «ecr.
de lieu plus convenable que celuy de la de» discours inutiles. J'ay proposé à S. M.
Grève pour le faire exécuter, en prenant vos doutes sur ce sujet, nonobstant lea-
les précautions que vous jugerei néecs- quels elle a esté de ce sentiment.» [Reij.
saires pour l'enipescher de parler et tenir secr.)
ruHHRSP. ADMIM13TR. — H.
LETTRE DU ROI A L'ABBÉ DE LYONNE
Versailles, le 27 décembre 1WÔ
Mr l'abbé de Lyonne, les services du feu sieur de Lyoune vostre père m'estant toujours présens, je m'intéresse particulièrement à ce qui vous regarde : c'est ce qui m'a fait apprendre avec peine que, vous esloignant de voslre caractère, vous ne tenez pas dans le monde une conduitte aussy régulière qu'il seroit à souhaiter; et, comme je ne doute point qu'ayant le temps de réfléchir sur vous-mesme, vous ne m'espargniez, par voslre genre de vie, le juste repentir que j'aurois d'avoir procuré vostre avancement dans l'Église, autant que j'ay fait, je vous escris cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous vous retiriez incessamment dans le séminaire de Saint-Sulpice , en ma bonne ville de Paris, jusqu'à nouvel ordre '.
Rfg. SCCT-
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN . SECRETAIRE D'ÉTAT. A D'ARCENSON
Le y avril iôy:
Vous avez bien fait d'obliger la veuve Guyonuet de sortir de Paris , et. à l'égard de la pension que son frère luy avoit promise, il luy doit
1 L/abbe ue resta pas longtemps au séminaire. Dès l'année suivante, il obtint la permission de se retirer dam la maison dos Père» «le la doctrine chré-
tienne, {liegutr. itcr., 1697, page i33- ;
* Il venait de succéder à la Hcynie dan* la charge de lieutenant général de police.
eslre indifférent en quel état elle soit pour la recevoir, et vous devez l'exciter à la luy donner.
Tescris à Saint-Lazare pour faire prendre l'air au sieur Faydit. Tattendray de vos nouvelles sur l'affaire du nommé Grimault. Quand je vous ay escrit au sujet du prestre qui tenoit escole, rue Saint- Nicaise,que c'estoit à M. l'archevesque de Paris à prendre connoissance de sa vie, je n'ay pas voulu vous dire , ainsy que yous me paraissez l'entendre , que c'estoit à luy à en faire justice , s'il y avoit quelque chose dans sa conduitte qui ne fût pas dans l'ordre ; je vous ay seulement dit que , M. rarchevesque de Paris et ses grands vicaires ayant le droit d'establir les maîtres d'escole , c'estoit à eux à destituer celuy-là , s'il n'avoit pas les qualités requises. Ainsy, supposé que ce prestre ou quelque autre soit tombé dans des désordres ou intrigues criminelles qui soient de vostre compétence, vous ne devez faire aucune difti culte de les poursuivre : ce que vous pouvez faire seulement est d'en communiquer, par honnesteté, à M. l'archevesque, et cependant agir dans les règles ordinaires de la justice. Il y a des cas où on a quelquefois jugé plus à propos d'esloigner des gens coupables de certains crimes que de leur faire leur procez. Cest à vous k proposer ce qui vous paraîtra de meilleur à cet égard; mais, surtout, prenez garde de donner dans les faux avis de gens qui quelquefois, en les donnant, y sont portez par des motifs bien différens de ceux qu'ils veulent persuader estre les véritables. Consultez sur cela M. de la Reynie : vous ne pourriez mieux faire.
Quand il sera temps d'expédier une commission pour le jugement du procez du nommé Pouillion et ses complices , vous prendrez la peine de m'en envoyer le projet.
Je n'ay rien de nouveau à vous dire sur ce qui regarde les jeux, il n'y a qu'à exécuter les ordonnances de police et les ordres particuliers que vous avez receus à cet égard. J'escris sur la frontière pour faire en sorte de faire an-ester le notnrué Plastrier1.
1 Qualifié dans les ordres de t mauvais catholique qui veut passer en Angleterre. »
Le 25 décembre.
Vous ne pouvez aporter trop de soin pour descouvrir l'autheur du manuscrit intitulé Réplique à la défense des taxes de la nataralité; et, si quelqu'un est assez osé pour l'imprimer, il ne faudra pas luy épargner les procédures ordinaires, pour l'en punir.
Le 17 février 1698.
Je vous envoyé une ordonnance pour deffendre les jeux du Monde, des Fortifications, et autres; mais je dois vous dire que le privilège de ces jeux ayant esté révoqué par un arrest du conseil du a 3 octobre 1688, ils ont .deu cesser, et que, s'il en a esté eslably de nouveaux, vostre ordonnance suffiroit pour les empescher, sans avoir recours à celle du roy, que je crois estre employée pour trop peu de chose.
Quand l'avis qui vous a esté donné de l'impression d'un ouvrage de M. l'archevesquc de Cambray, à Lyon, seroit véritable, la recherche que vous proposez d'en faire par l'intendant feroit trop de bruit et d'esclat; et, à l'esgard de l'expédient d'en faire an-ester les paquets à la poste, il est impraticable; mais vous pouvez dire, en général, au maistre de la diligence d' estre exact à ne point se charger de livres qu'ils ne passent par la douane, et vous devez tenir la main à l'exécution des ordonnances rendues sur cette matière.
Le 24 mars
Le roy veut qu'on empesche cette année, comme l'année passée, le concours du peuple au mont Valérien, la mut dujeudy auvendredy saint. Ainsy j'ay ordonné au sieur de Francœurde tenir une brigade à la porte de la Conférence , une à la porte Saint-Honoré , et une à la porte de Richelieu , pour empescher ceux qui auroient des croix ou autres marques extraordinaires de passer, et avertir les autres que l'église du mont Valérien sera fermée à six heures, et qu'il n'y aura point de bac à Suréne , ny de cabarets ouverts. Je donne de mesme ordre au sieur Pcletier, inspecteur des brigades, de faire arresterle
bac de l'autre costé de la rivière, faire fermer les cabarests, et tenir quelques brigades sur les avenues. Il faut espérer que cet abus cessera entièrement cette année.
Le 25 may.
Vous me mandez que le guet avoit arresté les nommez Del-
beuf et Lavault, deux scélérats de profession, qu'ils avoientesté mis en prison pendant deux jours, et qu'ils en estoient sortis à l'insçu du chevalier du guet, ce qui est (dites-vous) contraire aux lettres qui luy attribuent toute voix délibérative dans les affaires de cette qualité. Je vois bien que vous n'avez entendu sur cela que le chevalier du guet , qui par ses discours paroit toujours*un bon officier, et qui dans le fond ne donne aucune application aux fonctions de sa charge. Si vous voulez prendre la peine de voir les ordonnances faites sur le guet , vous y trouverez qu'il est obligé de faire tous les matins raport au lieutenant criminel des emprisonnemens faits pendant la nuit; que les prisonniers doivent estre interrogez avant toutes choses, afin d'estre eslargis si le cas est léger, ou escrouez s'il est grave, et ces sortes de prisonniers sont entièrement justiciables du lieutenant criminel. Il est vray que par une grâce particulière, et pour exciter le chevalier du guet à faire son devoir, le roy luy a attribué voix délibérative au jugement des affaires de ceux qu'il a emprisonnez; mais ce n'est pas à dire pour cela qu'il dépende de luy d'ordonner ou de ne pas ordonner leur eslargissement. Pour suivre donc les choses dans la règle , à l'occasion des deux prisonniers dont vous parlez , c'estoit au procureur du roy à se rendre leur partie, et à les poursuivre s'ils estoient coupables comme vous le marquez.
A l'esgard des abus que vous dites s'introduire au préjudice de la Déclaration de 1680, concernant les alimens que le receveur des amendes refuse aux prisonniers détenus pour le jeu, j'examineray qui doit payer cette dépense, et j'y donneray ordre.
Le 0 juin.
Vous avez bien fait de suspendre le débit des livres de mysticité
venus de Flandre, jusque» a ce que M. l'archevesque de Paris les ayt examinez.
A l'esgard des escrits de M. l'archevesque de -Cambray, ilfaut aussy les arrester, et, s'ils sont, comme vous le dites, en maisons particulières, en me les nommant, je vous expédieray les ordres dont vous avez besoin pour les y envoyer prendre. Vous n'avez pas encore fait une grande descouverte d'en avoir saisy douze exemplaires , pendant qu'on les distribue par milliers. Je vous envoyé l'ordre du roy pour faire recevoir à l'hospital la nommée Jeanne Aspert; il suffira de l'y retenir jusques après ses couches; après quoy on luy fera commandement de sortir de Paris.
Le roy approuve l'expédient que vous avez pris de faire tendre pour la feste du Saint-Sacrement, devant la maison de l'ambassadeur de Hollande, sans luy en parler. S. M. fera parler aux deux ambassadeurs sur les deux nouveaux catholiques qu'on a receus à leurs presches.
J'escris à Orléans et sur la frontière, au sujet de la veuve de Carz, protestante, dont vous me parlez par vostre lettre du a de ce mois.
Le 18 juin.
Vous avez bien fait d'empescher le débit du premier livre de M. de Cambray, quoy que imprimé avec privilège. A l'esgard des mil exemplaires que vous avez saisy, j'attendray les nouveaux avis que vous espériez me donner à ce sujet.
J'escris à l'intendant de Rouen de faire visiter la maison du libraire d'Evreux, et à M. d'Herbigny d'empescher, à Lyon, l'impression des dernières lettres de M. de Cambray.
Le roy veut bien essayer des chapeaux que les jurez prétendent faire plus légers et meilleurs que ceux que Poisal a fait.
Le 23 juin.
Je vous escrivis dernièrement que vous aviez bien fait d'empescher le nommé Lantissier, Genevois, de faire baptiser son enfant par le ministre de l'envoyé de Brandebourg. Le roy a, depuis, changé de sen-
timent, et m'ordonne de vous escrire, non pas de permettre, mais de tolérer que, tant ce Genevois que les autres estiangers non naturalisez qui sont à Paria puissent faire baptiser leurs enfons par les ministres des ambassadeurs, soit dans leurs hostels, soit dans le lieu de la naissance des enfans, pourveu que ce soit sourdement et sans aucune démonstration extérieure qui puisse marquer une aprobafion de la part du roy ou des magistrats.
S. M. sera bien aise de sçavoir de quoy on traite dans les conférences qui se tiennent chez le ministre de Brandebourg, et en quelle langue il fait le presche. Je ne vois rien qui puisse empescher de réduire au pain du roy ceux qui sont emprisonnez faute de payemens d'amendes auxquelles ils seront condamnez pour le jeu, et le receveur des amendes sera moins fatigué de payer 2 k escus, pour la nourriture d'un tel prisonnier, par an, que le prisonnier n'aura d'ennuy d'une telle détention qui le rendra sage.
Le 8 juillet.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit concernant la distribution des écrits de M. de Cambray; et S. M. m'ordonne de vous mander que, sans qu'il paroisse rien de sa part, vous cessiez toutes poursuittes et toutes recherches a cet égard , n'estimant pas qu'on doive empescher M. l'archevesque de Cambray d'escrire, pendant que les autres prélats le font. Cependant , s'il y a eu lieu de punir par voye de police les marchands qui faisoient venir en France une balle de livres, sous prétexte d'une balle de soye, il n'y faut pas manquer.
Je vous envoyé les ordres du roy pour faire enfermer à Fhospital général la nommée Anne Mijon , servante de Plastrier.
Il n'y a rien à faire à l'esgard de ceux qui distribuent les lettres de M. de Cambray ; continuez seulement de veiller à tout ce qui se passera sur ce sujet, afin de m'en tenir informé.
Le 8 octobre.
Le roy m'ordonne de vous escrire de garder les lettres contenues dans les deux valises que M. l'archevesque de Cambray envoyoit à Paris, mais de ne faire aucunes poursuittes contre son valet de chambre ny autres pour raison de cet envoy.
Le 18 janvier 1699.
Il y a depiùs longtemps un prisonnier à la Bastille, nommé Courtils, accusé de composition de manuscrits; m'ayant adressé, en dernier lieu, le mémoire joint à cette lettre , j'en escrivis à M. de la Reynie, par les mains de qui il avoit passé, pour sçavoir si on pourroit proposer au roy quelque chose de nouveau à l'égard de cet homme; et il m'a fait la réponse que je joins aussy à cette lettre. Sur quoy le roy m'ordonne de vous escrire de voir ce prisonnier, de l'entendre sur le genre de vie qu'il mènerait si on le mettoit en liberté , en quel lieu il proposeroit de faire son establissement, de quoy il y subsistemi t , et enfin quelle sûreté il pourroit donner de sa conduitte à l'avenir et de la fidélité qu'il doit à son prince. Prenez donc la peine de le questionner sur tous ces faits , et de me mander quel sera le résultat de cette conférence1
Thierry, que je vous avois escrit de mettre en liberté , parce qu'il avoit sifflé à la Comédie, a esté arresté, à ce que m'escrit le sieur Desperriers, pour avoir sifflé dans l'EscoIe de droit. Dans l'un ou
' Un ordre postérieur à cette lettre ordonne la mise en liberté du prisonnier, et lui enjoint de sortir de Paris, après avoir signé sa soumission au bas d'une copie de cet ordre. {Reg. xcr.)
Graticn Sandres de Courtilz, ancien capitaine au régiment de Champagne, est auteur d'un grand nombre d'ouvrages historiques et politiques où la vérité est entremêlée de faux. H séjourna plusieurs an-
nées en Hollande, où ses ouvrages ont été imprimés. 11 y rédigea beaucoup de Mémoires. On verra, à la fin de décembre 1701, un ordre de Pontchartrain à d'Argenson pour arrêter de nouveau Courtilz, qui avait continué , après sa sortie de prison , d'écrire et de répandre des libelles . et qui était revenu à Paris. Il parait qu'il ne recouvra la seconde Toi» sa liberté qu'en 171 1, un an avant sa mort.
l'autre cas, le roy veut que vous le fassiez mettre incessamment en liberté.
Le 8 avril.
J'ay veu le placard que vous m'avez envoyé, et j'en ay parlé au roy, qui m'a ordonné de vous escrire que, sans faire d'esclat sur cela, il suffit que vous taschiez d'en descouvrir l'autheur et de le faire arrester ; en suitte de quoy on verra quel chastiment il pourra mériter.
M™* de la Lande a fait venir de Reims 208 aulnes d'estamines pour M™* de Maintenon; les commis de la drapperie ont retenu cette estoffe, et veulent, à ce qu'elle mande, couper par pièces de 5 aulnes. Donnez ordre, s'il vous plaist, en recevant cette lettre, à ce que les 308 aulnes soient rendues à M"" de la Lande, ou à celuy qui aura charge d'elle, en l'estat auquel elles ont esté apportées de Reims. Lorsque cela sera exécuté, faites-le-moy sçavoir.
Le 10 aoutt.
Le roy m'ordonne de vous escrire de faire supprimer un livre
intitulé Histoire de la scission ou division arrivée en Pologne le 27 juin 1697, composé par la Bisardure, et imprimé par Jean Jombert. Faites en sorte, s'il vous plaist, qu'il n'en reste aucun exemplaire, et donnezmoy, s'il vous plaist, advis de ce que vous aurez fait
Le 14 octobre.
Vous sçavez que les ordonnances de police deffendent la distribution des livres imprimez sans permission; ainsy vous devez poursuivre . suivant la rigueur de ces ordonnances, les expositeurs du Traité historique contenant le jugement d'un protestant sur la théologie mystique , lequel vous avez reçu d'Hollande. Je crois qu'il est inutile de vous dire qu'il f au droit, à plus forte raison, faire vos poursuittes contre les imprimeurs, supposé qu'il se |trouvast avoir esté imprimé en France. Je seray bien ayse de lire ce livre ; vous me ferez plaisir de me le
COIUIUI». IbMlHISTU. — 11.
laisser, si vous en pouvez recouvrer un autre; sinon je vous le renvoyeray quand il vous plaira.
Le roy fera parler fortement à M. l'envoyé du Danemark, sur ce que son ministre s'ingère de voir indifféremment des malades de toutes nations et sur ce qui s'est passé en dernier lieu à l'égard du sieur de Bisse ro lies, gentilhomme saxon.
J'escris à Grenoble pour sçavoir si la D"e de Saint-Maurice, nouvelle catholique, y sera retournée.
Je vous envoyé des ordres pour faire mettre à l'hospital général la nommée Isabelle, femme de chambre de la Dlle Gaschon, et pour faire mettre en liberté le nommé Gentil.
J'attendray de vos nouvelles plus précises sur Marie-Ursule de Medevielle : elle étoit femme ou concubine du nommé le Maire, soldat médecin, qui donnoit des remèdes pour la fièvre, composez d'arsenic. Elle a souvent demandé sa liberté , offrant de se retirer en son pays; je crois que c'est le parti le plus convenable à proposer à son égard.
Le roy a bien voulu donner ordre pour reléguer à Orléans le nommé Ledran , chirurgien, et je vous l'envoyé , pour le luy faire signifier. Je ne puis m'empescher de vous faire remarquer en mesme temps qu'il est bien désagréable d'avoir à employer l'authorilé du roy pour de telles occasions ; la communauté des chirurgiens est, comme les autres, sujette aux règlemens de police : s'il y a des séditieux, c'est au magistrat à les réprimer par ses ordonnances. Dans le fait particulier, il arrive, par les statuts nouveaux qui ont esté faits, un changement notable q^ii partage cette communauté ; il semble que ce soit faire injustice que de l'empescher, cependant l'exemple de celuy-cy produira un bon effort, et servira à contenir les autres et les rendre plus modérez.
Tenvoye au résident de Genève le mémoire qui m'a esté adressé concernant le fils du sieur le Jeune, advocat, et je vous feray sçavoir ce que j'en apprendray.
Le roy veut que vous fassiez arrester le nommé du Bourg et que vous l'interrogiez en forme sur le passeport qu'il a obtenu pour Tre-
molière et sa concubine. Je vous envoyé un ordre pour le faire mettre à la Bastille , en cas que cela vous soit plus commode; sinon vous l'envoyerez dans les prisons ordinaires. J*ay remarqué dans l'interrogatoire de la nommée Soanem, que le nommé Marguerit, horlogeur, est fort coupable des évasions des nouveaux catholiques, et qu'il y a tout lieu de croire qu'il est un des principaux complices de la veuve Rivry ; je ne doute pas que vous ne fassiez une attention particulière sur cet homme dans l'instruction du procez que vous faites, afin de le punir, s'il se trouve coupable.
Je vous envoyé ce placet, qui a esté présenté par la nommée Grossot, mise à l'hospital à cause de sa débauche avec du May, trésorier des Suisses. Prenez la peine de me mander ce que vous croyez qu'on puisse proposer à l'égard de cette femme ; car il n'y a pas d'aparence de la retenir toujours enfermée pour avoir esté débauchée avec un particulier, pendant qu'elle a un mary qui la demande.
Le 9 novembre.
Le roy ayant esté informé que le nommé Bailly, marchand de Paris, a proposé, depuis peu, d'establir une manufacture de chapeaux à Turin, qui pourroit porter préjudice à celle de France, S. M. m'a ordonné de vous escrire de le faire arrester et de l'envoyer à la Bastille, où vous l'interrogerez, pour sçavoir de luy les mesures qu'il avoit prises.
Le 10 mars 1700.
fescris aux intendans de Champagne et de Soissons dans le sens que vous désirez sur les livres dont le nommé Cousin a fait la descouverte , et je vous envoyeray, au premier jour, une ordonnance de i oott pour cet homme.
Le roy ne veut point faire de nouvelle ordonnance pour la défense des loteries, et S. M. m'ordonne de vous dire de tenir la main exactement, suivant le deu de vostre charge, à l'exécution de celles qui sont faites sur ce sujet.
Continuez à faire chercher le sieur de Vilaine ; aussitost que j'auray de ses nouvelles, par M. de Bou ville à qui j'en ay escrit, je vous les feray sçavoir.
Le roy a fait dire à l'ambassadeur de Savoye et à l'envoyé de Brandebourg d'cmpescher qu'on ne vende de la viande dans leurs hostels; il n'y a pas lieu de douter que cela ne s'exécute ponctuellement, et il est bon néantmoins que vous y ayez attention, et, supposé qu'on continuast ce mauvais commerce, que vous m'en donniez aussytost avis.
M. de Torcy donnera ordre à M™ Pajot et Rouillé de vous remettre fidellement tous les paquets qui vous ont esté adressez et qui le seront dorénavant, de quelque pays que ce soit.
S. M. n'entre point dans les causes de l'enlèvement de la femme du sieur Guiran. C'est une affaire qui regarde la justice ordinaire, où cette femme peut se pourveoir, et ce n'est que par rapport à ce que vous m'avez escrit que celuy qui l'a arrestée se disoit porteur d'un ordre du roy, que S. M. a ordonné que ledit sieur de Guiran fût arresté, pour en rendre raison.
Tescris à M. d'Ableiges sur ce qui regarde le sieur de Thiort. S. M. fera encore parler à M. l'ambassadeur de Savoye sur les ouvriers qui sont dans l'hostel de Soissons. Il faut que, de vostre costé, vous envoyiez chercher le concierge, et que vous luy défendiez bien précisément de recevoir ny soufrir de telles gens dans l'hostel de Soissons, faute de quoy vous l'en rendrez responsable, et le ferez mettre en prison.
Je vous envoyé l'ordre pour faire mettre au Refuge la veuve Dalence, Hollandoise.
Le sieur de Villars, garde du roy, qui a mis fespée à la main dans une boutique de la foire , sera puny de cette faute. S. M. veut sçavoir le nom de la personne qui jetta dernièrement une chaise de paille, par une fenestre de la salle de la Comédie, sur le nommé Larcher. Mandez-le-moy, de quelque rang que soit cette personne, la chose ne passera pas plus loin.
J'escris à l'intendant de Rouen de faire une nouvelle visite chez Prévost libraire pour saisir les exemplaires de Tèlèmaqae, que vous dites y ostre encore.
J'escris aussy pour faire arrester sur la frontière le nommé Montvoisin et sa famille.
Prenez la peine de voir le placet de Marthe le Cauchois , à laquelle je feray dire de s'adresser à vous, afin que vous examiniez si elle mérite quelque grâce sur ce qu'elle demande. Je vous renvoyé l'ordonnance pour empescher les irrévérences dans les églises.
fay donné avis à M. le procureur général du duel proposé par, le nommé Bourgneuf au nommé Boirat, dans le Temple.
M. de Torcy parlera à M. l'ambassadeur d'Angleterre de la queue de vin enfoncée par le timon de son carrosse, afin qu'il en fasse raison au charretier. J'escris en Guyenne, pour sçavoir des nouvelles de la nommée Anne Odillan.
On a mal fait de relascher le garde de la compagnie de Noailles, nommé Rosé, arresté dans la querelle, le 5 de ce mois, à la Croix- Rouge , et S. M. donne ordre à M. le mareschal de Noailles de le faire mettre en prison. Depuis ma lettre écrite, le sieur de Rosé a esté arresté; il prétend n estre, en aucune manière , coupable. Prenez la peine de m'envoyer un mémoire des charges qu'il y a contre luy.
Le 6 avril.
Je rendis compte au roy hier seulement de ce que vous m'avez escrit par vostrc lettre du i a janvier, concernant les voituriers qui font entrer leurs marchandises dans Paris les festes et dimanches avec la mesme liberté que les autres jours. S. M. en louant le zèle des ecclésiastiques qui vous ont donné le mémoire, m'ordonne de vous escrire que vous devez, autant qu'il se peut, tenir la main à l'exécution des ordonnances de police sur ce sujet contre les voituriers qui voilureroient dans Paris d'un quartier à un autre; mais que pour ceux qui arrivent de la campagne, il est bien difficile de leur prescrire des règles, et de les assujettir à ne point entrer à Paris les festes et dimanches.
Vous en remarquez par vostre lettre les inconvéniens mieux qu'on ne pourroit faire. Ainsy il faut de nécessité tolérer cet abus, auquel on ne peut remédier.
Le roy a prié Monsieur de ne point donner ses Suisses pour la garde des portes de l'église de l'Assomption, de manière que vous serez le maistre d'y mettre les gens que vous jugerez à propos , pour y empescher le désordre.
Le 21 avril.
Il faut que vous fassiez entendre , ainsy que vous le proposez ,
au sieur de la Motte-AJgnan , que s'il ne se comporte plus sagement dans l'église, il sera envoyé hors de Paris; cela contiendra les jeunes gens de cette sorte. S. M. a ordonné à M. de Barbesieux de faire une sévère réprimande au sieur de la Loge sur ce qui se passa dans l'église de Saint-Jean le jour de Pasqucs.
Je vous escris dans le sens que vous demandez , une lettre que vous pourrez faire voir à M. le duc d'Elbeuf et à M. le duc de Montfort.
A l'esgard des gens de livrée qui commettent des irrévérences dans les églises-, S. M. veut que quand on en remarquera en faute, vous fassiez avertir les maistres de les chasser, et que s'ils ne le font pas , les mesmes gens de livrée qu'ils n'auront pas chassé seront mis en prison.
Rien n'est mieux que ce que vous proposez pour l'instruction de M"e de Saint-Germain. Parlez-en à Made de Parabère, de la manière que vous l'entendez.
L'abbé Masclot est un véritable sujet à faire un exemple pour les irrévérances dans les églises; je vous envoyé l'ordre pour le faire sortir de Paris.
Le roy est informé que les officiers que vous envoyez dans les églises pour observer ce qui s'y passe , ne s'arrestent qu'aux personnes moins considérables, et le fait que m'a dit S. M. semble bien le prouver, puisque le jour de Pasques, dans l'église des Théatins, ils se sont seulement contentez d'observer que les laquais de M. de Sassenage y
causoient avec insolence, et que S. M. a sceu d'ailleurs que M. le duc d'Elbeuf et M. le duc de Montfort y entendirent la messe avec une grande irrévérence. Tenez donc la main à ce que vos inspecteurs soyent plus fidèles dans leurs avis, sans distinction des personnes, si vous voulez qu'on adjoute foy à leurs rapports.
l_r 22 nox'Dibrr
Pendant le voyage de Fontainebleau j'eus avis qu'il y avoit grand nombre de mendians à Essonne et autres lieux du passage, et mesme le roy s'en aperceut à son retour, nonobstant les ordres précis et réitérés que j'avois donné aux commandans des brigades du prévost de l'Isle d'en purger la route. Cela me fait juger que la déclaration contre les mendians ne s'exécute pas à Paris avec toute la régularité que la chose le requiert, car il y a apparence que ces gens-là y trouvent retraitte , et en sortent pour aller ainsy vaguer aux environs. Vous sçavez ce que je vousay dit dans le temps de cette déclaration par ordre du roy, qui veut que je m'informe souvent de vous de ce qui se faict à cet égard. Ainsy je vous prie de ne vous point relascher, et de me faire sçavoir de temps en temps le progrez que vous ferez pour l'exécution de cette déclaration. Cela ne doit rien diminuer du soin que vous devez prendre d'un autre costé d'informer très-soigneusement M. Charaillart de ce qui regarde les secours que la déclaration a réglé devoir esu'e donnés aux mendians qu'on fera sortir de Paris; car de là dépend en partie l'exécution de cette déclaration; et lorsque ces secours seront donnés par vos soins à Paris et par les soins de M. l'intendant dans le reste de la prévosté, il n'y a pas lieu de croire que les mendians y retournent; au moins ceux qui oseront le faire seront avec justice sujets aux peines prononcées contre eux.
Le 1 !S décembre.
Le roy est surpris qu'après toutes les précautions qu'on a prises^pour chasser les mendians de Paris, il s'en trouve encore une si grande quantité, et S. M. m'ordonne de vous dire que vous devez réveiller
voslre attention à cet égard, et poursuivre avec toute la vigueur et la sévérité possible ceux qui ont fait du désordre dans l'église Saint- Laurent, et battu le bedeau; et sur ce que vous m'escrivex, que ces mcndiansparoissent en trouppe dans les villages voisins, et vont loger d'authorité dans des fermes écartées des grands chemins , je donne ordre aux officiers des brigades de les écarter
Vous avez bien fait de ne point permettre l'impression de la lettre du roy escrite à la régence d'Espagne
Je vous envoyé un ordre pour faire transférer à la Bastille la femme de chambre de MadeGuyon, qui doit estre confrontée au sieur Roussel prestre , et j'écris à M. de Saint-Mars de prendre toutes les précautions nécessaires pour empescher qu'elles ne sachent point Tune et l'autre qu'elles sont prisonnières dans le mesme lieu. J'y joins aussy une lettre «lu roy qui vous authorise pour faire cette confrontation. Je luy mande aussy de faire observer le messager de Vaucouleurs, par la voye duquel vous soupçonnez que plusieurs protestans sortent du royaume; et vous avez bien fait de l'obliger de tenir un registre exact de toutes les permîmes qui partiront sous sa conduitle.
Lr 19 dfeemhrt.
M. de Cavoye, qui a, comme vous scavez, le privilège des chaises à porteurs à Paris, m'a dit ce matin que vous vouliez empescher que les porteurs ne missent leurs chaises près la Croix-du-Tiroir, dans un lieu où ils ont toujours accoustumé de les mettre, et qui n'incommode point le public. Je vous prie de me mander de quoy il est question , et quelle raison vous avez eu de faire cette deffense.
Vous me marquez par vostre lettre d'hier que la malle du courrier de Tours a esté volée au bout du Pont-Neuf; mais vous ne dites point si c'est du courrier qui partoit de Paris, ou de celuy qui arrivoit de Tours. Je vous prie de m'expliquer plus au long la chose, et de me mander les diligences qu'on a faites pour tâcher de découvrir ceux qui l'ont volée, S. M. voulant qu'on n'y oublie rien.
L«- 19 junvicr 1701.
S. M. veut que vous taschiez de faire arrester le poète allemand qui vous a esté demander la permission de faire imprimer les vers latins que vous m'avez envoyé.
J'escris aux intendans des provinces de faire observer si les mendians qui ont esté bannis de Paris, dont vous m'avez envoyé les estats, se sont rendus en leurs pays. Et sur ce que vous me mandez que les pauvres recommencent à paroistre et à demander l'aumosne depuis l'entrée de la nuict jusques à 10 et i 1 heures, il faut, s'il vous plaist, que vous avertissiez le guet de les arrester : je donne sur cela des ordres précis au sieur Francœur.
J'ay fait observer au roy ce que vous m'escrivez touchant l'édit contre le luxe. S. M. a fort loué la conduite que vous tenez à cet égard ; mais il ne faut pas que les difficultez dont vous me parlez vous empeschent d'aller vostre chemin pour l'exécution de cet édit.
Vous pouvez sans difficulté permettre à la D,lc de Domagné de faire imprimer les vers qu'elle a faits pour proposer un prix de poésie.
J'escris à M. de Veins de faire une sévère réprimande aux deux mousquetaires qui firent ces jours passés du bruit à la comédie.
S. M. approuve que vous assujettissiez les baigneurs et les chirurgiens à venir déclarer les gens qui vont loger chez eux , de mesme qu'il se pratique pour les chambres garnies.
Je vous envoyeray au premier jour un ordre de 34ott que vous avez demandé pour distribuer aux archers qui ont arresté des laquais porteurs de cannes.
Vous pouvez faire dire au supérieur du couvent des Petits-Augustins que le P. Bralongne peut revenir à Paris pour y continuer son cours de théologie; mais le roy veut que vous avertissiez ce religieux, lorsqu'il sera de retour, que s'il luy arrive de s'entremettre dans la composition ou le débit d'aucuns livres ou ouvrages suspects, S. M. le fera exiler pour toujours dans une province esloignée.
Le roy veut bien renouveller les deffenses de faire des désordres
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aux opéras et comédies, et je vous envoyé l'ordonnance que j'en ay expédiée
Le 9' roar».
Je dois vous dire, en réponse à vostre lettre, que M. le lieutenant criminel ne m'a fait aucune plainte contre vous, et vous pouvez en estre asseuré. Il est bien Yray qu'il m'a escrit qu'il ne pouvoit me rendre compte de tout ce qui arrive à Paris aussy promptement qu'il le souhaiteroit, parce que les commissaires n'avoient pas toute l'attention possible à l'informer des choses qui concernoient la jurisdiction criminelle; mais il n'estoit nullement question de vous, et si, en vous recommandant d'avertir les commissaires d'estrc plus soigneux, je vous ay prié de vivre en bonne intelligence avec luy, j'ay pris cela sur moy, et je ne l'ay fait que parce que je souhaite avec passion qu'il y ayt une correspondance parfaite entre vous deux, que j'estime trèsnécessaire pour le bien de la justice, et il m'a paru, de son costé, très-disposé de l'entretenir. — J'ay rendu compte au roy de l'article de vostre lettre qui concerne la femme logée devant Saint-Roch , qu'on prétendoit estre possédée. S. M. a esté surprise d'aprendre que les prestres et les religieux ayent eu la foiblesse de faire des exorcismes si à contre-temps et sans avoir auparavant fait examiner ce qui pouvoit causer les mouvemens convulsifs qui l'agitoient. Je suis persuadé que vous n'aurez pas manqué de donner vos ordres pour dissuader le public de cette fausse opinion; mais, comme il semble que Testât où se trouve cette femme demanderait qu'elle fust renfermée, je vous prie de me faire sçavoir ce que vous en pensez, en quel endroit il conviendroit de la mettre, et si vous ne trouveriez pas à propos de la faire interroger.
Le 31 m.n>.
Il est revenu au roy que les comédiens se dérangent beaucoup, que les expressions et les postures indécentes commencent à reprendre vigueur dans leurs représentations, et qu'en un mot ils s'écartent de
la pureté où le théâtre estoît parvenu. S. M. m'ordonne de vous escrire de les faire venir et de leur expliquer, de sa part, que, s'ils ne se corrigent, sur la moindre plainte qui luy parviendra, S. M. prendra contre eux des résolutions qui ne leur seront pas agréables.
S. M. veut aussy que vous les avertissiez qu'elle ne veut pas qu'ils représentent aucune pièce nouvelle qu'ils ne vous l'aycnt auparavant communiquée, son intention estant qu'ils n'en puissent représenter aucune qui ne soit dans la dernière pureté.
Le 17 avril.
Je vous renvoyé le catalogue des livres de Hollande que vous
avez fait saisir ; je vous prie de me retenir un exemplaire de chacun de ceux que j'ay marqué d'une croix.
Le l-jnin.
Les nommés de Luynes et Langlois débittent un livre intitulé Dialogue sur les plaisirs entre Mess. Patra et à*Ablancoart. Quoyquc ce livre soit imprimé avec privilège, des raisons importantes m'obligent à en empescher le débit. Ainsy, prenez la peine , aussytost que vous aurez receu ma lettre, d'ordonner, de ma part, au commissaire de Lamare, de se transporter chez ces deux libraires, et de saisir tous les exemplaires qui s'y trouveront.
Le 20 louai.
Vous avez bien fait de m'envoyer la chanson qui fut chantée dans un caffé du fauxbourg Saint-Germain. Je ne doute pas que vous n'ayez sceu des nouvelles de l'homme qui la chantoit; si on le peut descouvrir, il ne faut pas manquer de l'arrester, tel qu'il soit. S'il n'en est pas l'autheur, taschez de descouvrir, par son interrogatoire, qui ce peut estre.
, Le 28 septeonhrç.
Vous me pariez d'une limonadière hollandoise , qui tient sa bou-
tique devant la porte de la Comédie , où beaucoup d'étrangers se rassemblent. Le roy est curieux de.sçavoir si cette femme est naturalisée et à quel titre elle tient celte boutique, et pourquoy vous ne l'avez pas fait fermer, puisqu'on s'y conduit si mal. Vous avez bien fait d'introduire des inspecteurs dans les principaux caiïés
Le 19 octobre.
Mandez-moy, s'il vous plaist, comment s'apelle l'autbeur des Annales de la coar de France et des autres mauvais libelles dont vous me parlez, lequel est sorty de la Bastille depuis la paix. Je parleray à M. d'Avaux sur les expédiens qu'on pourrait prendre pour empescher qu'on ne recommence d'imprimer en Hollande Y Esprit des cours et les autres mauvais livres dont l'impression est si fréquente en ce pays-là.
J'escris aux intendans de Rouen et d'Orléans, pour empescher les impressions qui s'y font au préjudice des ordonnances de police.
Comme il se pourroit faire que plusieurs Anglois, fidèles à leur nouveau roy, viendront en France , mesme avec l'approbation de la reyne d'Angleterre, j'escris à mylord Middleton que vous luy donnerez advis de tous ceux qui arriveront à Paris, aGn que, de concert avec luy, vous puissiez agir de la manière qu'il conviendra, sans confondre les Anglois avouez de luy avec ceux dont la conduitte pourroit estre suspecte. Commencez par luy donner advis de deux ecclésiastiques logez aux environs de la place Maubert, et du nommé Collet, marchand irlandois
Je vous envoyé une ordonnance donnée par les magistrats de Venise, particulièrement sur ce qui est à observer par les estrangers qui y viennent. Il me paroist qu'il y a, dans cette ordonnance, de bonnes choses à observer, par rapport à vostre police de Paris
Le 25 novembre.
Le roy a eu beaucoup de peine à consentir à l'eslargissement de deux pâtissiers qui avoient esté emprisonnés pour avoir contrevenu
au règlement sur l'observation des lestes, et nous avoir manqué de respect. Cependant sur les instances que je luy en ay faittes, me servant des mesmes termes dont vous vous estes servy pour obtenir leur liberté, je vous en envoyé l'ordre que vous ferez exécuter lorsque vous le jugerez à propos. S. M. m'a ordonné de vous recommander de nouveau l'exacte exécution de ce règlement, et de vous dire de ne point vous relascher sur cela , sous quelque prétexte que ce soit.
Le 21 décembre.
M. le chancelier m'a dit vous avoir donné le mémoire de ce qu'il a appris du nommé Leclerc et de la femme d'Auray, libraire, concernant la distribution des libelles faite par le nommé Courtilz. Ainsy je n'ay qu'à vous répéter ce qu'il vous a dit, qu'il est très-important de faire arrester ce Courtilz, qui prend souvent le nom de Buisson. Vous sçavez qu'il est un très-dangereux autheur de ces sortes de livres, qu'il a esté longtemps pour cela à la Bastille, dont il n'est sorty que sous promesse de ne plus escrire et de se retirer près de Montargis, sans venir à Paris, où cependant il distribue ces livres avec sa femme, avec une très-grande hardiesse.
Le. 1 1 janvier 1702.
J'ay rendu compte au roy aujourd'huy au conseil de ce que vous m'avez escrit concernant les prétendus privilèges de l'enclos de l'Al>baye de Saint-Germain, et des artisans qui y travaillent; et S. M., après avoir entendu vos raisons, m'a ordonné de vous dire que son intention est que les officiers de justice exercent sur les gens et sur les artisans retirez dans l'enclos de l'abbaye la mesme jurisdiction et authorité qu'ils feroient.sur eux s'ils estoient logez au milieu de Paris; qu'il ne faut point perdre d'occasion d'y envoyer les officiers, soit pour les captures, soit pour les visiltes, sauf à M. l'abbé et aux religieux, s'ils prétendent quelques privilèges, à les justifier, et à se pourveoir, pour cela, vers S. M. ou vers les juges qui en doivent connoi'stre.
Le SS mer».
Vous aurez apparemment appris qu'il est venu nouvelle d'Angleterre que le roy Guillaume estoit fort malade, et le roy, se souvenant des extravagances que le peuple fit, il y a quelques années, lorsqu'on le crut mort, S. M. m'a ordonné de vous escrire que, supposé qu'il vinst encore quelque nouvelle fausse ou véritable de sa mort, elle ne veut pas qu'on soit assez ozé pour tomber dans un pareil inconvénient, et qu'ainsy vous devez prendre des mesures seures pour l'empescher par tous les moyens possibles. Mandez-moy quelles seront ces mesures, après que vous y aurez fait toutes les réflexions requises, aflln que j'en puisse rendre compte à S. M., qui entend que sa volonté, sur cela, soit totalement exécutée.
Le 31* nuy.
J'ai receu la lettre que vous m'avez escrit concernant les jeux qui se trouvent à Paris. Je dois, à cette occasion , vous dire que M"* de Beaufremont fait de grandes plaintes de la visite qu'un commissaire lui a rendu de vostre part sur son jeu. Elle prétend qu'on n'en a jamais usé ainsy à l'esgard des personnes de sa qualité ; que la plus part de ceux à qui le roy avoit dessein d'interdire le jeu ont esté avertis ou par vous ou par des gens envoyez d'icy, et mesme par M. le chancelier lorsqu'il estoit secrétaire d' estât, en sorte qu'elle regarde comme un affront insigne la visite du commissaire. Je vous prie de me mander de quelle manière le tout s'est pssé , et ce qu'il y auroit à faire poux la forme
Le 7 juin.
S. M. veut que vous poursuiviez avec rigueur ceux et celles
qui donnent à jouer, contenus dans le mémoire qui estoit joint à vostre lettre du mois passé; et, po\ir le faire aveesuccez, il faut commencer par ceux qui méritent le moins de considération; et, quand vous en serez à M. le duc de Chastillon , M. de Cessac , M11* de Beaufremont, M™ de la Jonchère, vous en demeurerez là, alin que, sur le
compte que je rendray au roy de ce que vous aurez fait à l'esgard de tous les autres, S. M. vous fasse de nouveau sçavoir ses intentions
Le 0 juiu
J'ay receu la lettre que vous m'avez escrite concernant le nommé Chevalier; on n'ignore pas icy qu'il est un solliciteur de profession, dont il y a trop grand nombre à la suilte de la cour et du conseil , et dont il serait à désirer qu'on pust se défaire. Quant à ce qui regarde ses mœurs, ses mauvaises intrigues avec les personnes dont la famille du sieur Dolioute a sujet de se plaindre, il faut les aprofondir d'avantage, et me mander des faits qui puissent déterminer le roy à le chasser de Paris.
Je vous prie de me mander par quel hazard le nommé Moufle avoit esté mis à la Bastille, sur un ordre signé de M. Chamillard, pour avoir mal parlé du roy; car, si cela s'est passé à Paris, il me semble que j'en aurais deu estre averty.
Le 21 juiu.
Le roy juge à propos de faire arrester le baron de Ponchekenet ; vous le ferez conduire à la Bastille, où il sera aisé, en l'interrogeant, de cognoistre quelles sont ses intrigues et son commerce
J'escris à M. de Pomereu d'examiner le nommé Remy, imprimeur à Reims, sur les pièces fugitives qu'il se mesle d'imprimer.
Il faut que vous taschiez de sçavoir pour quelle nature d'affaire le nommé Adenet, valet de chambre de M. farchevesque de Cambray, estoit venu à Paris. Il semble qu'il ne sera pas difficile de le descouvrir par la femme de son maistre d'hostel, puisque c'est elle qui a déclaré qu'il avoit fait plusieurs voyages à Paris, et qu'il affectoit d'y cacher son nom.
Le 12 juillet.
Il faut, sans difficulté, interroger le plus tost qu'il se pourra,
le nommé Altremand , nouvelliste , et ses deux copistes, et voir de quoy
ils sont coupables. Je vous feray observer, à cette occasion , ce que vous sçavez apparemment mieux que moy , qu'il y a , à Paris , des gens de cette espèce, qui se meslent d'cscrire les gazettes à la main, qu'ils envoyent mystérieusement dans les maisons particulières, dans les provinces et en pays estraoger, qu'ils font valoir comme choses particulières, quoyqu'elles ne soient précisément remplies que de ce qui est dans les gazettes imprimées. La dernière que vous m'avez adressée, sortant des mains d'Altremand, m'a paru de cette espèce. Ce n'est pas à dire pour cela qu'il soit innocent, et je ne vous donne cet avis que pour réveiller vostre attention sur ce sujet. J'attendray donc l'interrogatoire de ces trois personnages pour connoistre de quoy ils sont coupables
Le 19 juillet.
Sur ce que vous m'escrivez que vous estes obligé d'avoir recours à l'autborité immédiate du roy contre les escrivains des gazettes, à cause du peu de succez qu'ont vos sentences sur cette sorte de gens, S. M. m'a ordonné de vous dire qu'elle veut bien vous ayder de son authorité dans les occasions qui en vaudront la peine. Les nommez Jean Leclerc et Pierre Nogaret, copistes du nommé Altreman, ne méritent pas d'estre détenus en prison, s'ils ne sont pas plus coupables qu'ils paroissent par leurs interrogatoires, et il faut aussy voir, le plus tost qu'il se pourra, de quoy Altreman est coupable, afin de luy rendre justice.
Le 23 aou»t.
Je vous renvoyé le livret venu de Hollande, intitulé /m critique
des Aventures de Télémaquc. Il ne mérite aucune attention, et il suffit que vous en empeschiez le débit, ainsy que vous estes obligé de faire des ouvrages de cette espèce.
A l'esgarddes Cantiques de frère Jean, S. M. veut aussy que vous en empeschiez le débit.
Puisque vous le jugez à propos, il faut laisser à l'hospital le pèlerin du Milanois, nommé Ulgeat , jusques à la fin de la campagne, auquel temps vous vous souviendrez, s'il vous plaist, de l'en faire sortir.
l,p. 29 octobre.
Le roy a esté informé qu'il y a plusieurs prisonniers au Fort-l'Evesque qui y ont esté mis de Tordre de S. M. et qui y sont détenus sans qu'il y ait eu des ordres signez par les secrétaires d'estat. Prenez la peine de me faire sçavoir le nombre qu'il y en a, et par quel ordre ils y sont. Si c'est par vous, je dois vous faire observer que cette manière d'emprisonner n'est pas tout à fait dans les règles. Lorsque des raisons particulières vous obligent de vous servir du nom de S. M. pour faire mettre en prison quelques particuliers, vous ne pouvez, tout au plus, les y retenir que deux ou trois jours; mais, si vous estimez qu'ils méritent une plus longue punition, alors vous estes oblige de m'en donner avis, afin d'en rendre compte à S. M. et vous envoyer ses ordres, si elle le juge nécessaire. Pour ne plus tomber dans de pareils inconvéniens , qui font peine à S. M., il est bon que, tous les trois mois, vous m'envoyiez une liste des gens qui sont détenus au Fort-fÉvesque, soit par ses ordres, soit par les vostres, sous son authorité, pour juger s'ils méritent d'estre mis en liberté, ou s'ils doivent garder une plus longue prison.
Pendant que j'estois à Paris, on m'a fait des plaintes qu'on avoit augmenté la contribution des lanternes , et qu'on en avoit cstably une nouvelle pour les boettes qui servent à les descendre. Je vous prie de me mander si cela a quelque fondement, et d'où peut provenir cette augmentation ; car il me semble qu'il n'y a pas un plus grand nombre de lanternes que par le passé, et que la chandelle n'a pas augmenté de prix. Au reste, je ne puis m'empescher de vous dire que les rues de Paris m'ont paru bien salles. Je vous prie de ne point souffrir de négligence à cet égard, car, en vérité, le public, qui paye de grosses contributions pour le nettoyement des boues, a tout lieu de se plaindre du peu d'exactitude de ceux à qui ce soin est commis.
Je vous ay cy-devant escrit que le roy trouvoit bon que l'hermitte de Senarl allast à Paris, non pour mendier dans les rues, mais pour faire sa queste dans les maisons qui ont accoustumé de luy faire l'aumosne.
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Cependant il s'est plaint qu'on l'en empesche, ce qui m'oblige de vous escrire de nouveau que vous devez luy en laisser la liberté, bien entendu qu'il ne mendiera point dans les rues
Le 29 janvier 1703.
Le roy veut eslre informé à fond du nom des autbeurs des libelles qui se débittent depuis quelque temps , pour et contre le jansénisme, et de toutes les intrigues qui ont rapport à cela. S. M. m'ordonne de vous escrire d'y travailler avec toute l'application possible, et de n'espargner uy soin ny despense pour en venir à bout. Ainsy je ne puis trop, en cette rencontre, réveiller vostre attention, et vous prier de ne négliger aucun des moyens qui vous viendront en pensée pour satisfaire au désir du roy à cet esgard.
(1 y en a encore d'autres contre M. le cardinal de Noailles. Comme il ne faut pas rechercher avec moins de soins et de sévérité les autheurs, les imprimeurs et les distributeurs, envoyez, je vous prie, un exemplaire de chacun de ces écrits.
I*c 24 janvier.
Rien n'est mieux que la couduilte que vous avez tenue pour
descouvrir l'impression qui se faisoit chez la veuve Mazuel des nouveaux libelles concernant le jansénisme, et vous ne pouvez la condamner avec trop de sévérité. Mandez-moy si l'appel qu'elle pourra interjetter de vostre sentence n'en empeschera point la prompte exécution , qui est si nécessaire en ces occasions. Il me semble que vos ordonnances de police s'exécutent nonobstant l'appel. A l' esgard des autheurs du manuscrit, je ue puis que vous répéter ce que je vous ay «lesjà mandé , que le roy souhaitte avec passion que vous puissiez les trouver, afin d'en faire un exemple
Le 28 février
Il est né, vers le i 7 septembre dernier, un enfant qui a esté baptisé en la paroisse Saint-Estiennc-du -Mont, sous le nom de Camille
Antoine, et il estoit alors entre les mains d'une sage- femme nommée Bertrand. Des personnes qui s'intéressent à Testât de cet enfant ont supplié le roy de vous ordonner de vous informer ce qu'il peut estre devenu. Et, lorsque vous le saurez, soit entre les mains de la sage-femme, soit d'une autre, vous vous en assurerez, et luy enjoindrez de le remettre à un homme qui ira vous voir, et qui vous dira les circonstances que je vous escris; ce qui vous euipeschera de pouvoir vous y méprendre ; cela est important et presse. Ne vous informez point, s'il vous plaît, à qui est l'enfant^ ny à qui vous le remettrez
U ne suffit pas que le sieur Pazzi, médecin, accuse sa femme de prostitution et de débauche; il doit en faire informer, et faire assembler ses parens pour avoir leur avis. Ce sera beaucoup que le roy, par son authorité, luy épargne les poursuittes qu'il sera obligé de faire en justice pour la faire enfermer. Il en est de mesme du sieur Marsault, que ses parens veulent faire mettre à Saint-Lazare. Il laut qu'ils s'assemblent et qu'ils donnent un avis en forme sur ce sujet
Je vous envoyé un placet d'un tailleur, qui demande à faire enfermer sa femme, afin que vous vous informiez des faits contenus dans son placet.
Le S mars.
Je joins a cette lettre une relation imprimée sur ce qui se passe
en Languedoc à l'esgard des phanatiques. Vous jugerez mieux que personne de quelle importance il seroit de descouvrir les autheurs et les distributeurs de tels escrits, pour les chastier. Donnez-y donc, s'il vous plaist, attention. S. M. veut que la nommée Minette, cy-devant de l'Opéra, soit chassée de Paris, suivant l'ordre que je vous en envoyé; M. de Francine vous indiquera où elle loge.
Le 91 mars.
La dangereuse maladie de M"* Guyon a déterminé le roy a la faire sortir de la Bastille pendant six mois, et de la remettre entre les mains
de son fils, à condition de la représenter touttesfois et quante, et de respondre, en son propre et privé nom, qu'elle ne verra personne et qu'elle n'aura aucune communication de vive voix ny par escrit avec qui que ce soit , pendant tout le temps quelle sera avec luy. La lettre du roy pour sa liberté, que je vous adresse, porte cette condition. Ainsy vous prendrez, s'il vous plaist, la peine de faire faire au sieur Guyon la soumission qui y est contenue, et vous l'avertirez que si S. M. aprenoit qu'il y eust contrevenu en aucune manière, elle et luy seront incontinent conduits à la Bastille.
Le 28 ours.
Je suis bien aise d'apprendre que vous ayez fait arrester un de ceux qui distribuoient la nouvelle Apologie des 4o docteurs; mais ce n'est pas assez : puisque vous croyez estre sur les voyes, il faut que vous taschiez de descouvrir quelle part les bénédictins de l'abbaye de Saint- Germain ont à cette distribution.
Prenez la peine de m'envoyer une copie de la soumission que M"* Guyon et son fils ont faitte pour l'exécution de ce qui leur a esté prescrit par ordre du roy.
Le 1" avril .
Vous avez sans doute appris que M™* la marquise de Richelieu, qui estoit au couvent des Filles angtoises par ordre du roy, s'en est évadée le 2 g* du passé. S. M. m'ordonne de vous escrirc do vous informer du lieu où elle peut estre, et de la faire arresler si elle se trouve h Paris, et cependant de vous transporter au couvent, pour vous informer, tant par sa femme de chambre, qui y est restée, que par les autres voyes que vous jugerez à propos, de quelle manière s'est faite cette évasion et par l'ayde de qui.
Le 23 avril.
Je vous envoyé des ordres du roy pour exiler M"* Daunoy et M"* Bernard, à cause de la continuation de leur jeu , qui leur a esté si souvent
dcffendu. L'intention de S. M. est que vous fassiez exécuter à la rigueur celuy qui regarde Mme Bernard. Pour M0* Daunoy, il suffira de luy faire voir l'ordre, de luy marquer que vous estes sur le point de le faire exécuter; et comme elle vous fera apparemment de grandes et belles protestations de ne plus jouer, et qu'elle se donnera, pour cela, des mouvemens dans sa famille , vous pourrez, de vostre chef, différer de quelques jours , pendant lequel temps nous la verrons marcher, agir et faire ses propositions, ce qui pourra enfin nous conduire à la rendre, sage.
A l'esgard de M"* de la Bouvarnelle, je vous prie de me mander de quelle condition est ceste femme. J'escris cependant au bailly du Temple, de faire cesser son jeu, en l'avertissant que si elle n'obéit , il luy sera fait un pareil traitement qu'aux autres.
Reg. Mer.
LETTRE DU ROI A L'ABBESSE DE NOTRE-DAME DE ME AUX
A Versailles, le 17 aoiut 1697.
Estant informé que la dame Fouquet, qui s'est volontairement retirée dans vostre maison, ne peut mieux faire que d'y rester pour son propre repos, je vous escris cette lettre pour vous dire que mon intention est quelle y soit détenue jusqu'à nouvel ordre, vous advertissant qu'elle doit payer sa pension.
Reg. »ecr.
LETTRE DU ROI A LA SUPÉRIEURE DU COUVENT DE LA VISITATION DE SAINTE-MARIE AU FAUBOURG SAINT JACQUES, A PARIS.
A Yenailta.lr 25 février I6»K.
Chère et bien amée, nostre frère le duc de Savoye, qui s'intéresse particulièrement à ce qui regarde la princesse Louise-Philiberte de Carignan de Soissons, sa parente, ayant désiré qu'elle se retirast dans un couvent jusqu'à ce qu'il puisse la faire conduire dans ses Estats, nous avons fait choix du vostre à cet effet, estant persuadé, qu'outre les exemples de vertu qu'elle y trouvera, elle y sera receue convenablement. C'est pourquoy nous vous mandons et ordonnons de l'y recevoir avec deux fdles pour la servir, et de l'y garder jusqu'à nouvel ordre. Si n'y faites faute , car tel, etc.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AUX FERMIERS GENERAUX
Le2I>m«r* I6<»8.
On a des avis certains qu'il entre grand nombre de livres deffendus par les bureaux de Lyon et de Rouen, faute d'attention de la part des commis, qui ne font pas leurs visites avec assez d'exactitude. Donnet ordre à faire cesser cet abus, sans quoy le roy vous en rendroit responsables. Je suis, M", tout à vous.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE CHAMOREL. SECRÉTAIRE DU RÉSIDENT DE FRANCE A GENEVE.
Le 25 m.r* K'.ys
On a des avis certains qu'il s'imprime à Genève, chez Tronc, libraire, un ouvrage très-insolent contre les intérests de la France; que celle impression y esl publique, et qu'on en a desjà veu plusieurs feuilles. Le roy m'ordonne de vous escrire d'examiner si le fait est véritable, et, en ce cas, de faire vos instances près la république, afin qu'on donne ordre pour la suppression de ce livre.
Keg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A D'ABLEIGKS. INTENDANT
Le 8 may
J ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit, et S. M. m'a ordonné de vous faire sçavoir que, sans rien augmenter aux peines portées par les ordonnances, soit contre les pères qui affectent de ne point envoyer leurs enfans aux escoles, soit contre ceux qui soiuTrent des assemblées dans leurs maisons et métairies, vous devez vous contenter de faire ponctuellement exécuter ces mesmes ordonnances en tout ce qu'elles contiennent; car il ne convient pas de varier ainsy, dans une seule province, sur des ordonnances générales faites pour tout le royaume. Tenez-vous donc à leur exécution, et vous y trouverez la peine à toutes contraventions.
A l'esgard des gens que vous proposez d'arrester, pour aprofondir
des faits peut-estre faussement avisez par le prisonnier qui est à Bordeaux, S. M. ne trouve pas qu'on doive si légèrement se servir de cette voye. Il faut que vous vous contentiez de celle de l'information et des autres usitées en pareil cas.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRALN A SAINT MARS, GOUVERNEUR DE LA RASTILLE
Le 3 novembre 16U8.
Le roy trouve bon que vostre prisonnier de Provence se confesse et communie touttes les fois que vous le jugerez à propos.
Pour M™ Guyon, il ne faut rien faire à son csgard que par l'advis de M. rarchevesquc.
Le 21 avril 1609.
Le roy trouve bon que vous fassiez faire les pasques à vostre dernier prisonnier et à ceux qui, ayant la liberté de la cour, se trouvent en estât de les faire. A l'esgard de Mroe Guyon, rendez compte , s'il vous plaist, à M. l'archevesque de la demande qu'elle vous a faite d'un confesseur : exécutez ce qu'il aura résolu sur ce sujet.
Le 3 «.y.
Ce que vous avez fait à l'esgard du nommé Dubois est très-bien ; si on a quelque chose à luy demander par vous, on vous en donnera le mémoire. Il ne faut point luy donner d'autre confesseur que vostre aumosnier, de la fidélité duquel vous estes seur, ni aux autres prisonniers pareillement qui désirent faire leurs pasques. Quant à M"* Guyon . ne luy donnez pour confesseur que celuy que M. l'archevesque vous dira.
Le 10 may.
L'expédient de discipline que vous proposez, pour obliger le
nommé Dubois à escrire ce qu'on désire de luy, ne convient pas; il suffit que vous le mettiez dans le cachot pour l'y obliger
Le nommé Wanderbourg a escrit pour obtenir un autre confesseur que vostre aumosnier; sur quoy le roy m'ordonne de vous dire, tant à l'esgard de ce prisonnier que des autres qui ne voudront point de l'aumosnier pour se confesser, que vous pouvet leur faire venir un jésuite, non pas tel qu'ils le demandent, mais tel que le recteur de la maison de Saint-Louis, à qui vous l'envoyerez demander, vous le donnera. Et il faut observer qu'un prisonnier n'ait pas le mesme confesseur plusieurs fois.
Le 3 aou.t.
Vous pouvez faire promener le sieur de Vie, ainsy que vous le proposez, en observant qu'il ne parle pas à d'autres prisonniers; vous pouvez aussy donner au sieur Girardot un valet, ancien catholique.
A l'esgard du prie-Dieu que M"1" Guyon veut faire faire , parlez-en à M. l'archevesque, et, s'il le trouve à propos, on le fera. Pour M™* Devaux , il est inutile qu'elle la voye de près ny de loin.
Le 30 décembre.
Le roy a accordé 3oott de gratification à la fille qui sert M"1" Guyon ; mais l'intention de S. M. n'est point de retenir cette fille de force, et elle pourra sortir quand il luy plaira. A l'esgard de la somme de 4 1 2 tt» pour vostre prisonnier, je vous en feray rembourser.
Le 12 avril 1700.
Vous pouvez faire faire les pasques à tous ceux de vos prisonniers de k Bastille qui voudront les faire, et vous servir pour cela, autant que vous le pourrez, de vostre chapelain, de la fidélité duquel vous estes seur. J'en excepte pourtant M"* Guyon, que vous conduirez, à
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l'ordinaire, parles ordres de M. l'archevesque , et les deux Prémontrez , ausquels vous ne donnerez point de confesseur que vous n'ayez sceu de M. d'Argenson si vous pouvez le faire. Que si quelques-uns refusoient vostre chapelain, mandez-le-moy, afin que je voue choisisse un autre confesseur.
Le26may 1701
Lu roy trouve bon que vous donniez la permission aux prisonniers de faire le jubilé.
Vous pouvez faire habiller ceux qui auront absolument besoin d'habits, au meilleur marché qu'il se pourra. A l'esgard des lits et des robes de chambre et linges que vous proposez d'achepter, mandez-moy la quantité de ce qu'il vous en faut, et ce que cela doit coiwter; après cela , je vous feray sçavoir l'intention de S. M.
Le 30 noYembi*
Le roy trouve bon que vous fassiez donner à la demoiselle irlandoise les bardes qui luy sont nécessaires pour ses couches, au meilleur marché qu'il se pourra. Vous ne pouvez mieux faire que d'envoyer avertir Clément, qui est dans vostre voysinage , lorsqu'il sera temps de l'accoucher.
Le 24 septembre 1702.
Le P. Broussamin, jésuilte, qui avoit accoustumé de confesser les prisonniers de la Bastille, est mort. Lorsqu'on aura besoin d'un religieux pour la mesme chose, il faut, s'il vous plaist, faire venir le P. Riglet, jésuitte, qui demeure dans la maison de Saint-Louis, rue Saint- Antoine.
Le 1 7 décembre.
Le roy trouve bon que vous fassiez donner des habits et du linge aux prisonniers qui en ont besoin , mais il faut que ce soit au meilleur marché qu'il se pourra. Ainsy prenez la peine d'en faire la des-
pense, et j'auray soin de vous en faire rembourser, en m'en envoyant le mémoire.
Le 20 janvier 1703.
\je roy envoyé à la Bastille quatre femmes qui y doivent estre logées de manière qu'elles n'ayent aucun commerce entre elles ny au dehors da ebasteau. S'il est nécessaire de leur donner compagnie, mettez-les avec de ces autres femmes qui sont à la Bastille.
Le 7 novembre.
Le roy envoyé au ebasteau de la Bastille un homme dont le seul crime est de m'avoir adverty qu'il a une chose très-importante à descouvrir concernant la personne du roy et l'Estat, et qu'il ne veut la desclarer qu'à S. M. J'ay inutilement essayé de le faire parler, ce qui me lait croire, quoyqu'il s'en deffende en de bons termes, que la pauvreté et le mauvais estât de ses affaires l'auront obligé à inventer ce prétendu advis, dans l'espérance de quelque récompense. On n'a pas trouvé de meilleur party que de l'envoyer à la Bastille, affin de l'y faire souffrir et de l'oblige;- à desclarer son advis ou son imposture. Il m'est difficile de vous déterminer quel genre de souffrance ; car si vous le mortifiez par la faim, vous pourriez luy altérer l'esprit, et, par ce moyen , le rendre moins capable de raison. Vous en conférerez , s'il vous plaist, avec M. d'Argenson, à qui je mande de l'aller entendre touttes les fois que vous le jugerez à propos.
Le 13 «eptembre 1704.
Quelqu'un a dit au roy qu'on travailloit à la Bastille à la dissolution des métaux, et autres choses qui sembleroient signifier de la fausse monnoye, et on cite, entre autres personnes, l'aumosnier. Je vous prie de me mander si vous sçavez sur cela quelque chose, et mesme de donner a M. d'Argenson les lumières que vous aurez, pour l'ayder i approfondir le vray ou le faux de cet advis.
Le 24 septembre.
Le roy a bien creu que l'advis donné par le nommé Bélot, concernant la prétendue dissolution des métaux qui se faisoit par vos gens à la Bastille, estoitune imposture. Il n'y a qu'à souhaitter que vous ayez tousiours sur les prisonniers et sur les gens qui les servent, vostre attention ordinaire, pour estre persuadé que rien ne se passera qui ne soit dans Tordre.
Le 26 DOTembrc.
M. le duc de Perth ayant demandé la liberté du sieur Gordon, Anglois, qui est à la Bastille, je vous envoyé l'ordre à cet effet, lequel, je vous prie, de faire exécuter en le recevant.
Le 5 nu; 1700.
Vous avés, à la Bastille, un prisonnier nommé Jacques Delfino, Génois de nation , secrétaire de M. de VValstein. On a desjà proposé de l'eschanger contre le baron de Weltz, ayde-de-camp de M. le mareschal de Villeroy, qu'on retient à Vienne. Vous pouvez luy desclarer qu'il n'aura sa liberté que pour cette esebange, et quainsy il peut faire agir sur ce pied à Vienne, le roy estant résolu de ne se point relascher sur cela.
Le 7 juillet.
Le roy trouve bon que M. le chevalier de Pennes escrive a sa famille des lettres ouvertes que vous verrés, et qu'il envoyé aussy son valet en ville pour aes besoins. Je crois qu'il est inutile de vous advertir de prendre garde à ce que le valet ne se mesle pas d'autres affaires que de celles des besoins de son maistre.
Le 27 juillet.
La femme du nommé Val, prisonnier à k Bastille, demande permission de luy parler anglois, pour se faire mieux entendre. Je crois
qu'il n'y a point de danger de luy permettre, pour une fois, tant de temps qu'elle voudra, à condition que les autres fois ils parleront françois.
• Le 26 septembre.
Le roy trouve bon que vous permettiez au sieur Berthier, qui fait le plan de Paris, de lever celuy de la Bastille. Vous comprenez bien que c'est le plan en gros, et qu'il ne doit pas entrer dans le destail de vos chambres.
Reg. aecr.
DE MAUREPAS AU PRÉSIDENT DE HARLAY
A Versailles, le IV janvier 1690.
Puisque vous n'avés pas assés de garçons et de filles eslevés
dans les maisons de l'hospital pour envoyer aux isles de l'Amérique , et que vous croyés seulement que l'on peut tirer des maisons de correction de jeunes fénéans qui pourroient servir utilement dans nos colonies, il seroit à souhaiter que je pusse sçavoir quel est, à peu près, le nombre de ceux que l'on pourroit y faire passer, et les mesures qu'il faudroit prendre pour les envoyer seurement à Rochefort. Il me paroist aussy qu'il seroit à propos d'examiner, avant que de les faire partir, s'ils n'auroient point quelque maladie qui les mist hors d'estat de servir; car vous sçavés mieux que moy, Mr, qu'il seroit plus préjudiciable qu'utile de les faire passer aux isles, s'ils venoient à infecter le pays par le mal qu'ils y auroient apporté, ou qu'ils y fussent inutiles par leurs incommodités. Lorsque vous voudrés bien me faire sçavoir sur cela vos intentions, je ne manqueray pas de seconder avec plaisir en tout ce qui despendra de moy, vostre charité et le zèle que vous avés pour le bien public, et je m'estimeray toujours très-heureux de pou-
voir profiter des moindres occasions qui se présenteront de vous assurer, PtC.
Pap. H«rl.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AL PRÉSIDENT DE HARLAY
20>n»ier(l6W>).
Vous trouverés ci-joint vostrc projet de déclaration pour remédier à ia mendicité dont Paris est si fatigué. A lesgard des ordonnances des intendans, le roy a trouvé bon que chacun, dans son département, en donnast de conformes à ce qu'il croiroit convenable. Quand, par la diversité ou par l'opposition des unes aux autres, ou par ordonner des choses trop importantes, S. M. a jugé que son service en pourroit souffrir, elle les leur a fait rétracter. Mais le roy n'ayant point voulu donner encore des rcglemens généraux comme en 1 693 et 1 694 , et le parlement, dont le roy ne prétend pas racouroir la jurisdiction , s'estant proprement réservé (suivant ce que le roy croit que vous pensés vous-mesme) une certaine police d'un autre genre et plus essentielle, le roy a cru qu'il falloit laisserà chaque province une espèce de consolation , en laissant agir l'intendant qui l'a dans son département. Mais touttes les fois que vous croirés que le parlement doit donner un arrest de règlement, je puis vous assurer que tout intendant baissera la lance , et qu'il n'y aura plus d'exécution que pour vos arrests
Le 26 janvier.
J'ay lu au roy le projet que vous avés dressé et que je vous renvoie. S. M. persiste dans le dessein de donner cette déclaration ; vous verrés en marge, par les apostils qu'elle m'a dictés, quels sont ses doutes et ses réflexions, sur lesquelles elle vent vostre avis pour prendre en-
suitte sa dernière résolution. Je luy ay lu aussy le mémoire que vous m'avés envoié de ce que vous croies qu'on peut prendre sur l'Opéra et sur la Comédie en faveur de l'hospital général, et des offres qui sont faittes en conséquence. Sur quoy S. M. m'ordonne de vous dire qu'il luy paroist qu'il seroit bien plus commode pour l'hospital mesme, pour Francine et pour tout le monde, que ce fust Francine mesme pour l'Opéra, et les comédiens pour la Comédie, qui s'abonnassent à une certaine somme, pluslost que d'y mettre ou un receveur particulier ou un contrôleur, ce qui seroit sujet à mille et mille inconvéniens; et, dans cette pensée, S. M. a permis à Francine d'aller vous représenter ses raisons, et discuter, avec ceux que vous chargerés de ce soin, la somme qu'il devroit raisonnablement payer.
Le 10 février.
Le roy a résolu ce matin deux des déclarations auxquelles vous avés bien voulu travailler : l'une pour remédier à la mendicité par les hosteliers publics et par les autres voies que vous avés cru justes, l'autre pour deflendre la sortie du royaume à ses sujets nouveaux convertis. Cette dernière a passé mot à mot comme vous l'avez rédigée en dernier lieu, et la première aussy, comme vous me l'avés envoyée. Je vais les expédier incessamment l'une et l'autre pour vous les envoier aussytost. Quoyque j'aye lu au roy tout au long l'article de vostre lettre sur le privilège que vous demandés qu'on accorde à l'hospital général de faire seul, pour Paris, de l'amidon, et que j'aye mesme adjousté à toultes les raisons qui y sont contenues toutes celles que vous m'avés fait l'honneur de me dire verbalement, S. M. néantmoins n'a pu se résoudre à oster au public cette liberté que chacun a de composer cette drogue; et, considérant que les pauvres artisans qui y travaillent à présent, perdant d'un costé, par les deûenses qui leur seroient faittes, ce que l'hospital gagneroit par le privilège exclusif qu'on luy accorderoit, ce seroit proprement perdre d'un costé ce que l'on gagneroit de l'autre, elle a mieux aimé que les choses demeurassent comme elles sont.
LeOaoust 1701.
Vous avez apparemment sceu que le prévost des mareschaux de Provins , se trouvant trop foible pour arrester un grand nombre de mendians qui estoient aux environs de cette ville , le roy voulut bien y envoyer le sieur Peletier avec quelques archers, affin d'en purger le pays. Il a réussy à son voyage, a rasseuré les laboureurs et a arresté vingt-six mendians qu'il a transférés à fkospital général. Comme vous sçavez que ceux qui sont ainsy arrestez pour la mendicité doivent estre estroitement gardez, au désir de la déclaration du mois de juillet de Tannée dernière, S. M. m'a ordonné de vous (aire souvenir de donner ordre qu'on ayt une attention particulière sur ceux de cette dernière voiture , qui paraissent tous des gueux de profession.
Il s'en trouve encore beaucoup de cette espèce dans les grands chemins et à la campagne aux environs de Paris. S. M. qui en a veu eile-mesme, m'a commandé de donner des ordres très-précis aux commandans des brigades du prévost de l'Isle de les arrester, ce que je fais dez aujourd'huy. Je crois que vous jugerez qu'il sera bon que vous recommandiez aussy à l'hospital général ceux qu'il y mesnera.
Le 6 juin 1703.
Le roy, qui apprend tous les jours le bon effet qu'a produit la dernière déclaration contre les vagabonds, en me parlant de son exécution , m'a demandé s'il n'y auroit point quelque expédient à prendre à l'esgard des laquais, parmy lesquels se forment ordinairement de tels gens. J'ay pris la liberté de dire à S. M. que personne ne pouvoit mieux que vous, qui sçavez si parfaitement le droit public et la police, trouver les moyens de remédier à ces abus. Sur quoy S. M. m'a ordonné de vous prier, de sa part, d'y penser, et de voir si, en ordonnant qu'un laquais sorty de condition ne pourroit entrer dans une autre sans un congé de son premier maistre ou quelque acte équivalant, on ne pourroit pas mettre parmy ces gens quelque règle qui pust les contenir et empescher le progrez de leurs dérèglemens.
Je vous envoyé une ancienne ordonnance que j'ay trouvée parniy mes papiers, donnée en l'an 1 669 par M. de la Reynie , laquelle a beaucoup de rapport à ce que vous vous proposez de faire aujourd'huy concernant les domestiques qui entrent en condition et qui en sortent; j'ay creu que vous seriez bien aise de la voir.
Le 5 aoust 1704.
Les munitionnaires généraux des armées navales m'ont fait sçavoir que le sieur Ganneau, leur caissier, fust arresté le jour de la feste de Saint-Jacques, en exécution d'une sentence des consuls, pour le payement d'une lettre de change de la somme de 3,2 78" iS', tirée sur luy du port de Brest. Ledit sieur Ganneau s'est pourveu devant M. le lieutenant civil, qui a condamné l'huissier qui la arresté à 5oott d'amende , l'a interdit jusqu'au payement, desclarant l'emprisonnement injurieux, et condamné aussy la partie en 3ooM de dommages et intérests. Comme il y a appel de ce jugement, je vous supplie de trouver bon que je vous recommande en justice les intérests de ce caissier. Il est certain que si le jugement de M. le lieutenant civil n'estoit pas confirmé, ceux qui ont le malheur de devoir et de ne pouvoir payer, qui, comme vous sçavez, sont en grand nombre, ne pourroient sortir les dimanches et jours de festes pour assister au service divin.
Pap. Harl.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BÉCHAME1L
Le 24 mars I6W.
Le roy ayant esté informé qu'il y a, dans les cours du Palais-Royal, des boucheries publiques, dont la principale est protégée par les do-
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mestiques de M. le marquis d'Effiat et par les gens de l'escurie de Monsieur, S. M. m'a ordonné de vous advertir de prendre l'ordre de Monsieur, pour empescher qu'on ne vende ainsy de la viande dans sa maison.
Reg. socr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU MARQUIS DE TORCY, SECRÉTAIRE D'ÉTAT
Le 89 avril 1609
Nonobstant les ordres que M. l'ambassadeur de Hollande a donnés à son ministre de n'attirer à son presche aucun des sujets du roy, on a eu avis que, le jour de Pasques dernier, on vit sortir de sa maison, par la porte de derrière, cinq personnes qui avoient assisté au presche et a la ccene. On y remarqua, entre autres, deux femmes masquées à qui le ministre donna la main en les conduisant, et quoyqu'elles affectassent de se cacher, on reconnut qu'elles cstoient Françoises. Surquoy S. M. m'ordonne de vous escrire d'en parler de nouveau à M. Pambassadeur, afin que son ministre se contienne mieux dans les bornes qu'il luy a prescrit.
t.e 15 octobre.
Le roy a esté informé que, nonobstant les ordres que l'envoyé do Danemark a donné à son ministre de se contenir dans ses bornes, et de ne voir d'autres malades que les gens de la suitte de l'envoyé, il se donne cependant de grands mouvemens pour en voir de toute nation sans distinction; en dernier lieu, le sieur de Bizerelle, gentilhomme saxon, mourut le 5 de ce mois, dans un hostel garni, au fauxbourg Saint-Germain ; quelques prestres de Saint-Sulpice s'y présentèrent, mais ils y trouvèrent ce ministre; et se plaignent de ce qu'il
6e donne cette licence en plusieurs autres occasions. Sur quoy S. M. m'a ordonné de vous escrire d'advertir M. l'envoyé de Danemark que si son ministre ne se renferme dans ses bornes, qui sont de voir ceux de la suitte, ou, au plus, ceux de la nation qui sont avouez par M. l'envoyé, S. M. ne pourra pas se dispenser de faire arrester ce ministre comme contrevenant aux ordonnances de police.
Je vous envoyé le placet de la veuve d'un conseiller du présidial de Rennes, qui demande permission de faire mettre son (ils à Saint- Lazare, afin que vous preniez, s'il vous plaist, la peine d'en rendre compte à S. M.
U U janvier 1700.
M. l'ambassadeur d'Hollande a pris, depuis six mois, à son
service un homme d'auprès de Blois, nommé de Vilaine, qui sert, auprès de M"* l'ambassadrice , en qualité d'écuyer : c'est un très-mauvais catholique mal intentionné, qui n'a pris cet employ qu'à intention de s'absenter du royaume avec sa famille, et pour avoir des intrigues criminelles avec les autres mauvais catholiques. Ainsy S. M. veut que vous en parliez à M. l'ambassadeur, et que vous l'engagiez à se défaire de cet homme le plus tost qu'il se pourra K
Le 17 mars.
Sur l'avis qu'on a donné au roy, que l'officier préposé pour empescher qu'il n'entre de la viande à Paris pendant le caresme , en a saisy sur deux courriers dont les malles en estoient à demv remplies, le roi m'a ordonné de vous escrire de prendre son ordre pour faire de très-expresses defTenses à MM. Rouillé et Pajot de souffrir
1 Une lettre de Pontchartrain à d'Ar- mais si dans huit jours il n'estoit pas sortv
du io février même année, porte de chei luy, S M. veut que celuy que vous
ce qui suit : • S. M. a fait dire deux fois à aurci chargé de l'arrester prenne des me-
M. l'ambassadeur d'Hollande de se défaire sures justes pour le prendre hors de la
du sieur do Vilaine , et il n'y a pas lieu de maison de l'ambassadeur, et qu'il le m^ne
qu'd ne le fasse incessamment . en prison. • {R*g. secr.)
une telle contravention, et de poursuivre sévèrement ceux des courriers qui y tomberaient , en les advertissant qu'on aura une attention particulière à visiter les courriers qui se chargeraient ainsy de viande.
Le 26 juin.
M. l'ambassadeur de Savoye estant allé à la Comédie le i 7 de ce mois, voulut que deux de ses pages et un de ses laquais entrassent sans payer. Les comédiens luy firent représenter que les ordres du roy y résistoient ; mais il s'en offensa et sortit de sa loge pour dire à l'officier qui commandoit la garde, que c'estoit luy manquer de respect. L'officier, qui fut sage, fit entrer les pages et le laquais. Vous sçavez qu'il y a une ordonnance précise qui porte deffenses à touttes personnes d'y entrer sans payer : elle s'exécute très-ponctuellement à l'esgard des officiers et pages du roy ; les autres de sa livrée n'y entrent pas, mesme en payant; et si les pages des princes, grands seigneur» et ambassadeurs y entrent, ce n'est que par tolérance, mais tousjours en payant. Ainsy S. M. m'ordonne de vous escrirc d'advertir ce ministre que sa prétention est contraire à l'usage et aux ordres de S. M. et que rien n'intéresse moins la dignité de son caractère qu'une telle
prérogative qu'il voudrait avoir.
A Fontainebleau , le 6 octobre.
M. l'ambassadeur de Savoye vint hier matin en carrosse au chasteau, et à vostre porte, avec quatre laquais, qui avoient chascun une grosse canne k la main. Le roy m'ordonne de vous advertir de luy en parler, de mesme qu'aux autres ministres, affin qu'ils empeschent que leurs gens de livrée ne portent des bastons, puisque cet usage est contraire aux ordonnances de police qui s'observent régulièrement par toutes sortes de gens de livrée , mesme ceux du roy.
Le 23martl70S.
M. d'Argcnson m'a escrit, ainsy que vous verrez par la copie de sa lettre que je vous envoyé, que M. Jordan, envoyé de Pologne, se pro-
posoit de tenir dans l'hostel gamy où il demeure , une espèce de rôtissoire pour la fourniture de sa maison et de quelques-uns de ses amis. Sur quoy le roy m'a ordonné de vous advertir de prendre son ordre pour en parler au sieur Jordan. Le caresme s'advanec, ainsy il n'y a pas de temps à perdre à luy parler.
Le I" décembre.
On continue d'envoyer de Liège à des particuliers de Paris des libelles séditieux, des vaux-de-ville et des pièces insolentes contre le roy, ainsy que vous verrez par la copie de la lettre de M. d'Argenson que S. M. m'a ordonné de vous adresser, aflin que vous preniez la peine d'examiner si les expédiens qu'il propose pour empescher qu'il n'en vienne peuvent estre praticables.
Le 17 décembre.
Le roy avoit fait mettre à la Bastille un nommé Villeclerc, tireur d'horoscopes, lequel a obtenu sa liberté, à condition de se retirer à Argentan en Normandie. Depuis qu'il est en ce pays-là, on a advis qu'il entretient commerce de lettres avec plusieurs personnes de Paris, entre autres avec un nommé M. Espin , dans lesquelles , sous prétexte de nouvelles politiques , ils parlent avec beaucoup d'insolence des affaires du gouvernement, des ministres et du roy mesme. Comme S. M. seroit bien aise d'approfondir la vérité de ces advis, et en mesme temps de sçavoir qui est ce M. Espin, elle m'ordonne de vous escrire de donner vos ordres aux directeurs des postes d'intercepter deux ou trois lettres adressantes audit sieur Espin, et autant de celles qu'il esc rit audk Villeclerc, et de les remettre à M. d'Argenson pour en faire l'ouverture.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA MARÉCHALE D'ESTRADES
A Versailles, le 24 juin 1699.
Le roy a esté informé que, nonobstant tous les advertissemens qui vous ont esté donnez de sa part en différons temps sur le jeu, vous continuez à en tenir publiquement un de bassette qui fait bruit dans Paris. Sur quoy S. M. m'ordonne de vousadvertir, pour la dernière fois, de le cesser entièrement, et de vous dire en mesme temps que, si vous ne le faites pas, les juges de police auront ordre de vous poursuivre sans aucune considération, et de vous condamner aux amendes ordinaires, dont vous devez estre asseurée que vous n'aurez point de descharge. Je suis bien fasché d'estre chargé de vous cscrire ces choses, moy qui souhaitterois avec passion en avoir à vous escrire qui pussent vous estre agréables, et trouver l'occasion de vous marquer que je suis, etc.
Reg. wcr.
D'ARGENSON A DE HARLAV.
6 octobre 1699.
En travaillant au mémoire que vous m'avez ordonné de faire touchant les contestations qui nous divisent , M. le prévost des marchans et moy, j'ay tasché d'en recueillir tous les articles qui sont venus à ma connoissance, et je prends la liberté de vous en envoyer un extrait.
L'un de ces articles regarde la police du vin , dont la prétention est assez marquée par l'ordonnance générallc que M. le prévost des marchans a fait publier depuis que vous avez bien voulu vous rendre
le dépositaire de nos parolles. Cet engagement m'a empesché de punir des poîsans de Saint-Leu-Tavemy qui font un commerce publiq de vendre des raisins sauvages et d'en mcsler le suc avec du vin, ce qui a souvent causé des maladies mortelles. Je me suis contenté d'envoyer sur les lieux quelques personnes de confiance pour rendre le fait certain; mais je ne feray rien de plus, pour ne me pas attirer un conflict et pour garder scrupuleusement la trêve qu'il vous a pieu de nous prescrire, à moins que vous ne m'ordonniez de faire saisir ces liqueurs meslécs, et de faire assigner les coupables de ces mixtions dangereuses. J'attends aussy ce que vous me ferez l'honneur de me marquer touchant la deflense des melons, pour m'y conformer exactement.
ARTICLES CONTESTEZ ENTHE M. LE PRÉVOST DES MARCHANDS ET MOV LE LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POUCE.
i° Police des bleds; 2" police des vins; 3" police du bois menait) et des autres marchandises qui viennent par eau, et ce par rapport au lotissement ordonné par les statuts des arts et mestiers; k° police des fontaines et des porteurs d'eau; 5° police des ponts, quays et remparts; 6° publication de la paix; -)" huistres à l'écaillé; 8° police de la place de Grève ; 90 police des eschafTauds, les jours des cérémonies publiques; io° la police des teinturiers, des frippiers et des autres artisans qui sont obligez de laver leurs ouvrages à la rivière '.
Pap. Harl.
1 L'édit du mois de juin 1700 régla huîtres, y esl attribuée au lieutenant gêné-
tout ce qui concernait ln juridiction du lieu- ral de police ; lundis que la justice sur lis
tenant général de police et celle du pré- vins , les bois , les fontaines , le débit des
vôt des marchands et des échevins de la grains, les teinturiers, etc. est laissée à
ville. La justice à exercer sur le transport l'autorité municipale. On peut voir cet
des grains jusqu'à huit lieues de Pari», édit dans le tome I du Traité de la police
sur les porteurs d'eau, sur les quais, sur de Laninrc les vins, sur la vente des poissons et des
CHAMILLART, SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A DE HARLAY
A Vci-Millcs, ce 22 novembre 1699.
Vous verres, par les apostils que le roy m'a ordonné de mettre sur vos mémoires, que S. M. a approuvé tout ce que vous proposés pour la police des bleds. Le supplément volontaire des procureurs du controlle des dépends nous fournira cent mille francs, quand il vous plaira leur ordonner de les porter au thrésor roial, et vous pourrés faire emploier les i o mil francs d'excédant aux réparations nécessaires à faire au Palais. Le roy m'a ordonné de vous mander qu'il le trouvoit bon.
J'attends le projet en explication de la Déclaration qui concerne le compte du receveur des amendes à Paris. S. M. ma paru disposée à vous donner satisfaction sur cela comme sur le reste. Vous voiés qu'en offrant un peu d'argent au controlleur général, toutes les affaires deviennent faciles. Vous devés compter absolument sur luy et sur son attachement.
. 28 février 1700.
J'ay lu hier au conseil le mémoire que vous avez. pris la peine
de dresser pour réprimer le luxe. Je me donne l'honneur de vous envoîer autant de ce qui a esté résolu par S. M. Elle veut donner l'exemple ; après quoy, il me semble qu'il ne faut pas se mettre eu peine de l'exécution. Si vous avés agréable de faire dresser le projet de déclaration pour consommer vostre ouvrage, je vous supplie que ce soit incessamment. Si vous m'ordonnez d'en prendre soin , j'y feray travailler aussitôt que j'auray receu vostre response.
Le 27 dut».
La Déclaration du 20 décembre 1699 répète celle de 1 69^,
et ne donne rien de nouveau aux officiers des greniers. C'est par cette raison que le roy veut que celle du mois d'aoust, pour la police des bleds, soit exécutée, et qu'il soit deffendu aux officiers de judicature d'en faire commerce.
Vous sçaurés consoler les commissaires et les engager à faire leurs devoirs , du moins vous nous le iàittes espérer : c'est tout ce que M. d'Argenson peut désirer. Mais vous n empescherés pas quelques femmes de procureurs de mauvaise bumeur de battre leurs maris, et un huissier du conseil, qui a deux jolies filles qui estoient des plus braves, de se plaindre de sa destinée, et de la peine qu'il aura à s'en deflaire. Il me semble que je ne réponds pas assés sérieusement à vostre lettre ; depuis que vous m'avés fait espérer que vous viendriés à Montfermeil, vous m'avés rendu bien plus hardi.
Le 12 m»y.
Le projet de règlement que vous avés pris la peine de dresser sur les contestations qui estoient entre M. le lieutenant général de police et M. le prévost des marchands fust lu hier au conseil : il a esté approuvé en tout ce qu'il contient, à l'exception du dernier article, qui concerne le commerce du poisson sur la rivière. Il semble que l'on peut, à cet csgard, séparer dadvantage les uns et les autres, et S. M. m'a ordonné d'y travailler avec vous. Elle m'a commandé en mesme temps de vous dire qu'il n'est point fait mention de la Grève, qu'il paroist de l'ordre que le prévost des marchands ait le pouvoir d'y faire faire des eschaffauts lors des cérémonies publiques. Vous ferés en sorte de les engager à convenir sur cet article1.
' I! a été parlé dam kt note du n° 10a de l'édit qui fut promulgué par suite de lavis de Harlay. L'article des échafauds à dresser fut apparemment celui qu'on avait
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débattu ic plus vivement; car l'édit ne tranche pas la difficulté : il porte seulement qu'il y sera pourvu par des disposi lions particulières.
J'ay lu au conseil le mémoire que vous avés pris la peine de dresser sur les remonstranccs de quelques particuliers, a l'occasion de l'édict du luxe. Je vous le renvoie avec les apostils que le roy m'a commandé d'y mettre. Vous verrés que S. M. n'a pas jugé à propos de se relascher.
La proposition des 2 00,000 H, pour enfermer dans l'hospital les gueux qui y voudront entrer, a esté approuvée. Je m'en vais travailler sérieusement à vous mettre en estai de profiter de ces heureuses dispositions et à jouir des fruits de vostre attention au bien public.
Ce 14 juillet, k Marly.
J'ay lu , depuis trois jours , plus d'ordonnances et de déclarations sur les gueux et fainéans qu'il n'en fault pour eu purger le royaume, si elles estoient bien exécutées. La première qui est venue à ma connoissance par Fontanon, est de 1 532. Par le peu d'effect qu'elles ont eu, je trouve la besogne encore plus difficile que je ne me lessés(l'ai) persuadé. Il fault une longue suitte d'une application continuelle, une volonté générale de contribuer à la subsistance des bospitaux , et des secours considérables de la part du roy, pour mettre ce grand ouvrage dans un mouvement heureux, qui, après bien des dépenses, des peines et des soins, peut se dérouter dans un moment s'il n'est arrivé à sa perfection , avant que nous tombions dans quelque cas impréveu, comme celuy d'une guerre ou d'une mauvaise récolte.
Pardonnés-moy si j'ay travaillé sur vostre projet; je reconnois la supériorité de vos lumières, et je souscrirai tousjours sans peine à tout ce qui viendra de vous. Ce n'est pas pour vous exposer mes veues et ma pensée que je joints un nouveau projet au vostre, dans lequel je ne comprend point ce qui regarde les terres incultes : je crois que cela mérite une Déclaration particulière. Vous scavés qu'il y en eust une, donnée en 1693, qui n'a eu aucun effect.
Je n'ay encore rien fait sur l'article qui regarde les enfans, et le mémoire particulier que vous avés bien voulu m'envoier ; j'auray
l'honneur de vous en parler à mon premier voyage à Paris, où je ne pourray aller que la sepmaine prochaine.
Mettes, je vous supplie, la dernière main à ce grand ouvrage , et envoyés-moy un projet de Déclaration en forme, pour que je la fasse expédier, et qu elle soit enregistrée lundy prochain au parlement.
Le 2 aoust.
Permettés-moy de vous consulter sur une affaire qui est entre les miroitiers et merciers de la ville de Paris, dans laquelle le parlement a rendu plusieurs arrests. Je vous supplie d'examiner leurs mémoires, et de me faire l'honneur de me mander vostre sentiment.
Jay appris que la Déclaration contre les mendians avoit esté publiée jeudy dernier. Vous sçavez que l'exemple de la ville de Paris doit beaucoup assurer le succès du reste du royaume. Le roy se repose entièrement sur vos soins de ce grand ouvrage dont vous avés bien voulu vous charger. Quand vous aurés besoin d'argent, vous aurés agréable de me ie faire sçavoir, affin que je prenne les ordres de S. M. pour vous le faire fournir.
Nous avons esté obligés de faire distribuer quelques bleds à Rouen, pour avoir la liberté d'enlever le reste , la populace ayant voulu se mutiner. J'ay connu par là le danger qu'il y a de faire des magasins dans les grandes villes. Il fault profiter de cet exemple et choisir des lieux propres sans s'exposer à la fureur des peuples. Je me suis conduit par vos lumières; continués, je vous supplie, à me donner, dans la suitte, tous les secours qui dépendront de vous, et la continuation des marques de l'honneur de vostre bienveillance.
Le 4 aoiut.
Je croiès vous avoir mandé qu'il estoit à propos de retirer les
bleds de Rouen , le plus tost que faire se pourra , affin de les mettre en lieu où l'on en dispose aisément. Le sieur Bernard m'a assuré qu'il vous en fournira 1,200 muids, pour Paris; qu'il en a suffisament pour amuser la populace au delà de cette quantité. Aiés
agréable de luy donner vos ordres, il les exécutera. Tescris une lettre à M" les intendants, pour faire sentir aux laboureurs qui ont cherebé à s'enrichir aux dépends du pauvre peuple l'attention qu'on a sur leur conduil te. J'espère que les exemples qu'ils feront en ramèneront plusieurs à leur devoir. S'il estoit permis de donner quelque chose de nouveau au public sur le commerce des bleds, je crois que ce seroit une chose bien nécessaire que d'establir des peines très-sévères contre ceux qui font des amas de grains. Jay esté adverly qu'il y a des gens, en campagne , qui les retiennent avant qu'ils soient couppés ; le blé nouveau se vend cher, le seigle s'est vendu 1 4 fr. Le sieur Despériers me mande qu'il l'a fait donner à 1 o à Mondhéry. Pourveu que la vente
se fasse volontairement, son zèle est très-louable
Pap. Harf.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LÉVÊQUE DE MEAUX
A Versailles, le 3 janvier 1700.
Le sieur de la Roque1, qui avoit esté enfermé au chasteau d'Angers, pour avoir fait une préface à un mauvais livre, fut mis en liberté l'année passée , à condition de rester dans la ville d'Angers jusques à nouvel ordre , ce qui fut fait après que mon père vous eust consulté, par ordre du roy, sur son sujet. Ce mesme homme demande à présent la liberté entière de se retirer où il le trouvera à propos. Je vous prie de prendre la peine de me mander quel est vostre sentiment à cet esgard, affin qu'en rendant compte au roy de sa lettre, je puisse en mesme temps dire à S. M. ce que j auray appris de vous.
Reg. secr.
1 Daniel de La troque, enfermé depuis 1695. Voyez ci-devant, n" 8î.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DEVISE, COMMANDANT DE HAM
L« 16 janvier 1700.
On a dit icy que le nommé Mégrigny, prisonnier à Ham, y est tout nud, et manque de toutes choses. Je m'en estonne, parce que vous pouvez mcsnager quelque chose sur les 20 sols par jour pour son entretien. Quoy qu'il en soit, faites-le habiller et faites-luy donner les bardes les plus nécessaires ; j'auray soin de vous en faire rembourser sur le mémoire que vous m'en envoyerez.
Reg. secr.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTRAIN A MONTESQUIEU. PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE BORDEAUX.
Le 10 may 1700.
Tay receu vostre lettre sur le désordre arrivé entre les soldats et les laquais. Je conviens avec vous que le parlement n'estoit pas compétent pour informer contre les soldats, puisque M. de Bcsons a sur cela une attribution générale, sur laquelle vostre compagnie a fait très-sagement de ne point entreprendre; mais, en tout temps, et dans tous les cas, la police sur les laquais luy appartient, et je ne vois pas ce qui a pu vous empescher de prononcer contre eux des deflenses de porter des armes et des bastons, puisque vous les aviez desjà prononcées dans une autre occasion. Il est bon de temps en temps de renouveler ces sortes de règlemens, parce que cela sert tousjours à retenir dans le devoir ceux qui seroient capables de s'en escarter. Lettr. Pontcb.
LE COMTE DE PONTCHARTR AIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU DUC DE BEAUV1LLIER
Le roy m'a ordonné de vous avertir de deux choses qui regardent M. le duc dEstrées et M. le duc de Mortemart. La première, qui est particulière à M. le duc dTlstrécs , est qu'après avoir perdu son carrosse au pary qu'il fit ces jours passez pour une course de son coureur contre ecluy de M. le comte d'Albert, il s'en alla au jeu de paulme de la rue Mazarin , où il joua au billard avec le nommé la Ratte , homme adroit pour qui tous les spectateurs parioient à coup seur. Ainsy, après avoir perdu tout l'argent qu'il avoit sur luy, il perdit 600 louis sur sa parole, ce qu'on dit luy estre très-ordinaire. Et on ne parle que de ses parties mal concertées, des pertes qu'il fait chaque jour, et de ses paris ridicules, qui le ruineront bientost, si sa famille n'y donne ordre.
L'autre aventure, qui est commune aux deux ducs, est qu'ils allèrent, le 18 de ce mois, à i i heures du soir, avec plusieurs jeunes gens à la porte d'une Flamande, que l'on nomme la veuve Surmont, qui a deux de ses filles avec elle; et, sur le refus qu'elle lit de leur ouvrir la porte , ils cassèrent toutes les fenestres et firent un très-grand scandale. Et il leur arrive souvent de passer les nuits, soit à perdre leur argent, en dupes avec des filoux, ou a courir les lieux de débauche, au hazard de se faire maltraiter par les breteurs qui les protègent. Les officiers de police qui ont donné ces avis ne peuvent s'empescher de se récrier de voir l'éducation de ces jeunes ducs si négligée l.
Rcg. secr.
1 Le jeune duc d'Etrées fut mis pour mission de recevoir les visites de sa mère, quelque temps à la Bastille, mais avec per- et les leçons de ses maîtres d'histoire, de
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU MARÉCHAL DE ROUFFLERS.
Le 7 juillet 1700.
Le roy ayant ordonné à M. d'Argenson de renouveller son attention pour empescher les sifHemens, battemens de mains et autres semblables désordres qui se font à l'Opéra, S. M. m'a ordonné de vous escrire de commander, s'il vousplaist, que les sergens préposez à la garde de l'Opéra obéissent préférablement à toutes autres personnes, à l'exécution des ordres qu'il leur donnera.
Le I5f<vrirrl702.
Ma,r de Murât continue à se distinguer pr ses emportemens et par le désordre de ses mœurs. Elle sçayt que le roy en est informé ; mais elle compte qu'il ne se trouvera aucune communauté religieuse qui veuille s'en charger, et je crois qu'elle a grande raison, car il n'y en a aucune où elle ne fust capable de mettre le trouble et le désordre. Ainsy on ne trouve rien qui convienne mieux pour sa retraite que quelque chasteau comme ceux de Guise, de Ham, de Loches, Saumur, Angoulesme et autres de celte nature. Je vous prie de prendre la peine de me mander si ce party vous seroit agréable, et lequel chasteau vous convi endroit le mieux , aflin que je le puisse proposer au roy.
Le I9*»rit.
M"10 de Murât a esté enfin arrestée avec beaucoup de circonspection et de mesnagement , et sera conduite de mesme au chasteau de
mathématiques et de dessin. Los lettre» dans le registre du secrétariat, 1700, .tSaint-Marsqui s'y rapportent se trouvent p. fioa, /laa et /j3o.
Loches. J'ay creu que vous seriez bien aise d'en estre informé, et d'estre seur que vous n'entendrez plus parler de ses désordres1.
Reg. secr.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A BOISGU1LLEBERT. LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE A ROUEN.
Vous avés bien fait de nVinformer du différent qui est survenu entre le P. Lamy et ecluy qui a imprimé la response à son livre de la Concordance des Évangiles. Vous pouvés mesme vous flatter d'avoir pris jmr cela le meilleur party, et d'estre dans la véritable maxime, que j'ay toujours observée jusqu'icy, et dont je ne me relascberay jamais. Ainsy vous ne pouvés vous dispenser de prononcer contre l'imprimeur
' On trouvera , sur la conduite et la captivité de M"* de Murât, de» détail* positifs dans plusieurs pièces du cabinet du roi qui vont suivre. Cette femme, qui se déshonorait par le dérèglement de ses mœurs, élait fille du marquis de Costelnau, gouverneur de Brest, et petite fille du maréchal de ce nom. On assure dans la Biographie universelle , tome XXX , qu'elle fut exilée à Loches « à la sollicitation de M~ de Maintcnon, comme soupçonnée d'avoir coopéré à un libelle dans lequel était insultée toute la cour de Louis XIV. • Mais les pièces soumises au lecteur prouvent clairement que ce fut à cause de ses mœurs détestables , et à la demande de son mari et du maréchal de BouITlers .qu'elle fut non pas exilée, mais enfermée au château de Loches Elle ne recouvra sa liberté qu'a-
près la mort de Louis XIV. Ce fut pendant sa captivité qu'elle composa, à ce qu'on assure, ses romans, qui heureusement ne se ressentent pas du désordre de son imagination. On cite , parmi les ouvrages qu'elle rédigea au château de Loches, les Mémoires de M" la comtesse de M" avant sa retraite; mais ces mémoires parurent pour In première fois en 1697, et ils furent réimprimés à Amsterdam en 1698 et en 171 1. Ainsi, à moins de supposer que la première date est fausse, on ne peut admettre que M™ de Murât , dont la captivité , ou si on veut la retraite, ne commença qu'en 170a. ait écrit cet ouvrage. Elle mourut en 1716, un an après avoir recouvré sa liberté; elle était âgée alors de 46 ans.
la peine qu'il a encourue , et vous devés niesme , pour empescher les imprimeurs et les libraires de retomber dans de semblables fautes, les avertir publiquement qu'on ne fera nulle grâce ny sur la confiscation ny sur l'amende à ceux qui seront assez téméraires pour imprimer quelques ouvrages sans privilège, sous prétexte qu'ils seront la suitte d'autres desjà imprimés avec privilège.
A l'esgard de la contestation personnelle pour les invectives, cela ne me regarde en nulle manière : c'est à vous à la décider par vostre prudence , suivant les règles de la justice.
Le 23 octobre .
Je vous envoie un exemplaire d'un livre imprimé à Rouen, qui a pour titre le Portefeuille nouveau, et dont f autheur promet de donner la suitte tous les mois. Vous verrés que l'impression en a esté permise en vostre absence par le lieutenant particulier de vostre bailliage, et instruit comme vous Testes des règlemens de la librairie et de l'autorité du grand sceau, vous serés sans doute surpris et que le lieutenant particulier ait permis d'imprimer un pareil ouvrage avec la promesse d'en donner la suitte de mois en mois, et que les libraires l'ayent imprimé avec la même promesse. Pour moy, je ne comprens pas comment on a pu retomber dans cette faute, après m'estre expliqué comme j'ay fait sur cet abus, et il est difficile de ne pas trouver dans cette conduitte quelque chose qui dégénère en prévarication. Je veux pourtant bien l'excuser encore pour cette fois, et, après avoir ordonné qu'on prononce à Paris la confiscation des exemplaires et des défenses de débiter le livre, me contenter d'un arrest particulier, que j'envoyeray au premier jour, et de l'avis que je vous charge de donuer, pour la dernière fois, aux libraires et au lieutenant particulier. Mais après cela , malgré le penchant que j'ay pour l'indulgence , je seray forcé de prendre, pour empescher le désordre, les voyes que la justice m'inspirera, et qui seront petit-estre asseï sévères pour obliger les prévaricateurs de se repentir de leur faute.
Le lSoclobn- 1701
J'avois cru devoir estre assuré qu'il n'y auroil plus d'ignorance ou d'irrégularité dans les permissions d'imprimer que vous donneriés. Les différentes et justes réprimandes que je vous ay laites sur cela plusieurs fois, vous dévoient avoir instruit de vostre devoir, et les protestations réitérées que vous m'aviés faittes d'y avoir une attention particulière, me faisoient espérer qu'une chose aussy importante qu'est l'impression et le débit des livres seroit en règle chés vous comme je l'y ay mise partout ailleurs. Voicy cependant un livre imprimé à Rouen et avec vostre permission , et dont on inonde presque tout Paris, qui n'a rien que d'opposé aux règles que je vous ay prescrittes. Il passe la mesure du livret, et passe, par conséquent, i'cslendue de vostre pouvoir. Il est dédié au roy avec une épistre, et est encore par là hors de vostre portée. Ces deux raisons, qui ne regardent que la forme, suffiroient pour vous condamner; mais quand vousscaurez que le livre est extravagant, et par raport à sa matière et par raport aux conjonctures, et par raport aux personnes dont il parle, dont les justes éloges doivent toujours estre sérieux , toujours respectueux ; quand vous sçaurés que l'autheur, qui sçait luy-roesme qu'il luy faut plu* qu'une permission d'un magistrat subalterne , nie l'a demandée, et que je la luy ay refusée, après avoir lu son manuscrit, vous serés obligé d'avouer que rien ne vous peut excuser; et quand vous ne l'avoueriés pas, vous n'en sériés que plus coupable '. La faute est faitle de vostre part, elle est grande , elle est inexcusable; elle est sans remède. Songeons à l'advenir, et c'est dans cette pensée que je vous dis que la première que vous ferés, de quelque nature qu'elle soit, et bien moindre que celle-cy, je vous interdiray pour toujours la connoissance de ces matières, et que je la conlieray à d'autres qui en sçauront mieux les conséquences et les règles.
Le«r. Ponlch.
1 Vojer l« lettre au docteur Alary, n" i j i .
LE MARÉCHAL DE BOLWLERS A DE HAKLAY.
A Mtudon, ce 20* aoutt 1700.
Suivant la lettre que vous m'avés fait l'honneur de m'cscrire aujourd'huy, j'ay donné ordre qu'on fasse des deflenses très-expresses aux soldats du régiment des gardes, de favoriser en rien les gueux fainéans qui demandent l'aumosne, ni de contribuer en quelque manière que ce puisse estre à leur évasion , lorsque les archers des pauvres veulent les arresler; et vous pouvés vous asseurer que, s'il s'en trouve quelqu'un, non-seulement convaincu, mais accusé, avec la moindre apparence de vérité, d'avoir contrevenu à cet ordre, il en sera fait un exemple très-sévère.
Faittes-moy la justice de croire que je concourreray toujours avec empressement, non-seulement à tout ce qui sera du service du roy et du bien public , mais à tout ce qui vous sera agréable , personne ne vous honorant, je n'oserois dire, vous aimant plus que je fais, et n'estant avec plus d'inclination et de passion que moy, Mr, vostre, etc.
P.p. Uarl.
LE COMTE DE PONTCHARTRALN A DESALLEURS
Ce 20* «ou»! 1700.
Il e-t venu à Paris un officier de M. TEslectcur de Brandebourg, qui dit ne s'estre retiré de son service que pour se faire catholique, avec sa famille. 11 m'a remis deux mémoires : f un qui contient sa naissance et ses services et le sujet de sa retraite, et Fautre quelques par-
ticularitez concernant M. TEslecteur de Brandebourg, prétendant par là faire voir qu'il a esté employé dans des affaires sccrettes, et que son service peut estre, en France, de quelque utilité. Le roy m'a ordonné de vous envoyer l'un et l'autre, et de vous dire de prendre la peine de vous informer si ce qu'il dit de sa naissance et de ses eraploys est véritable, et quels ont esté les motifs de son voyage en France».
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A MARCHAIS
K Fontainebleau, le 9 novembre 1700.
J'apprens qu'il y a grand nombre de gueux et de coureurs aux environs d'Essonne , qui mesme ont eu l'insolence d'escrire des lettres menaçantes à Paris. H faut en purger le pays; ainsy, pendant tout le temps que vous serez sur la route de Fontainebleau, aprochez-vous d'Essonne, et arrestez ces mendians et coureurs, suivant que les ordonnances le portent. Je donne au sieur Boutandon le mesme ordre de s'approcher de l'autre costé. Si vous agissez de concert, vous aurez bientost arresté, ou, au moins, dissipé ces gens-là.
Reg. secr.
' Le môme jour, U fut écril du cabinet du roi à d'Argenson : •Continuez à demander au baron d'Edclak les mémoires dont il vous a parié , concernant la cour impériale , et surtout de descouvrir de quels moyens se sert M. de Spanlieim pour avoir, comme il dit , copie des mémoires les plus secrets. J'escris à M. Dcsalleurs pour estre informé du contenu aux deux
mémoires qu'il vous a remis. » Et le i3 octobre : • Continuez à tascher d'apprendre du baron d'Edelak ce qu'il sçait sur les liaisons et les mouvements de la cour de Brandebourg; cl lorsque vous jugerez de n'en pouvoir rien tirer, vous prendrez la peine de me le faire sçavoir, aiïîn que je vous mande ce que vous aurez à luy dire. » {Reg. t*cr.)
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU DOYEN DU CHAPITRE DE NOTRE-DAME DE PARIS
A Versailles, le 17 novembre 1700.
Le roy ayant esté informé qu'un ecclésiastique estranger, qui a l'air d'un mendiant et d'un fol, s'estant aproché du chœur de Nostre-Dame, a jetté au travers des barreaux un paquet de papiers, qui vous a esté remis, S. M. m'a ordonné de vous escrire de me l'envoyer ou à M. d'Argenson, aûn qu'on puisse sçavoir ce qu'il contenoit.
Reg »ecr.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DUGAS, LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE A LYON.
A Versailles, le 27 décembre 1700.
Le sieur Anisson, syndic des libraires de vostre ville, ayant, par mes ordres, fait la visitte ordonnée par les règlemens de la librairie chés le nommé Langlois, m'en a envoyé son procès -verbal, datté du i3 de ce mois, que je fais joindre à ma lettre; vous verrés, par ce procès-verbal, qu'il a trouvé et saisi chés cet imprimeur, 8 feuilles imprimées d'un livre intitulé Projet du droit françois, qui s'imprimoit pour le compte du nommé Briasson, libraire de vostre ville. Gomme il s'imprimoit sans privilège, contre la disposition précise des règlemens, article 66, et que, d'ailleurs, la ville de Lyon est, depuis trop longtemps et trop justement descriée pour ces sortes d'entreprises, aussy bien que pour les contrefactions, il est absolument
nécessaire d'en faire un exemple. Ainsy, vous devés entrer dans la discution de cette affaire, et après avoir fait confisquer et mettre au pilon les feuilles saisies, condamner Briasson et Langlois à l'amende, qui doit estre au moins de 5oH pour le premier et de 4ott pour l'autre. Il faut aussy leur faire fermer leurs boutiques, au moins pendant un mois. Rendés-moy compte, je vous prie, de ce que vous aurés fait, et prenez soin aussy d'obliger le syndic des libraires de faire exactement ses visites tous les mois, et de vous en raporter les procès-verbaux, dont il faudra, m'envoyer régulièrement des extraits. Il se trouve heureusement que vostre syndic est présentement un très-bon subject, et en qui on peut prendre toute sorte de confiance, et il faut profiter de ses soins pour rétablir le bon ordre.
Le 23 janvier 1701.
Les condamnations que vous me marqués avoir prononcées contre Jes libraires qui ont imprimé sans privilège le livre intitulé Projet du droit françois me paraissent très -juridiques. Il ne vous reste que de les faire exécuter, et de donner dans la suitte toute vostre attention à l'observation exacte des règlemens.
Leur. Pootch.
LE COMTE DE PONTCHARTRAJN. SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A M™ D'OZAMBRAY
AVemille..le5jtnvierl701.
Le roy est informé qu'au préjudice des deflcnsqs, si souvent réitérées, qui vous ont esté faites de sa part, de donner à jouer, et les promesses que vous aviez faites de vous en abstenir et de déférer à ses ordres, vous ne laissez ps de continuer plus que jamais le mesme commerce. S. M. veut donc bien encore une fois vous faire avertir,
et j'ay ordre de vous dire que si, après ce dernier avis que je vous donne, elle apprend que vous donniez jamais à jouer, S. M. ne pourra se dispenser de prendre contre vous des résolutions qui ne vous seront point agréables. Je suis très-fasché d'estre obligé de vous expliquer si naturellement les intentions du roy, et je vous prie d'estre persuadée de la peine que cela me fait, et que je suis toujoars, Madame, etc.
Rcg. sccr.
LK CHANCELIKR DE PONTCH ARTR AIN A DARGENSON.
A Versailles, le 1" mars 1701.
Je ne doubte pas qu'une pièce qui court depuis peu, et qui a pour titre Investiture du duché de Milan et autres lieux, ne soit venue jusqu'à vous; mais peut-estre ne savés- vous pas que, quoyqu'elle paroisse imprimée à Cologne, chez Pierre Marteau, elle est de l'impression de Paris, et que c'est Léonnard qui a fait cette falsification. Je suis informe de la vérité de ce fait d'une manière et d'une part qui ne me permettent pas d'en doubter; et comme je ne puis souffrir une contravention aussy qualifiée , et dont les conséquences me paroissent infinies, il est nécessaire que vous preniez la peine de vous transporter incessamment chez Léonnard, d'y saisir les exemplaires de cette pièce, et de faire ensuitte contre luy la procédure la plus rigoureuse qui puisse estre faitte dans ces occasions. Redoublés, je vous prie, vostre zèle et vostre attention sur la conduitte des imprimeurs de Paris. Je suis informé qu'ils impriment tous les jours, sans permission, une infinité de libelles, et qu'ils croyent se mettre à couvert en falsifiant le nom du libraire et de la ville. Vous sçavés aussy bien que moy de quelle conséquence il est que ces sortes de contraventions ne demeurent pas impunies.
Je ne puis assés louer vostre attention, ny vous exhorter assés à la continuer. Vous verrés ce que j'ay ordonné sur le livre dont vous me parlés, par la copie de l'arrest que j'ay fait rendre et que je joins
icy.
Donnés tous vos soins, je vous prie, pour arrester et faire deschirer tous les exemplaires qui pourroient se trouver ou revenir de ce mauvais livre; mais faites-le sansesclat, car, en ce genre, trop de bruit feroit peut-estre le mesme mal que le livre mesme, et vous verres aussy que, par l'arrest, je ne prends que le léger prétexte de l'inexécution des règlemens, sans parler du fonds du livre.
Le 11 octobre.
Je connois cette Censare, que je vous renvoyé; je l'ay leue il y a desjà longtemps, et je Tay trouvée, comme tout le monde, aussy juste et aussy bien fondée que les propositions qu'elle flétrit sont détestables. Après ce principe posé, je ne vois pas pourquoy en de (Tendre le débit, quand d'ailleurs l'évesque qui l'a faitte en a le privilège du roy, et qu'il n'a manqué à rien de ce à quoy il est obligé. Ce qui est vérité à Arras, en ce genre, lest partout, et l'abomination de ces propositions est telle qu'on ne peut point dire, comme vous faittes, qu'on en veut peut-estre plus aux personnes que l'on n'en veut aux dogmes, puisque les personnes mesme abandonnent et condamnent ce détestable livre d'où ces propositions sont tirées, et son auteur, quoyque leur confrère. Ainsv je ne vois pas qu'il y ait rien à faire sur cela, quant à présent. Je loue cependant infiniment vostre attention sur ces sortes d'ouvrages, et ne puis trop vous exhorter à la continuer.
Le 16 juillet 1710
Je ne puis qu'approuver tout ce que vous me mandés que vous avés fait par suite de l'arrest que je vous ay envoyé, qui ordonne
la suppression de Y Histoire généalogique de la maison d'Auvergne1. On ne pouvoit rien faire de mieux. Je ne suis pas surpris que, nonobstant toutes les perquisitions que vous avés faites, il ne se soit trouvé que deux exemplaires de cette histoire. L'essentiel est bien plus dans l'arrest et dans les procès-verbaux des commissaires que dans une plus grande quantité qu'on auroit pu trouver pour les mettre au pilon. Il est inutile que vous nVenvoyiés ces procès verbaux , vous n'avés qu'à les garder : il suffit que vous m'ayez envoyé le privilège que j'ay cancelé.
Le 8 décembre 1711.
Le scandale qu'a produit dans plusieurs villes l'exécution irrégulière et dure de l'arrest dont l'imprimé est cy-joint, que la seule sagesse et bonté du roy a fait rendre, m'oblige nécessairement à remonter jusqu'au principe, pour voir le remède que je jugeray à propos d'y apporter. Vous seul l'avés eu en original avec la commission à vous adressée. Il ne regardoitque Paris : le voilà imprimé cependant, le voilà répandu dans tout le royaume, et avec les suites scandaleuses dont j'ay des nouvelles de toutes parts. Esclaircissés-moy cet énigme , s'il vous plaist; mandés-moy si c'est vous qui avés pris le soin de le faire imprimer et de l'envoyer ainsy partout. Mandés-moy le nom de celuy qui l'a imprimé. Donnés-moy une copie ou des lettres ou des commissions que vous avés envoiées dans les provinces pour en confier l'exécution à d'autres que vous-mesme, et enfin le nom de ceux que vous avés honorés en cela du litre de vos subdélégués. J'attens vostre response avec quelque impatience, et suis tout à vous, Mr.
Le 8 février 1713.
J'av receu le mémoire des livres deflendus que vous ni'avés envoyé , qui se sont trouvés dans la vente judiciaire d'une bibliothèque. Vous avés très-bien fait de les faire porter à la chambre syndicale, et je loue
1 Baluze , auteur de cette histoire, pour alors en défaveur à la cour, perdit ses place* avoir trop exalté la maison de Bouillon , et Tut exilé jusqu'en 1 7 1 3.
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en cela vostre exactitude. Mais comme ces livres, quoyque deffeudus, n'ont rien de mauvais par eux-mesmes, vous pouvés en disposer comme il vous plaira. Je n'en ay pas besoin pour moy, car je crois les avoir tous.
Leur. Ponlch.
LE COMTE DE PONTCH ARTR AIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT. A LAUNAC.
A Vcruaillea . le IV vril 1701.
Le roy a esté informé du différend arrivé à l'Opéra , entre M. de Fieubet et MM. les abbez Barentin et Hourlier, qui causa un grand scandale dans cette assemblée et interrompit le spectacle. On prétend mesme que M. vostre fils dit plusieurs injures à l'abbé Barentin, qu'il accompagna d'expressions fort indécentes, auxquelles celuy-cy nerespondit qu'avec beaucoup de prudence et de modération. S. M. a paru fort .surprise que M. de Fieubet, qui a tousjours passé pour un homme sage , se soit ainsy oublié dans cette occasion , et elle m'ordonne de vous escrire de luy en faire une réprimande , en luy faisant connoistre le tort qu'une telle action luy fait dans l'esprit du roy, et le mespris qu'il s'attire dans le public.
Le 22 *»nl
S. M. a paru très-contente d'apprendre, par le destail que
vous m'avés lait de l'affaire, qu'elle n'avoit pas esté poussée au point qu'on l'avoit dit.
Reg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRETAIRE D'ÉTAT, A LA HOUSSAYE
A Vei-Mille», ce 8 juin 1701.
Dans l'examen qui a esté fait de la conduite de quelques gens à Paris qui se meslent d'escrire et de distribuer des nouvelles, on a remarqué que le nommé Chasle ou Chast, estably à Strasbourg, se mesle d'en escrire à plusieurs personnes , entre autres au sieur Collins , qu'il a connu à Strasbourg, lorsqu'il y estoit pour l'establissement d'une manufacture de savon. Il paroist que ce Chasle est mal intentionné, estant fort autrichien. Le roy m'ordonne de vous escrire de vous informer s'il continue ce commerce de nouvelles, et d'avoir attention stirluy.
Le 8 juillet.
Le nommé Schaz, habitant de Strasbourg, continue d'escrire des nouvelles à Paris, ainsy que vous verres par des coppies de ses lettres que je vous envoyé; et, quoyque vous m'ayez dit que c'est une espèce d'homme dont on ne fait aucun cas ny de ses nouvelles, il est bon cependant de le blasmer à cet esgard.
Le 9 novembre.
Depuis que vous avez parlé au sieur Chaz, bourgeois de Strasbourg, sur les nouvelles qu'il escrivoit, il s'est plus mesnagé qu'il ne faisoit ; mais il est nécessaire que vous luy disiez encore, s'il vous plaist, que, s'il ne renferme ses mémoires dans les faits qui sont de notoriété publique , ou dans ceux qui regardent les belles actions, sans y mesler aucune réflexion politique, on luy deffendra pour toujours ce genre de commerce , qui , par la conjoncture du temps , est devenu plus dangereux qu'il n'estoit les années dernières. >
Reg. >ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A POMEREU, INTENDANT EN CHAMPAGNE.
A Versailles, le 18 septembre 1701.
Le roy est informé que le nommé Oudot, libraire de Troyes, envoyé fréquemment à Paris des pièces volantes, imprimées sans permission, qui contiennent pour la pluspart des nouvelles fausses et supposées, des réflexions politiques, des relations de miracles imaginaires, et d'autres mauvais ouvrages de cette qualité; et comme S. M. est bien aise de faire cesser ce commerce, elle m'ordonne de vous escrire de luy faire deffenses d'imprimer à l'advenir d'aucuns ouvrages sans permission; et, aflin qu'il connoisse l'attention qu'on a sur sa conduitte, il faudra que vous fassiez faire de fréquentes visites chez luy, pour y examiner tout ce qu'il imprimera.
Le 19 novembre.
Le nommé Oudot, libraire à Troyes, continue à imprimer de ces escrits ridicules qui amusent ou allarment le peuple. Ainsy le roy veut que vous fassiez faire chez luy des perquisitions très-exactes, aflin qu'il soit puny, s'il tombe en faute.
Le SI juin 1702.
Le nommé Remy, imprimeur de Reims, se mesle d'imprimer, sans permission, des extraits de la gazette d'Hollande et d'autres pièces fugitives qui viennent des pays ennemis, dont il fait un commerce considérable, les envoyant à Paris par ballots, ainsy qu'il a fait, en dernier lieu, le Testament du roy Guillaume a" Angleterre. S. M. m'ordonne de vous escrire d'advertir cet imprimeur de cesser son commerce à cet esgard, de faire observer sa conduitte et de le faire arrester en cas qu'il retombe encore en pareille faute.
Le 19 juillet.
Je vous escrivis, il y a quelque temps, sur le commerce de mauvais livres que {aisoient les courriers de Reims et de Gandelu. M. d'Argenson a procédé contre les nommez Duval, Louis et Coclex. Je vous envoyé, par ordre du roy, son décret, affin que vous les fassiez, s'il vous plaist, an-ester sur les lieux, que vous fassiez faire dans leurs maisons une visite, pour se saisir des livres suspects, et que vous donniez ordre de les faire interroger sur l'origine , les relations et le progrès de leur commerce. Envoyez-moy, s'il vous plaist, leur interrogatoire, et mandez-moy ce que vous en penses, affin quensuitte je vous fasse sçavoir les intentions de S. M.
Reg. mct.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN . SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A LORD M1DDLETON.
A Fontainebleau, le 12 octobre 1701.
D arriva, il y a quelque temps, une querelle chez une limonadière qui loge près de la porte de la Comédie, à Paris, entre des Anglois qui sont à Saint-Germain à la suitte du roy d'Angleterre et des Allemands. Les premiers, piquez des discours injurieux que les Allemands auroient tenus contre leur jeune roy, les cherchent, à ce que l'on dit, presque tous les soirs pour en tirer vengeance, et on adjoute que les Allemands, faschez de leur indiscrétion, taschent de s'en excuser. Pour prévenir les suittes fascheuses que cette querelle pourroit avoir, le roy m'a ordonné de vous en escrire, affin que vous reteniez à Saint- Germain ceux qui paroissent les plus animez , ou que la reyne leur donne de tels ordres qu'ils ne pensent plus à cette querelle.
Le II janvier 1702.
Il y a à Paris une Angloise, nommée Mlk Piskenton, logeant sous l'arcade du quay de Gesvres, dont la conduitte est suspecte, de mesme que celle de ses deux filles qui logent avec elle. On voit souvent, dans cette maison , des ecclésiastiques qui ne gardent aucunes mesures : on y a veu un religieux anglois travesti en habit de cavalier. On y mange de la viande les jours deftendus , et la mère ni les filles ne font aucune fonction de catholique. Le roy m'ordonne de sçavoir de vous si cette famille est sous la protection de la reyne d'Angleterre , affin qu'en ce cas on puisse employer d'autres moyens que les voves ordinaires de la justice, pour faire cesser ce désordre.
Le 25 m*r».
Vous avez sceu combien le roy désapprouva en Tannée 1 689 les réjouissances que firent quelques gens du menu peuple sur le bruit qui se répandît alors de la mort du prince d'Orange. Les nouvelles qui sont venues en dernier lieu de la maladie de ce prince avoient commencé à exciter encore, parmy eux, quelques démonstrations de joye qui ont esté réprimées par le lieutenant général de police à Paris. Et comme il me mande que les Anglois et Irlandois sont ceux qu'il aurait plus de peine à contenir, en cas qu'il survit) st quelque chose de nouveau, S. M. m'a ordonné de vous escrire de prendre, s'il vous plaist, les ordres du roy et de la reyne d'Angleterre, pour vous servir de leur authorité sur les Anglois et Irlandois, affin d'empescher. parmy eux , dételles réjouissances, et leur recommander d'estre , à cet esgard, aussy réservez que les sujets de S. M. Et cet advisleur est d'autant plus nécessaire que le magistrat ne pourrait pas se dispenser de les chastier s'ils contrevenoient à ses ordres.
Reg. »*cr.
LE CHANCELIER DE 1WTCHARTRA1N A ALARY, DOCTEUR-MEDECIN
A Fontainebleau, le 18 octobre 1701.
Après le refus que je vous avois fait du privilège que vous m'aviés demandé pour faire imprimer la prétendue prophétie du comte liombest. j'avois lieu de croire que vous en demeureçiés là, et ayant reconnu vous-mesme que, pour l'impression de cet ouvrage, il vous falloit plus qu'une simple permission d'un officier subalterne, il ne pouvoit pas me venir en pensée que la démangeaison de vous faire autheur vous porterait à aller à Rouen demander au lieutenant de police une permission qui passoit l'cstendue de son pouvoir. Cependant j'appreus que ce livre, tout extravagant qu'il est, par raport et à sa matière et aux conjonctures présentes, paroist imprimé avec une telle permission, et se trouve dans les mains de tout le monde. Vous avés en cela violé toutes les règles, et vous estes d'autant plus coupable qu'après la demande que vous aviés faitte d'abord, vous ne pouvés plus aujourdhuy couvrir vostre faute d'aucun prétexte d'ignorance. Ne manques donc pas de venir icy au plus tost pour m'expliquer les raisons que vous avés eues d'en user ainsy, et pour me rendre compte de vostre conduit te.
f.ettr*. Pootcb.
LE COMTE DE PONTCHARTRAÏN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A SEGUIN
A FoDUinebleau , le 2 novembre 1 70 1 .
Le roy a esté informé que les cours du Louvre servent aux usages
les plus infâmes de prostitution et de desbauche, et que le portier du passage favorise tous ces désordres et laisse ouvert le passage et l'entrée des cours. Prenez la peine de me mander si vous avés quelque connoissance de ces désordres, et ce que vous jugez qu'on doive faire pour en interrompre le cours.
Le 8jaovi«r 1705.
Le roy a esté informé que deux particuliers ont eu l'insolence de tirer l'espée dans le Louvre, et que vous les avez envoyés au Forl'Evesque. Vous avez fort bien fait, et j'escris à M. le procureur du roy du Chastelet de leur faire leur procez. Ayez soin, s'il vous plaist , de luy faire administrer les preuves nécessaires de leur action.
Reg. *eer.
LETTRE DU ROI A SEGUIN
A Fontainebleau, le 9 novembre 1701.
Estant informé que le passage qui a esté ouvert, depuis plusieurs années, au public dans mon chasteau du Louvre, est une occasion de désordre et de scandales, je vous escris cette lettre, pour vous dire que mon intention est que ce passage soit doresnavant fermé, qu'il n'y ayt que la principale porte ouverte pour ceux qui y doivent entrer, et que vous teniez la main à ce que ceux qui y entreront se comportent avec le respect deu à un tel lieu.
Reg. a*rr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BOL VILLE , INTENDANT D'ORLÉANS
A Versailles, le 19 février 1702.
Le sieur Matthieu , professeur de l'Université de Paris, a eu ordre d'en sortir et de s'en esloigner de 20 lieues, pour quelques considérations qui n'empeschent pas qu'il ne doive eslre receu dans les lieux qu'il voudra choisir pour sa demeure. Et, sur ce qu'il a fait entendre qu'on refuse de le recevoir dans une communauté , et qu'il a lieu d apréhender qu'on ne veuille pas l'admettre dans l'abbaye de Saint- Everte à Orléans , où il se propose de se retirer, le roy m'a ordonné de vous escrire de faire dire au supérieur que rien , du costé de la cour, ne doit l'empescher de le recevoir.
Le 9 février 1703.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit concernant les impressions que l'on soupçonnoit estre faittes à Orléans, et que l'on vous dit avoir esté faittes à Chartres; et S. M. a fort approuvé les mesures que vous avez prises pour faire faire en l'une et en l'autre ville des visittes exactes, en sorte qu'il ne vienne rien de là imprimé clandestinement. S. M. veut aussy que vous obligiez le libraire qui vous a dit avoir esté adverty trois jours avant vous de l'ordre que vous ave? receu, de vous desclarer de quelle manière et par qui cet advis leur est venu. Tattendray sur cela , s'il vous plaist, vostre response.
Reg. »eer.
i:of.p«p. ADuiNtnr.. — u.
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LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A D'ANGERVILLIERS
A Versailles. !• 19 ami 1705
Le roy a voit fait arrester un particulier nommé Villeclerc, entesté de sa vaine science de signes et de devinations astronomiques, lequel porloit sa curiosité ridicule et criminelle jusquesà mesurer la vie des princes et celle du roy mesme. Il a esté mis en liberté, à condition de se retirer à Argentan en basse Normandie, où il a un parent. S. M. ma commandé de vous en avertir, aflin que vous ayez soin de vous informer du temps auquel il y sera arrivé, et de vous faire rendre compte de la conduitte qu'il y tiendra, et s'il aura absolument cessé ses devinations, dont il a promis de ne se plus mesler.
Hc«. sccr.
DES MISSIONS
A Venait les. le 20 avril 1702.
Le roy a esté informé qu'une prétendue communauté du Saint- Esprit , qui s'est establie au fauxbourg Saint-Germain sans lettres patentes, est un lieu de scandale, servant plustôt de retraite au vice que d'azyle à la vertu ; qu'un grand nombre de femmes et de filles qui y sont vivent dans une grande liberté, recevant des visites des hommes sans aucune précaution, mangeant dans leurs chambres avec leurs amis, sortant à toutes heures, et ne rentrant que quand il leur plaist. Sur quoy S. M. m'a ordonné de vous escrire de faire ce qui est du
devoir de vostre charge, pour dissiper promptemcnt cette communauté. Vous sçavez que, sans toutes les raisons que je viens de vous dire, le seul deflaut de lettres patentes vous suffit pour procéder contre cet establissement.
La maison de laMagdelaine est uniquement destinée, comme vous sçavez, à recevoir les femmes et filles de mauvaise vie, et, dans les occasions, le roy donne ses ordres pour les y faire conduire, ce que la supérieure souffre impatiemment, dans la veue qu'elle a de faire de cette maison un monastère de religieuses. On y a , en dernier lieu , conduit une femme abandonnée au vice, et, dans le moment, la tourrière en fut avertir ses amis. S. M. désire que vous en parliés à la supérieure de cette maison, et qu'en vous faisant représenter le tiltre de cet establissement, vous luy fassiés entendre quelles sont ses obligations, en l'avertissant que vous aurez sur cela une particulière attention, et que vous ne pourrez pas vous dispenser de prendre les expédiens que vous jugerez convenables pour l'obliger à exécutter ponctuellement les conditions de l'establissement de la maison.
Re(*. accr.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DE SAVONNIÈRES
A Versailles, le 26 avril 1702.
M"" vostre femme m'escrit sur la dureté qu'on exerce contre elle dans le couvent des Ursulines de Loches, en la laissant manquer des choses les plus nécessaires. Elle parle aussy de la dissipation qui se fait de son bien, et encore plus de son retour avec vous, après une péniteuce de vingt-deux ans, estant d'ailleurs âgée de soixante ans. Le roy, à qui j'ay rendu compte de sa lettre, m'a ordonné de vous en escrire, afin de sçavoir sur cela vos sentimens, et luy en rendre compte.
Reg. secr.
A LOCHES
A Versai lie», le 26 avril 1703.
Le roy payera la pension de M"* de Murât sur le pied de 547 " 1Q' par an, qui est 3o* par jour, et, outre cela, î ooH aussyparan pour son entretien, de laquelle somme de ioott elle pourra disposer à sa volonté. S. M. veut qu'en prenant vos seuretez pour sa détention, vous luy donniez les libériez que vous croirez pouvoir luy donner, affin de prendre l'air et se désennuyer. Mais je dois vous advertir que nonseulement elle ne doit voir aucuns hommes qui puissent estre suspects, n estant pas naturellement fort cruelle, mais que vous devez avoir aussy la mesme attention sur les femmes et les filles, dont elle sçait depuis longtemps se servir à des usages que la pudeur ne me permet pas de vous expliquer.
Le 6 roay.
Je vous ay mandé ce que vous avez à observer à l'esgard de M"" de Murât pour sa nourriture et entretenement, et pour les personnes qu'elle peut voir. Je dois y adjouter encore que vous ne devez luy donner la permission d'escrire aucune lettre ny d'en recevoir qu'elles ne passent par vos mains , affin que , s'il y en avoit quelqu'une qu'il fust nécessaire de supprimer, vous puissiez le faire. Mandez-moy ce qui se passera par rapport à elle.
Reg. »ecr.
iaaââaaa#* -
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DHERBIGNY, INTENDANT DE ROUEN
A Versailles, le 20 juillet 1703.
On m'a donné avis qu'on imprimoit à Rouen la Vie de sainte Amable, dont les exemplaires ont été supprimés à Paris, par ordre du roy, et dont l'autheur a été exilé en vertu d'une lettre de cachet. On soupçonne le nommé Jaure de prendre soin de l'impression de ce livre; mais, comme ce soupçon n'est fondé que sur le commerce qu'on prétend que ce libraire a toujours eu avec cet autheur avant sa disgrâce, ce n'est pas une preuve suffisante pour le prouver : taschez de sçavoir ce qui en est. Il est nécessaire pour cela d'un fort grand secret et de beaucoup de circonspection, parce que pour peu que la chose esclate» on trouvera le moyen de faire disparoître les exemplaires et de faire évanouir les preuves. Usez-en avec vostre sagesse ordinaire. On m'a mandé aussy qu'il y avoit plusieurs désordres dans la librairie de la inesme ville ; je vous prie d'y veiller avec attention , et de m'informer de ce que vous en aurés descouvert.
Leur. Pontch.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN*AU COMTE DUAUTEFEUILLE
A Versailles, le 3 septembre 1702.
Le roy a esté informé d'une violence faite par vos gens de livrée , le a 6 du mois passé, aux archers des pauvres, des mains desquels ils ont tiré une femme qui avoit esté prise en mendiant. Celuy qui
s'est le plus distingué est vostre suisse, qui a suivy un des archers, l'cspée à la main, jusques dans l'église des Prémontre*. 11 scroit difficile d'empescher les juges de procéder contre eux par les voyes ordinaires; mais S. M. qui, comme vous sçavez, a beaucoup de considération pour vous, a mieux aymé se remettre à vous d'en faire la justice cnie vous trouverez à propos, et elle m'ordonne de vous l'escrire, afin que vous y donniez ordre. Il n'y a pas d'apparence qu'après cet excez, de la part du suisse, il puisse rester plus longtemps à vostre service. J'escris aux magistrats de cesser toutes procédures, et je les avertis que vous prendrez yoin de chastier les coupables.
Reg. »ccr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA SUPÉRIEURE DU COUVENT DES RELIGIEUSES ANGLAISES.
A VtrMilles. le 17* septembre 1702.
Le roy a donné un ordre pour faire recevoir M'"c la marquise de Richelieu dans vostre maison, et cet ordre vous sera remis par la personne qui sera chargée de l'y conduire. S. M. m'a ordonné d'adjouter que M,ne de Richelieu ne doit point sortir, sous quelque prétexte que ce soit, nv voir personne du dehors, sans une permission expresse de S. M., que j'auray soin de vous envoyer lorsqu'il sera trouvé à propos.
Le 22 septembre.
Le roy trouve bon que M,oe la marquise de Richelieu voye M1"1 la duchesse de Bouillon, Mmr la duchesse de Nevers, et le P. Gaillard, jésuite. Ainsy, vous luy laisserez l'entière liberté de leur parler, quand ils viendront au couvent.
Rpg. »ecr.
LK CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A CARYLL. SECRÉTAIRE DE LA REINE D'ANGLETERRE. VEUVE DE JACQUES IL
A VerMille», le 20 aeplemhrc 1702.
Vous pouvés asseurer la reyne d'Angleterre que si l'on me présente quelque ouvrage qui la concerne ou le feu roy son époux et le roy son fils, je ne raanqueray pas de l'en avertir, avant que d'accorder aucun privilège pour l'impression. Je m'intéresse trop à tout ce qui regarde cette princesse pour permettre qu'il paroisse rien dans le public qui puisse luy faire la moindre peine, et donner lieu aux inconvénieus qu'elle appréhende.
l,eltr. Ponteb.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A filGNON.
A Fontainebleau, le 27 septembre 1702.
On a apporté à la porte Saint-Martin , à Paris, deux ballots de livres, où il y avoit des dictionnaires de Bayle de la nouvelle édition. Vous connoistrez par la lettre de M. d'Argenson, que je joins à celle-cy, comment et par qui l'envoy a esté fait. Le roy m'ordonne de vous escrire d'approfondir la chose avec un soin tout particulier, et de me mander ce que vous en apprendrez, pour luy en rendre compte.
LE COMTE DE PONTCHABTRAIN A L'ÉVÊQIE DE VANNES
A M*rly, le 29' novembre 1702.
Vous sçavez que ce fut à vostre prière que le roy accorda une lettre de cachet pour enfermer au Refuge la nommée Margueritte Dulieu, à cause du mauvais commerce qu'elle avoit avec M. le chevalier d'Argouges. S. M. , qui se fait représenter tous les ans Testât des femmes qui sont détenues dans cette maison par ses ordres , remarqua hier, en luy en rendant compte , que celle-cy y est depuis le mois de décembre 1698, ce qui la surprit beaucoup, et elle me dit fort sérieusement qu'elle ne prétendoit point qu'on se servist de son authorité pour tenir éternellement des gens enfermez. Mais l'ayant fait souvenir que c'estoit vous qui aviez obtenu l'ordre , pour oster à la famille de M. d'Argouges cet objet de scandale , S. M. m'ordonna de vous escrire qu'elle vouloit bien à vostre considération l'y laisser encore, mais que ce n'estoit qu'à condition que vous payeriez la pension ; sans quoy il la fera mettre en liberté. Je vous prie de me mander sur cela vostre résolution, aiïin que je puisse luy en rendre compte.
Reg. tetr.
LE COMTE DE POXTCHARTHA1N A DAMJAN.
A MarW, le 20' novembre 1702.
Le roy a esté informé que les soldats du régiment des gardes recommencent à faire des désordres, des vols et des enrollemens forcez,
et que le guet en a arresté deux, il y a quelques jours , près la porte Saint-Denis qui estoient travestis, et qui vouloient faire signer au fils d'un marbrier son enrollemenL S. M. m'ordonne de vous escrire d'avoir une attention particulière pour empescher la continuation de ces désordres qui troublent le repos et la tranquillité de Paris, et d'obliger les soldats à se retirer dans leurs quartiers aux heures réglées.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A PHELYPEAUX, INTENDANT
A Versailles, le 17* janvier 1703.
Les chanteurs du Pont-Neuf et les colporteurs chantent depuis quelque temps, et distribuent par la ville, des chansons infâmes; quelquesuns ont esté arrestez, et on a sceu d'eux que ces impertinences s'impriment particulièrement à Senlis. Sur quoy le roy m'ordonne de vous escrire de prendre les mesures que vous trouverez convenables pour empescher qu'on ne fasse de telles impressions à Senlis ; à quoy il semble que les nouveaux Ijeutenans de police ont grand tort de ne se pas s'apliquer, puisque ce soin fait la plus belle partie de leurs fonctions.
Le 29 roay.
Ln particulier nommé Gorry, demeurant dans la ferme de Bussyle-Repos, près Villeneuve-le-Roy, estant venu, il y a environ cinq semaines, à Paris, il escrivit une lettre qu'il adressa au premier valet de chambre de Msr le Dauphin, par laquelle il luy donnoit avis que deux hommes et deux femmes estrangers qui avoient logé chez luy paroissoient avoir quelque mauvais dessein contre la personne du roy et des princes, parce, disoit-il, qu'ils luy avoient demandé si l'on
TORIiESr. ADM1S13TB. II.
voyoit aisément les appartemens de Versailles, et qu'il avoit sceu d'un de leurs domestiques que ces gens avoient mauvaise réputation pour le poison. Sur cet avis , M. d'Argenson eût ordre de faire conduire au Fort-rÉvesque ce Gorry, et de l'interroger. Vous verrez, par le mémoire cy-joint, les déclarations qu'il a faites par ses interrogatoires, qui ont fait juger à M. d'Argenson que cet homme est un imbécille , adjoutant que des gens de son pays luy ont assuré qu'il lu y prenoit quelquefois des égaremens d'esprit qui approckoient fort de la folie. Ainsy on a trouvé à propos de l'envoyer à l'hospital général, et S. M. m'a, en mesme temps, ordonné de vous escrire de vérifier si la ferme de ce Gorry est dans la situation qu'il a indiquée, si le plus jeune de ses lils est dans un aage à pouvoir garder sa maison , si sa femme et son autre fils estoient à Sens le jour dont il parie, si l'on a veu sur le grand chemin cet équipage d'estrangers , quelle réputation cet homme a dans le pays, et si son voyage de Paris n'est point la suite d'une démence habituelle, ou l'effet d'un désespoir causé par sa mauvaise fortune.
LE COMTE DE PONTCHARTRAJN A D'HARROUYS, INTENDANT.
A Versailles, le W férrier 1703
Outre ce que je vous ay mandé concernant l'impression qui se fait à Troyes des mauvaises chansons qui se débitent à Paris, je dois vous dire qu'on sçait certainement qu'on y en a envoyé des boëtes entières au commencement de chaque mois. Ainsy, il faut que vous en fassiez, s'il vous plaist, faire d'exactes perquisitions au bureau de la Messagerie et des carrosses.
Reg. »ecr.
LETTRE DU ROI AU GOUVERNEUR DE LA RAST1LLE
A Versailles , ce 21* mars 1703.
Je vous escris cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous remettiez la dame Guyon, qui est détenue dans mon chasteau de la Bastille, entre les mains du sieur Guyon son fils, pour demeurer avec luy pendant le temps de six mois, en observant par vous de faire faire audit sieur Guyon sa soumission de la représenter toutes fois et quantes qu'il en sera requis, et de respondre, en son propre et privé nom, qu'elle n'aura aucune communication de vive voix ny par escrit avec qui que ce soit
Reg. »eer.
LE COMTE DE PONTCHARTRAJN A LÉVÊQUE DU MANS
A VmaiUet, 1« 10 ttri) 1703.
Le nommé Bordin, prestre, qui avoit esté condamné aux galères pour libelles par luy faites contre feu M. l'archevesque de Paris, fut enfermé, il y a dix- huit ans, au ebasteau d'Angoulesme pour le reste de ses jours. 11 en est cependant sorty, depuis quelques années, à cause de ses infirmité/, à condition de demeurer dans la ville d'Angoulesme, où S. M. a la charité de luy donner 3oo" par an pour sa subsistance. 11 demande aujourd'huy, à cause de ses mesmes infirmités, à se retirer dans tel lieu de vostre diocèse que vous jugerez à propos. S. M. m'a ordonné de sçavoir de vous si vous le voulez bien, et si vous vous chargerez de sa conduite.
Re$. secr.
IOI.
LE COMTE DE PONTCHARTRAEV AU COMTE DE MURAT
A Versailles, le l'r may 1703.
J'ay receu la lettre que vous m'avez escrit de Saint-Flour , par laquelle vous me mandez que vous ne voulez point consentir à ce que M"" de Murât sorte du chasteau de Loches ; et comme elle m'en a adressé une du a8, dattée de Jouy, qu'on suppose estre signée de vous, quoyque l'escriture et la signature soient entièrement différentes de la première, j'ay bien creu que c'estoit un tour de souplesse. Je vous envoyé la copie de cette lettre et de celle de M™* de Murât, qui i'accompagnoit, afin que vous puissiez mieux en connoistre la vérité, et je vous prie de me faire sçavoir, par le premier ordinaire , ce qui en est.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU P. DE LA CHAISE
A Versailles, le 17* may 1703.
Le roy me fit l'honneur de me remettre, il y a quelque temps, un mémoire que vous luy aviez donné, concernant les prisonniers de la Bastille, et m'a ordonné de le communiquer à M. de Saint-Mars, afin qu'après avoir appris de luy Testât des choses, S. M. pût donner les ordres qu'elle jugeroit nécessaires. Il a fait responsc qu'à toutes les bonnes festes on fait confesser et communier les prisonniers qui le souhaitent; que, dans les maladies, on est attentif , jour et nuit, à les soigner pour le spirituel et temporel ; qu'à l'égard des exhorta-
lions, il ne s'y en fait point, n'estant point d'usage qu'on en fasse à la Bastille, où il n'y a que des prisonniers d'estat, qui ne doivent point avoir de communications ensemble ni au dehors; que, pour le chapelain, il est homme capable et seur, faisant très-bien son devoir, et ne se meslant d'aucune chose que du spirituel, et qu'il en est si content, qu'au lieu de 1 8o", que le roy luy donne d'à ppo in te mens, il luy donne du sien jusqu'à 5oott, avec sa table; qu'aucun prisonnier ne demande à se confesser qu'on ne luy propose en mesme temps de luy faire venir ou le chapelain ou un autre confesseur, et que, jusques à présent, aucun n'a témoigné de la répugnance pour luy ; qu'il n'est point vray qu'on ait jamais refusé au jésuite , à présent nommé , ny à son prédécesseur, de confesser un prisonnier, et enfin il demande , puisqu'on a refusé l'entrée de la Bastille au religieux de vostre compagnie qui a fait ce mémoire, comment il se peut faire qu'en sept mois de temps, n'estant point entré dans le chasteau, il ait pu estre si parfaitement instruit de tout ce qu'il y a de plus secret, ainsy qu'il paroît par son mémoire. S. M. m'a ordonné de vous faire cette mesme question, estant bien aise, à cause de la conséquence, de sçavoir qui sont les personnes qui peuvent avoir dit toutes ces choses ; car vous juges bien que cela n'est pas indifférent, puisque de telles personnes pourroient s'adresser à d'autres moins discrètes que le religieux, et en faire un mauvais usage. Tattendray sur cela votre response, pour en rendre compte à S.' M., n'exigeant point de me nommer la personne; vostre lettre ne passera pas en d'autres mains que les miennes.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A PARÏSOT, PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE DIJON.
A Venaille», le 31 miy 1703.
Je suis surpris que vous ne m'ayez pas donné avis d'un livre qui se
débite à Dijon, qui a pour titre F Histoire da quillotime. 11 me parait, par la lecture que j'en ay faite, que c'est une véritable diffamation contre plusieurs personnes accusées ou soupçonnées de quiétisme , et contre plusieurs autres personnes que leur caractère devoit rendre respectables. L'on y révèle plusieurs faits très-scandaleux dont le seul récit peut causer de fort grands maux. Il me semble que la crainte des suites dangereuses d'un pareil ouvrage devoit exciter vostre ministère à vous engager à en porter vos plaintes au parlement, à qui il appartenoit d'en ordonner la supression. Quoyque vostre silence, dans une occasion aussy importante, pust déterminer à prendre le parti de rendre un arrest au conseil sur cette matière, cependant le roy, à qui j'en ay rendu compte , a jugé plus à propos d'en laisser la connoissance au parlement, sur l'assurance que j'ay donnée à S. M. que vostre compagnie ne manquerait pas de signaler son zèle dans ce rencontre, et que vous répareriés, de vostre part, le peu d'attention que vous avés eu jusqu'à présent là-dessus. Cest à quoy vous devés vous appliquer incessamment. Il faut, pour cela, que vous repréaentiés au parlement que le livre dont je viens de vous parler vous estant tombé entre les mains, vous avés appris qu'on en a semé plusieurs exemplaires en la ville de Dijon, dans les maisons des particuliers, mesme dans les monastères et les maisons régulières; que vous avés trouvé qu'on y descouvre aux peuples des mystères d'iniquité sous un faux prétexte de religion ou de justice, en cherchant à montrer que quelques personnes accusées de quiétisme estoient véritablement coupables d'en avoir enseigné les maximes les plus impies et les plus infâmes pratiques; qu'on y emploie les termes les plus odieux pour flétrir la réputation des juges qui, ne trouvant pas les accusations suflisamment prouvées, avoient estimé à propos d'ensevelir toutes ces abominations sous un éternel silence, plustost que d'en venir aux rigueurs des derniers supplices; qu'ainsy cet ouvrage, ne pouvant estre regardé que comme un artifice dont on se sert pour faire reparaître des crimes dont la mémoire ne sçauroit estre trop effacée, et que comme un libel diffamatoire contre les juges ecclésiastiques et
séculiers, vostre ministère vous oblige à requérir que ce livre soit lacéré et brûlé par la main du bourreau, qu'il soit fait une recherche exacte de tous les exemplaires; que ceux qui se trouveront seront apportés au greffe et déchirés; qu'il soit fait deffense, sous des peines très rigoureuses, de les vendre et int'snie de les retenir, et qu'il soit informé, par toutes sortes de voies, mesme par censures ecclésiastiques, contre les auteurs, imprimeurs et distributeurs de cet ouvrage. Je suis persuadé que le parlement ne manquera pas de se conformer a ce réquisitoire. J'en escris à M. le premier président, à qui vous communiquerés ma lettre, avant que d'en parler à vostre compagnie. Vous me manderés tout ce qui se fera à ce sujet.
A Versailles, le 31 may 1703.
J'ay jugé que je devois vous mander, en particulier et en secret , de ne faire aucune mention de l'ordonnance de M. l'évesque de Langres, dans le réquisitoire que vous ferés au sujet du quillotisme, parce que ce n'est nullement par rapport à cette ordonnance que vous devés agir, mais seulement à cause du vice qui se trouve dans ce livre et du danger qu'il y a de souffrir qu'il paroisse dans le public. Vous ne communiquerés cecy qu'à M. le premier président.
Rcg. ksct.
LETTRE DU ROI A DEUX RELIGIEUX
A Versailles, le 3' juin 1703.
S. M. estant informée que deux religieux bernardins, sçavoir : le prieur claustral de l'abbaye du Gard, et le prieur de l'abbaye de la Vlillière en Boulonnois , se sont logez dans une auberge à Paris, contre la deffense de leur estât, elle leur enjoint de sortir incessamment de ladite ville de Paris, i peine de désobéissance.
R«g. iécr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BARANDIN
AVerMilles.ceO'juin 1703
M""* de Murât m'envoya, il y a quelque temps, une lettre supposée de son mary, par laquelle il demandoit qu'elle fust mise en liberté pour retourner avec luy, et j'en receus presqu'en mesme temps une de luy bien différente, où il me mande qu'il n'est pas dans le dessein de se remettre avec elle, et qu'il ne seroit pas en son pouvoir de respondre de sa conduitte. Vous pouvez bien juger qu'un tel tour de souplesse n'a pas esté agréable au roy. Faites-luy voir, s'il vous plaist, la lettre de son mary, et exphquez-luy qu'elle ne doit imputer qu'à elle-mesme si elle est encore plus estroitement retenue au chasteau de Loches, S. M. voulant que vous preniez toutes les précautions nécessaires pour la seureté de sa personne.
Reg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A PONTCARRÉ. PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE ROUEN.
AVcfMillM.USOjuiD 1703.
Depuis plusieurs années, il s'imprime à Rouen toutes sortes de livres defiendus et de pièces fugitives avec plus de bcence qu'en aucun autre lieu du royaume, et Paris est souvent remply de telles impressions. Quelque ordre que le roy ayt donné sur cela , soit à feu M. le premier président de Rouen, soit aux intendans, on n'a pu remédier à cet abus, et il vient de paroistre encore en dernier lieu
un livre intitulé : Véritable tradition de TEglise sur la prédestination et la grâce, par M. de Launoy, docteur de la maison de Navarre, que les gens les plus expérimentez dans la librairie asseurent estre de l'impression de Rouen. Le roy m'ordonne de vous escrire qu'aussytost que vous serez sur les lieux , il veut que vous ayez une attention particulière pour faire cesser ces abus par toutes les voyes que vous jugerez les plus convenables. ,Tescris aussy à M. d'Herbigny, afin qu'il y aporte tons les soins qui dépendront de luy, et S. M. vous recommande d'agir en cela de concert avec luy, afin d'y mieux réussir.
Reg. secr.
LK COMTE DE PONTCHARTRAIN A DARGENSON
Le 20 juio 1703.
Vous avez à Paris un nommé Pain, Anglois, logeant rue de Guénégaud , chez un barbier, à l'Estoille d'or, qui a cognoissance des relations que quelques Anglois de la cour de Saint-Germain avoient du vivant du roy Guillaume avec Halton, son médecin, par le moyen duquel ils entretenoient une grande correspondance en Angleterre. Le roy m'ordonne de vous escrire d'envoyer chercher cet homme et de l'exnter à vous desclarer confidemment tout ce qu'il sçayt à cet esgard . en l'asseurant qu'il ne luy sera fait aucun mal, quand mesme il aurait trempé dans quelque mauvaise intrigue, et qu'au contraire, s'il desclare sincèrement ce qui est de sa connoissance , il pourra, par ce moyen, s'attirer de la protection et des récompenses.
Le 7 juitleL.
Le P. de la Chaise doit vous aller voir, et vous remettre des mémoires qui vous indiqueront ceux qui se meslent de l'impression de tous ces mauvais escrits qui courent depuis quelque temps, et les
comimp. \DMisnrrn. — u.
lieux où elle se fait. Vous jugez bien de quelle importance il est de suivre avec toute la vivacité possible de telles indications. Ainsy, je crois qu'il est inutile de vous répéter d'y donner tous vos soins. Je vous prie de me faire sçavoir les descouvertes que vous pouvez faire sur ce sujet.
Le 28 aeptemlire.
Le roy est informé que le luxe reprend sa vigueur à Paris, particulièrement en ce qui regarde les maisons, et il m'a nommé, entre autres, les sieurs Crozat etThéveuin, qui se sont donné la libellé de faire dorer leurs galeries. S. M. est fort estonnée que vous veilliez avec si peu d'attention à l'exécution de l'édit qui a esté donné sur ce sujet, et m'a ordonné bien précisément de vous advertir qu'elle n'est pas contente de voir que vous vous relaschiez sur ce point, et que vous devez, au contraire, empeseber la continuation de cet abus par toutte sorte de moyens.
Le 27 octobre.
Comme il pourroit arriver que quelques gens indiscrets manqueroient, dans la conjoncture présente, à ce qui est deu à M. l'ambassadeur de Savoye, le roy luy a fait dire de ne pas s'exposer, et mesme d'empescher que sa livrée ne sorte dans les rues. S. M. m'a ordonné, en mesme temps , de vous escrire d'avoir attention a ce qui se passera à l'hostel de Soissons , en sorte qu'il n'y arrive aucun désordre sous quelque prétexte que ce puisse estre.
Le (> novembre,
La visitte que vous avez faitte À Saint-Lazare paroit très-exacte, et touttes les réflexions judicieuses que vous faictes sur chacun serviront à agir seurement à leur esgard. Il n'est pas moins nécessaire que vous fassiez une pareille visitte à Cbarenton. J'escris au supérieur de vous en laisser une entière liberté, et de vous donner tous les esclair- • issemens.
Le 12 novembre.
M. l'abbé de Caumartin m'a escrit qu'on voit tous les jours un particulier faisant sa prière, à minuit, devant l'église de la Doctrine chrestienne. Quoyque cette action ne soit que fort louable, il faudrait tascher de connoistre cet homme, et sçavoir le motif de cette dévotion extraordinaire. Je me rapporte à vous du choix et des expédiens pour y parvenir, en vous priant de me mander ce que vous aurez fait sur ce sujet.
... .Ce que vous proposez à l'esgard de la femme du nommé Baudouère est trop fort : on ne peut ainsy déshonorer une jeune femme pour des discours qui n'ont eu aucun effet. Il convient mieux de luy parler pour l'intimider, et l'obliger à rentrer dans son devoir. Envoyezla-moy à Paris, demain ou vendredy, et je luy parleray.
Le 23 avril 1704.
Vous avez bien fait de faire an-ester la lettre pastorale de
M. l'archevesque de Cambray, sans entrer dans le fond de la doctrine; il suffit que cet escrit ay t esté porté et vendu hors de son diocèze , sans permission, pour estre sujet à la saisie
Le 23 juillet.
11 y a quelque temps que le fils de Soulalge, concierge de Saint- Germain, trouva parmy les papiers de son père, mort depuis neuf ou dix ans, un prétendu traitté fait entre le prince d'Orange et un M. de Paule de Sardan, pour soulever les provinces de Languedoc, Gascogne, Provence et Dauphiné. Le roy m'ordonna d'escrire dans ces provinces pour sçavoir si ce personnage seroit encore vivant. On y a trouvé quelques gens du nom de Paule, ainsy que vous le verrez par les lettres de M. le Bret; mais il y a apparence, en mesme temps, que ce traitté peut avoir esté fabriqué par un fripon de ce nom qui
IOt.
estoit à Paris. C'est cet homme que nous voudrions bien trouver, et duquel le roy souhaite que vous fassiez toutes les perquisitions qui seront possibles.
Le roy, informé qu'on joue, à Paris, à la bassette avec une licence extrême, et qu'entre autres tailleurs il y a un nommé Versalien trèsrenommé , S. M. désire de savoir pourquoy vous ne donnez pas ordre à cela , et quel est le caractère de ce particulier
Le 1 *.) septembre.
Il faut faire observer avec soin ceux qui vendent des nouvelles
escrittes à la main, et tascher d'en descouvrir les autheurs, afin de les chastier
Continue?, à me mander les nouvelles qui se débitent dans les caffez, et à faire observer les nouveaux convertis , de la conduite desquels vous paroissez estre si content, par raport aux affaires présentes
Je serois curieux de sçavoir ce que c'est qu'une chanson ridicule qu'on chante à Paris, qui dit Vous avez bon air, bon air vous avez, à l'occasion de quoy on prétend qu'il y a eu un homme de tué. Prenez la peine , s'il vous plaisl, de me mander ce que vous pouvez sçavoir sur cela, à quelle occasion on a fait cette chanson, et si, par ces mots vous avez bon air, on a voulu apostropher quelqu'un.
Le 24 septembre.
Ce que vous avez descouvert du nommé Bouquier ne laisse
aucun lieu de douter que le prétendu traitté signé Paulle de Sardan , ne soit de sa façon. Ainsy, il n'y a plus rien à faire de vostre part sur ce sujet
Le 19 novembre.
Baron, comédien, doit venir icy demain jouer la comédie. Il
a escrit qu'il y avoit des condamnations par corps contre luy, ainsy que vous le verrez par sa lettre. Vous jugez bien que le roy ne voudra pas luy donner de saufeonduit; cependant, comme on ne prévoyoit
pas la raison qu'il pourroit avoir de s'abstenir de venir demain, prenez, s'il vous plaist, quelques mesures avec ses créanciers ou autrement, affin qu'il y puisse venir demain, et s'en retourner en seureté, vostre négociation ne devant pas s'estendre plus loin que cela , c'est-àdire d'asseurer son voyage et son retour.
Le 20 novembre.
Si vous pouvez accommoder l'affaire de Baron , en sorte qu'il
soit libre, il faut tascher de le faire, bien entendu que ses créanciers auront leur seureté, et que l'accommodement sera fait de manière qu'il ne tombera plus dans les inconvéniens où il est tombé.
Je suis persuadé, comme vous, que vous ne mettrez pas Baron comédien en règle ; mais il faut tascher de l'accommoder avec ses créanciers, et me mander ce que vous aurez fait
Le 11 décembre.
J'ay leu au roy la relation de l'entrée de M"* la duchesse de
Mantoue dans ses estais. Je serois bien aise d'avoir un destail, nonseulement de tout ce qui s'est passé lors de la consommation de son mariage à Tortonne, mais aussy sur le mariage, contracté à Nevers. Je vous prie de faire en sorte d'en avoir une relation, la pins ample qu'il se pourra, par le moyen du nouvelliste de M. le duc de Mantoue. Vous me faites souvenir de la gratification de iooH que vous avez demandée pour ce nouvelliste. Comme je crois que c'est le mesme homme dont vous vous serviez pour observer ce qui se passoit au Luxembourg, je vous manday, par ma lettre du 8 octobre dernier, que cette somme seroit employée sur le premier mémoire de frais que vous envoyeriez ; ainsy vous n'aurez qu'à l'y comprendre
Le 18 février 1705.
Le roy veut bien tolérer, en quelque manière, le jeu de M"* de
Fimarcon, par rapport à M""* la duchesse d'Albe, comme celuy des femmes de qualité ; mais S. M. ne veut point qu'il y ayt une académie
réglée, ny qu'on y joue aux jeux deffendus Il faut faire cesser le
jeu qui se lient chez la dame de Vaux, rue du Battoir, d'une manière qui puisse faire esclat.
Le roy est très-content de l'attention que vous donnez pour empescher les irrévérences dans les églises, et S.- M. vous recommande, en mesme temps, de ne rien obmettre pour dissiper les mendians
Pour tascher de réduire la dame de Vallière , qui continue à jouer, j'ay expédié un ordre du roy pour la reléguer, aflin que vous puissiez le luy faire voir; mais il ne faudra point l'exécuter qu'on ne voye si cela produira quelque effet
L'affaire du nommé Clériau est trop importante pour la négliger ; le roy veut qu'il soit conduit à la Bastille, où vous l'interrogerez à fond sur ses dogmes, sur les occupations , les noms et les mœurs des filles qu'il a attiré à son party. 11 faudra faire de mesme à l'esgard de Minet, que vous dites estre dans les mesmes principes, et avoir des desseins encore plus criminels que Clériau; et vous me tiendrez soigneusement informé de tout ce que vous ferez sur ce sujet
Le 25 février.
11 faut observer si M"* de Fimarcon tiendra la parolle qu'elle
a donnée de ne laisser jouer chez elle qu'au lansquenet. A l'esgard de la nommée Frézon, il faut parler à son mary, pour la dernière fois, et si elle ne cesse absolument son jeu, sur le premier avis que vous m'en donnerez, je vous envoyeray l'ordre pour la faire sortir de Paris
U 18 nwr».
Continuez à me mander l'arrivée du nonce extraordinaire qui a porté les langes bénits pour M«r le duc de Bretagne, et ce qui se passera à son esgard chez M. de Fiesqui, et touttes les nouvelles qui se diront chez les estrangers , en détail.
Le 24 mars.
On parle icy d'un grand différent qu'il y a eu à la Comédie à l'occasion de Mn,,; de Sessac, entre MM. les chevalier de Luynes et marquis de Tavannes. Je vous prie de m'en mander les circonstances, et si vous ne les sçavez pas parfaitement, de vous en instruire, car cela fait grand bruit.
Le 20 mars.
Vous pouvez faire des deffenses telles que vous jugerez à propos contre ce livre qui contient les mauvais traitemens faits par M. le duc de Savoye à M. Phclyppeaux, ambassadeur du roy; mais, après que, pour la forme, vous aurez fait cette deflense, S. M. ne sera point faschée, dans le fond, que ce livre ayt cours, et soit rendu public.
Je vais faire traduire celle des trois lettres qui vous ont esté remises par le maislre de l'hostellerie de la Ooix-de-Fer, qui se trouve escritc en langue hébraïque , en suite de quoy, je vous les renvoye-
»ay 1
Le roy engagera le reyne d'Angleterre a faire donner par ses officiers une liste de ceux de la nation qui sont fidèles, et de ceux qui sont suspects, afin que, l'ayant sous les yeux, vous puissiez vous en servir dans les occasions.
Continuez à faire observer la conduitte des banquiers nouveaux catholiques que vous soupçonnez estrangers, ou d'y faire tenir de l'argent aux fugitifs, et faites-moy part des connoissances plus particulières qui pourront vous venir sur ce sujet.
Je vous envoyé l'ordre pour faire mettre au For-t'Evesque, jusques à la Semaine-Sainte, le nommé de May, pour le chastier des irrévérences qu'il est en usage de commettre dans l'église des Augustins
1 Le ministre écrit le même jour à l'abbé Bignon : • Voicy des lettres qui ont esté remises à M. d'Argenson par un maistre d'auberge à Paris. Je tous prie de
faire traduire ce qui se trouve en langue hébraïque, et de me les renvoyer. • (Wej. secr.)
Le 12' avril.
Il se pourroit bien faire que vostre soupçon contre M"* la
princesse de Fursteinberg 1 seroit bien fondé, en ce qui regarde l'espion venu d'Angleterre. Ainsy ayez toute l'attention nécessaire pour faire observer sa maison, d'autant plus que le roy a eu plusieurs avis contre elle
Continuez à m'envoyer toutes les nouvelles qui vous viendront de chez M. le duc de Mantoue, avec soin, et celles qui se disent chez les estrangers, amplement
Le22a*ril.
Ce que vous m'escrivez touchant M"* la comtesse de Furstem-
berg mérite que vous la fassiez observer avec beaucoup d'attenlion. Ainsy vous ne devez rien oublier, pour estre instruit de toutes ses demarches, afin de m'en donner avis
Je vous prie de m'informer avec soin et en destail de toutes les particularitez que vous pourrez aprendre des amours du chevalier de Gonzague pour Ml,c de la Motte et de Dom Benitez pour Mlk de Villefranche. . . .
1 La comtesse de Fursteinberg, qui avait d'abord élé comtesse de la Marck . avait élé mariée par le cardinal de Fursteinberg à son neveu, et elle gouvernait a Strasbourg toute la maison du cardinal ; mais elle passait plusieurs mois de l'année a Paris. Etant étrangère, elle devait avoir beaucoup de liaisons avec les étrangers. Le duc de Saint-Simon fait d'elle un portrait peu avantageux : t Elle avoit été fort belle, dit-il , et en avoit encore à 5a ans de grands restes; mais grande, grosse, nommasse comme un cent-suisse babillé en femme.
bardie, audacieuse, parlant haut et toujours avec autorité, polie cependant et sachant vivre ; c'étoit au -dedans la femme du
monde la plus impérieuse Elle éloit
prodigue en toutes sortes de dépenses
C'étoit une femme qui n'aimoit qu'elle, qui vouloit tout, qui ne se refusoit rien, etc. » Fne preuve de la vérité de ces imputations se trouve dans une réponse du secrétaire d'État delà maison du roi à une demande de sursis que cette dame avait formée contre ses créanciers.
Le 20 avril.
Le roy m'ordonne de vous dire d'employer tous vos soins, et
de ne point espargner la dépense pour descouvrir les intrigues de M"* la comtesse de Furstemberg, l'homme qu'elle a sur la frontière, le lieu de sa résidence et toutes les autres choses qui peuvent avoir trait aux soupçons qu'on a contre cette dame. Ainsy, ne perdez point cette affaire de veue, et donnez-y, par vous et par les gens que vous employez, toute l'application quelle mérite.
Le 6 may.
La femme de chambre de M"* la comtesse de Furstemberg
me paroi st très-propre à vous conduire aux connoissances que vous cherchez. Je vous prie de me mander si elle est Françoise. Au surplus, je ne puis que vous répéter ce que je vous ay dcsjà dit plusieurs fois, qu'il ne faut rien espargner pour descouvrir les intrigues de cette dame ; et, à mesure qu'il viendra sur cela quelque chose de nouveau, prenez la peine de me le faire sçavoir
Je seray bien aise d'estre informé de toutes les circonstances du mariage de M11* de Villefranche avec Dom Benitez ; ainsy taschez de m'en faire sçavoir les conditions, et quels sont ces effets de grand prix qu'il doit laisser, car on dit qu'il est très-pauvre. Vous mandez qu'il doit partir après le mariage conclu. Je trouve qu'il a bien de la modération dans sa forte passion, de ne pas demander à le consommer entièrement avant son départ. Il semble que vous devriez rechercher quelque autre voye plus seure que cette femme de soldat , avec laquelle le valet de M"" de Villefranche est en commerce, pour estre informé plus exactement de toutes choses
Le 13 m»y.
Je ne puis que vous répéter qu'il faut avoir une grande attention sur M"* la comtesse de Furstemberg; mais il ne suffit pas d'estre instruit de ses mouvemens et de ses passions : le principal objet que
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vous devez avoir est de descouvrir ses correspondances, et il me semble qu'en faisant quelque présent à la femme de chambre , ce se-
roit un moyen seur pour y parvenir
Il est inutile de faire une loy nouvelle pour empescher les paysans des parroisses voisines de la rivière de Seine de dépouiller les corps noyez : c'est au premier juge à l'ordonner, et, s'il y trouve de la difficulté, il doit avoir recours au parlement
Le 1 I juin.
Continuez tousjours de me mander ce qui se passe entre le chevalier de Gonzague et M"c de la Motte ; vous ne pouvez entrer sur cela dans un trop grand détail, et les moindres circonstances feront plaisir à sçavoir '.
Continuez de mesme à observer ce qui se passera parmy les nouveaux catholiques, ainsy que vous vous Testes proposé, et taschez de descouvrir les voyes dont se sert M™" la duchesse de Portsmoulh , pour entretenir ses correspondances au dehors
Je vous envoyé le dernier mémoire des Anglois qui sont à Paris, sur lequel M. Carill a donné les esclaircissemens que vous y trouverez. Il propose, ainsy que vous le verrez par sa lettre, d'establirà Paris trois personnes, gens de probité, ausquelles ceux de la nation seront obligez de se faire connoistre, pour vous en rendre compte, et vous donner sur cela toutes les lumières que vous pourrez désirer. On ne peut mettre un meilleur expédient en usage : c'est à vous à vous en servir le plus utilement que vous pourrez
Le 15 juiliol.
Il y a longtemps que vous ne m'avez rien mandé de ce qui se
fiasse chez les estrangers, ny chez Mllfl de Villefranche. Je vous prie d'estre exact à m'escrire tout ce qui peut mériter attention, et mesme les choses indifférentes qui peuvent réjouir le roy.
' Cette demande est répétée au moins dans di* autres lettres du secrétaire d'État.
Le 30 juillet.
L'avidité des imprimeurs, et souvent l'infidélité des commis, fait qu'on imprime et qu'on distribue des pièces et des actes importans, avant qu'ils soient revestus des formes qui les doivent rendre publics et authentiques : c'est ce qui m'oblige à vous exciter de redoubler vostre attention pour empescher que cela n'arrive dans la nouvelle constitution que nous demandons depuis longtemps, et qui vient enfin de nous arriver de Rome, contre les jansénistes. L'intention du roy, l'ordre public et la droite raison sont d'assés puissans motifs chez vous pour vous exciter à faire observer les règles dans un acte qui doit estre receu par l'assemblée générale du clergé , et revestu des lettres patentes, pour avoir tout le caractère qu'il mérite en luy-mesme par la piété, par la prudence et par le zèle qui l'a dicté.
Le 22 septembre.
Je vous prie du voir la lettre que M. le comte de Fiesque m'escrit au sujet de la saisie que les jurés-peintres de Paris ont fait faire des portraits de M"" sa sœur et de M™* l'abbesse de Jouarre, qui ont esté peints par le nommé Grimont, peintre de l'Académie. 11 dit que les jurez se disposent à vendre ces portraits, et qu'ils ont fait assigner le peintre pardevant vous pour le faire condamner à l'amende. Ce procédé me paroist un peu vif, car, outre que les peintres de l'Académie ont droit de travailler à Paris, il semble qu'on doit avoir quelque esgard pour M. le comte de Fiesque. Ainsy, je vous prie de faire en sorte que la chose ne soit pas poussée plus loin. Mandez-moy ce que vous ferez, et renvoyez-moy au plus tost la lettre de M. le comte de Fiesque.
Le 4 novembre.
Je vous envoyé l'ordre du roy pour faire sortir de Paris le nommé Bute!; à l'esgard de sa concubine, qui disoit que, si elle vouloit parler, il seroit perdu, il faudrait tascher de l'engager, par les moyens
io3.
que vous trouverez à propos, de dire ce qu'elle sçait; car on ne peut avoir trop d'attention sur la conduitte et les actions d'un tel personnage
Mandez-moy, s'il vous plaist, à quoy peuvent monter les effets que laisse l'Espagnol nommé Dom Martin de Hesnos.
Je vous envoyé un ordre pour mettre à l'hospital, pendant trois mois, la nommée Catherine Pierre, ensuitte de quoy il faudra la renvoyer à son pays.
Je vous prie de m'envoyer un des billets d'enterrement de M. le le comte de Tonnerre , que le roy veut voir absolument.
Le roy veut bien faire mettre à Saint-Lazare, pour six mois, le nommé Le Conte, aux dépens de sa famille; après quoy on verra ce qu'il conviendra faire de luy.
Voicy le temps auquel il faut que vous redoubliez vostre attention sur les irrévérences aux églises, les désordres dans les spectacles publics, mu* la mendicité, sur l'exécution des ordonnances contre le luxe, et enfin sur les maisons où l'on joue aux jeux deffendus. On sçait, à n'en pouvoir douter, qu'on joue publiquement partout à la bassette et au pharaon. Le roy est estonné de ne le sçavoir pas par vous, et que vous ne poursuiviez pas, par les voyes de droit, ceux qui tombent en contravention et qui ne sont pas dans le cas de mériter d'estre avertis par ordre. Il y a longtemps que vous ne m'avez rien mandé sur cette affaire. Je dois vous dire que les abus sur cela ne font qu'augmenter. Vous scavez que ce n'est que par une aplication continuelle et suivie qu'on peut les abolir. Ainsy j'espère que, pendant cet hyver, vous me ferez part des soins que vous vous y donnerez , et des remèdes que vous croirez devoir aporter aux contraventions.
Je vous prie de me faire part de tout ce que vous aprendrez de l'affaire du nommé de Lorrin , qui a donné de si belles marques de son désespoir amoureux. On adjousle à son histoire que les femmes du quartier, touchées de compassion de son estât, allèrent prendre de force la Lille dont il est si amoureux, pour la luy faire voir, sans quoy il ne vouloit point estre pansé de ses blessures.
Je vous répéteray encores que la lottcrie de Mu,c de Tonnerre estoit très-sérieuse avant la mort de M. son mary, et on en a veu des billets d'avis imprimez 1
Le 13 janvier 1700.
Les filles de l'Union chrestienne ont beau raisonner et vouloir
interpretter à leur mode les lettres d'establissement de la maison de la Villeneuve ; l'on ne peut conclure autre chose de ces lettres sinon que c'estoit un hospital estably où il y avoit 5o lits pour les soldats; que, contre cette destination utile, les filles de l'Union chrestienne, qui estoient alors à Charonne, se sont fait donner cette maison et leslicts, pour y exercer l'hospitalité envers les fdlcs persécutées par leurs parens pour la religion, celles qui viennent à Paris pour se placer en condition et celles qui se trouvent sans asyle pour se loger. Tout cela ne regarde que des personnes passagères , et il faut tousjours supposer que les 5o lits sont prests à recevoir les filles de cette espèce. Ces lits ne sont point faits pour recevoir M,,c de Fernex et fixer sa demeure dans cette maison , où l'on parlera bientost de faire des vœux comme dans un couvent; et, puisque les filles de l'Union chrestienne s'opiniastrentsi fort à vouloir changer la destination de cette maison, j'envoye à M. le procureur général une copie des lettres, affin qu'il tienne la main à ce qu'elles s'exécutent ponctuellement. Je luy escris aussy dans la mesme intention sur les autres communautés qui changent ainsy leur destination, et sur celle que vous dites que le sieur Trolle a establie depuis peu près de celle du Bon Pasteur.
Le 10 tëvrier.
Il me semble que vous négligez fort, depuis quelque temps,
plusieurs affaires dont vous devriez cependant me mettre en estât de rendre compte au roy. Telles sont les irrévérences dans les églises, les désordres dans les spectacles, le luxe, les mendians, les estran-
1 On voit, par une autre lettre . qu'il s'agissait d'une loterie <le 200 jambons.
gers eslablis à Paris ou qui y sont en passant seulement, les nouvelles qui se débitent parmy eux , soit parmy les autres sujets du roy, les espions qui peuvent s'introduire dans Paris, les libelles de doctrine, les placards et les chansons. Vous oubliez aussy le mémoire des prisonniers de la Bastille , que je devois avoir à la fin du mois passé ; et mesme les ordonnances qui s'expédient à la fin de l'année pour les officiers de police sont eschappées à vostre mémoire. Après touttes ces obtinssions essentielles, il ne m'est pas permis de vous dire que vous oubliez aussy Ml,e de Villefranche et Mllc de la Motte, de la conduite desquelles vous aviez accoustumé de m' entretenir quelquefois. Voyez donc, s'il vous plaist, à réparer tant de fautes par une plus grande exactitude. Vous sçavez que le roy a attention sur touttes ces choses , et qu'il veut en entendre souvent parler.
Je n'ay qu'à me louer de ce que vous me mandez concernant
vostre attention sur toutes les parties de la police que je vous soupçonnois de négliger. Ainsy je vous prie de me tenir parole et d'estre exact à me mander tout ce qui se passera à cet égard.
Vous me mandez, par la mesme lettre, que vous prenez toutes les mesures nécessaires pour empescher les enrollcmens forcez. C'est à quoy vous ne sçauriez trop veiller. Je dois cependant vous dire, à cette occasion, qu'il m'est revenu que Chantepie, exempt du guet, fait luymesme de ces enrollemens forcez, et qu'il se sert des escouades pour cet usage. J'en fais réprimande au sieur Duval, et je vous prie, de vostre costé, de tenir la main à empescher un pareil abus. On dit aussy qu'il s'en sert pour arresler des déserteurs et pour d'autres usages semblables. Vous sçavez que les brigades et les escouades du guet sont uniquement establies pour la seureté publique, que c'est à elles à qui on a recours et confiance dans les occasions de violences, de vols, de baldries, et autres choses semblables. Si on les employoit à des usages comme celuy d'enroller, cette mesme confiance que le peuple y a s'esvanouiroit bientost, et il ne pourroit en arriver que de grands inconvéniens. Enfin je mande au sieur Duval que je veux que le guet observe les mesmes règles qui avoient esté si sagement esta-
blies par M. Colbert, et que le feu sieur Blondeau a sçu si Lien maintenir. C'est à quoy je vous prie de tenir la main en ce qui dépendra de vous, et de me mander toutes les fois qu'ils s'en escarteront. . . .
Le 17 février.
Jacques Abensur, juif, ne m'a fait aucune proposition sur les fournitures de la marine ; s'il en a à me faire, je les escouteray avec plaisir.
Quoyque la perte que le nommé Duret a faite par un incendie soit considérable par raport à luy, le roy ne peut pas luy faire une charité telle que vous la proposez. C'est en cette occasion où, de tout temps, à Paris, les personnes charitables ont accoustumé de secourir ceux qui tombent dans de tels malheurs : il ne faut pas en laisser perdre l'habitude en venant ainsy directement au roy en toutes occasions. Laissez agir la charité des particuliers, et quand il ne s'agira que de donner à cet homme 5 ou 10 pistoles, peut-estre que le roy voudra bien le faire1.
Vous me mandez que les brillants des D11"* de la Motte et de Villefranche sont bien baissez, et que leurs charmes sont bien moins dangereux qu'ils n'estoient dans leurs premières années. Vostre lettre est conçue d'une manière à faire douter si c'est d'une seule ou des deux ensemble que vous entendez parler : je vous prie de me l'expliquer et de mander quel aage ont ces deux filles, qui paroissent jeunes. Il y a M,lv de Canillac, dont la beauté fait aussy du bruit. Pour peu que vous vouliez vous mettre sur les voyes , vous pourrez nous en dire aussy quelques nouvelles.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit concernant les gens de livrée sodomites. S. M. estime qu'il convient de faire d'abord mettre à la Bastille les nommez Langlois , la Boie et Alexandre, afin que vous puissiez les interroger à fond le plus lost
1 Par lettre du a4 février, le secrétaire d'État annonce à d'Argenwn un don royal de ioo franc» pour Duret.
qu'il sera possible et connoistre leurs intrigues abominables, leurs sociétés et tout ce mystère d'iniquité dont vous m'envoyerez un mémoire ample avec vostre avis sur le parly qu'il y aura à prendre, car vous jugez bien que de telles gens ne méritent pas l'honneur d'estre à la Bastille
Le 24 mars.
Les deux faux hermittes flamands que vous avez fait arrester
sont bons à retenir jusques à ce que j'aye des nouvelles positives d'eux par M. de Bagnols, à qui j'en escris.
Au stile des vers que vous m'avez envoyé sur la Correction fraternelle, je n'en reconnois point l'aulheur; ainsy je vous prie de me le nommer
Il a paru icy un livret intitulé le Chapeau pointa de Merinde, imprimé l'année passée sur vostre permission du 26 avril. Le roy a esté estonné de voir que vous ayez permis l'impression d'un tel livre. En effet, si vous l'avez, vous verrez en plusieurs endroits, et particulièrement pages 1 ï et a 5, qu'il y a des maximes aussy dangereuses que celles qui estoient dans la Correction fraternelle. S. M. veut donc sçavoir comment vous vous estes laissé surprendre en donnant cette permission, et qui est l'approbateur que vous aviez commis pour examiner ce livre.
On a dit au roy qu'il y a plusieurs maisons à Paris où l'on joue à la bassette et au pharaon avec une grande hardiesse, en faisant entendre que ces jeux sont authorisez par les commissaires. Il y en a mesme qu'on dit l'estre de vous, ce que je ne puis croire. Il faut, s'il vous plaist, renouveller vostre attention à cet esgard, et voir quelles sont effectivement les gens chez qui ou joue ces jeux, afin d'en pouvoir rendre compte à S. M., et de les punir suivant les ordonnances. N'oubliez pas le sieur Rangoni, qui est fort noté sur cela
Le 7 «vrii.
Je m'estonne de ce que vous dites que vous n'avez point de
connoissance du livre intitidé le Chapeau pointu. Vous verrez qu'il a
esté imprimé à Paris sur vostrc permission du 36e avril 1 705. Le roy veut donc que vous le fassiez suprimer à cause des dangereuses maximes qui y sont insérées, que vous examiniez comment vous avez donné cette permission, et qui a esté l'approbateur, dont je vous prie de me mander le nom, et que vous me le renvoyieaau plus tost, et ce qui se fera sur cela
Le là ami.
On a esté obligé d'envoyer, par ordre du roy, à la maison de
l'Union chrétienne, une M11* Lejeune de Contay, dont la folie est d'estre amoureuse du roy, si cela se peut appeler folie; car, de toutes manières, elle place bien son amour. 11 est difficile de la garder dans cette maison, qui n'est point fermée, ainsy que vous l'expliquera M. l'abbé de Hoquette; c'est pourquoy il faut que vous preniez la peine de voir dans quelle maison plus convenable on pourra la mettre.
Le 28 avril.
Quoy que en dise iM. l'abbé Gherrier du livre intitulé Chapeau pointa, auquel il a donne son aprobation, il se trompe dans le jugement qu'il fait sur les conséquences que cet ouvrage peut avoir. Ainsy vous ne sçauriez trop tost le faire suprimer, ny estre trop circonspect à donner des permissions pour imprimer de tels ouvrages
Le 12 may.
Le roy a fait parler aux ministres estrangers, chez lesquels on joue à la bassetle et au pharaon , et ils ont promis de s'en abstenir. Cette déférence qu'ils ont aux volontés de S. M. luy donne encore plus d'indignation contre ceux de ses sujets qui, après avoir esté avertis cent fois, ne laissent pas de jouer à ces jeux avec une hardiesse sans exemple. On a cité à S. M. une infinité de maisons où l'on y joue publiquement, et on met au nombre de ces personnes M"* d'Argenson et mesdames vos belles-sœurs. Un des plus notez pour tailler, tant à labassette qu'au pharaon, est M. Pelot, que S. M.
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veut dez aujourd'huy exiler, suivant l'ordre que je vous en envoyé pour le luy foire notifier. Après cet exemple , et ce que je viens de dire de la déférence des ministres estrangcrs, vous jugée bien que le roy n'entend point que, pour quelque raison que ce soit, vous vous dispensiez de l'exécution des ordonnances à cet esgard. Tenez-y donc la main, suivant le deu de vostre charge, et, sans exception de personne, condamnez aux amendes ceux qui y contreviendront. Vous aurez fait vostre devoir, et le roy sera toujours maistre de faire grâce à qui il luy plaira
Le S juin.
Ayez soin de me faire sçavoir ce que fera M. de Meyercron
jusques à son départ. Il seroil bon aussy que l'homme qui s'est introduit dans la confiance de son ministre pust aprofondir plus particulièrement ce qu'il dit de la liberté qu'il avoit estant à Madrid, de visiter les malades protestans, etmcsme de leur administrer les sacremens jusques dans les hospitaux. Il ne seroit pas moins nécessaire d'aprendre de luy ce qu'il veut dire de l'envoyé de France en Danemark, qu'il dit avoir paru plus porté à rompre la bonne intelligence qui estoit entre les deux couronnes qu'à la maintenir.
Il faut obliger les deux cordeliers espgnols nommez Bournez et ( lomlos et le religieux de la Mercy à se retirer dans des couvens de leurs ordres, et , au surplus, avoir attention sur leur conduitte.
On dit icy que ces jours derniers un particulier tira un coup de pistolet sur un autre dans l'église des Théatins, et qu'ensuitte il s'alla jetterà la rivière. Je m'estonne que vous ne m'ayez pas mandé ce fait, supposé qu'il soit véritable.
On dit aussy qu'on emprisonne à Paris ceux qui parlent de nouvelles, et on cite, entr'autres, trois laquais qui ont esté arrcslez dans un cabaret parce qu'ils parloient des nouvelles du temps. Je vous prie de me mander si cela est vray, et s'il a esté rendu quelque ordonnance à ce sujet
Le V nouât.
Je vous envoyé un mémoire qui a esté donné de bonne part suides séducteurs de jeunes gens qui se trouvent à Paris. Rien n'est plus digne de l'attention d'un magistrat comme vous que de les descouvrir, pour desconcerter leur abominable commerce ; le roy vous y aydera de son authorité immédiate, autant que vous le jugerez nécessaire. Prenez donc des mesures pour estre informé de ceux qui sont coupables. S'il me vient sur cela de nouveaux avis, je vous en feray part. Rendez-moy compte exactement, je vous prie, de ce que vous ferez.
Le 14 aonsl.
Vous me mandez que le public a esté indigné de l'exécution
faite sur le cadavre du rubannier qui s'est pendu, et qu'on a épargné cette mesme exécution sur le cadavre du nommé Coquebert. Je ne vois pas quelle raison peut avoir le public de désapprouver ces exécutions, qui sont conformes aux ordonnances.
Le 10 st-ptembrr.
Le roy sera bien aise de voir, le plus tost qu'il se pourra, un mémoire ample et détaillé sur les corrupteurs de la jeunesse dont je vous ay cy-devant escrit, dans lequel vous marquerez autant de faits que vous en pourrez descouvrir, avec vostre avis sur les moyens de remédier à ce mal et cliastier les coupables. S. M. a voulu commencer par faire enfermer, pour un an, à l'hospital, le nommé Dumoutier1, dont M. l'archevesque de Sens dépeint la mauvaise conduite par la lettre que je vous envoyé. Cette mesme lettre vous mettra aussy en estât d'interroger le nommé Dumonceau, sur lequel je vous ay desjà envoyé des mémoires.
1 Voyei la lettre à l'archevêque de Sens du i" septembre de la même année.
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I.e 15 septembre
Le mémoire que vous m'avez envoyé concernant la description de la ville de Saint-Malo est très-inutile à imprimer; ainsy il faut bien se garder d'en donner la permission.
Le 25 septembre.
. . .Continuez àm'escrire ce qui se passera chez M. l'ambassadeur d'Espagne par rapport au retranchement de salivrée , et autres choses qui mérittent curiosité. Il y a longtemps que vous ne m'avez mandé ce qui se passe che£ les ministres estrangers; cependant les nouvelles présentes semblent devoir vous fournir matit-re sur ce sujet. Vous deviez aussy me faire sçavoir la disposition du peuple dans cette conjoncture. Vous voulez bien aussy que je vous remette sur ce qui regarde Mll,de Villefranche et les autres beautés de réputation dont vous ne me dittesplus rien
Le 13 octobre.
Le garde du roy qui a blessé le postillon du carrosse de Lille n'est pas aussy coupable qu'on vous l'avoit dit, et la femme qui estoit avec luy dans le magazin n'est pas du caractère dont on vous l'avoit dépeinte, ainsy que vous le verrez par les lettres que je vous envoyé, qui viennent de la part de M. de Brazac, ayde-major, qui est à l'armée. Vous jugerez par là qu'il est souvent nécessaire d'aprofondir avec un peu plus d'attention ces sortes d'avis. S. M. veut absolument que le curé de Saint-Roch exécute l'ordre qu'il a receu d'aller a Laon, et, s'il ne le fait pas dans le temps qu'il vous l'a promis, prenez la peine de me le faire sçavoir aussitost.
S. M. souhaite que vous employiez vos ollices auprès des créanciers du nommé Briançon, fripier, pour les engager à luy faire 4e mesme traitement que les créanciers des autres leur ont fait.
Ce que vous avez fait à l'esgard du nommé Desquers, tailleur, est parfaitement bien. Il ne reste qu'à observer si sa femme reviendra , comme il l'a promis.
J'ay dit an roy l'attention que vous avez sur les carrosses dorez. Vous scavez que je vous donnay avis, il y a quelque temps, que des personnes, pour esluder l'exécution de la déclaration, faisoient premièrement dorer leur carrosse et couvroientensuitte cette dorure d'une peinture en bronze, ce qui faisoit un effet tout différent de ce qu'on bronze simplement; et comme il paroîst beaucoup de ces bronzes, c'est à vous à voir s'il y aaroit des gens assez osez pour se servir de cet expédient, et, en un mot, ce qu'il faudroit faire pour empeseber tout abus à cet esgard.
Pour ce qui est des maisons de la ville et de la campagne, où vous dites que quelques partisans font des dorures, et qu'il seroit dangereux de les poursuivre, parce que cela les jetteroit dans le discrédit, je ne trouve point la raison bonne; car vous pouvez premièrement poursuivre les doreurs qui travaillent à de telles dorures, et d'ailleurs quand un partisan qui auroit fait dorer sa maison seroit assigné à la police et condamné à une amende, qui est, je crois, de 3ooH, et à effacer sa dorure, cette poursuit te ne seroit pas capable de donner atteinte à son crédit; mais, en rendant sage par un tel exemple celuy qui se trouveroit en contravention, on empeseberoil cent autres d'y tomber; et en6n, si vous ne voulez point aller contre eux jusqu'aux procédures, vous pouvez m'envoyer leurs noms et la qualité de leurs contraventions. Un avertissement qui leur sera donné par M. de Chamillart suffira pour les contenir et les faire rentrer dans leur devoir.
Il y a trois ans que j'ay eu et veu imprimé le libelle de l'abbé de la Bourbe, dont vostre homme de lettres vous a donné l'extrait. Ne laissez pas de le louer de son attention, et de l'exciter à faire toujours soigneusement ses recherches pour descouvrir ces sortes d'ouvrages.
Il faut espérer que M. le lieutenant criminel fera justice du nommé Le Roy et de la nommée Le Breton sur les vols qu'ils ont faits, et quand il n'y auroit que la faute que ledit Le Roy a fait d'estre venu à Paris, après d'estre sorty des galères, il y a lieu de luy faire son procès.
Vous devez vous informer auprès de M"1* de la Vallière si le nommé
Ferrand est effectivement son cuisinier, afin qu'en ce cas elle en fasse juslice ; sinon il faudra le faire mettre en prison pour huit jours.
J'attends vostre response sur le nommé Goeilly, pour qui M"" de Vivonne demande avec de grandes instances la permission de rester à Paris , parce qu'elle en a besoin pour sa santé ; je u'ay poiut connoissance qu'il ayt esté expédié d'ordres pour l'en faire sortir. Je vous envoyé l'ordre pour faire arrester le P. Deschiens, augustin déchaussé : faites-le, s'il vous plaist, exécuter.
Le 20 octobre.
Lorsque le P. Descbieu» sera à la Bastille, vous prendrés la peine , s'il vous plaist, de me le faire sçavoir, et de me mander où et de quelle manière on l'aura arresté.
Vous ne pouvez prendre trop de soin pour descouvrir l'homme qui a affiché des placards a la porte de l'esglise de Nostre-Dame et le faire arrester. Continuez à me mander les nouvelles qui se disent dans les caffés et autres lieux publics
Le 27 octobre.
Le roy est surpris de ce que le P. Deschiens n'est pas encore
arresté , suivant l'ordre que je vous en ay envoyé. On sçait qu'il s'est retiré au chasteau de Rochefort, appartenant à M. le prince de Guemené. 11 faut y envoyer et faire faire une bonnesteté à M. le prince de Guemené'
Lp 1 7 novrmbrc.
J ay rendu compte au roy de ce que vous m'escrivittes concernant les forçats mis en liberté qui viennent à Paris, au préjudice de la deffensequi leur est faitte par leur congé. S. M. a ordonné que doresnavant on mette dans les congez cette défense : « A peine d'estre renvoyez aux galères, « et ainsy il faudra faire arrester tous ceux qui se
1 L'ordre d'arrêter le P. De*chicn« lut révoqu»- quelque» jours après.
trouveront en contravention à son ordre. Ceux qui se trouveront y avoir esté condamnez à vie, ou n'avoir pas fait leur temps, seront mis à la Tournelle, pour estre de nouveau conduits aux galères. Quant à ceux qui se trouveront avoir fait leur temps, la punition n'en sera pas si aisée ; on y pourvoira dans les cas particuliers.
Lo 18 novembre.
Je vous avois mandé qu'il falloit faire mettre en prison pour quelque temps les selliers de Madame et de M,k la princesse de Conty, pour avoir eu l'insolence d'asseurer que vous leur aviez permis de faire dorer leurs carrosses ; mais comme M"e la princesse de Conty a demandé grâce pour son sellier, il faut la faire en mesme temps à l'autre. Ainsy, sans les envoyer en prison , il faut seulement leur en faire la peur, et ensuite, après une réprimande des plus vives, vous leur ferez valoir cette grâce d'une manière à leur faire comprendre que, s'ils retombent en pareille faute, ils seront punis avec la dernière sévérité.
Rcg. Mer.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU COMMANDANT DES MOUSQUETAIRES
A Marly, le 27 juin 1703.
Le roy a sceu l'aventure d'un mousquetaire nommé de Centon et de trois autres jeunes hommes qui, estant pleins de vin, ont voulu, pendant la nuit, contrefaire les voleurs de grands chemins dans le parc de Vincennes. Les trois particuliers qui sont en prison y resteront assez de temps pour avoir lieu de se repentir de lenr faute ; et quoyque M. d'Argenson^ qui auroit deu aussy y faire mettre le mousquetaire, ait eu l'honnesteté de vous le renvoyer, ce n'est pas dire pour cela qu'il doive estre exempt de chastiment. M. d'Argenson
avoit creu que vous le feriez mettre aux arrestz; et comme on aprend qu'il est libre, et qu'il a eslémeame assez inconsidéré pour aller voir en prison les compagnons de sa ridicule aventure, le roy m'ordonne de vous escrire de le faire mettre aux arrestz , et de l'y retenir aussy longtemps que les autres seront en prison.
LE COMTE DE PONTCH A RTR AIN AU PRÉSIDENT FERRAND
Wentillw.le 15 juillet 1703.
Le roy a bien voulu, par considération particulière pour vous, vous espargner le chagrin de voir faire un mauvais mariage à M. de Bellinzany , vostre beau-frère. Je vous envoyé pour cet effet un ordre pour le faire conduire à Saint-Lazare, et j'adresse en mesme temps un autre ordre à M. le cardinal de Noailles, pour faire enfermer la fille naturelle de M. de Sablé dans telle communauté ou couvent qu'il trouvera à propos. Je suis bien réjouy de voir que S. M. soit entrée dans vostre peine avec autant de bonté qu'elle a fait.
Reg. Kcr.
ÏU9
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A SURVILLE
A\teHy.U8'«.uaU703
M. de Simiany, officier dans le régiment du Roy, donna, il y a quelques mois, un coup de sabre à un cocher de louage sur le poignet, dont il a esté estropié. On l'a sollicité inutillement de plusieurs endroits de satisfaire ce cocher et de payer au moins les frais du chirurgien.
qui se montent à plus de- •jooh. Le roy m'ordonne de vous escrire de terminer cette affaire le plus tost qu'il se pourra.
Heg. secr.
LE COMTE DE PONT C H A RTR A IN A L'EVÈQLE DE BLOIS
A Marly, le 8' aouM 1703.
M"" de Vaux est allée à Diziers pour voir M,ue Guyon sa mère, et quoyque le roy n'ait pas deflendu à M"" Guyon d'y voir ses enfans, mais seulement les personnes estrangères, S. M. m'ordonne néantmoins de vous avertir de ce voyage , afin que vous ayez encore plus d'attention sur ce qui se passera dans ce lieu-là.
Le 19 septembre
Le roy a permis à Mn,c Guyon de rester encore pendant six mois avec sa famille, aux mesmes conditions portées parle premier ordre. S. M. m'ordonne de vous escrire de continuer à (observer, et d'avoir une eiaete attention sur sa conduite , afin que vous puissiez in informer le plus souvent que vous pourrez de tout ce qui se passera chez elle.
Le H aouM 1706.
Suivant vostre advis, le roy trouve bon que M"" Guyon aille faire sa demeure dans la terre de Courbouson pendant trois mois, durant lequel temps vous examinerez sa conduitte et ses dispositions, que vous prendrez la peine de me faire sçavoir, pour en rendre compte à S. M.
Le 1" septembre.
Lorsque le roy a permis à M"* Guyon d'aller dans la terre de Courbouson, S. M. nescavoit pas que cette terre fust si esloignée de vous
COIUU.M'. \»MtM<T*. II. ÎOÔ
SàU CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE
et hoi-s de vostre diocèze. Ainsy le roy ne veut poiut qu'elle aille dans cette maison, et souhaitte que vous en cherchiez une qui luy convienne dans quelqu'une de vos parroisses de la campagne, où vous soyez à portée de veiller à sa conduitte, et d'en estre exactement informé. J'attendray donc vostre response pour expédier un autre ordre, et vous prendrez la peine de me renvoyer le premier, qui sera inutile.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN Al SUPÉRIEUR GÉNÉRAL DE LA MISSION.
A Fontainebleau, Je 10* octobre 1703.
Il est revenu au roy que la plusparl de ceux qui sont à Saint- Lazare par ses ordres y sont tenus avec beaucoup de dureté ', et mesme que tel qui y a esté mis dans un temps, soit pour foiblesse «l'esprit, soit pour mauvaises mœurs, pourroit estre mis en liberté, si leur estât estoit connu par leurs parens ou à ceux qui s'intéressent pour eux. Ce qui a obligé le roy de mander à M. d'Argenson daller dans cette maison pour y faire une visite générale de tous ceux qui v sont ainsy détenus par ordre de S. M. de les voir et les examiner chacun séparément, poiu* connoistre leur estât et en rendre compte. S. M. m'a ordonné en mesme temps de vous escrire de luy laisser toute libellé à cet esgard, et de luy donner tous les esclaircisseinens dont il aura besoin pour l'exécution de "sa commission.
ltag. »ecT
' L'ubbe BUclic, dan» »es mémoires pu- beaucoup sur la dureté du traitement que bliés por In Revue rétrospective, s'étend subissaient les prisonniers à Saint -Laiiare.
LE COMTÉ DE PONTCH ARTR AIN AUX INTENDANTS DES GÉNÉRALITÉS DU ROYAUME
A Fontainebleau, If 14* octobre 1703.
Le roy ayant appris que M. le duc de Savoye faisoit arrester les François qui se trouvoient dans ses Estats, S. M. m'a ordonné de vous escrire de faire de niesme arresler tous les sujets du duc de Savoye qui se trouveront en France , à l'exception des ramoneurs et autres gens de cette sorte, ausquels il faut laisser la liberté de travailler à leur ordinaire.
L<- 17 oclubrr.
Dans la recherche qu'on a faite à Paris des sujets du duc de Savoye , on a trouvé quelques-uns de ce« marchands portant balle qu'on appelle Savoyards, qui sont originaires de la vallée de Vietge, qui despend de Testât de Milan. S. M. a ordonné qu'ils seraient laissés libres, de mesme que tous les autres Savoyards portant balle, qui vont dans les foires, et les ramoneurs. Je vous en advertis, afin que vous puissiez donner vos ordres en conformité.
Rcg. WCT.
LE COMTE DE POXTCHARTRAIN AL SUPÉRIEUR DES FRÈRES DE LA CHARITÉ A CHARENTON, AU SUPÉRIEUR GÉNÉRAL DE LA MISSION A SAINT-LAZARE ET AUX ADMINISTRATEURS DE L'HÔPITAL GÉNÉRAL.
A Mari,, le 28* novembre 1703.
Le roy est informé que le secret n'est pas exactement gardé dans
io5.
voslrc maison à i'esgard de ceux qui y sont détenus , soit pour demeure, soit par correction, ce qui peut faire beaucoup de peine aux familles à qui ces malheurs arrhrent. Ainsy l'intention de S. M. est qu'à l'avenir vous teniez un registre séparé des personnes qui vous sont envoyées par son ordre, et que vous ne Jes confondiez point avec les gens qui sont enfermez de l'authorité de la justice. Au reste, S. M. ne veut point qu'ils ayent communication de vive voix ou par escrit, sans une permission expresse du roy ou de l'ordre de M. d'Argeoson.
D'ARCENSON AU COMTE DE PONTCH ARTRAIN .
fW.ce5»vrier 1704.
Le bruit qui arriva l'autre jour à l'entrée d'un bal ne méritoit pas d'aller jusqu'à vous, puisqu'il ne consista qu'en quelques espées tirées et remises dans le fourreau un moment après, sans que personne ait esté blessé ; j'apprends mesme que ceux qui se querellèrent ainsy sans scavoir pourquoy, s'embrassèrent sur-le-champ et n'en sont que meilleurs amis. Hier au soir, deux jeunes gens, dont l'un est fils de l'argentier de M. le duc du Maine, après avoir battu tout de leur mieux un cocher de louage de la rue Saint-Antoine, ù coups de canne et de plat d'épee, luy donnèrent un coup du tranchant sur le poignet, dont les chirurgiens craignent qu'il ne demeure estropié. Ils furent aussitost conduitz en prison , mais je doute fort qu'il en soit fait aucune justice.
Jamais aucune ordonnance n'a déterminé la condition des personnes qui peuvent mettre sur le frontispice de leurs maisons l'inscription (Yhoslel; la naissance et les dignitez ont seules estably cette distinction sans l'authorité des lois, et je ne vois pas que jusqu'à présent on ait beaucoup abusé de cette liberté.
A l'esgard du droit de mettre des barrières à l'entrée de sa maison , il peut avoir ses règles et ses principes, puisque ce droit semble présupposer celny d'avoir des gai des. AinsyMM. les connestables elles chanceliers, les gouverneurs de Paris, les colonels généraux de l'infanterie, les grands maisti es de l'artillerie de France ont toujours esté dans cet usage, que l'on peut étendre à tous ceux qui, par le privilège de leur charge , peuvent et doivent avoir un corps de garde à leur porte. Je cbercheray parmy nos règlemens quelque trace de cette prérogative, surtout par rapport aux règnes de Charles V et de Louis XI , où les rangs n'estoient pas encore confondus comme ils l'ont esté depuis, beaucoup moins par l'inclination des François , qui ayinent naturellement à se croire égaux et ne cèdent volontiers qu'à leur souverain, que par cet éclat de la majesté royale qui obscurcit et qui confond toute autre gloire.
Mél. Clair, vol. CCXXXVII.
LE COMTE DE PONTCH ARTRA1N A DE MURAT
A Versailles, le 20' février 1701.
J'ay eu occasion de parler au roy non -seulement de toutes les propositions que vous avez faites sur vostre manière de vivre dans le chasteau de Loches , mais encore sur les veues qu'avoit eu M. le marescbal de Bouliers de vous procurer la liberté de vous retirer en province dans une de vos terres. Mais S. M. n'a point voulu consentir, à moins que ce ne soit avec M. de Murât, et qu'il ne le veuille bien. C'est à quoy vous devez tascher de l'engager, car lorsqu'il demandera celte grâce, elle vous sera accordée, et non autrement. Ce pendant S. M. veut que vous restiez à Loches dans Testât auquel vous avez esté jusqu'à présent, tant pour le logement que pour la pension et la manière d'en faire l'employ, en vous avertissant que M. de Barandin
doit exécuter les ordres qu'il a receus à vostre égard, et que, bien loin de vous rendre difficile, comme vous faites avec luy, vous devez respondre aux honncstetez qu'il a eu jusqu'à présent pour vous, afin de l'exciter à les continuer, et en avoir encore de plus grandes, s'il est possible, S. M. voulant que, si vous vous mettez sur le pied de luy faire de la peine et de l'embarras, il ait moins d'esgard pour vous qu'il en a eu jusqu'à présent.
Reg. »ecr-
LE COMTE DE PONTCHARTRADi AU PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE PARIS.
A Vemillf», le 5* m»r» 1704.
M. d'Argenson m'escrit que la brigade du prévost de l'Isle, establie àChaillot, ayant trouvé un homme noyé dans la rivière, voulut le faire emporter au Chastelet pour estre reconnu , mais que les officiers de la jurisdiction du lieu s'y opposèrent, prétendant que c'estoit faire injure à leur justice. Vous sçavez qu'il est de conséquence que les corps noyez soient exposez dans la basse geôle du Chastelet, afin que les crimes, le plus souvent commis contre les personnes, n'eschappent point à la connoissance des juges royaux. Je vous prie de me mander quel est sur cela vostre avis, pour en rendre compte à S. M.
Reg. i*cr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A L'ÉVÊQUE DE LAVAIR
A VcrtniHci, le 23 avril 1704.
Il y a longtemps que l'on fut obligé de chasser de Paris, à cause
de sa mauvaise conduitte , un chevalier de M ailly, qu'on dit estre un bastard de vostre maison, lequel y est revenu sans permission et y vit de la raesroe manière. Il présente souvent des placets pour obtenir «on retour, et on ne pourra pas le tenir toujours exilé. Ainsy le roy m'a ordonné de vous avertir de voir dans vostre famille ce qu'on veut faire de luy.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N . SECRÉTAIRE D'ÉTAT. AU MARQUIS DE RICHELIEU.
A VerMillM. le I6jun. 1704.
Le roy n'a esté que trop informé de tous les justes sujets de chagrin que vous avez eu de la conduitte de \frue la marquise de Richelieu, pour voidoir se mesler en rien de ce qui la regarde. Ainsy, sur le compte que j'ay rendu à S. M. de ce que vous m'avez escril concernant la visite qui vous a esté faitte de la part de M. le nonce, elle m'a ordonné de vous dire que vous pouvez agir en cela suivant ce qui vous conviendra, sans craindre que S. M. veuille s'y intéresser en aucune manière, à moins que ce ne fust pour vous faire plaisir.
Reg. »«'cr
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A CHAMILLART, SECRÉTAIRE D'ÉTAT
A VersaUles.Ie SOjuin 1704
Charles Nitzschuvitz, saxon, avoit esté mis à la Bastille le 1 1 sep-
tembre 170a, parce qu'il s'estoit trouvé à Paris, au préjudice de la déclaration de la guerre. On espéroit en faire un eschangc , et enfin il a esté mis en liberté au mois d'avril dernier, à condition de sortir du royaume. Il a paru très-sage pendant le temps de sa détention, et mesme on a connu que ce qui l'avoit obligé de rester à Paris, après la déclaration de la guerre, c'estoit l'impuissance dans laquelle il estoit alors de payer ce qu'il de voit à son hoste et autres, et qu'il ne vouloit pas sortir de Paris qu'en ayant receu des remises qu'il attendoit. Ainsy je ne vois rien qui puisse empescher qu'on le laisse sortir du royaume, suivant l'ordre qu'il en a receu.
A Mari). IrlS juillet 1705.
On sait a Paris une intrigue de correspondances criminelles en pays ennemy, ausquelles M"* la comtesse de Furstemberg pourroit bien avoir part. Elle a auprès d'elle une femme tle chambre nommée Aubertin, sœur d'un bourgeois de la ville de Luxembourg, parles mains duquel passent toutes les lettres qui vont à Cologne , et qui paroist estre l'agent de toute l'intrigue; on asscure mesme qu'il est venu deux fois à Paris pendant l'hiver dernier. Le rov m'a ordonné de vous esci ire de prendre des mesures pour faire examiner avec soin la conduitte de cet homme, ses relations et son commerce. Je crois qu'il est inutile de vous dire que la chose doit estre secrette par rapport aux gens qui sont à Paris, lesquels s'effaroucheroient s'il leur revenoit quelque chose des recherches qu'on fera contre ce bourgeois de Luxembourg.
Rcg. »<cr,
LE COMTE DE PONTGHARTRAIN A PELETIER
A Versailles, le SjuUIct 1704.
11 semble que les mendians se trouvent aux environs de Paris en
plus grand nombre qu'ils n'ont esté depuis la dernière déclaration , et le roy s'en aperçoit luy-mesrae sur le chemin d'icy à Saint-Germain. Je donne ordre au sieur Douaire d'y avoir plus d'attention. Il faut que, de vostre costé, vous veilliez à ce qu'on arreste et qu'on conduise à l'hospital ceux qui se trouveront sur les chemins.
Rcg. »ecr.
LE COMTE. DE PONTCH ARTH AIN A LÉVÊQUE DE POITIERS
A Versailles, le 9* juillet 1704.
Le roy voulant bien entrer en la peine que vous fait le scandale de deux gentilshommes qui entretiennent des concubines, a fait expédier un ordre pour les faire arrester et les faire enfermer pendant quelque temps. Je l'adresse à M. Pinon, en luy mandant de choisir le lieu que vous et luy croirez le plus propre à les mettre ; mais ce ne peut estre que pour un certain temps. Quant à ce que vous proposez de les envoyer à l'Amérique, je dois vous faire observer qu'on n'y envoyé personne de force '.
Reg. «ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LECONTE
AV«rMilles,le23'«oust 1704.
L'action du prestre qui en a tué un autre dans sa chambre, rue
1 Dans une lettre à l'intendant de Poitiers, qui est de la môme date, le secrétaire d'État dit : • Il faudra que, dans six
connup. iDuiftisTR. — h.
mois ou un an au plus tard , vous voyiez en quelle situation elles ^se trouveront, et que vous me le fassiez scavoir. .
du Bouloir, d'un coup de pistolet , u fort surpris le roy. S. M. ne doute pas que vous ne suiviez celte a (Taire avec toute la vivacité possible, et je vous prie de m'informer de tout ce que vous ferez à cet esgard.
A VUriy. le lô' décembre 1705.
J'ay receu la lettre que vous m'avez escrite concernant le nommé Delorme, et le roy a esté surpris qu'après qu'il a esté ordonné qu'il sera mis en liberté, vous l'ayez retenu en prison parce que sa mère vous a dit qu'elle vouloit se pourveoir icy pour le faire enfermer. Vous sçavez bien qu'il n'y a rien de si contraire aux bonnes règles que de retenir ainsy un homme sous un tel prétexte ; de manière qu'il n'y a qu'à faire exécuter la sentence qui a esté donnée sur ce sujet; et, s'il se passe quelque chose de nouveau dans son affaire qui vienne à vostre connoissance , vous m'en donnerez avis, s'il vous plaist. A l'esgard du nommé Beamer, nous voilà dans le temps auquel l'on s'est proposé de le mettre en liberté. Ainsy il n'y a qu'à faire exécuter la sentence rendue à son esgard, en tasebant de l'engager au service, s'il y est propre.
Le 15* juillet 1706.
J'ay receu la lettre que vous m'avez escrite concernant l'interrogatoire que vous avez fait subir à M0" de Sassy. Je vous prie de m'en envoyer un extrait; et, comme il n'y a pas lieu de douter que cette femme, ayant eu plusieurs aventures pendant sa vie, il ne se trouve, indépendamment du procez dont il s'agit aujourd'buy, plusieurs choses curieuses dans ses papiers, et mesme divertissantes par rapport à sa conduite passée, si en examinant ses papiers vous trouviez quelque chose de cette nature, je vous prie de m'en faire part.
Re|f. setr.
lfi3.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A SANSON
A Pari», le 29* aoust 1704.
Je n'ay rien à vous dire sur le livre que vous avez fait saisir citez un imprimeur à Rouen , si ce n'est qu'on est depuis longtemps accoustumé dans cette ville à y faire, avec une licence très-grande, commerce de toutes sortes de mauvais livres, et que vous ne seau rie/, avoir trop d'attention par vous et par les officiers de police, pour faire chastier les libraires qui se trouveront en faute.
Reg. »eer.
LE COMTE DE PONTCH ARTR A I N A MANS ART, I INTENDANT DES BATIMENTS
A Paris, le 20* aoo»t 1704.
Les créanciers du nommé Boulle , ébéniste , qui ont des contraintes par corps contre luy, demandent la permission de les faire exécuter dans le Louvre. Et comme il a esté un temps que le roy et Monsieur dévoient des sommes assez considérables aux ouvriers, S. M. m'a ordonné de voir ce qui s'est passé depuis, et s'il lui est encore deu quelque chose.
Reg. %ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A GUYEN
A Fontainebleau, le 18' octobre 1704.
Pour responsc au mémoire que vous m'avez envoyé, je dois vous dire que quand MM. les premiers gentilshommes de la chambre, qui sont ordonnateurs des divertissemens et spectacles chez le roy, font tant que de vouloir entrer à l'Opéra sans payer, vous auriez mauvaise grâce de vous y opposer. A l'esgard des officiers de la maison du roy, vous avez en main des ordonnances si précises sur ce sujet, qui sont mesme rappellées dans vostre dernier privilège, qu'il n'y a rien à y adjouter. J'avertiray les commandans des mousquetaires qu'il n'aille point à l'Opéra un nombre d'officiers au delà de ce qui est nécessaire pour contenir les mousquetaires. Quant aux officiers aux gardes, il suffit que le major, f aide-major de semaine et le sergent-major des gardes françoises y entrent. Envoyez-moy un plan du théâtre de l'Opéra , afin que je puisse vous parler plus précisément sur la loge que vous vous proposez de démolir.
Reg. Mîcr .
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LEBLANC, INTENDANT EN AUVERGNE
A Ventilles. le 26" novembre 1704.
On a arresté à Paris un homme attaché à la recherche de la pierre philosophale, nommé Michel Boucheix, âgé de soixante ans, natif du bourg de Rochefort, près de Clermont. Et comme pour mettre fin à
toutes ses extravagances, il propose de se retirer en son pays, où il assure que l'abbé de Cavilly, qui est seigneur de la ville d'Ebreuil, voudra bien luy accorder une retraite fixe et perpétuelle, le roy soubaitte que vous vous informiez si effectivement on veut bien luy donner cet azyle, afin qu'on puisse l'y envoyer. C'est ce que je vous prie de prendre la peine de me mander le plus tost qu'il se pourra.
Le 1 0 décembre.
M. l'abbé d'Ebreuil ayant envoyé icy son consentement de se charger du nommé Boucheix, dont je vous escrivis dernièrement, il a esté mis en liberté , avec ordre de se retirer incessamment à ceste abbaye. Je vous en donne avis, affin que vous ayez soin, s'il vous plaist, d'y faire observer sa conduitte , en sorte qu'il ne retombe pas dans ses
folies de pierre philosophale , dont il a bien promis de s'abstenir.
Rcg. MOT.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AUX COMMANDANTS DES PLACES FRONTIÈRES
A VenaiHe*, le 10* décembre 1704.
Un graveur, nommé André Houatte , a gravé à Paris une planche insolente, pour laquelle il y avoit ordre de l'arrester; mais comme il s'est évadé , et qu'il pourrait bien avoir pris la route de Valenciennes pour passer hors du royaume, le roy m'ordonne de vous escrire de le faire arrester, en cas qu'on le puisse trouver. Je vous envoyé à cet effet son signalement.
Beg. mot.
LE COMTE DE PONTCRARTRA1N A DE NOINTEL
A Vem.lles, le II' février 1705.
On a arresté à Paris un jeune homme nommé Pierre Seigneurie, natif de Rennes, à cause d'un mauvais commerce de recherche de trésors , de chimie et de pierre philosophale , dans lequel il s'est trouvé impliqué. Il dit, entre autres choses, cjue le P. Marchand, augustin de la ville de Rennes, a esté son maistre dans cette science chimérique. Le roy m'ordonne de vous escrire d'avertir les supérieurs de ce religieux de prendre garde à sa conduitte, et de luy douner de meilleures occu pations. A Tesgard du nommé Seigneurie, la plus grande grâce qu'on puisse luy faire sera de le mettre en liberté , à condition de se retirer chez luy. C'est de quoy il faut que vous avertissiez ses parens, afin qu'ils ayent attention sur sa conduitte , et il ne sortira de prison qu'aprez que vous aurez pris la peine de me faire response.
Keg. sfcr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LAM. DE RA VILLE , INTENDANT
* Vmaillr*. !<• 15' m>n 1705.
Il a paru depuis quelques jours, à Paris, un libelle manuscrit , trèsséditieux, contenant trente feuilles de papier à lettre, intitulé: Avis à tous les alliez protesta™ et catholiques romains, princes et peuples souverains et sujets, sur le secours qu'on doit donner aiu soulevez des Cevennes, 1705. On a pris toutes les mesures nécessaires pour en descouvrir les distributeurs; et comme il n'y a pas lieu de douter que les
malintentionné* n'ayent envoyé en Languedoc ce libelle , soit manuscrit, soit imprimé, le roy m'a ordonné de vous- en avertir, afin que vous y ayez l'attention que la chose mérite.
Reg. »ocr.
DE HARLAY AU COMTE DE PGNTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ETAT
A Pans, ce 29 juillet 1705.
Les ouvriers qui travaillent dans les carrières où Ton fouille des pierres, aux environs de cette ville de Paris, vinrent hier au logis où je demeure , en très-grand nombre , lorsque je revins du palais , se plaindre de ce que les propriétaires de ces carrières ne vouloient plus les faire travailler; que quelques-uns vouloient les fermer et faire cesser leur travail, et les autres diminuer au moins le prix de leurs journées. Je leur demanday un mémoire de leurs plaintes, et les priay de me l'apporter aujourd'huy eu moindre nombre, dans l'espérance de dissiper une si grande assemblée et si inutile. Ils sont venus me l'apporter aujourd'huy à la mesme heure , en petit nombre et avec modestie, et m'ont envoyé les carriers qui les font travailler. Les plaintes des premiers paraissent assez vagues et incertaines, et les autres, plus raisonnables et en moindre nombre, m'ont paru disposés à soustenir le travail de ces malheureux, dont la vie est souvent exposée dans ces carrières ; et il me paroist qu'il ne sera pas malaisé de contenir les uns et les autres, et que l'on pourrait prévenir tous les inconvénient, si l'on veut bien donner ordre et prendre les mesures nécessaires pour que le nouvel impost que l'on a esté obligé de mettre sur les matériaux ne tombe ni sur les carriers ni sur les ouvriers qui travaillent dans leurs carrières au péril de leurs vies, et que ce soient uniquement ceux qui feront bastir qui portent la despense.
Pap. Harl.
LE COMTE DE PONTCH ARTR AIN A TURGOT, INTENDANT
A Vemille», le 6' septembre 1705.
Je vous ay desjà bien envoyé des mémoire» sur les mauvais traittemens qu'on fait aux prisonniers du chasteau de Saumur. Il en vient tant de plaintes de toutes parts qu'il est impossible qu'elles n'ayent quelque fondement. Voicy une lettre non suspecte que la veuve Camin a escrit en Hollande , et qui a esté donnée à M. le marquis d'AJègre en passant à (Jtreck. Vous verrez qu'on y avance que celuy que vous chargez de vous informer de la vérité, ne le fait pas; en un mot, il faut voir ce qu'il y a de prisonniers dans ce chasteau , et puisque le sieur Dery ne se charge de leur nourriture que pour leur retrancher et en sous-traitter avec le quantinier, je crois qu'il faudra prendre l'expédient de leur donner à dépenser ce que le roy fournit pour chacun , en retranchant seulement un cinquième ou un sixième pour les peines des gens que le sieur Dery employé pour les servir. C'est pourquoy je vous prie de me faire sçavoir vostre sentiment, après que vous aurez examiné la chose.
Rcg. secr
LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DE COLRSON . INTENDANT A ROUEN
K Fontainebleau, le 86 septembre 1705.
L'abbé Faydit, dont vous connoissez apparemment la réputation , obtint, il y a quelque temps, le privilège pour l'impression des re-
marques qu'il a faites sur Homère et Virgile , et ensuite il glissa dans son livre ces impertinences qui ont donné lieu à la révocation du privilège. On a appris que, nonobstant cette révocation, le nommé Jaure fait imprimer ce livre à Rouen. Sur quoy le roy m'ordonne de vous avertir d'en empescher l'impression. On tient que cet imprimeur est homme à se charger des plus mauvais livres, et il fut pour cela condamné, il y a quelques années, a fermer la boutique qu'il avoit à Paris.
Paris . 23 décembre.
Vous avez sceu que le sieur Faydit avoit fait imprimer un livre des remarques sur Virgile et Homère, qui a esté suprimé à cause de plusieurs mauvaises additions qu'il avoit faites après le privilège obtenu. Il me mande qu'il sçait qu'on le fait réimprimer à Rouen et en Hollande avec des additions encore plus mauvaises. Nous ne pouvons pas empescher ce qui se fera en Hollande; mais le roy m'ordonne de vous escrire de prendre toutes les mesures nécessaires pour empescher qu'il ne soit imprimé à Rouen.
HcS. wcr.
OHDKE DU ROI POUR LE LIEUTENANT GENERAL DE POLICE
A Verwille», le 9* décembre 1705.
S. M. estant informée que le nommé Lafontaine et sa femme, demeurant dans l'enclos de Saint-Jean-de-Latran à Paris, y font un cornmerce public de toiles peintes, au préjudice des deflenses qui ont esté faites de l'usage desdites toiles, et auroient fait rébellion au sieur tisserand, chargé d'en faire la recherche, S. M. enjoint au sieur d'Argenson, conseiller en ses conseils, etc., lieutenant général de police de sa ville, prévosté et vicomté de Paris, de se transporter incessamment
corner. tnuismii. — n.
dans ledit enclos de Saint-Jean-de-Latrau , pour saisir toutes les toiles de la qualité susdite, enjoignant aux particuliers entre les mains desquels elles se trouveront, de les luy remettre incessamment et sans délay, à peine de désobéissance.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHABTBALN A L'ABBE DE BOQUETTE
> Marly, leOjimier 1706.
Ce n'est qu'après avoir leu les lettres d'establissement de la maison de la Villeneuve, pour la réception des filles venant des provinces, que j'ay fait à M. d'Argenson les observations dont il vous a donné part. Ce n'est pas la seule maison dans Taris où l'on a changé la pratique pénible et laborieuse de l'hospitalité en des retraites oysives et infructueuses au public, et c'est à quoy le roy est bien résolu de remédier. 11 n'y aura pas dorcsnavant lieu de craindre ces abus dans les maisons de la conduitte desquelles vous estes chargé, estant aussy esclairé que vous estes.
A l'esgard des pensions que vous demandez pour quelques filles qui sont à Saint-Chaumont, prenez la peine de m'envoyer les mémoires de chacune en particulier, qui m'en rappellent le souvenir, alin qu'après avoir fait vérifier sur mes registres, je puisse faire expédier celles qui le doivent cstre.
Ou a demandé à M. Desgranges l'expédition de l'ordonnance de ioooHpour M11* Desbordes. Je fis dire, dans le mois de juillet dernier, que le roy ne vouloit plus que la maison qu'elle tenoit subsistast, ot qu« ce ne seroit qu'à cette condition qu'elle recevroit, sa vie durant, les i,oooHà Saint-Chaumont. On dit alors que, sans manquer, cette prétendue communauté de la rue Cassette seroit rompue au T octobre. Cependant elle subsiste encore; ainsy je ne pourray expé-
Hier l'ordonnance à MHe Desbordes que quand je la sçauray à Saint- Chaumont
Reg. iwcr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LAMOIGNON
AMarly, le 26 janvier I70ft.
Le roy ayant appris la mort de vostre bibliothécaire, dont la doctrine estoit notoirement suspecte, S. M. m'a dit qu'elle auroit dû prendre des mesures pour s'asseurer de ses escrits, afin qu'ils ne puissent se respandre dans le public, mais, qu'ayant une entière confiance en vous, elle a creu qu'il suffisoit de vous avertir de ce qu'elle peut désirer à cet esgard, pour estre seur que vous le ferez. Le roy souhaite donc que vous preniez tellement tous les escrits et papiers de cet homme qu'il ne vous un eschappe aucun, afin qu'on soit seur qu'aucun ne passera entre d'autres mains que les vostres, et ne pourra estre imprimé. Je vous prie de m'envoyer un mémoire de ce que vous aurez trouvé, pour en rendre compte à S, M.
Le 3 février.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez mandé concernant les escrits du feu sieur Baillet , vostre bibliothécaire. Le roy est très-persuadé de vostre attachement à tout ce qui regarde son service et le bien public, et ne doute pas que vous ne fussiez le premier à supprimer ce qui s'y pourroit trouver de mauvais ou de suspect. Aussy S. M. se repose entièrement en cela sur vos soins, en réordonnant cependant de vous dire qu'elle sera bien aise de voir le mémoire des écrits que vous pouvez avoir trouvé. Je. l'attendray donc à vostre première commodité, pour le présenter à S. M.
Heg. user.
ORDRE DU ROI A UN EXEMPT DES GARDES DE LA PRÉVOTÉ
A Versailles , le A' février 1706.
S. M. estant informée que quelques particuliers se sont adonnez à voiler en ce lieu de Versailles les fourrages destinez aux chevaux de ses grandes et petites escuries, ou à les receller, enjoint au capitaine Nérot, exempt, etc. de faire incessamment sortir dudit lieu de Versailles François Cottu dit Lafontainc, Gastine Bourget sa femme, et Pierre Chevalier dit Champagne, ausquels il fera deffense très-expresse de revenir audit lieu de Versailles, ny en aucun autre lieu où seront les équipages de S. M. à peine de désobéissance.
Keg. msct.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU COMMANDANT DU CHATEAU DE SAl MUR.
AVerwillej.le 20 mars 1706.
Le roy a esté obligé, par considération pour la famille de M"* de Murât, de la faire enfermer au chasteau de Loches, où elle est depuis quelques années; mais ses ennuys et son esprit incompatible ont obligé M. Barandin à demander quelle soit transférée ailleurs, ce qui a esté trouvé d'autant plus nécessaire qu'elle ayoit fait quelques tentatives pour s'évader de ce lieu, ce qui ne seroit pas difficile à cause du grand nombre de gens qui y sont logez. S. M. la fait donc transférer au chasteau de Saumur, et m'ordonne de vous escrire de l'y garder avec soin, en la traitant néantmoins avec toute l'honnesteté possible. On
donnoit ordinairement à Loches 4o' par jour pour sa nourriture, et 30* aussy par jour pour son entretien, dont elle a la disposition. S. M. veut bien continuer la mesme despcnsc. Je dois vous advertir que sa principale faute est une inclination naturelle au vice, qui se porte plus volontiers pour les femmes que pour les hommes; ainsy vous aurez à y prendre garde.
Rcg. secr.
INTENDANT
A Versailles, le 1 0* «ouâl 1 706.
Il y a au chasteau d'Àngoulesme une nommée d'Angleberme, fille d'un apothicaire d'Orléans, qui s'estoit avisée, il y a vingt-cinq ans, de faire confidence à M. l'archevesque de Paris qu'elle avoit intention d'attenter à la personne du roy. Elle fut en ce temps arrestée et mise dans un couvent, où S. M. avoit la bonté de payer sa pension. Elle tesmoigna tant d'inquiétude dans ce couvent et dans plusieurs autres, où elle ne se trouvoit jamais bien , qu'on fust obligé de l'enfermer à la Bastille. Elle y a esté plusieurs années; après quoy elle fut envoyée au chasteau d'Angoulesme, où elle est depuis assez longtemps. Comme la prison et l'aage peuvent avoir amorty ses visions et changé son tempérament, et qu'il seroit à désirer qu'on pust la fixer dans quelque communauté moins ennuyeuse qu'une prison, le roy m'a ordonné de vous escrire de la voir, pour essayer à connoistre la situation présente de son esprit, l'entretenir sur son estât, voir si elle seroit en disposition de prendre celuy que je propose, et m'envoyer vostre avis sur ce qui la concerne. Je crois qu'il est inutile de vous observer qu'il ne faut point qu'elle espère de revenir en ce pays-cy, et que plus elle sera esloignée, mieux cela sera.
Reg. socr.
LK COMTE DE PONTCHARTHAIN A LAHCHEYÈQIE DE SENS
\ Vtruillm. If I" «ptfmbre MM,.
On a pris quelques mesures à Paris pour desconcerter les menées d'une bande d'infâmes qui corrompent la jeunesse, entre lesquels se trouve un chanoine de 13ray, nommé Dumoutier, dont je ne puis vous faire un portrait plus fidèle qu'en vous envoyant la lettre que M. d'Argenson escrit sur son sujet. Le roy m'ordonne de vous mander de faire entendre au malheureux que , s'il ne réside continuellement à son bénéfice, sans venir à Paris pour quelques raisons que ce puisse estre, il sera enfermé dans une prison pour le reste de ses jours. Au surplus, je crois qu'il n'est pas nécessaire de vous avertir de prendre des «xpédiens pour empescher la communication de ses infâmes vices dans 1r lieu où il fait sa résidence.
J,o 20 octobre
J'ay leu au roy vostre lettre entière du i a de ce mois; comme il n'est plus question du nommé Dumoutier, qu'on a, à bon droit, fait enfermer, mon attention n'a esté que de faire connoistre au roy les dispositions de vostre esprit, par rapport aux choses sur lesquelles vous apréhendiez qu'on n'eust donné de mauvaises impressions de vous à S. M. Vous pouvez estre asseuré qu'elle n'en a aucunes, et qu'au contraire elle a toute la bonne opinion qu'on doit avoir de vostre doctrine et de vos autres qualitez.
Reg. »ecr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA PRINCESSE DES URSINS
A Versailles Je 10» septembre 1700.
Le gouverneur de la Bastille a escrit au roy pour avoir la permission de faire promener quelquefois dans le jardin de l'Arsenal le chevalier des Pennes, qui est incommodé, parce que le chasteau de la Bastille est un lieu estroit où il n'y a point de promenade. S. M. n'a rien voulu décider sur cette grâce, quoyque légère, sans scavoir si vous l'agréerez ; car ny cela ny autres choses ne luy seront accordées que de vostre consentement.
Kcg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A PL'YSÉGLR
A Versailles, le 25* septembre 1706.
Le roy ayant receu des plaintes, non-seulement du commerce scandaleux que M. l'abbé de Puységur vostre frère a avec la fdle d'un cabareticr du village de Viterne, mais encore des démolitions d'édilices et des dégradations qu'il a faites dans les forests dépendantes de son abbaye de Saint-Epvre, S. M. m'a ordonné d'expédier un ordre pour le faire conduire à la Bastille; et comme je sçais que, de vostre costé. vous n'estiez pas trop content de sa conduite, j'ay cru vous devoir donner avis de la résolution que S. M. a prise à son esgard. Je ne ptiis vous dissimuler que lavis porte qu'il est si fort obsédé par cette créature (qui est une prostituée), qu'il ruine entièrement son abbaye pour avoir de quoy contenter son avidité. Ainsy on verra les mesures
qu'il y aura à prendre dans la suite pour empescher la continuation de ses désordres et de sa dissipation.
Reg. secr.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A FOUCAULT DE MAGNY
A Vf milles, le 8' décembre 1706.
Le nommé Lemercier, que vous avez vu à Gaen, est effectivement secrétaire de M. le Meunier, et il a esté esloigné de Paris pour avoir eu la sottise de composer avec de faux sorciers et avec le diable pour estre aymé d'une gueuse dont il estoit entesté , adjoustant à cela plusieurs discours insolens contre le roy et le gouvernement. Il n'y a nul inconvénient de le laisser à Caen, où il sera bon, s'il vous plaist, que vous fassiez observer sa conduitte.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA SUPÉRIEURE DES URSULINES D'ARGENTEUIL
A Versailles, le 8' décembre 1706.
Le roy a esté fort surpris d'aprendre que MUe d'Arpajon ayt voulu tenter de s'esvader de vostre maison , quoyqu'elle y soit par ordre de S. M. Elle ne sçait apparemment pas le respect qui est deu à de tels ordres II est bon que vous l'avertissiez que, sur le moindre soupçon qu'elle vous donnera sur ce sujet, vous aurez soin de la renfermer de manière qu'elle ne vous donnera aucune inquiétude à cet esgard ; et c'est effectivement l'expédient que S. M. veut que vous preniez, en ras qu'elle voulust faire quelque nouvelle tentative.
Reg. sm
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LEBLANC. INTENDANT
U4«vril H07.
J'ay receu le livre que vous m'avés envoie, dont je vous avois escrit. Je vous avoue que je suis surpris comment les officiers de police de la ville de Clermont ont permis d'imprimer un livre de cette qualité , non-seulement par rapport aux injures et aux invectives dont il est rempli , qui blessent toutes les règles de la bienséance et de l'honnesteté, mais par rapport au défaut de pouvoir de ces officiers, qui ne peuvent permettre que d'imprimer des livrets en feuilles volantes, aux termes de plusieurs règlemens faits pour la librairie, entre autres de celuy fait le 2 7 febvrier 1 68 a , et non pas des livres tels que celuy dont il s'agit, qui ne doivent jamais estre imprimés qu'en vertu des lettres patentes scellées du grand sceau, conformément aux ordonnances faites à ce sujet, qui ont esté exécutées dans tous les temps. Ainsy ces officiers ont grand tort d'avoir permis d'imprimer un semblable livre; ils se sont attribué par là un pouvoir qui ne leur appartient pas. L'approbation des deux docteurs en théologie, qui a esté mise à la teste de ce livre, n'a pu leur servir de titre pour accorder cette permission, parce qu'ils n'ont pas plus de caractère pour faire examiner ces livres que pour permettre de les imprimer : c'est à moy seul qu'il appartient de préposer des examinateurs pour les livres que l'on veut faire imprimer, comme de sceller les lettres de privilège pour l'impression. Mais quelque blâmable que soit le procédé de ces officiers dans ce rencontre, vous prendrés la peine de leur dire, de ma part, que je veux bien leur pardonner pour cette fois, à condition néantmoins qu'il ne leur arrivera plus de tomber dans une semblable faute, et qu'ils ne manqueront pas de se conformer exactement, à l'avenir, aux règles prescrites sur cette matière, qu'ils ne doivent pas ignorer;
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autrement ils ne trouveraient plus dans moy la mesme indulgence, et ils auraient lieu de se repentir d'avoir manqué à leur devoir en excédant leur pouvoir.
Leur. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A JORT. PROCUREUR EN LA CHAMBRE DES COMPTES A ROUEN.
A VrrsaiHw.le IV »ept«mbre 1707
Je loue vostre travail et voslre estude ; mais il y a bien des matières, parmy celles que vous me dites estre dans le dessein de traitter, qui ne peuvent estre bonnes dans aucun temps, ou qui, du moins, ne le sont pas dans celuy-cy. Quand vous auriés mis la dernière main à ces sortes d'ouvrages, ce serait en vain que vous vous flatteries qu'on vous permist de les donner au public, à cause des conséquences que cela pourrait avoir, surtout dans les conjonctures présentes. Ainsy vous devés vous réduire à des matières qui n'intéressent ni l'Estat ni les puissances estrangères, et qui ne puissent mesme estre préjudiciables aux particuliers : c'est à quoy vous ferez attention.
U 25 «oujt 1710.
Je doute que l'ouvrage dont vous me parlez par vostre lettre produise tout le bon effet que vous vous en promettez en faveur des pauvres ; je doute mesme , à en juger par le plan que vous m'en faites, que, si vous le suivez exactement, vous obteniez la permission de le donner au public, le nouveau système que vous vous formez, touchant l'origine et la nature de la disme , me paraissant dangereux et absolument contraire à ce qui a esté dit jusqu'à présent. Ainsy, sans entrer dans une plus grande discussion à- ce sujet, je vous con-
seille de faire les réflexions nécessaires sur ce que je viens de vous dire, avant que d'achever vostre travail, et de consulter des personnes habiles et esclairées sur cette matière. Je suis à vous, monsieur.
Lettr. Ponlcb.
LE COMTE DE PONTCllARTRAJN A SAINT-NIZIER . LIEUTENANT GÉNÉRAL AU PRÉSIDIAL DE BOURG EN BRESSE.
A Vemillra, le 30 décembre 1708.
Pour pouvoir vous respondre décisivement sur la difficulté que vous me proposés par vostre lettre du a 2 de ce mois, il faudrait que je fusse mieux esclaircy que je ne le suis par ce que vous me mandés, si les danses dont on se plaint ont esté faites avec scandale, et que je fusse informé aussy si ces danses sont en usage dans vostre province, et comment on a jugé de semblables contestations au parlement de Dijon , lorsqu'elles y ont esté portées. Car, quoyque par les ordonnances d'Orléans et de Blois, renouvelées par la déclaration du 16 décembre 1698, les danses publiques soient deflendues les festes et dimanches, on les tolère cependant en certains lieux, pourveu qu'elles ne se fassent pas pendant le service divin, et qu'elles ne causent aucun scandale , parce qu'on présume que l'esprit des ordonnances n'a pas esté d'interdire indistinctement toutes sortes de danses, y en ayant de certaines qui peuvent estre regardées comme des divertissemens innocens, ou du moins comme choses tout à fait indifférentes, ce qui , comme je viens de vous marquer, dépend absolument des circonstances qui se rencontrent dans les différens cas qui se présentent, dont il n'est pas possible de faire une décision générale. Ainsy, c'est à vous à juger comme vous le trouverés à propos dans le cas dont il s'agit, et à vous conformer à ce qui a esté décidé en cas pareil; et si vous n'en estes pas suffisamment informé, vous pouvés,
avant que de vous déterminer, vous adresser au parlement de Dijon, pour en estrc plus parfaitement esclaircy.
Occis. Poolch. II.
LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AUX SYNDICS DE LA COMMUNAUTÉ DES LIBRAIRES ET IMPRIMEURS DE PARIS.
A Verwùlle», le 27 février 1 7W
l/abus qui s'est introduit depuis peu de faire imprimer les pièces de théâtre autrement qu'elles n'ont esté représentées ma fait prendre la résolution de ne plus accorder doresnavanl ni privilège , ni permission pour l'impression d'aucunes de ces pièces, qu'elles ne m'ayent esté présentées par les auteurs avant que d'estre mises sur le théâtre. Ainsy, quand ils y auront manqué, ce sera inutilement que Ton me demandera des permissions pour les faire imprimer. C'est ce que vous ferez sçavoir à tous les imprimeurs et libraires de vostre communauté, afin qu'ils s'y conforment.
Lcltr. Ponicli.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT
A ROUJAULT.
Le I9n»r«1709.
J'ay expédié un ordre pour obliger le sieur Mayor, recteur de l'université de Poitiers, de venir icy rendre compte de sa conduite à cause d'un discours publie qu'il a fait, dans lequel il y a des choses peu convenables. Prenez la peine de luy faire remettre cet ordre, afin qu'il obéisse prompt entent.
Le 31 décembre
Je vous envoyé, à la prière de M. le duc d'Albe, un ordre pour faire remettre entre les mains de leurs supérieurs, les religieux nommez Citorio et Moralia, qui ont volé un ciboire à Parthenay.
Reg.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU SUPÉRIEUR DE SAINT-LAZARE.
Le0jnHletl709.
Le roy a fait expédier un ordre pour faire conduire à Saint-Lazare le chevalier de Clisson , garde-marine , qui , après avoir abandonné le service, estoit passé en Angleterre, où il s'est fait protestant. Il faut que vous travailliez à son instruction, et que vous concertiez avec M. le grand prévost, le marquis Clisson, capitaine aux gardes, la manière qu'on aura à se conduire à son esgard. Reg. »ecr
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE COURSON, INTENDANT DE ROUEN
A Vemille», le 14 juin 1709.
J'apprens avec surprise que nonobstant les deux arrests du conseil dont je vous envoie la copie, qui ordonnent la suppression d'un livre de feu M. le maréchal de Vauban, qui a pour titre : Projet de dixme royale, etc. ce mesme livre n'a pas laissé d'estre imprimé depuis peu
8fi2 CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE
à Rouen en deux volumes in-i 2. On soupçonne le nommé Jaure de l'avoir fait imprimer, ce particulier ayant esté chassé de Paris pour avoir imprimé plusieurs livres deffendus. Vous prendrés la peine de vous servir au plus tost de toutes les voies que vos jugerés les plus convenables pour descouvrir ceux qui ont imprimé et débité ce livre; et si vous pouvés en avoir connoissance, vous aurés soin d'en faire saisir tous les exemplaires, et de faire faire un procès-verbal de tout ce qui se sera trouvé, que vous m'enverrés aussytost, afin qu'après l'avoir examiné, je fasse là-dessus ce qui conviendra. Je compte sur vostre exactitude et sur vostre diligence en cela comme en toute autre chose.
Lettr. Pontcti.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A VOISIN , MINISTRE SECRÉTAIRE D'ÉTAT
A Veruille*. le 3' juin 1710.
.Tay fait toutes les réflexions que vous m'avés inspirées, et que mérite ce que vous m'avés mis entre les mains, sur l'impression et le débit des plans des villes et places du royaume; et en me rappelant
sur cela historiquement tout ce qui s'est passé, j'ay trouvé que, de tout temps, ces sortes de cartes se sont imprimées et débitées saus privilège, et que c'estoit les ingénieurs mesmes et certains commis qui, pour leur prolit particulier, faisoient ce commerce. L'abus en parut grand, et pour y remédier et remettre tout en règle, on jugea à propos de les contraindre à prendre une permission. Voilà l'origine et l'introduction des privilèges à cet csgard. Quand on veut les destruire aujourd'hui , c'est se tromper que de croire que ce soit pour l'utilité du service du roy, et pour oster aux ennemis la connoissance des places et des citadelles du royaume. Ils en ont de meilleurs plans que ceux que nous débitons icy, et ce n'est pas sur de pareils plans qu'il attaquent nos villes. Les plans des leurs se sont toujours vendus et se vendent encore publiquement chez eux ; et ce n'a jamais esté non plus sur pareils imprimés que le roy leur a pris un nombre infini de places. On sçait assez par quelle voie on en a de plus sûrs et de plus corrects, quand on en veut faire un usage sérieux. Cependant s'il plaît au roy que je révoque le privilège , je le feray aussytost que l'arrest en sera fait et expédié. En un jour, l'exécution sera renvoyée à qui vous voudrez, et sous telles peines qu'il plaira au roy m'ordonner d'insérer dans l'arrest. Mais je dois dire en honneur et en conscience que c'est remettre les ingénieurs et les commis en estât de rentrer dans leur ancien commerce et dans leur première prévarication.
Uttr. Ponlcli.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA M AH £ . COMMISSAIRE AU CHATELET
Le 26 «epteiubrc 1710.
J'ai lu avec plaisir le mémoire que vous m'avés envoie, qui cou-
tient un état de ce qui reste à imprimer de ce que vous avés fait concernant la police du royaume. Rien ne me paroit plus utile ; je ne doute pas que le public ne reçoive aussy favorablement la suite de vostre ouvrage qu'il a receu les deux volumes qui ont paru; et je n'ay pas moins d'impatience que vous de voir le tout imprimé. Vous pouvés vous assurer que j'y contribueray de tout mon cœur, en tout ce qui dépendra de moy. Je voudrais pouvoir vous procurer quelque moyen de fournir à la dépense nécessaire pour cela; celuy que vous proposés, de mettre un exemplaire de vostre ouvrage dans chaque jurisdiction du royaume, peut estre fort bon pour en attirer le débit, pour vous indemniser de toute la dépense que vous fériés pour en achever l'impression; et rien ne contribuerait davantage à instruire tous les officiers des provinces de ces matières, qui leur sont presque inconnues, et à rendre la police uniforme dans tout le royaume. Mais ces officiers, accablés de taxes, et ayant à peine de quoy subsister, sont absolument hors d'état de faire cette dépense : ainsy, ce serait inutilement qu'on le leur proposerait, ou qu'on voudrait les y obliger.
Le second expédient que vous proposés, qui est de prendre le prix de vostre livre sur la part des amendes qui sera adjugée aux dénonciateurs pendant le cours d'une année en chaque jurisdiction, est très-praticable, et j'y entrerois volontiers s'il estoit en ma disposition; mais comme cela regarde uniquement la finance, dont je ne me mesle point, c'est à M. Desmarets que vous devés le proposer, et je ne doute pas qu'il n'y entre d'autant plus volontiers que, comme vous l'observés, la portion de l'amende que l'on applique aux dénonciateurs n'appartient pas aux receveurs des amendes1.
Lettr. Ponich.
' Ce ne fut qu'en 17 15 que le roi fit quelque chose pour l'auteur de l'utile et vaste Traite de la police ; encore sa mort empêcha- 1- elle la signature de l'ordonnance, qui ne fut ex|icdiéc qu'en 1716 par le régent. Elle portait que sur le droit du neuvième des recette» des spectacle» al-
loué à l'Hôtel-Dieu , celui-ci donnerait t une somme convenable à M. de la Mare pour récompense de ses longs services, pour le dédommager des avances qu'il avoit faites pour la composition et l'impression de son Traité de la police , et pour le mettre en état d'achever un ouvrage si
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DEYSSAC , A TOULOUSE
L« 6 juilict 1711.
Je ne vous ay fait aucune response sur l'ouvrage que vous m'avez envoyé au mois de février dernier, parce que je n'ay pas trouvé qu'il méritast aucun des éloges que vous en faites; et bien loin de vous permettre de le donner au public, j'employerois toute mon autorité pour le faire supprimer, s'il estoit imprimé. Ainsy, il est inutile que vous m'escriviés davantage pour obtenir cette permission, et je vous conseille d'employer vostre temps doresnavant plus utilement qu'à composer de semblables ouvrages.
Lettr. Pontch.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A GRESSEAU, CONSEILLER-CLERC AU PRÉSIDIAL ET LIEUTENANT DE POLICE A LA ROCHELLE.
A Versailles, le 7 décembre 1711.
J'ay receu le procès-verbal que vous avés joint à la lettre que vous m'avés escrite touchant ce que vous vous estes avisé de faire pour l'exécution de l'arrest du Conseil d'estat du 1 1 du mois dernier. Comme cet arrest ne vous est pas adressé et que le lieutenant général de police de Paris est chargé seul de son exécution et qu'il ne luy permet
utile au public. > Celte part fut réglée auidentiquement à Soo.ooo livre»; mais le pauvre Lamare ne la toucha jamais. On la convertit en une rente, qui le mit Seule- COR H 15 P. AOM1NI9TR- — II
ment en état de satisfaire aux engagement» qu'il avait pris. Il mourut en 17^3 dan» sa W année.
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pas mesme de saisir chez les libraires les exemplaires du livre dont cet arrest révoque le privilège, mais qu'il fait seulement deiïense de le vendre et débiter, vous m'cnvoirés incessamment la commission ou le pouvoir en vertu duquel vous vous estes transporté chez les libraires et imprimeurs de la Rochelle pour y enlever les exemplaires de ce livre qui se sont trouvés chez eux, et pour les faire porter chez M. révesque delà Rochelle, pour en faire, dites-vous, tel usage que de droit. Comme rien n'est plus irrégulier qu'un pareil procédé de vostre part et que je ne prévois pas que vous puissiés rien apporter pour le justifficr, peu s'en faut que je ne vous interdise dès à présent de vos fonctions, pour rendre vostre punition aussy publique que l'est la faute que vous avés faite, en violant toutes les règles et en vous attribuant une autorité que l'arrest du . conseil ne vous a pas donnée, et que S. M. seule peut vous donner. Mais j'attendray que j'aie receu vostre response avant que de vous condamner absolument. Vous ne manquerez pas, en m'envoiant la commission ou le pouvoir que je vous demande, de m'envoier en mesme temps une copie en forme de vos provisions de lieutenant de police de la ville de la Rochelle et de conseiller au présidial , et des lettres de compatibilité , si vous en avés obtenu. C'est à quoy vous ne manquerés pas de satisfaire incessamment.
Le 27 décembre.
Rien de tout ce que vous me mandés pour vous justifier de ce que vous avés fait de vostre seule autorité, sans droit et sans pouvoir, pour l'exécution de l'arrest du Conseil d'estat du 1 5 de ce mois, ne ine satisfait , et c'est en vain que vous vous retranchez dans la justice des motifs que vous dites qui vous ont fait agir, puisque je suis persuadé que ces motifs sont entièrement contraires à ceux que vous alléguez. Quoyque jamais officier n'ait mieux mérité que vous d'estre interdit de ses fonctions, je veux bien cependant vous épargner la honte d'une interdiction sur la parole que vous me donnés que vous serés plus sage et plus réglé à l'avenir. Vous ne manquerés pas de remettre
incessamment entre les mains du sindic des libraires, s'il y en a un, ou en celles du plus ancien libraire de la Rochelle, les livres que vous avés saisis et qui sont contenus dans vostre procès-verbal , ou bien vous pouvés me les envoier. Au surplus, puisque c'est en vertu du titre que vous me marqués que vous exercés la police présentement à la Rochelle, il ne reste plus qu'à sçavoir si un prestre peut exercer cette fonction, qui est souvent meslée de criminel : c'est ce qui demande quelque discussion ; mais, avant que d'y entrer, vous me manderez comment vous en usés lorsqu'il survient quelque affaire criminelle1.
Letlr. Ponicl..
LE CHANCEUER DE PONTCHARTRAIN A AIXARD, ANCIEN AVOCAT AU PARLEMENT DE GRENOBLE
Le 20 aoust 1712.
Le cahier que vous avés joint à vostre lettre du i A de ce mois ne contient rien qu'il convienne de faire imprimer. Il est inutile que le public soit informé des ouvrages que vous composés dans vostre cabinet, et de tous les détails expliqués dans ce cahier, qui vous regardent personnellement et qui intéressent la réputation des magistrats que vous devés respecter. Si vous avés fait quelques ouvrages que vous croyés mériter l'impression , vous n'avés qu'à me les envoyer : je les feray examiner ; et si les examinateurs trouvent qu'ils puissent estre avantageux au public, je vous accorderay volontiers le privilège pour les faire imprimer, et c'est tout ce que je puis faire sur ce que vous me demandés.
Lrttr. Pontcli.
' Le 1 8 janvier 171a, le chancelier lui écrit : • En prenant ia précaution de les renvoyer (les affaires criminelles) devant le lieutenant criminel de vostre présidial,
ou de les laisser juger par les autres officiers qui exercent la police avec vous, cela concilie tout, et il ne peut en arriver aucun inconvénient. . (LfMr, Ponteh.)
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ORDRE DU ROI AU GEOLIER DES PRISONS DE CLERMONT
A Versailles, ie 86* mm 1713.
S. M. estant informée qu'en exécution de l'arrest du conseil du i o janvier dernier, le maire de la ville de Glermont en Beauvoisis a esté constitué prisonnier, pour le punir de son manque de respect envers la princesse d'Harcourt , et voulant bien , à sa très-humble supplication, luy accorder à présent la liberté, enjoint S. M. au geôlier des prisons de ladite ville de l'en laisser sortir incontinent le présent ordre receu.
Reg. secr.
LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR AIN A L'ÉVÊQUE D'ANGERS
A Versailles, le 11 arnM7l3
A l'esgard des dispenses que vous accordés de se marier pendant l'avent et le caresme, je les trouve très-justes et très-sages; mais je ne pense pas tout à fait de mesme de vostre ordonnance du 3 de ce mois, par laquelle vous imposés des peines k ceux qui n'ont pas satisfait à ces conditions; car je vous diray naturellement que, nonseulement ces peines me paroissent trop vives efctrop sévères; mais, si vous avés cru devoir les imposer, il semble que ce ne devoit estre que pour l'avenir : par là vous auriés évité deux choses qu'on ne manquera pas de trouver à redire dans vostre ordonnance : l'une en ce que vous décernés des peines contre ceux qui ont dansé aux noces qui se sont faites pendant le caresme, ou qui ont souffert ces danses dans leurs
maisons, quoyqu'il n'y ait en aucune deffense auparavant, de vostre part, qui fust connue publique, les conditions aposées à cet esgard dans vos dispenses n'estant connues qu'aux parties contractantes, et ne contenant mesme contre elles aucunes peines en cas de contravention; de sorte que par là vous imposés des peines contre ceux qui ont contrevenu à une loy qui n'estoit pas encore faite, ce qui paroist blesser les règles de la justice et de l'équité. Mais ce qui ne me semble pas moins irrégulier, et ce qui ne peut manquer de causer beaucoup de scandale , est qu'en comprenant dans vostre ordonnance tous ceux qui ont dansé ou qui ont souffert qu'on dansas! aux noces qui se sont faites ce caresme et lavent dernier, vous désignés nommément tous ceux que vous voulés qu'on regarde comme coupables pour avoir fait une chose qui ne leur estoit pas deflendue, ou qu'ils ignoraient absolument leur estre deflendue , et cette désignation de personnes peut estre regardée comme une grande irrégularité dans vostre ordonnance. Voilà quelle est ma pensée sur tout ce que vous m'escrivés, puisque vous voulés la sçavoir
DAàs. Pwrtch. III.
ORDRE DU RDI A UN OFFICIER DE POLICE
AM.riy.le 26' juillet 1713.
S. M. ayant esté informée que le nommé Cognel se mesle de faire un commerce suspect de plusieurs titres, parmy lesquels il y en a qui
intéressent ses droits et son authorité, S. M. ordonne à de se
transporter incessamment avec tels officiers du guet ou de la compagnie du lieutenant criminel de robe courte dont il jugera à propos de se faire assister, dans la demeure dudit Cognel et partout ailleurs où besoin sera , suivant les indications qu'il pourra tirer de ce qu'il trouvera chez ledit Cognel, pour y faire recherche et perquisition des-
dit* titres et papiers, en dresser procez-vei bal , les cotter et parapher, en faire une description sommaire, mesme arrester ledit Cognel et le faire conduire dans tels prisons qu'il sera jugé convenable, et l'y escrouer de l'ordre de S. M., le tout suivant les instructions qu'il recevra du procureur général de S. M. , pour y estre ensuitte pourveu ainsy qu'il appartiendra, suivant le compte qu'il en sera rendu à S. M. K
Reg. »«x.
ORDRE DU ROI A UN GARDE DE LA PRÉVÔTÉ DE L'HOTEL
AMarlj. Ip 27* «ou* 1713
H est ordonné à Chariot, garde de la prévosté de l'hostel et grande prévosté de France, de se transporter à« Charenton, pour y arrester quelques basteaux chargez d'avoine vieille, et les foire remonter jusqu'au pont de Valvin, pour la fourniture de la cour et suitte de S. M. pendant son séjour à Fontainebleau, à condition toutesfois qu'il sera tenu compte aux marchands, sur le taux qui sera fait, de l'avoine et des frais qu'ils feront pour remonter leurs basteaux.
Beg. wcr.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAJN A DE CRONSTROEM. ENVOYÉ DU ROI DE SUÈDE EN FRANCE.
K VerMillc*, le 5 février 17 U.
Je vous feray rendre volontiers autant d'exemplaires qu'il vous faut In ordre *ub*vquent. daté du ia septembre, bannit Cognel de Pari* et ordonne
pour vostre domestique et pour vostre propre usage, des livres dont vous m'escrivés, qui ont esté portés en la chambre des sindics des libraires de Paris; mais je ne puis vous en faire remettre au delà, et je ne sçaurois m'empescher de vous dire qu'il me paroist fort extraordinaire que vous en ayez fait passer, sans précaution et sans mesure, une aussy prodigieuse quantité d'exemplaires, et je vous avoue que je ne puis en imaginer la raison.
Lettr. Ponlch
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA HEUSE, PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE RENNES.
A Versailles, le 5 février 1 7 1 4
Vous verrés, par la lettre anonyme que je vous envoie, les plaintes que l'on me porte des désordres que cause le jeu de pharaon et de lansquenet dans la ville de Rennes. Vous aurés soin de vous en informer, et de faire ensuite tout ce que vous croirés estre de vostre, ministère pour remédier à ce désordre.
Lrttr. Pontcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LEREY, PROCUREUR DU ROI A LA POLICE, A BOURGES
A Versailles, le 3 avril 1714
C'est avec raison que vous vous croyés autorisé à veiller à ce que
la suppression de» copies de titres qu'on a payement de la port des personnes qui lui trouvées chex lui, arec les promesses de avaient demandé ces copies.
les ordonnances qui dcffendent les pistolets de poche soient observées exactement dans la ville de Bourges , et à ce que les armuriers n'en puissent fabriquer sans une permission expresse du lieutenant de police , qui ne doit l'accorder que pour les vendre aux archers et aux autres officiers d'espée, qui sont préposés pour la seureté de la ville et de la campagne, et qui ne doivent les porter que dans l'exercice de leurs fonctions; et quand il s'en trouve dans la boutique d'un armurier lors de la visite que les officiers de police sont en droit d'y faire, ils peuvent les saisir quand ces armes ont esté fabriquées sans leur permission. Mais ce seroit porter vostre xèle trop loin que de faire des perquisitions dans les maisons des bourgeois et dans les auberges pour en enlever les pistolets de cette espèce; ce seroit introduire une espèce d'inquisition domestique toujours odieuse, et qui peut causer plus d'inconvéniens qu'elle ne peut causer d'utilité, et si vous le faisiés, on pourroit s'en plaindre avec d'autant plus de raison que les officiers de police de la ville de Paris, que vous vous proposés avec raison pour modèles dans l'exercice de vos fonctions, ne se croient pas autorisés à faire des perquisitions de ces sortes d'armes que chez les armuriers et les clinqualiers : aiusy il faut vous renfermer exactement dans ce que je viens de vous marquer, et vous devés rejeter comme de pures visions le dépost que vous vous proposés de faire d'une certaine quantité de ces sortes d'armes pour les distribuer aux officiers des maréchaussées, dans le cas d'une absolue nécessité; et bien loin que vous soyés en droit de poursuivre l'effet de la condamnation que vous me mandés avoir obtenue contre un archer de la maréchaussée de Bourges qui s'est trouvé saisy d'un pistolet de poche, vous devés, au contraire, vous en désister absolument, et faire rendre ce pistolet à cet archer; autrement le parlement ne manquerait pas de l'en descharger sur l'appel qu'il y a interjetté de cette condamnation, les archers estant en droit de porter ces sortes d'armes, comme je viens de vous le marquer.
Dfci*. Pontcfc. III.
LEJEUNE, COMMISSAIRE GÉNÉRAL A LA CONDUITE DES FORÇATS
A COLBERT
A BourdMut, ee I? novembre 1661.
M**, suivant les ordres qu'il vous a pieu me donner, je me suis transporté à Montauban pour trouver M. l'intendant, et ne l'ayant pas trouvé, j'ai esté à Agen, de là en d'autres villes, enfin à Bourdeaux où n'ayant trouvé que M. de Saint-Luc , je lui ai présenté les ordres du roy dès le 1 5e de ce mois , à laquelle il m'a faict responce qu'il n'i avoit eu que 8 prisonniers dans cette défaicte, que cellui qui commandoit, lequel estoit prestre , avoit eu la teste couppée, puis coupé le corps en quatre , pour chaque quartier estre exposez dans les cantons de la ville de Soulle en Bigorre, et que par ainsy mon voiage ostoit inutile. Il est parti pour la cour le 16e. J'ay attendu M. Hotteman, lequel est arrivé le 17e, m'a confirmé qu'il n'y avoit de ces 8 hommes que a condamnez aux gallères, qu'il falloit aller a Toulouze prendre ceux qui y sont, ce que je me résouls de faire plustost que de retourner sans mettre quelques hommes aux gallaires de S. M. J'ay creu estre de mon devoir de vous rendre ce compte-là de mon voiage, alun que s'il vous plaist de m'honorer de quelque commandement , je le reçoive à Toulouzc , où je ne puis estre de 1 5 ou 1 8 jours ; faudroit adresser à M. le procureur général dudit parlement, d'au!tant que c'est la première personne que je vais voir dans les cours.
Vol. vert» C.
CORREM-. ADMIMST*.— H.
PELLOT. INTENDANT DE POITOU, A COLBERT
A Poitiers, ce 4 janvier 1662.
J'escrirai aux officiers des présidiaux et autres sièges de mon
département, afin qu'ils condamnent, le plus qu'ils pourront, les criminels aux galères. Je sçauray ce qu'il y en a de condamnez dans les prisons, et quand nous en aurons à peu près le nombre dont vous laites mention, je vous en donnerai advis. Si l'on donne la peine des galères aux faux sauniers de la Tourainc, l'on en aura beaucoup par ce moyen-là : vous pouvez prendre la peine d'en escrire à M. Lejay. Ce sont bons hommes et vigoureux , et fort propres pour servir à ce mestier, et dont l'on purgera ainsy le pays. J'en peux parler par expérience, en ayant tiré 80 ou cent des prisons de ce pays-là, que je fis conduire et embarquer alors que j'eus ordre de faire des recreues d'infanterie pour l'armée de Flandres. 11 y a des gens de Périgord qui viennent en Limousin, et qui servent aux gentilshommes quand ils en ont besoing pour faire des assemblées, et lever la gerbe contre toute justice et l'authorité du roy et ses deflenses. Quand je sçaurai que ces gens gagez ainsi et sans aveu sont en campagne, je tascherai de leur mettre en trousse quelque compagnie de dragons, et les ayant livrez au présidial, d'en faire un beau coup de filet pour la chaisne. M. de Fonteney en peut faire une belle de ces séditieux des environs de Bordeaux qui ont attaqué si audacieusement les troupes du roy. . . .
Ce 8 avril.
J'ay jugé à Bellac, avec les officiers du siège royal, les gens attrappez du marquis de la Ponze. Il y en a eu 5 condamnez aux galères , compris le capitaine la Treille. Il n'a pas tenu à moy qu'il n'y en ayt eu davantage ; mais l'on n'est pas bien maistre des juges. Les autres
ont esté condamnez au bannissement et en des amendes. Ainsi, M', j'ay bien à présent dans mon déparlement ao condamnez aux galères, qui sont bons corps et vigoureux; et quand il vous plaira, vous ferez partir un commissaire avec une chaisne pour les prendre , et le plus lost ce sera le meilleur, afin qu'ils ne dépérissent pas, et afin que les juges soient plus disposez doresnavant à donner cette peine, quand ils verront que leurs prisons ne demeureront pas chargées des condamnez. Je souhaiterois bien par avance de sçavoir par où la chaisne passera , afin que ces condamnez fussent cependant menez dans les lieux les plus commodes pour joindre la chaisne. M. de Tcrron me doibt envoyer dans ceste ville les 5 condamnez qui font mon nombre de ao.
Le 27 avril.
Je trouve bien des gens qui se veullent charger de conduire des forçats à Toulon, mais Us demandent beaucoup, s'il me semble. Us veulent, pour chacpie homme rendu à Toulon, 8o ou î ooH; car ils disent qu'il y aura près de 4o ou 5o jours de marche , ce pays estant esloigné de près de aoo lieue» de celuy où l'on doibt se rendre, qu'il faudra nourrir ces forçats parles chemins, et qu'il faut que les gardes soient bien payez pour l'aller et pour le retour. Il est vray que s'ils trouvent des forçats sur leurs chemins, que ces gens se chargeront de leur conduite, et qu'ils en prendront moins et à proportion , c'est-à-dire que s'ils prennent i oo livres pour la conduite d'un forçat trouvé en cette ville, qu'ils n'en demanderont que 5oH pour ceux qu'ils trouveront à î oo lieues de Toulon, et ainsi des autres endroits sur le mesme pied. Comme il ne se trouve point en ce pays des gens qui se soient jamais meslé de ce mestier, et qu'il y a a 5 ou 3o ans qu'il n'y a passé de chaisne, et que c'est du plus loing dont l'on peut se souvenir, aussi ces gens qui se présentent ne savent pas asseurément les moyens qu'il y a pour se tirer à bon compte d'une semblable affaire, comme ceux qui ont fait ce mestier. Ainsy, je croiray qu'il faudroit plustost se servir pour cela de quelqu'un de Paris, et qui prit en chemin faisant les condamnez de la Beausse, Touraine, le Maine, Bretagne, Guienne et
I IO
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autres provinces voisines de la route. Pour cet effet, le» intendans auraient soin de faire mener les condamnez dans les lieux où la cbaisne devrait passer: ou bien, si vous le trouvez bon, je ferai mener à Paris les gens condamnez de mon département, car je croy que quand ils y sont, que l'on n'en est pas en peine, et qu'il en part de temps en temps des cbaisnes pour Toulon. 11 m'est venu une nouvelle pensée sur ce sujet, que je trouve plus facile à exécuter que toutes les autres : ce serait de ramasser tous les condamnez de ces provinces, et de les faire embarquer à la Rochelle ou en quelque autre port de mer prochain, pour les mener de là à Toulon. L'on éviterait ainsi beaucoup de frais, et l'on les mènerait plus seurement; car par terre l'on est obligé souvent d'en laisser beaucoup de malades par les chemins, sans les différents hazards que l'on court, qu'ils ne soient reconnus (se trouvant qu'il y en a tousjours quelqu'un qui a des amis) , ou bien qu'ils ne se sauvent d'eux-mesmes, de sorte que l'on m'a asseuré que souvent la moitié des chaisnes n'arrivoit pas à bon port, et qu'il y a différens exemples autrefois comme, d'une manière ou d'autre, elles ont esté dissipées et réduites à rien , au lieu que par mer il ne s'en peut point sauver. L'on m'a asseuré aussi que cela s'est practiqué autrefois, et que l'on s'en est bien mieux trouvé que de les mener par terre, et que l'on vouloit doresnavant, pour ces pays, prendre cette voie. Il faudrait dans la vérité une fois autant de temps; mais la chose est bien plus seure, et l'un récompense l'autre. Comme il part à présent souvent des vaisseaux qui prennent cette route, l'on n'attendrait pas longtemps, et l'on pourrait faire mener tous ces condamnez à la Rochelle, où l'on les pourrait bien garder dans la tour, attendant qu'il y eût un nombre considérable et l'occasion pour s'embarquer. J'en escrirai à M. de Terran, et sçaurai ses sentimens, et j'attendrai vos ordres.
Le 10 nui.
Quoyque M. de Terran m'aye mandé, ainsi que je vous l'ay fait sçavoir par ma dernière , que la voie de mer, pour mener les condam-
nez aux galères, seroit embarrassante, je croirois néanmoins tousjours, suivant vostre sentiment, qu'elle seroit la meilleure; car j'ay cherché de tous costez des gens pour les conduire par terre , et ceux qui se présentent veulent des 100 francs ou quantité cscus par homme, et je vois qu'il y a beaucoup d'hazard en cette conduite. J'en escrirai encore à M. de Terron, et je le prierai d'examiner davantage la chose, que je trouve facile. L'on mèneroit ces condamnez à Brouage de cette province et des autres voisines , attendant la commodité de l'embarquement , et il me semble qu'un vaisseau de guerre ou autre en pourroit prendro beaucoup, et que les mettant en fonds de calle avec une sentinelle, qu'ils ne sçauroient donner de la peine. Ce qu'il y a de plus, c'est que quand les juges verront que leurs prisons en seraient bientost deschargées, ils se porteraient plus facilement à condamner les criminels à cette peine. Enfin, d'une façon ou d'autre, il faut envoyer les condamnez que nous avons, qui ne peuvent que dépérir dans les prisons; et je ne manqueray pas, Mr, de vous mander si M. de Terron n'a point changé de sentiment
D'AngoiHraine, le 22 juin.
J'ai fait mettre la plus grande part des forçats dans les prisons
de Poitiers, et le reste dans celles de Bellac. Ils font bien à peu près le nombre de 3o , ainsi l'on y attend la chaisne avec quelque impatience. Les juges- ont assez bien faict leur debvoir sur ce sujet, et je les voy assez bien disposez pour continuer à donner celte peine aux criminels, pourveu que leurs prisons en soient deschargées incontinent. Ainsi, je croirois que pour cela il seroit bon d'avoir un lieu destiné dans chacune de ces génèralitez où l'on les conduirait des différens sièges aussi tost qu'ils seraient condamnez, et où on les garderait jusques au passage de la chaisne. La ville de Poitiers seroit propre pour sa généralité, et la ville de Bellac pour la généralité de Limoges, desquelles les prisons sont assez seures. Je fairai en sorte, s'il se peut, que les frais de la conduite de ces gens, dans ces lieux destinez, se prennent sur le domaine, afin que le roy ne les porte pas; mais jus-
ques à ce que la chaisne passe, afin qu'ils ne dépérissent, je ne vov pas que l'on se puisse bieu empescher de leur donner 3 ou k sous à chacun de subsistence; autrement ils seroient trop à charge dans les prisons de ces lieux-là, y estant un grand nombre. J'attends sur cela vos ordres
Bordcau», le 18 février 1064.
J'ay receu Tordre du roy qu'il vous a pieu m'envoyer pour la conduite des condamnez, aux galères de mon département; ceux qui estaient dans les prisons de Montauban, je les ay fait partir au nombre de 17, quoyque je n'eusse pas cet ordre, parce qu'ils dépérissoient dans leurs prisons, et que mesme 3 ou l\ s'estoient sauvez par le peu de soing du concierge. J'en ramasseray le plus que je pourray, dans mon estendue, et aussytost que j'en auray un nombre considérable, j'en feray une chaisne que j'envoyeray incontinent à Tbolon suivant ledit ordre.
Le 16 février 1665.
J'ay chargé le sr Delort, exempt du prévost d'Armagnac, de
la conduite d'une chaisne de forçats pour Toulon , à quoy il satisfera incessamment. 11 y en a bien ho ou 5o, qui sont forts et vigoureux. L'on en a tiré 7 ou 8 des prisons de ce parlement, et 10 ou 12 qu'on doit prendre à Thoulouse. Le reste sont criminels que j'ay condamnez ou fait condamner. L'on taschera d'en ramasser et d'en avoir autant qu'il se pourra, puisque S. M. en a besoing, et que l'on est satisfait des condamnes que l'on envoyé de ce pays, que Ton trouve estre des plus propres pour servir.
Vol. vi'rts C.
DK FORTIA, INTENDANT, A COLBERT
A Orléans, ce 11 avril 1062.
Cette lettre sera seulement pour vous informer de ce que j'ay faict pour l'exécution de la volonté du roy, pour le regard des criminels mie S. M. désire estre condamnez aux galères, afin de restablir ce corps qui est nécessaire à l'Estat. J'ay faict entendre aux officiers du présidial et prévôts de cette ville l'intention de S. M.; ils m'ont faict connestre pourquoy on ne condamnoit pas aux galères tant qu'on avoit faict par le passé, et cela, parce que la chaisne avoit accoustumé do venir icy prendre les galériens, et que présentement ceux qui en ont la conduitte, leur escrivent et au procureur du roy, de les faire mener à Tours ou à Bourges, ce qu'ils ne peuvent faire à leurs dépens. D'ailleurs, ceux qui sont condamnez à la charge de l'appel, ne sont point conduits à Paris, les fermiers du domaine de S. A. R. n'en voulant pas donner les fonds. Il y a plus d'un an qu'il y a dans les prisons 5 qui sont condamnez qu'on ne faict point conduire, et l'année passée on fut obligé de donner les chemins pour prison à divers qui avoient faict les réquisitions nécessaires au procureur du roy de les faire mener à Paris. Il y a quantité de prisonniers qui pourront estre condamnez, aux gallères; quand vous aurez donné quelques ordres sur les dillicultez que je vous représente, la volonté du roy sera satisfaicte.
Voh *erl* C.
BRULART, PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE BOURGOGNE
A COLBERT
A Dijon, ce 26* avril 1AÔ2.
11 y a 8 jours que je receus la lettre qu'il vous a pieu m'escrire de la part du roy pour faire entendre au parlement que désirant rétablir la chiourme de ses galères, il vouloit que désormais la peine de mort fût convertie en celle des galères. 11 a fallu attendre la rentrée pour le luy faire sçavoir, mais cependant j'ay donné des ordres à tous les juges roiaux de ce ressort d'en user ainsy à l'avenir. Depuis, la vacation de Pasques estant finie, j'ay fait veoir vostre lettre, et ayant aussy veu nos registres , j'ay remarqué qu'afin que la volonté de S. M. puisse estre suivie sans difficulté, il est à propos d'en user comme on a fait en de semblables occasions, où le roy a toujours escrit luy-mesme à la compagnie, et a ajousté ces mots : pourvoi que les crimes ne fussent pas noirs, parce qu'il y a de grands inconvénient à diminuer les peines en toute sorte de rencontres. Mais il semble qu'il faille d'ailleurs un ordre de S. M. ou mesmc une déclaration, à cause que les juges estant obligez à suivre les ordonnances qui en beaucoup de rencontres leur marquent ce qu'ils doivent faire dans la punition des crimes, ils ne peuvent estre dispensez. de s'y attacher, que par des ordres qui contiennent une volonté contraire du prince. C'est à quoy il vous plaira de pourveoir
Le 10 nrn.
Ma soumission pour les ordres de S. M. et mon respect pour les choses que vous m'escrivez, m'ont obligé à en user comme j'ay fait en suite de la lettre qu'il vous a plu m 'écrire de la part du roy pour faire icy le plus de forçats qu'on pourroit pour les galères. Je veux
dire que j'envoyay, incontinent après l'avoir receue, mes ordres par tout ce ressort, suivant que vous me le mandiez, pour obliger les juges subalternes à se conformer à la volonté de S. M. Je le fis entendre aussy à plusieurs officiers de ce parlement, sans lire néantmoins ny faire voir votre lettre à la compagnie, quoyque je n'en aye receu aucune jusques à présent sur ce sujet que la vôtre, n'ayant pas accoustumé de luy faire voir mes ordres, s'il ne m'est mande de les luy montrer, ou que je le croye nécessaire pour le bien du service. Mais comme les juges ne se peuvent dispenser de suivre l'ordonnance que par une volonté contraire du prince, laquelle leur soit connue et leur serve de décbarge , je prens la liberté de vous dire une seconde fois, puisque vous le désirez , que pour faire exécuter dans les rencontres ce qui est de l'intention de S. M., il est de l'ordre et de l'usage d'envoyer icy une déclaration , ou du moins une lettre de cachet qui ordonnera aux juges, dans les jugemens des crimes qui ne
seront pas noirs, de changer la peine de mort en celle des galères
Vol. rertt c.
DE LA GUETTE , INTENDANT DE LA MARINE , A COLBERT
ATolon.lo 1" nu, 1662.
Je feray partir devant 3 jours des officiers des gallères pour se rendre à Lyon y attendre les 5oo forçatz que vous me mandez y devoir bientost arriver; et comme je ne sçay pas si nous devons fournir les frais de cette conduitte-là , ou si quelqu'un a le fonds pour faire la despense depuis Lyon jusques icy, je donneray à l'un desdits officiers une lettre de créance sur quelque banquier de Lyon, afin d'esviter que faute d'argent le service du roy ne souflrist quelque retardement, supposant que M™ de Marseille payeront quelque chose sur les 75,oooH, de quoy je vous informeray par une lettre à part.
COHIigSP. ADMUISTIl. — 11.
ne doutant pas que ceux que j'ay renvoyez à Marseille ne soient de retour auparavant le despart de nostre courrier.
Je croy que je n'auray pas besoing d'envoyer en Languedoc, car j'ay advis que la chaisne de Toulouse est en chemin; elle arrivera demain. avec 3o forçatz. Je ne suis pas surpris, quoyque très-piqué, qu'il y aye des gens qui vous dcscrient les galères et tout ce que je fais icy, puisque je sçay que quantité de personnes, plus intéressées que je ne suis, ne trouvent pas mes maximes à leur gré; niais encore il se faut préparer et croire que les cappilaines des galères, principalement ceux de la Teste, remuent ciel et terre pour tascher à persuader que restablissement nouveau que fait le roy ne peut réussir, et qu'il faudra leur remettre les galères comme par le passé; et si je ne voullois esviter de vous importuner, je vous dirois des choses qui vous feroient connoislre que j'esvite les plaintes, et de nuire à ceux qui me troublent dans ce que je fais.
Mais après vous avoir protesté devant Dieu que je ne voudrois pas vous avoir escrit un mensonge, croyant cella indigne d'un homme d'honneur, je vous diray qu'il n'y a que G ou 7 mois que les forçatz ont esté vestus de 2 canesons, 2 chemises, bas de chausse, bonnets et capotz, et cy-devant on ne leur donnoit celte veslure qu'en 1 k ou 1 5 mois. Et non obstant cella , je leur donne à présent des cazaques de bonne estoflè rouge et des bonnets neufs.
Les galères sont radoubées à tel point que j'ay mis les cappilaines à mesme leur disant : « Dites ce que vous voulez, et il vous sera fourny ; . et si cella n'est pas, je veux estre déshonoré.
Elles sont mesme touttes peintes à neuf, elles ont des tentes de cottonniue, tendelletz de drap rouge, d'autres de cottonnine bleus et blancs, et une cirée. Elles ont des bandières et flammes toutles neuves, et jusques aux rames elles sont peintes; que si elles n'ont pas des dorures et ornemens de damas, comme quelques-unes en avoient par le passé, il faut se souvenir et remarquer la despense qui s'y est faicte.
Les forçatz mangent do bon pain et des febves tous les jours, et
j'en faits travailler beaucoup au paixq, ausquels je donne 3» par jour pour avoir de la douceur. Ainsy, je mesnage d'un costé l'argent du roy, et fortiffic le corps des forcatz ; et si j'estois d'humeur à me louer, vous sçauriés tant d'autres choses que j'observe , que peut-est re en seriez-vous surpris et très-asseurément fort édiffié ; mais quand j'ay l'âme contente, je croy que tout le monde l'est de ma conduitte.
Il y a à présent 1 80 ouvriers tant aux gailères neuves qu'aux l\ qui vont à la mer, et à moins que M. le duc de Crequy vienne icy avec la pensée de me nuire par de mauvaises relations, je suis persuadé qu'il sera très-satisfait des l\ galères, lesquelles sont tellement bonnes que souvent, devant tout le monde, je mets les cappitaines en dispute les uns contre les autres pour ce sujet-là; car ceux qui sont ingénus et bien disposez pour le service, les soustiennent bonnes, et les autres qui ont un peu de fiel cherchent à y trouver à redire en faisant les docteurs en marine; et la vérité est que, pour n'aller que dans les costes, elles peuvent naviguer encores 2 années durant lesté. Que si elles n'ont pas esté sitost en estât de naviguer que vous l'auriés désiré, ayez la bonté de faire réflexion que n'ayant reccu cette année encore que 55,oooM, qu'il estoit impossible d'armer, de construire et de faire subsister les bas-officiers, chiourmes, hospital, etc. ,
tout à la fois En vérité , un autre moins zélé que moy auroit eu
peine de parvenir à mettre touttes choses en Testât où elles sont; et je me trouve contraint de vous dire que, outre mes appointemens , que j'ay emprunté 5,ioott pour faire continuer le travail
Je m'cslonne comme l'on dit au roy que ses gailères pouvoienl einpescher l'insulte que les Turcs ont faicte proche de Saint-Tropez; car, quand il y en eût eu 3o d'armées, elles n'auroient sceu s'y opposer, et en voicy la raison : les Turcs arrivent dans un costé, et aussytost qu'ils ont descouvert, ils mettent pied à terre, et en 3 heures ils font leur exécution, et vous sçavez qu'il faut un jour pour avoir un advis dudict Saint-Tropez, et que quand dès le lendemain les gailères sortiroient, qu'elles auroient peine à s'y rendre, y ayant
j o grandes lieues de mer. Aiosy, à moins que d'avoir autant d'escadres de galères qu'il y a de ports dans la Provence, ces désordreslà ne se peuvent esviter; vous asseurant, d'ailleurs, que les gallères ne prennent guères de vaisseaux; mais plusieurs gens vous parlent sans scavoir ce qu'ils disent
Le 6
juin.
Un patron est arrivé de Mayorque, qui nous apporte 9 Mores que je n'ay pas encore veus, les ayant laissez à Marseille; mais je crains que ce ne soit pas un bon achat; car, d'ordinaire, ces sortes de noirslà ne vallent rien, estant fort lasebes. Ils ne laissent pas de nous revenir à 36oH 8* 6d la piesse, ainsy que vous le pouvez justifner par le mémoire cy-inclus, qui est la copie de celuy que m'a envoyé le consul françois en Alican. Cette despense impréveue accoursira un peu nostre argent comptant. Vous me ferez l'honneur de me faire scavoir si je mande ray audit consul de continuer l'achat des esclaves mores. 11 me semble qu'il seroit bon d'attendre à voir ce que fera nostre armée le reste de l'esté1
1 A cette lettre est joint le pouvoir sui probité pour, dan* l'occasion , en achater vanl . • I-c duc de Beaufort . prince de Mar- et les envoyer en Provence. C'est pourquoi ligues, pair de France, pourveu et reçu nous vous a von* commis cl donné pouvoir en survivance a la charge de grand maistre, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France, exerçant ladite charge en l'absence de M. le duc de Yendosme, nostre 1res -honoré père, au sieur consul de la nation françpise establi a Maillorque, salut. Estant nécessaire pour le servicedu roy nostre souverain seigneur, de renforcer et peupler la chiournic des galères de S. M. et ne pouvant trouver de meilleurs hommes ni plus forts que de t oux qui accompagnent les piratlcs d'Alger cl aultres lieux delà Barbarie, nous avons creu ne pouvoir mieux faire que de commettre des gens de correspondance cl de
d'en achater tout autant que vous en rencontrerez de l'âge de vingt ans et au-dessus , jusques à quarante-cinq , pourveu qu'ils soient en estât de servir dans lesdiles galères, et qu'ils ne soient point estropiés, et d'y mettre jusques à la somme de 3oo" et quelque chose au-dessus, selon la force cl la valeur d'iceux , et de les envoyer incessamment par les premiers vaisseaux ou barques qui yront à Toulon , cl les adresser au sieur de la Guetle, intendant de la marine, avecq la coppic du présent ordre pour la première fois seulement, et il ne manquera pas de pourvoir à vostre rem- En lesmoin de quoy, nous
Le 29 aoust.
De Bouzé nous a amené de Poitou et Limozin 33 forçats,
d'assez bons hommes, dont j'ay faict mettre 38 sur la Daaphine. Il en a perdu 3 dans sa 1-outte , 2 morts et un qu'il dit luy avoir esté eulesvé par nombre de noblesse assemblée , qui estoit un gentilhomme nommé de Minty, filleul de M. le duc de Mazarin, dont j'ay congnu le père, capitaine au régiment de Champagne. Les faulx saulniers continuent à mourir d'un mal que l'on juge procéder d'ennuy et d'affliction ; car je vous proteste , Dieu vivant, qu'ils mangent de bon pain , bonnes fèves dans lesquelles , de fois à autre , je fais mettre de la viande pour rendre le bouillon meilleur; et sont plus soigneusement secourus et mieux nourris que ne l'ont jamais esté aucuns forçats; et je croirois estre indigne de la miséricorde de Dieu si je connivois avec quelqu'un pour la diminution de leur vie et pain quotidien. Et je puis dire avec vérité que depuis 3 années que je suis icy, que je
avons signé ce présent pouvoir à bord de l'amiral , à la rade de Maillorque , ce a 5* d'avril îGtia.
Signé le duc de Beaofout.
coMvrr. ne 9 noues acii errez A maillobqce
P*« I.-OBDM DB M** LB DUC DB BEAOFORT.
Pour 9 Mores, A raison de 7 • 7 réaux de
plattc cardevasae la pièce, montant. . 6,453 Poor le droict de l'imposition de l'acbapt
pour tous »59
Pour le droict de marbouttin , à 35 reaux
pièce 3 1 5
Pour le droict du gardien du port, a 1 ï'
pièce 3g
Pour le droict du gardien des Mores,
maistre de guette 3 1
Pour le droict de la douanne , à 10 pour
cent 615
Pour le courtier qui a ûiict l'acbapt 3 »
Pour des chemises cl calions de linge . . 3o
A reporter ^8o5
Report 7,)4o5
Pour la barque qui les a portes a bord. . . 16
Pour des grillons de fer 36
Pour l'acte de notaire entre le patron et
moy s»
Pour trois jours que je leur ay donné *
manger 1 3
Les 7,891 réaux de plalte font piastres
986 1/2 .que j'ay rétluiet avec le patron Jacques Vidal en monnaye de France
livres tournois n,883
Plus pour le change , risque de ladite partie , frais et nourriture a este convenu entre le patron Vidal et moy de la somme de 36o
Pariant il faudra luy payer en tout 3,a.43
Maillorque, ce a 5 may 166a.
François Seguin , consul.
n'ay jamais eu plainte du pain que je ne l'aye confisqué ou fait changer, ou fait donner un quatriesme pour réparation, l'une de ces trois choses se faisant suivant la qualité du pain que Ton refuze
Le 30 iToclobre 1663
Je feray donner les tentes d'hyver à la Toussaint , et des ca-
potz neufs à tous les forçats qui en auront de trop usez. Ainsy, je fais tout ce qui m'est possible pour la conservation deschiourmes; car, d'ailleurs, ils sont bien nourris, et mesme soulagez de plusieurs douceurs pour peu qu'ils soient indisposez. Ce qui n'empesche pas qu'il n'en meure tousjours quelqu'un au retour des voyages. Il nous est mesme mort un Turq à force de boire de l'eau-de-vie, et je ne veulx pas obmetlre à vous faire scavoir que pendant le voyage il n'est mort que 30 forçatz.qui est un bonheur incroyable; car, l'année passée , nous en perdismes plus de 8o, et autrefois les galères de Malthe en ont perdu de» 3oo en faisant la mesme navigation que nos galères ont fait cette année, l'air de lacoste d'Espagne et de Sardaigne estant très-malsain
Comme il est sans double que vous pourrez armer 8 galères à ce printemps, il fault tascher que nous ayons de nouvelles chiourmes pour armer les deux galères gardes-costes ; car cela fait plusieurs bons effet? , mais particulièrement sert visiblement à l'instruction des forçalz à bien ramer
Le 1" do janvier 1664.
J'ay tant de fois mandé Tannée dernière que les Boulonnois
et les faulx-saulniers mouroient fréquemment , que je croyois n'avoir que trop satisfait à ce debvoir-là , et mesme j'ay plusieurs de vos lettres qui m'exhortent de chercher les moyens de les conserver, ce que j'ay fait avec soing et avec des sentimens d'un homme qui veult tascher a ne se pas damner. Mais puisqu'il fault estre aussy exact à faire sçavoir les choses fascheuses , et ausquelles il n'y a point de remède , je vous envoyeray de 3 mois en 3 mois le nombre des forçatz morts à l'hospital ou ailleurs
Le 8 janvier.
M. le commandeur de Goust arriva en cette ville le ifr de
ce mois 11 a fait la revue des forcatz , qu'il a trouvé bien nourri/.
et bien vestuz, ayant tous des capotz; mais, ù la vérité, ceux qui ont esté envoyez depuis le mois de juillet n'ont point de casaques rouges , parce que ce doibt estre cette année-cy que toute la chiourme en doibt avoir, ce vestcment-là et les capotz ne se donnant qu'en deux années une fois. Il a justiflié qu'il n'est mort que 1 1\ Turqs, entre lesquelz il n'y en a que 8 de nouveaux, parmy lesquelz estaient 3 ou à fort vieux. H a trouvé sur les galères ao5o, et à l'hospilal 167 forçalz. De plus il a veu sur les galères 282, et à l'hospilal 18 Turqs; le tout ensemble faisant le nombre de 2,507 bommes. Il a visité l'hospital, et a dit tout hault : • Nous qui faisons les entendus à Malthe, ne tenons pas nostre hospital en meilleur estât »
Vol. verU C.
FIEUBET, PRÉSIDENT DU PARLEMENT, A COLBEKT
A Tboulptuc, ce .V may I6ft2.
Vous me marqués que S. M., désirant restablir le corps de ses galères, veut que nostre compagnie y condamne le plus grand nombre de coupables qu'il se pourra, et que l'on convertisse la peine de mort en celle des galères. Je n'ay pas manqué, suivant voslre ordre, de faire seavoir l'intention et la volonté de S. M. à M" de la Tournelle, et aujourd'huy mosme l'on a condamné aux galères un homme qui méritoit la mort, ainsy que M. de Marmiesse, qui a présidé à sa condamnation, me l'a dit. J'escriray demain mesme dans touttes les justices subalternes de nostre ressort, afiin que la mesme chose y soit obtenue , et je vous prie d'estre persuadé que je n'obmettray jamais
rien de ce qu'il fauldra faire pour exécuter ponctuellement les ordres du roy; mais M" de la Tournelle m'ont prié de vous escrire que touttes leurs condamnations aux galères seront inutilles, s'il ne vous plaist faire en sorte que S. M. fasse un fonds pour la conduitte des galériens que l'on laisse souvent les années entières dans nos prisons , après quoy ceux qui s'en chargent s'acquittent si mal de leur debvoir, qu'ils laissent eschaper une partie de ceux qui sont destinés à la chiourme avant qu'ils soient arrivés à Marseille. C'est pourquoy il semble qu'il seroit à propos que S. M. fist faire la conduitte des forçats par quelque homme fidelle qui se chargeast de ceux qui seraient dans les prisons de Bordeaux, de Pau et de Thoulouze, et de cette façon les galères se restabliroient, et les crimes ne demeurcroient pas dans l'impunité
Vol. vert» C.
LE CHEVALIER DE GOUT A COLBERT
A Orange, ce 10 roay 1662.
Les soldats que j'avois envoié à la conduitte de trois forçats m'ont apporté responsc de M. de la Guette, touchant ce que je luy a vois escrit pour avoir des esclaves de Malthe. Il me dit qu'il a nouvelles de Malthe, et qu'il a fait son compte que, tant l'achapt desdits esclaves que le change de l'argent ou la seureté dudit argent, ou ce qu'on perd sur la monnoye ou la nourriture, que chaque esclave luy reviendrait à près de 5ooH, et que le roy en pourrait avoir d'ailleurs à meilleur marché. Pour moy, je croy qu'il se trompe , car, selon ce qu'on m'escrit de Malthe , je ne croy pas qu'ils coustent , toutes choses comptées, rendus à Toulon, 4oott. Ten ay escrit, et en sauray la chose bien ponctuellement. Je sçay bien aussy qu'on ne trouve en aucun lieu des Turcs à vendre qu'à Malthe, et, pourcest effect, si vous le jugés à propos, lorsque les vaisseaux du roy reviendront, et que vous les
fairés assurément bientost réarmer, si vous vouliés qu'un des vaisseaux du roy m'embarquât, et son chemin faisant me laissât à Malthe , et qu'un mois après il me vînt reprendre avec les Turcs que j'auray achetté , j'espère faire un bon et utile voyage pour le service du roy, et, en apportant des pistolles d'Espagne, on gagne, et il ne se paye ni change ni remise ; et suis assuré d'avoir tout ce qui y sera d'esclaves à vendre, propres pour les galères, etpeut-estre obliger le grand maistre d'en faire un présent au roy, ou en son propre, ou au nom de la religion.
Pour nos Boëmes et vagabonds du Languedoc, M** le prince de Conty doit arriver le 1 5 du courant à Pezenas, estant à présent à Toloze. Dès qu'il sera arrivé, je me donneray l'honneur de le voir, et feray, de mon costé, tout ce qui se pourra
Le 31 mai.
Tày veu, par celle qu'il vous a pieu de m'escrire du 10 de ce mois, par laquelle vous me marqués de me tenir prest pour le voyage de Malthe : j'attens vos ordres sur cela , et qu'il vous plaize me donner des instructions sur ce que je dois faire. Si le roy, par la lettre qu'il fera l'honneur d'escrire à S. E., que S. M. a dessein de faire quelque grande entreprise sur les Turcs, et que S. M. se veut servir de ses conseils et mesme de sa personne, et que S. M. l'estime, cela sera une grande satisfaction pour nostre grand maistre et pour nostre ordre ; cela me fera beaucoup mieux recepvoir et agrandira le présent de Turcs; et je feray mon achat avec plus de facilité, et je croy que si le roy luy envoyoit une espée, il se flatteroit de l'espérance de s'en servir à la teste de l'armée du roy contre les ennemis de Dieu : voillà ce que je prens la liberté de vous dire. Vous me marquerez, s'il vous plaist, dans les instructions que vous me manderés, si je trouve plus de qoo Turcs à vendre, si je les achèteray, et si je trouvois quelques bons pilottes, comittes ou autres personnes nécessaires et bien capables, je les arresteray au service du roy et je les emmeneray
CORIlESr. ADMIJCISTR. — II. III
Le 28 juin.
J'ay un bon forçat, que j'ay fait condamner à ce parlement, que j'envoyeray à Tolon; et si je puis attraper encores deux ugueuotz qui ont fait les insolens à la procession de la Feste-Dieu, je les envoyeray de compagnie
Le 10 juillet.
J'ay eu des nouvelles de Malthe du 1 3 de juin, par lesquelles on ine dit que M. le grand maistre a fait arrester tous les esclaves des particuliers, et de défendre que personne n'enachette, et qu'il le fait pour que le roy en puisse trouver un grand nombre , quand il en envoyer^ achetter; et, outre cela, il en préparc un certain nombre de ceux de la religion, pour les donner au roy, et S. E., en particuber en donnera aussy
Le x juin 1ÔM.
Pour respondre à l'une des vostres, où je vois que vous souhaitez que je vous explique mieux la pensée que j'ay eue de convertir l'argent des décimes ordinaires que la religion de Malte paye de tout temps au roy, qui se peut monter à 26,000 escus tous les ans, en obligeant ladite religion à bailler tout autant de Turcs propres à la rame, à raison de 100 escus pièce, je croy qu'il n'y a qu'à advertir M. l'ambassadeur de Malte, affin qu'il en donne part à M. le grand maistre , et ensuitte à tous les receveurs de l'ordre , affin qu'ils puissent advertir les commandeurs pour qu'ils puissent recouvrer des Turcs à proportion de la somme à quoy sont taxées leurs commanderies. Cela réussira facilement, et mesmes avec quelque petite utilité auxdits commandeurs, puisqu'ils n'achèteront pas les Turcs à plus de 100 escus, et pour les six commanderies magistralles que le grand maistre a en France, il ne sera pas malaisé audit grand maistre de bailler au roy 56 Turcs à 1 00 escus pièce, n'y ayant rien de si asseuré que les grands maistres en ont toujours en leur particulier, puisqu'ils
tirent i o pour cent de tous les Turcs qui sont pris sous la bannière de Malte ; et je vous diray en passant que M. le grand maistre d'aujourd'huy en avoit un bon nombre, et que je n'ay pu en avoir un pour le roy, quelque chose que j'aye pu faire
Vol. verts C.
PONTAC, PROCUREUR GÉNÉRAL 1 AU PARLEMENT DE BORDEAUX
A COLBERT
A Bordeaui, ce 15 de may 1662.
Je crus devoir lire à nostre compagnie la lettre que vous m'aviez fait l'honneur de m'escrire , pour faire connoistre combien le roy avoit à cœur de remplir les galères de forçatz, et pour confirmer celle que M. de la Vrillière luy avoit escrite par ordre de S. M. sur le mesme sujet. Cela m'a obligé aussy d'escrire à tous les lieutenans criminelz de nostre ressort. Nous avons dans nos registres trois ou quatre déclarations des roys qui ont ordonné au parlement de condamner aux galères autant de criminels qu'il se pourroit , quoyqu'ils fussent dignes de mort, exceptant seulement les coupables de lèze-majesté et autres criminels extraordinaires. Vous jugerez après cela si, dans cette rencontre, pareilles lettres patentes sont nécessaires. Quoy qu'il en soit, je ne laissera y pas d'apporter tous mes soins pour l'exécution des volontez de S. M. Je vous supplie de croire que je suis, etc.
Le 16 «trier 1665.
Vous m'ordonnez de tenir la main afin que le parlement, suivant l'intention du roy et sa volonté, use de clémence envers ceux qui ont mérité la mort, par une conversion de leur peyne en celle des galères,
1 II fut dans la suite premier président.
pour fortifier ses chiourmes ; à quoy je n'ay pas manqué jusques à présent de contribuer tous mes soings.
Le 31 juillet
M'ayant fait l'honneur de m'escrire souvent sur le subject de nos condamnez aux galères, et de m'envoyer des ordres fort exprès de S. M. pour faire qu'elle s'en peust servir bientost dans ses glorieux desseings, j'ay creu que vous serés bien ayse d'aprendre qu'il y en a vingt de ce parlement qui vont estre attachés ce matin à la chaisne. Je vous asseure qu'il n'a pas tenu à moy ny à mes soings que la chose n'ayt esté faite plus promptement et plus advantageusement pour le service du roy, n'y ayant rien au monde que je désire plus ardemment que d'obéir à S. M. et à vos comraandemens
Le n mm.
Je ne vous sçaurois exprimer la joye que j'ay eue d'aprendre , par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'escrire, que S. M. a agréé le soing que j'ay pris d'augmenter le nombre des forçatz de ses galères, qui ont raison de bénir leurs chaisnes, puisqu'elles leur sauvent la vie par la clémence de S. M. Je ne manqueray pas de travailler à la mesme chose avec ardeur.
Vol. verta C.
LAMBERT, A COLBERT
ALion.ce 16* juin 1M2.
Quoyque je sois en cette ville aveq nombre d'officiers des gallères, • despuis le 1 1 du mois passé , je n'ay pourtant pas encore eu l'occasion de me donner l'honneur de vous escrire quelque chose de solide au subjetde la commission que m'a donnée M. l'intendant de la marine pour
recevoir icy les chaînes desforçatz elles faire conduire dans les gallères du roy . Je vous diray maintenant que despuis le 6e de ce mois M. Amory me fist remettre par le sieur Pollelicr la chaine de Picardie, Champagne et Bourgongne, composée de 83 hommes, tous fort dispos et propres pour le service où ils sont destinés. Je la fis partir cinq jours après aveq toutes les précautions que je jugeoi nécessaires pour leur seureté , et donnoi pour la conduitte un mien parent très-propre pour le subjet. Si le sieur Amory a eu beaucoup de bonheur, n'ayant perdu que s hommes, l'un mort et l'autre esvadé, le sieur Farrein a bien eu d'autant plus de malheur; car, de 96 hommes qu'il a tiré des généralités de Touraine, Anjou et Orléans, il luy en est mort 33 dans sa routte et autres 3 despuis son arrivée en cette ville , qui fust le 1 a de ce mois. Le désordre et le mauvais estât de sa chaîne m'ont obligé de ne m'en charger que par une sommation , suivie d'un rapport de chirurgien faict par-devant le lieutenant criminel de cette ville , par lequel il appert que, de 60 effectifs qu'il m'a remis depuis le 1 3 , il y en a une vingtaine de fort malades , et le surplus harrassé de cette grande routte. La mort de ces trois misérables, suivie de celle de leurs argousins, a donné l'épouvante en celte ville; le prévost des marchands y ayant envoyé un commissaire de la santé, aveq un des cirurgiens, qui néantmoins a dissuadé de cette fausse opinion de peste, et ensuitte a faict exercer la charitté à quelques-uns. La quantité de ces malades et la lassitude des autres m'ont convié à faire séjourner cette chaîne jusques à l'arrivée de celle qui doit venir du château de Sizc : ce raffraischissement la mettra en meilleur estât de se rendre à Tollon.
J'ay creu estre obligé de vous dire que les commissaires à la conduitte ne nie remettent que partie des sentences ou arrestz en forme, les autres ne faisant aucune mention du crime, mais seulement pour les cas résidtans du procès, et néanmoins il est très-nécessaire que les officiers des gallères soient informés de la différence des crimes des condamnés. Les certificats des morts ne sont attestés que des curés ; il semble qu'ils devroient estre authorisés par les officiers des lieux , et c'est ce qui m'a obligé de ne m'en charger qu'après le paraffe
m CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE
des commissaires ordonnés aux conduittcs et d'un notaire. Enfin, monsieur, je tâche d'estre autant exact que je puis dans ma commission, et il ne se pssera rien dans la suitte que je n'aye l'honneur de vous en escrire, et de vous asseurer de nouveau des respeetz de, etc.
Despuis que je me suis donné l'honneur de vous escrire, le malheur de la chaîne du sieur Farcin a continué soubs ma conduitte, en estant mort jusques au nombre de 8. Le séjour que j'ay faict faire à cette chaîne jusques au jour d'hier qu'elle partit, a restably les forces de la plus grande partie. Je n'estime pas pourtant qu'ils puissent tous arriver à Thollon , ayant esté contraint d'en faire embarquer quelques-uns qui menaçoient leurs morts. J'ay esté obligé à les envoyer, à cause du danger qu'on apréhandoit en cette ville par la suitte de leurs maladies, qui n'espargnent pas mesme ceux quy en ont faict la conduitte, l'argousin estant mort et le sieur Debois extrêmement malade. Du nombre des 96 que le sieur Farein avoit tiré des prisons des généralités de Thorène , Anjou et Orléans, et autres prisons de sa routte, il en est seulement party le nombre de 54, et sy nous en avons faict tirer 2 des prisons de celte ville. J'ay apris que la première chaîne estoit arrivée sans perte et sans accident dans les gallères du roy. Je souhetterois bien que la seconde que je fis partir hier y arrivast aussy heureusement. Le sieur Lemoine, dit Duclos, arriva dimanche en cette ville aveq la chaîne du parlement de Rouen et de Paris, composée de 55 hommes. Je luy fis voir les ordres que j'avois de M. l'intendant de la marine pour faire faire la conduitte de tous les forçatz de Lion à Thollon, que pour cet effect, j'avois faict préparer toutes les choses nécessaires; mais il ne voulust point recognoistre lesdits ordres, disant que le sien estoit du roy et de M. le procureur général pour en faire la conduitte à droiture à Thollon, ce qui m'obligea de luy faire une sommation de me remettre ladite chaîne sous l'offre de l'en descharger préalablement, conformément à mes ordres, aveq les protestations de tous les frais que j'avois faict pour raison de ladite conduitte. Il
n'a pas laissé de passer oultre, et partit hier aveq la chaîne du sieur Farein, que j'ay confié à un mien beau-frère, avec toute la précaution de garde nécessaire
J'attends de jour a autre les forçats de Decize. L'on me dit icy que leur séjour leur est nuisible et qu'il luy en meurt tous les jours. Je ne manqueray pas de vous faire sçavoir leur arrivée et tout ce qui se passera au subject de ma commission, ayant ordre exprès de M. l'intendant de vous informer de tout. M. l'archevesque de Lion m'envoya quérir, il y a quelque temps, et me dit avoir l'ordre du roy de faire tirer de la chaîne un jeune homme, âgé de 1 5 ans, nommé François Bardé, de Soissons; condamné à ladite peine des gallères, par faute d'avoir payé ioott d'amende, pour avoir fait le fossonage, et me représenta des lettres en forme de rappel des gallères dudit Bardé ; et comme je le prié de voulloir surseoir cette délivrance jusques à ce que ledit Bardé fust au pouvoir des officiers des gallères , il me dit qu'il en fournirent son ordonnance au bas d'une copie collationnée desdites lettres, et comme c'estoit l'intention du roy, je ne pouvois faillir en le luy remettant , et qu'il en avoit une recommandation trèsexpresse de la part de madame de Soissons, qui l'avoit demandé au roy : ce qui m'obligea de faire mener ledit Bardé en bonne et seure garde dans fhostel dudit seigneur, où , après qu'il l'eut considéré et reconneu que l'exposé de ses lettres estoit conforme à son âge et à la sentence qui l'avoit condamné, il m'ordonna de le remettre à son pouvoir et de donner la liberté audit Bardé, auquel il remit lesdiles lettres de rappel des gallères, pour se rendre incessamment par-devant les officiers du grenier à sel d'Abbcville , auxquels elles sont adressées pour en faire l'enthérinement
Vol. »ert» c.
LE JAY, INTENDANT, A COLBERT
0 21 ju.n 1662.
Par la despèche que vous m'avez fait l'honneur de m'adfesser concernant le désordre arrivé à Laval , vous m'ordonnez de ne me servir qu'à la dernière extrémité des deux compagnies de cavallerie du régiment de M. le duc d'Orléans qui sont dans cette généralité. De là je pense que l'on peut conclure que l'intention du roy est assurément que ses ordres soient exécutez avec le plus de modération qu'il se pourra.
En effect, il seroit assez difficile que les trouppes, en allant et revenant, ne fissent un peu de désordre dans les lieux où elles passeroient, qui estant accablez, et de nécessité ou de maladies, n'ont pas besoin de ce surcroît d'affliction.
Je ne doute nullement que les habitans de Laval ne fassent toutes choses pour adoucir la juste colère du roy ; de sorte que , s'ils offraient de remettre tous les faulx sauniers condamnez aux galères, qui sont dans leurs prisons, entre les mains de ceux qui sont chargez de leur conduite; si volontairement ils livraient les deux particuliers que l'on croit les plus coupables de ce désordre , et qui sont marquez par l'arrest du conseil; en un mot, s'ils accordoient librement toutes les ■ choses que l'on pourrait les obliger de faire par la voie de la force et de l'authorité , je pense que vous ne trouveriez point mauvais que l'on acceptas! des offres si raisonnables, qui cousteroient si peu de peine et de despenses à cette malheureuse province
Vol. terts C.
POULLETIER A COLBERT.
De Monlreuil, ce 31 juillet 1663.
Monseigneur, estant arrivé en la ville de Montreuil pour prendre les prisonniers condamnez aux galères, Mf d'Elbeuf m'a dit qu'il y en avoit 4oo qu'il falloit faire partir au plustost, ce que j'espère; mais ils sont en très-mauvais estât, car ils sont tous nuds et la pluspart malades, et il en meurt presque tous les jours. Mais je croy que quand ils auront pris l'air, qu'ils se porteront mieux. Si vostre bonté permettoit, M^, de donner ordre pour un autre fond que je puisse recepvoir en quelque lieu, car l'argent que j'ay rcceu s'cmploye tous les jours grandement , tant à la fabrique des chaînes que pour la part d'iceulx, et aussy pour la conduitte et nourriture d'un si grand nombre de forçatz.
ESTAT DES PRISONNIERS QDI ONT ESTÉ FAICTS A IIEUCLIER MONTANT A
1 io enfans, 201 vieillards; 16 morts, 18 à l'extrémité;
Celuy de M. de Montpezat dont il en a escrit k M. Letellier; Le frère des 3 petits mousquetaires;
a au lieutenant général de Boulogne, pour servir d'espions, par l'ordre de M. l'intendant;
5 au commandant du Mont-Hulin, qu'il avoit envoyé pour les recognoistre ;
8 demeurés à Boulogne;
5 destachés de la chaisne, tombant du mal caducq ou affligés de descentes, que M. de Machault a faict destacher luy-mesme;
9 par ordre de la reyne d'Angleterre ; 8 faicts mourir ;
cxirnr.se. \D\imsTH. — n.
Duclivet sauvé ;
ao d'Heuclier enveloppes par la foule, quand les révoltez se jettèrent clans ledit bourg, et qui se sont trouvés innocens; quelques-uns - envoyés par l'ordre de M. le marquis de Moutcaurel , de concert avec le commissaire Esmail, pour sçavoir ce qui se passoit parmy eux.
3(>3 mis à la chai sue.
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PELIJSARJ A COLBERT.
A Pari», le 6' «oum 1662.
Vous aurez la bonté de vous souvenir de faire faire un ordre au sieur de Saint-Martin, pour le commissaire des forçats qui est en Boulenois, qui demande du secours pour achever la conduitte qu'il a entrepris. H dict qu'il y en a £oo bien misérables : il fault faire tin peu de despense extraordinaire, alin de les remettre en cœur, car ce sont de bons hommes qui pourront servir s'ils sont ménagez et secourus. Si l'on les peut conduire comme il faidt , ce sera un grand renfort pour les galères de S. M. Je suis asseuré que le commissaire fera son devoir, et j'y tiendray la main autant qu'il ine sera possible
Vol. veru C.
BILLET DE LETELLIER, SECRETAIRE D'ETAT
Ce jeudy au soir {19 iouM 1602 ' .
Ou me mande de Picardie qu'il y a des genz qui suivent la chaisne desBoullennois, pour essaier de procurer la liberté à aucuns des con-
damnés, offrant au conducteur 200 pislolics de chascun , et proposant de faire substituer quelques faulx-saulniers à la place de ceulx qu'on leur rendra; surquoy je pense qu'il est bon qu'il plaise à M. Colbert de faire parler audit conducteur par celuy qui portera l'ordre du
roy 1
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BOLLIOUD A COLBERT
A Lyon , le 29* aousl 1062
M*', l'intendant de la marine, pour esvitcr la despense du séjour des officiers des galères en celte ville à attendre les chaisnes des forçats, m'a envoyé sa commission pour les y rccepvoir et en faire faire la conduitte. M. Dupuys, qui est arrivé ce matin avec celle de Berri et Bourbonnois, composée de 48 bons hommes effectifs, a bien voulu se charger de les rendre à Thoulon. Il a si bien réussy jusques icy que j'ay creu ne la pouvoir confier à une personne plus capable. Il a tiré 4 condampnés de ces prisons, qui augmentent le nombre de 48, qui sont tous en estât de bien servir. J'observeray très fidellement les ordres que vous avez prescrits au sr Lambert, dans la lettre que vous avez faict l'honneur de luy escrirc, que mondit sr l'intendant m'a renvoyée avec recommandation expresse de faire soulager autant qu'il se pourra ces misérables. C'est à quoy je veilleray avec affection.
Vol.
1 II a fallu deviner quelques mots presque illisibles de ce billet écrit à la hâte.
VALBELLE A COLBERT
A M«r»eaie, ce 3 octobre 16Ô2.
M*1-, n'ayant pas de plus grande passion que de pouvoir par mes services mériter l'honneur de vostre protection, et comme je ne puis en avoir le moyen que par ma charge , et que vous estes un des premiers et principaux appuis de la marine, il est de mon devoir de vous rendre compte d'une procédure que j'ay failte depuis quelques jours. Le nommé Ollivier, originaire de cette province, et marié en celte ville de Marseille, ayant armé une polacre en course, et pris la bannière de la république de Venise, il rencontre, il y a environ un an, une bargue ou saigue des Turcs, chargée de riz, que le nommé Rastie, du lieu de Cassis, son lieutenant, combattit proche de Rodes, et l'ayant prise, la mena au bort du général Morosini, vénitien, auquel ledit Rastie fit part de ceste prise, et ensuite il mena la polacre en Candie, et de là en ceste ville, où ledit Rastie consigna le riz à la femme dudit Ollivier, sans qu'à son arrivée il aye déclaré ce qui s'estoit passé en son voyage , ni moins qu'il eût des Turcs en son pouvoir, comme il y estoit oblige par les ordonnances. Et parce que j'ay esté adverti qu'il y avoit 3 Turcs qui se promenoient publiquement avec la chaisne au pied dans Cassis, qu Ollivier, cappitaine, en avoit vendu un 6o piastres aux galères d'Espagne qui estoient dernièrement sur nos cosles, et qu'un des deux qui luy restent offre 5oo escus de sa rançon, j'ay esté audit Cassis, et faict ma procédure qui contient tout ce que dessus, ayant chargé les consuls du lieu de la personne desdits Turcs. Je n'ay pas voulu pousser plus avant sans recevoir vos ordres et l'honneur de vos commandemens sur ceste affaire, aus-
quels j'obéiray avec tout le respect et toute la soumission possible, comme vostre, etc1.
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BLOT. NÉGOCIANT A AMSTERDAM , A COLBERT
Amsterdam , ce 20 de april 1663.
Pendant le séjour de M. de Thou en ce pays, je fus prié d'informer et donner quelques mémoires, le dernier entr autres, touchant le transport des noirs dans la Méditerrannée, à quoy je satisfis assez amplement, sans manquer à bien faire entendre à mondit de Thou le peu d'apparence d'y pouvoir réussir avec l'honneur et l'utilité requise, quoyque dans le propre d'estre préféré de la commission3
Vol. vorts C.
' Colbcrt a écrit sur cette lettre : « II faut les mettre aux galères. • Dans une lettre du a5 septembre 1G71, le ministre écrit à Valbcllc : t J'envoie les ordres du roy nécessaires pour attacher à la chaisne les quatre Turcs qui sont dans les prisons de Marseille ; et à l'esgard du renégat , comme ce n'est pas le premier qui ayt été pris par les galères ou les vaisseaux du roy, vous en dcbveai user ainsy que vous avci accoustumé. > [Reg. dépêch. comm.)
* A une autre lettre d'Amsterdam, datée du mois de février 1667, est jointe une proposition de la teneur suivante :
■ Conditions auxquelles on offre de livrer, à Toulon ou à Marseille, partie de nègres, scavoir :
• i5o à 900 pièces, très -beaux et bons, soit d'Angèlc, d'Ardrcs ou d'autres
endroicts , qui ne valent pas moins.
• De livrer tous hommes despuis l'âge de vingt ans jusqu'à trente-cinq, sains, bien faicls de corps et sansdeffaut considérable; que l'on les recevra trois jours après l'arrivée du navire.
» Ceux qui ne se trouveront de la condition cy -dessus, scavoir : sains et bien dispos, s'accorder par dire d'arbitres de la moindre valeur, ou bien permis au ruais Ire du navire de les transporter où bon luy semblera.
< Que le maistre pourra , le trouvant à propos, escalier aux islcs des Caraïbes, Curasco ou autres endroicts, en retournant pour y descliarger ceux qui , suivant la teneur du contract, ne se trouveront pas livrables.
• Que la moitié du montant qui se trait-
THIBAUT. PRÉVÔT DE LA MARINE, A COLBERT
A Tholouse, le 15'aoujt 1603.
MRr, comme vous avés grande inclination à faire munir de forçats les galères du roy, je n'ay pas voleu manquer de vous faire sçavoir que j'ay esté envoyé par M. de la Guette, intendant de la marine, le 5* du mois de juin passé , pour venir aux villes de Tholouse , Bourdeaux et Peau , pour recepvoir tous les condampner. aus dites galères par les parlemens desdites villes, pour les conduire en sûreté à Toulon, et vous fais sçavoir aussy comme je suis party de Bourdeaux, le a* de ce mois d'aoust, avec une chenne de 3o condampnez, lesquelz j'ay conduitz tous en sûreté et en bon estai en ceste ville de Tholouse où je suis arrivé le 1 3e de ce mois, vous assurant que ce n'a pas esté sans beaucoup de peine, pour ce qu'il se treuve parmy iceux des principaux filas de bourgeois dudit Bourdeaux qui avoient fait partie de les enlever dans la routte. Mais comme je nie suis précautionné d'un ordre
tern, soit de i5o ou «le aoo pièces, se payera comptant et par avance, sous bonne et suffisante caution , quinze jours après la date du contract , dont l'achctlcur courra In* risques de la mer, tant en allant que retournant.
« Si , contre espérance , il ne s'en pouvoit tant livrer que l'argent avancé, il seroil prompteraent restitué à Amsterdam.
«Si ledit navire, à son arrivée à Toulon ou à Marseille , estoil chargé de quelque autre sorte de marchandises, il ne payera aucuns droits d'entrée ni de sortie.
• Qu'il sera permis aux nègres d'exercer la religion réformée et d'y fréquenter les
presche*. de souffrir qu'ils y soient instruictls , de leur laisser solemniser les festes et dimanches autant que l'équité et leur service le requièrent.
«Que S. M. T. Chr. fournira ses passeports pour la garantie de» TurqY
« Pour les prix , si l'on n'en veut que
100 a 45o florins pièce.
iSo À ii-î
soo à Aoo
• Que le vendeur emploiera deux navires pour ces nègres , dont l'un partira en avril ou may prochain , et l'autre dans l'année, le tout aux mesmes conditions. »
de M. Legey, intendant de la générallité de Bourdeaux, pour avoir escorte par toutes les villes et lieux de la routte, cella m'a beaucoup plus servy qu'un arrest que M. do Pontac, procureur général dudit parlement, m'a fait deslivrer, duquel les communautés n'ont tenu grand compte. Il ne s'est treuvé aucun condampné aux galères dans le parlement de Peau. H est vrai qu'il fait environ 3 mois qu'ilz en firent conduire 3 pour venir à Tholouse, mais ils furent enlevés en chemin par intelligence. 11 seroit très nécessaire d'envoier un ordre du roy à ceux qui faisant de semblables conduittes, pour avoir les escortes nécessaires des villes et lieux des routes, et l'adresser à mondit s' de la Guette, pour empescher les enlèvemcns desdits forçats, et rendre les communauté* responsables des inconvéniens , puisqu'elles font difficulté d'obéir ausdits arrestz.
J'estime que vous aurés receu par la voie de M. le procureur général de Bourdeaux Testât du nombre desdits forçats que j'ay receus, lesquelz sont tous en bon estât , fors un qui est tombé malade , que je conduire le mieux qu'il me sera possible.
M. de Maniban, advocat général de ce parlement de Tholouse , me doibt faire livrer demain, 1 6e du présent mois, i3 condampnés ausdites galères, lesquelz je feray enchéner et conduiray avec les aultres, etje partiroy à mesine temps, s'il nestoit qu'on m* arreste extraordinairement pour avoir les extraits des arrestz de condampnalion et autres expéditions nécessaires, et quoique j'eusse adverti ces messieurs lors de mon passage pour Bourdeaux et Peau, pour me tenir toutes choses prestes, ce néantmoings il faut que j'arrostc pour ce sujet, n'aiant mesme condampné aucune personne durant le temps que j'ay demeuré à mon voyage de Bourdeaux , quoiqu'il y aye grande quantité de pri- # sonniers criminels dans toutes les prisons de ceste ville , la justice desquelz va fort lentement, et ne suivent pas par ce moïen l'intention de S. M. ainsin que je leur ay fait cognoistre, vous suppliant très humblement, M*\ de croire que je ne manqueray jamais à faire valoir l'authorité du roy et l'honneur de vos commandemenz. Je vous supplie très humblement me faire la grâce de considérer les despenses
extraordinaires que j'ay faittes, pour avoir quelque récompense de
mes services
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MANIBAN, AVOCAT GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE TOULOUSE
A COLBERT
A Tboulome, ce 18'aoiut 1663.
Je ne doubte pas que vous ne soies bien aise de voir arrivé le sr Thibault avec une chaisne de forçats, tous bien faits et en estât de ne nous estre point à charge. Elle n'est composée que de 43 condemnés, dont il y en a 3o qu'on a amenés de Bordeaux, 3 que j'ay fait venir de Castres, et 10 qui se sont trouvés dans nos prisons. J'avoue que nous devrions avoir de la confusion de si mal servir le roy en ceste partie et la nécessité qu'il tcsmoigne avoir de forçats; mais outre que j'espère de vous en rendre raison par la lettre que j'auray l'honneur de vous escrire lundy prochain par la voie du sieur Thibault, je crois, d'ailleurs, que les juridictions subalternes suppléeront pour ceste fois à nostre deflaut; car il faut, selon les mémoires qu'on m'en a donnés, qu'il y ayt ao ou a 5 forçats dans leurs prisons, qui composeront une chaisne de Go et plus de bons forçats, dont la conduittc ne nous coustera pas beaucoup, puisque cellui qui en a le soing est extrêmement affectionné, et qu'il aime les intérests de son maistre. Il a demeuré . en ceste ville quelques jours par la rencontre de quelques festes qui ont retardé l'expédition des arrests; mais enfin, Mr, aïant baillé au sr Thibaut tout ce qui lui a esté nécessaire , j'ay demeuré d'accort qu'il partira lundy prochain, lequel vous portera les protestations que je vous ay faittes d'estre tousjours, etc.
Vol. vert» C.
LE DUC DE BEAUFORT A COLBERT
De Toulon, ce 18* octobre 1663.
Je faicts response à M. de Lyonne sur une lettre que j'ay receu de luy touchant quelques jeunes Turtjs. En vérité , Mr, j'ay tant eu de soin d'augmenter et conserver la chiourme des galères, ayant veu que le roy le désiroit avec passion , que je vous supplie très humblement de le bien persuader que je n'aurois pas , pour quoy que ce soit au monde , gardé la moindre créature de celle» qui peuvent estre propres au service. Il y a bien paru, ayant donné a grands Turqs dont le vice-roy d'Oran m'avoit faict présent; et s'il m'estoit permis, j'y mettrois jusqu'à mes valets. Le suject pourquoy on a pu mander ces choses-là à Paris, ç'a esté sur 3 petits Mores, l'un de 8 ans, l'autre de 10 et l'autre de 1 a.
Les galères arrivèrent heureusement hier en ce port ; la chiourme sera belle et bonne, si on en a un soin particulier cet hiver, comme je n'en doubte point. J'ay esté bien aise de les remettre entre les mains de M. de la Guette, en bon estât après un si long voyage
Vol. vert» C.
LE CHEVALIER DE TONNERRE A COLBERT
De la nde Je Toulon, ce 10 juin 1604.
je croys estre obligé de vous donner avis de l'heureuse rencontre que nos fismes hier d'un brigantin turc, lequel nous avons pris et amené à Toulon avec a 5 hommes, tous bons pour le rang, mesme
OOHMMP. APUlXISTft. II. lli
on pourra trouver dans ce nombre jusqu'à i o vogu'avant. Vous devez estre persuadé de la joye de M. de Crémaux et de la mienne , puisque nos plus fortes passions sont de faire connoistre au roy que nos services ne sont pas inutiles. Je souhailtesoxivent de pareilles fortunes, et après vous avoir demandé la continuation de l'honneur de vostre protection, la grâce de me croire d'un profond respect, vostre très humble, etc.
Vol. verts C.
MONTIGNY, AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE RENNES
A COLRERT.
(Juin 1664.)
M«', obéissant à vos ordres, je viens de faire la reveue de ce que nous avons de galériens dans nos prisons. J'y en ay trouvé 38 de condamnez en dernier ressort , sans parler, de i o ou i a qui ne le sont pas encore, mais qui le pourront estre par les soins que nous apporterons avant que l'ordre nous soit venu- pour le partement de la chaîne, si bien qu'on se peut promettre qu'elle ne sera pas moins forte que la dernière, qui estoit composée de 43 forçats. J'auray la mesme exactitude à faire sçavoir à nostre compagnie, dès qu'elle sera en estât de travailler, et que l'ouverture du semestre sera faite, qui doit estre dans peu de jours, que la volonté du roy est qu'elle continue de contribuer autant qu'elle pourra au rétablissement des chiourmes de S. M. par ses fréquentes condamnations aux galères, au lieu de la peine de mort.
Vol. »«13 C.
LE MARQUIS DE LOUVOIS A DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL
A Sûint-Germjin-eD-Lâyo, le 8* aouM 1ÔÔ5.
Sur le placet présenté au roy de la part du nommé Rouyer, qui est un pauvre plastricrde Nanterrc, S. M. m'a commandé de vous faire scavoir qu'elle désire que vous preniez la peine de le faire visitter par un chirurgien fidelle, pour vériffier s'il est, comme il prétend, incapable de servir dans les galères. Et après qu'il vous aura plu d'adresser icy le proccz-verbal du chirurgien, et que S. M. l'aura veu, si Rouyer se trouve invalide, elle lui accordera un rappel de gallères, à condition de servir dans quelque garnison, ou de payer la somme qu'il conviendra pour l'achapt d'un Turc qui sera mis à sa place.
P.p. Harl.
LE COMTE DE BUEIL A COLBERT
A Marseille, ce 34' octobre 1065.
Je doibs rendre compte à V. Gr. du voyage que j'ay fait avec les galères par le deub de ma charge de commissaire général
Après nostre arrivée, M. Arnoul, intendant, a désiré que je fisse la reveuc pour le nombre des forçats, les maliades et les habillemens. Je crois qu'il vous aura escril, il s'est sauvé 4 forçats et 2 Turcs dans la campagne, et il en est mort une cinquantaine, la pluspart sur la Saint-Loais , mais qu'on avoit embarqués à moitié maliades jpar la nécessité qu'il y avoit de chiourmes pour armer les i o gallères. M. l'intendant a donné les ordres si justes et nécessaires pour un grand
nombre de niallatles qui sont re vernis, que S. M. doit estre asseurée qu'on travaille avec application à la conservation de la cliiounne
Vol. «rte C.
ARNOL'L. INTENDANT DES GALÈRES. A COLBERT
A Marseille, ce V paner 1660.
Par les dernières lettres que j'ay receues de Livourne, on me inande le traité des esclaves estre quasi concludà 1 1 ô pièces chacun, et qu'on espère en tirer 6o, pourveu que j'y fasse tenir l'argent promptement; à quoy je donne ordre aujourd'huy.
Je continueray la pensée que j'avois de m'en servir pour eschanger contre les forçats de qui on peut tirer des Turcs par permission du roy. Quelques-uns de ceux qui ont quelque chose, bien qu'ils ayent fait leur temps, en offrent d'en donner, et quelques-uns d'en donner jusques à deux. Je vous en envoyeray le mémoire au premier jour, et prendray garde de sçavoir exactement les crimes pour lesquels ils sont condamnez, pour ne pas redonner au public les médians dont la justice les a délivrez, ce qui feroit un mauvais effet, si après avoir esté condamnez aux galères, il n'y avoit qu'à donner 4oott pour en sortir. Je ne comprendray dans mon mémoire que ceux qui ayant fait leur temps, et par conséquent satisfait à justice et fort agez, mettent à leur place un Turc plus jeune et plus vigoureux qu'eux. D'autres, qui sont plus malheureux que coupables, s'estant trouvez en mauvaise compagnie; d'autres qui n'y sont que pour du faux sel, que je trouverois assez chastiez d'avoir esté aux galères quelque temps, et de donner encore 4oott; il n'y en aura guère de ceux-là, car ce sont tous misérables. Je prendrai garde de fort près de ne point proposer d'eschanges qui puissent nuire; mais comme je n'ay point autre veue
que de fortifier et augmenter les chiourmes, je cherche tous les moyens pour cela.
J'espère plus que jamais réussir aux esclaves du Levant : il n'y a que pour les ramener en seureté qui m'embarrasse; néantmoins, je croy en venir à bout. Je ne vous en parle que par manière d'acquit; il sera assez temps quand j'en auray tiré quelques-uns. Je feray signer ce matin un ordre à M. l'admirai affin que tous les lieutenans des sièges de fadmirauté de Provence, en expédiant les passeports des vaisseaux et barques qui vont au Levant, les obligent au retour à rapporter ce qu'ils pourront d'esclaves qui leur seront consignés, et dont on conviendra avec eux pour le nolis par ceux qui ont soin de l'affaire en Levant l.
Nous avons ces jours icy renvoyé les invalides, dont j'ay
retranché deux qui pouvoient encore servir. Je vous puis assurer que de tout ce que nous avons renvoyé, on n'en feroit pas un homme entier, et que les galères n'en souffrent aucune diminution.
Le 6 février.
Si les affaires s'échauffent, il faudra chercher quelques biais
poiu* estre plus assuré en cas de nécessité; car, considérant que tout le service de la Méditerranée consiste aux galères, je porleray tous mes soins à les mettre en estât qu'elles puissent tenir la mer tant de temps que l'on voudra.
De plus habiles gens que moy vous diront l'importance de ce corps que vous ne connoissez que trop ; ainsy qu'il me paroist par les ordres que vous donnez pour le mettre en estât et le fortifier. Nous aurons des corps de galères; cela ne dépend que de l'argent et un peu de
' Le ao, du môme mois.Colbert, en répondant à Arnoul, lui dit : Je croy
que, quand vous vous estes confié au chevalier de Janson au sujet des esclaves de l'Archipel que vous vous estes proposé d accepter, vous aurez esté bien asseuré de
sa probité et de son intelligence, parce que ' ces sortes de choses sont assez délicates à commettre à un chevalier de Malte, qui n'a pas encore fait sa probation entière. ■ (Vol. verts C.)
soin; nous aurons des testes, il y a assez de capitaines en France; mais il nous faut des bras, tjui est ce qui nous manque.
M. de Mansse m'a fait connoistre que si on avoit envoyé à M. Tubeuf, intendant de Languedoc, un ordre du roy pour prendre tous les vagabonds et fainéans de la province, il nous en auroit déjà envoyé quelque quantité : il y a tant de ces sortes de gens, que, si nous avions tous ceux qui méritent les galères, je n'en serois pas tant en peine. Je cherche tous les jours dans mon esprit quelque lénitif et quelque moyen pour avoir deux ou trois classes de forçats, et faire différence du criminel qui y est par chastiment à celui qui n'y seroit que pour apprendre à gagner son pain et ne pas manger la provision des autres inutilement; car de croire que les galères soient un si rude supplice hors de la perte de la liberté, et quelques coups de baston qu'on ne peut pas s'empescher de leur donner quand il faut faire force dans les voyages ou dans les combats! Du reste, ils sont bien nourrys, bien chaussez, bien vestus; ils ont tous de l'argent, ils ne s'enyvrent que trop souvent de celuy qu'on leur fait gagner; enfin c'est une yvrongncrie perpétuelle; et je vous assure qu'il y a plus de maladie d'esprit que de corps. Je voudrois, si l'on prenoit résolution d'envoyer tous les fainéans, les pèlerins, les enfermez dans les hôpitaux, les bohèmes et autres vagabonds, en armer des galères toutes entières, les exercer dans le port, leur donner, outre le pain et les febves, une pinte de vin par jour, qui ne coustera qu'un sol, et du tabac, les mettre coucher dans des bagnes lorsqu'ils ne seroient pas en mer, leur donner des comités les plus doux qu'on pourroit, trouver des moyens de les faire travailler et gagner quelque chose , comme de scier les marbres et autres manufactures que l'on pourroit inventer; je ne voy pas qu'il y eust d'injustice; mais, au contraire, cela nettovroit le monde d'une ordure qui luy est fort à charge
Je vous informeray du détail du biais que j'ay pris pour réussir aux esclaves de l'Archipel; souvenez-vous, s'il vous plaist, que cette marchandise ne se donne qu'avec argent comptant, et que j'espère avoir dans peu les 60 de Livourne
Le 20 février.
Je prendray ia liberté de vous donner tous les advis que je
croiray nécessaires, sans qu'il paroisse que cela vienne de moy; non pas que j'apréhende rien en servant, ny que je reconnoisse aucun manquement, au contraire; mais ce n'est que par prévoyance et pour le service, un petit mot ou du roy ou de vous à M. le comte 1 de bien partager les cbiourmes, de les rendre esgales en force, aflin que la forte ne tue pas la foible, les comités estant quelquefois quelque choseMe pire que les cochers de Paris, qui tueroient volontiers leurs chevaux pour passer les premiers. Ainsy une galère un peu mieux armée qu'une autre, la forte allant au pas, il faut que la foible gallope et se tue à la fin. J'ay fort adverty de cela , et je suis assuré que M. le comte y prend garde, que son comité est assez prudent; mais outre que cet advertissement peut servir, il est bon qu'il vienne de là-bas, et que le roy voye et gouverne le timon de ses galères de son cabinet; cela tiendra *en haleine et en subjection
Puisque S. M. le trouve bon, j'ai commencé depuis trois jours l'action d'intendance de justice, nos malheureux forçats vendant leurs chemises et habits pour yvrongner. J'en ay fait chastier, en ma présence , quatre ou cinq ; mais comme les coups de gourdins et de lattes ne sont crue des chatouillemens pour eux, je leur ai promis de leur faire couper le nez aux chrestiens, et les oreilles aux Turcs, il faut nécessairement cette sévérité, et quelque chose au-delà, et forcer son naturel
Le 7 .oust
Tout le monde est satisfait de mes achapts de Malte et de Candie, et S. A. Mgr. de Vendosme fut surpris de voir les hommes qui y sont, grands et forts outre mesure. J'en ay desjà icy io4, et d'acheptez plus de 5o; j'en tireray bien aoo cette année, le tout à compte
De Vi tonne, général des galères.
raisonnable, travaillant à présent par correspondencc entre les agens à les baisser de prix
Il ne faut pas que j'oublie de vous dire ma pensée sur le sujet des bonne vogli es. Il se vend à Constantinople quantité de Ruseaux que les Tartares font prisonniers, sont bons hommes, j'en ay 5 ou G icy. Ces Ruseaux sont catholiques, les Turcs les acheptent pour esclaves, et souvent les obligent à renier. Ceux-cy m'asseurent qu'ils aymeroient bien mieux estre acheptez par les François, servir sur les galères pour le Temps de leur rachapt, qu'ils espéreroient au moins par leur travail, et on ne les inquiéterait point sur la religion. J'en escriray à M. l'ambassadeur, et de sa réponse je vous donneray advis
Je crois vous avoir mandé que , dans le nombre des esclaves venus de Malte, il y avoit 4 juifs, et que l'on me mandoit que si j'en voulois, j'en aurais à bon marché. Ces misérables ne valent rien. Je crois que S. M. trouvera bon que je les rende, en me rendant mon argent et autres frais.
Ce 2 octobre.
Je vous envoyé le roolle de nos invalides, qui a esté faict en présence de M" le général, lieutenant général, commissaire contrôleur, médecins, chirurgien et moy. Nous y avons aporté toute .la précaution imaginable, et assurément, quoiqu'il y en ait beaucoup, cela ne diminue en rien les forces des galères du roy, bien que cela diminue le nombre des forçats; et quoiqu'il y en ait qui n'ont pour invalidité que l'aage et le grand temps qu'ils sont dans les galères, après avoir achevé leurs services, ils sont hors d' estât de travailler, et quand bien me»me il leur resterait quelque petite vigueur, il est très-important d'en sortir quelques-uns qui ayent fait leur temps, et qui paraissent ne sortir que sous ce prétexte, pour guérir la fantaisie blessée de ceux qui ont passé leur temps de leurs condamnations, que le désespoir saisit, et qui commettent sur eux-mesmes des excès pour trouver leur liberté. Les informations et jugement que je vous envoyé, donné contre deux, vous en feront voir des marques.
A Tesgard de ceux que je propose de sortir, qui ont de l'argent pour payer des Turcs de ceux que j'ay acheptez à Livourne , sont tous gens dont les services ne seront jamais si bons que celuy d'un Turc qu'ils fourniront, dont les crimes sont plutost de malheur qu'autrement. Néantmoins, s'il plaist à S. M. ne pas accorder la grâce en vertu de Testât que j'envoye, on peut le garder, et expédier, sur iceluy, des descharges en particulier, en faisant aparoir à la cour du sujet de leurs condamnations; car pour leurs services, ils ne seront jamais grand'chose ; de tous ceux que j'emploie , j'ay fait recevoir leur argent par le trésorier, qui servira à payer autant de Turcs de ceux acheptez audit Livourne
C« 4 AScemW.
..... 11 nous arriva hier une chaisne de 8 hommes à la mine très-méchans, mais tous bons en aparence pour la profession que la justice leur a choisy. Ils se sont révoltez par le chemin, et ont réduit le sieur Richalct à en tuer un, et un autre qui s'est sçauvé. Il en attribue la faulte à un nommé S'-Père , que nous avions desjà eu icy, et qui en estoit sorty pour un Turc , par ordre du roy, et qui , mesme encore à présent, est porteur d'une lettre de cachet adressante au dit Richalct pour le remettre dans la plus prochaine prison du lieu où l'on recontrera la chaisne. Je vous diray sur ce sujet ce que j'apréhendois qui arriverait si l'on continuoit. Vous m'aviez donné ordre de mettre en liberté les forçats qui , ayant fait leur temps, mettroient un Turc à leur place; à cela le roy y profiterait, et je n'y faisois pas de difficulté, n'en ayant pourtant sorty que 3 ou 4 jusques à présent, et ayant faict recevoir encore l'argent de 5 ou 6; mais j'arresteray jusques à nouvel ordre. Je vous avois aussy envoyé Testât des invalides et autres, qui par foiblesse de nature et autres accidens et dont les crimes ne sont point à charge , quelques-uns ayant satisfaict à partie , et d'autres incommodez et qui ne serviraient jamais, en regardant les galères que du costé de la guerre et du service de la mer. J'y trouvois beaucoup d'advantages : j'espérais avec l'argent de ces gens-là payer
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les 35 Turcs acheptez à Lîvourne, et espargner cela au roy, nous de flaire de gens qui nous sont fort à charge, qu'il faut nourrir, qui engagent à la despense des bas-officiers d'une galère dans le port, inutile au service; mais de la façon que je voy que les choses se prennent et le mauvais effect que cela pourroit faire dans l'esprit des parleinens, qui, n'examinant pas tousjours les affaires à fonds, pourroient dire qu'au lieu de condamner aux galères, ils n'auroient qu'à condamner à une amende ou à un Turc, ce qui causeroit un très-grand abus, je me résous, après pourtant que j'auray l'honneur de vos commandemens, à avoir une vieille galère comme nous en avons une qui est la vieille Saint-Dominique , qui ne sera que comme une prison pour ceux qui ne pourront travailler, et qui fourniront à la peine à laquelle la justice les a condamnez, et faire rendre l'argent à ceux qui l'avoient avancé. Il n'y aura que le roy qui y perdra; et à l'esgard de ceux qui ont faict leur temps, je leur donneray des certiGcats sur lesquels S. M., en connoissance de cause, ordonnera de sa volonté, ne voyant pas (la chose estant bien entendue, mais c'est le point) que l'on puisse trouver à redire dans la nécessité où S. M. est d'augmenter ses galères que l'on mette en liberté un homme qui a satisfait à sa peine, et lequel , à cause de la nécessité que le roy a de forçats , met un Turc à sa place.
Il y a 5 ou 6 Boulenois qui en veulent donner; mais comme il n'y a point d'arrest de condamnation particulière contre eux, et que ce fut pour une rébellion, on m'asseure qu'ils ne furent condamnez que pour trois ans, qui sont accomplis et au delà. Néantmoins, je ne feray rien sans ordre, bien que je u'aye pour but que le service. Sur Testât que j'ay envoyé , il est très-nécessaire , et M" le général et de Ternes vous le confirmeront, de sortir les invalides et quelques-uns qui ont faict leur temps, par la seule raison de donner espérance et guarir le désespoir qui les faict abandonner à toutes sortes d'extrémitez.
Je feray soigneusement garder 3 ou k arrivez dans cette dernière chaisne , qui sont recommandez de la part de Mp le chancelier, et je leur feray mettre deux chaisnes, et à quelques-uns des menottes
dans le port, pour leur oster la facilité d'escrire et faire peut-estre encore quelque mal. Je n'obmetteray rien pour le chastiment, seureté et bon traitement
Ce 28 décembre.
Les dernières lettres que j'ay receu de Candie m'obligent à vous demander vos ordres sur le sujet de commerce, d'autant que le voyant cstabli à Malte et dans tout l'Archipel , je ne fais point de difficulté que le roy ne tirast les esclaves dont il auroit besoin en continuant la chose comme elle est ; mais en vérité je la trouve bien chère, et il faudroit voir s'il n'y a point d'autres voyespour en avoir, et si celle de la Guinée ne seroit point plus advantageuse , quoyqu'on m'a dit qu'ils ne valent guères. L'Espagne ny Malte mesme ne s'estoient point advisées de la voye que nous avons tenue , et se contenaient de les achepter chez eux, quand on les y menoit, et l'Espagne à Livourne ou à Gennes, et les mettoient à un prix bien hault, ceux de Malte à 100 escus pris sur le lieu, et ceux de Livourne et Gennes à i i 5 et ] 3o. Ceux que j'ay fait achepter jusqu'à présent dans les îles de l'Archipel me reviennent depuis 6o jusques à 8o pris sur le lieu; mais la difficulté est de les faire venir en seureté , et j'en ay tiré jusques à présent 1 35 ou i l\o ; scavoir : 100 de Malte et Archipel, et les 35 de Livourne. Comme ceux de Livourne sont un peu chers, je vous ay mandé que je les fesois prendre et rembourser par les forçats qui ont faict leur temps, et qui peuvent mettre un Turc à leur place. Ainsy ceux de Livourne ne cousteroient rien au roy que l'advance encore en partie, et il fera justice et ostera, en gaignant un bon Turc pour un foible chrestien, petit à petit les plaintes de ces forçats qui ont faict leur temps, et guériroit insensiblement le scrupule de M™ du parlement, lesquels ne trouvant pas leur compte d'un costé se jettent de l'autre, ainsy que je fis connoistre à M. le président de Raguse la dernière fois que je fus à Aix, et c'est ce qui me fit vous escrire que non obstant que par Testât des invalides j'en eusse compris quelquesuns qui ne pouvoient pas ramer par foiblesse de nature ou autre in-
commodité, offroicnt de mettre des Turcs à leur place, leur donnant leur liberté, il seroit bon de ne les pas laisser sortir, pour faire cesser la plainte que pourroient faire les parlemens, s'ils voyoient sortir un homme devant son temps. Le roy n'y peut rien perdre, soit en les faisant sortir, ou en les retenant, d'autant que j'ay le forçat, le Turc et l'argent, que je ne rendray point qu'ils n'ayent faict leur temps, crainte qu'ils ne le mangent; et leur temps achevé, ils pourront sortir, sans que cela donne sujet de crierie; mais il faut, s'il vous plaist, sortir les invalides : j'y prendray garde de si près que je vous responds des abus.
La grande passion que j'ay pour l'accroissement do ce corps, croyant qu'il est nécessaire au service, principalement si nous venons à avoir à démesler avec l'Espagne, me faict apréhender de m'engager au delà de ce que je devrois, estendant l'arrest des bohesmes et des vagabonds le plus loin que je puis. Outre les quatorze que je vous ay mandé que l'on m'avoit amené, j'en ay faict prendre encore cinq qu'on a trouver dans un village près d'icy, avec un bon Turc qui s'estoit sauvé des galères d'Espagne, et que Ion tenoit dans une bastide ou maison de campagne à tourner un moulin à huile; le garde que j'avois envoyé pour prendre ledit Turc et vagabonds, m'a raporté la copie du certificat ci-joint, et adjoute que les habitans luy ont dit que ces gens-là ne fesoient que rôder à Fentour du village , cherchant peut-estre, je n'en sçais rien, à desrober; néantmoins, comme je n'ay point d'autres preuves, j'ay peine à les retenir; mais j'en ay encore davantage à les laisser aller. Leur fisiognomie est de galère; mais je ne sçay si leur vie est semblable, et il y en a quelques-uns parmy eux que je crois déserteurs. Quand les soldats sçauront qu'on les court partout, cela les empeschera de déserter.
Si le roy désire augmenter ce corps en diligence , je voudrois promptement achepter pour trois galères en Guinée, et tous les ans jusques à 60 ou 80 Turcs; avec nos condamnés bien choyez et bien traitez, en deux ou trois ans le roy auroit vingt galères, qui est le moins qu'il luy faille, non pas pour abattre toutes celles d'Espagne , quoyque
vingt des siennes en battront trente; mais pour empescher leurs jonctions descadres, et les combattre séparément. Après cela, si S. M. en veut proportionné à sa puissance , il peut aller à vingt -cinq et plus. Son arsenal en pourra armer ce nombre fort à son aise; le pain jusques à vingt ne luy coustera rien; aussy c'est à S. M. à prendre ses mesures. Vous me tesmoignez, par celle que je receus hier, qu'ayant encore receu la ebaisne de quatre- vingt, je pourrais armer la galère neufve; je le ferois bien; mais voicy ma pensée et ce que j'ay faict : j'ay mis toutes les galères au nombre qu'il le fault de forçats pour douze; il m'en reste encore; mais si vous n'avez point de dessein, n'en voyant point, hors celuy des Tripolins se joignant à Malte, je me dois aboucher avec un homme pour cela qui me veut donner quelques advis. Au moins le roy feroit connoistre que si sa charité l'oblige à rachepter ses sujets avec de l'argent, sa grandeur sçait bien les ravoir par force quand il luy plaist. Pour ce dessein, il n'auroit besoin que de dix galères bien armées , et de toutes les nouvelles chiourmes on en composeroit deux ou trois gardes-costes , ou plulost académies pour leur aprendre la fatigue , et leur faire prendre l'air de la galère. Comme cela nous augmenterions à vue d'oeil; et quand le roy aura besoin de galères, il en aura le nombre suffisant pour s'opposer à ses ennemis, au lieu que avec quatorze ou quinze galères il est tous les jours à la veille de recevoir un affront, l'Espagne en ayant quarante. Tout cela sont des raisonnemens en papier qui ne font aucun effect, et qui ne doivent servir qu'autant que S. M. le trouve à propos.
J'ay pris la Uberté de vous mander que comme on avoit tiré des lettres de change sur moy pour les esclaves que l'on avoit achepté, et que je pouvois faire estât à Malte et en Candie de soixante ou quatre-vingt, je seray obligé de tirer pareille somme à Paris sur le thrésorier des galères, et comme vous avez à présent Testât des des- • penses de l'année soixante-sept, je vous prie de nous faire advancer quelques sommes, outre les 100,000 francs que vous m'avez faict donner par advance, l'argent comptant estant tout ce qui peut con-
tribuer au mesnage, outre que je vas commencer deux ou trois galères , tout à la fois pour pouvoir instruire à loisir quarante charpentiers forçats qui sont dans les galères, qui soidageront toujours le nombre des ouvriers quand on en aura besoin, sur les 100,000 francs que vous m'avez faict advancer. Jay près de trois mille paires d'habits tout prests, partie de toiles pour les chemises et calsons, la merluche, chair de bœuf et chair de porc, les rames et autres menues nécessitez qu'il faidt avoir par advance pour bien faire. Si je puis, comme je l'espère, augmenter de trois galères en 68, et que le roy agrée d'honorer d'une Mr le chevalier de Janson, dont je vous ay faict le portrait, après vous avoir protesté que je n'ay ny amitié ny affection pour qui que ce soit, que pour le service, et que c'est ce que je regarde toujours le premier, je vous proposerois sans affectation aucune le sieur de Viviers Clément. Il n'a pas cette taille que je vous ay mandé autrefois que je souhaittois en un homme de commandement; mais il a beaucoup d'esprit et de sçavoir pour -les choses que vous souhaitiez. Il a faict deux ou trois campagnes sur les galères, et je suis asseuré que si vostre pensée s'accordoit avec la mienne, nous aurions des cartes des costes de la mer Méditerranée bonnes et justes en peu de temps. Comme ce ne seroit que pour commencer en 68, il serviroit de volontaire l'année 67, et commenceroit de mettre les fers au feu pour lesdites cartes. Je vou6 proteste que ce n'est que la veue du service, ne voyant point ou fort peu de gens qui s'apliquent à leur meslier : c'est un abbé qui preschoit à miracle, qui devient muet sitost qu'il est évesque l.
1 A ce rapport sont jointes les copies de deux lettres , l'une de Milo et l'autre de Candie; la dernière . de la date du 3o septembre 1666, porte ce qui suit : •J'espère partir dans la tin du mois prochain ; mais ce ne sera pas sans avoir fait quelque amas d'esclave». J'en ay achepté 32 , qui m'ont esté portez par le capitaine Martin et sa conserve, et M. de Ledeni me les a vendus
à 75 piastres chacun. Il ne s'est jamais veu de si bons hommes; ce sont pour la plupart des colosses, et si vous avez trouvé ceux que je vous ay envoyé bons , vous sera charmé de ceux-cy. On me mande du Millo que l'on y a faict marché de quelquesuns, sans me dire précisément le nombre ; mais cela pourra aller à quelque vingtaine. M. de l'Escaics m'escrit de l'armée, qu'il
Ce 22 janvier 1667.
Le désordre des forçais qui commencent à estre trop bien,
principalement à l'esgard des Turcs, est si grand pour le larcin et rivrognerie, qu'ils me donnent bien de la peine. 11 est bon pourtant qu'ils boivent, cela les fortifie; il vaut mieux un peu soufrir pour le larcin. Ils dérobent et vendent leurs habits; pour le premier on y prend garde; pour le second, en ayant trouvé qui vendoient leurs habits à des habitans, les ayant voulu faire an-ester, et n'ayant point d'autre prison que la galère , j'y lis mettre l'habitant. Messieurs de la ville s'en plaignirent à Mr de Pile, comme gouverneur, qui me l'envoya redemander; pour éviter la plainte, et croyant qu'ils m'en feroient justice, je le rendis. Il est encore innocent. Je crois qu'il sera bon qu'il y ait un petit règlement sur cela. Il ne m'importe qui fasse justice, pourvu qu'on la fasse, et que le roy soit servy. Si l'on soufre que ces malheureux vendent leurs habits, il leur en faudroit tous les jours, ou les laisser mourir. Je ne m'estonne pas du passé; le roy n'y fourniroit jamais s'il n'y avoit qu'à vendre et à redonner. Je croy qu'un ordre du roy qui feroit entendre sa volonté , et déclarerait criminel celuv auquel on trouverait chez luy ou acheptant hardes de forçats, ou dérobées par forçats, condamné à 100 tt d'amende pour la première fois, applicable à l'hospital desdits forçats, etpuni-
en a ncliopté 10, qu'il a envoyé au Millo; mais il a passe mon ordre pour le prix; il en a donne 80 piastres. Je veux croire qu'il a cru bien faire . et que , voyant lorsqu'il partit d'itty que je n'en avob que peu , il a jugé qu'à quelque prix que ce fust, il en falloit avoir. On peut néantmoins remarquer en passant ce que c'est de faire faire les choses paraulruy. Pour reprendre donc le nombre des esclave» que je puis avoir à présent, il faut compter 1 o de M. de l'Esra*es, les aa quej'ay icy, le* ao ou environ que l'on aura achepté au Millo , et
que j'attends du Tino, d'où je ne doute point que le patron Rostit ne m'en àporte environ 10. En voilà en ces quatre articles quelque soixantaine. Il y a encore deux corsaires que l'on attend de jour en jour à l'Eslantic , qui en ont aussy quelque vingt; ainsy voilà 80 esclaves que je puis avoir, et que je suis en résolution de prendre, en ayant desjà partie, bien que je voye quelque difficulté pour l'cnvoy. Il y en aura partie icy, et l'autre au Millo, où il n'y a pas de danger de les tenir l'hiver •
tion corporelle pour la seconde, et soit le juge de la ville, soitmoy qui chastie, il ne m'importe : je croy pourtant que cela seroit de l'intendant; mais à cause que cela regarde un habitant, et y peut avoir quelque chose à dire, S. M. en ordonnera comme il luy plaira. Mais avant que de vous envoyer un ordre qui ne seroit qu'une bagatelle, et où il ne fault point mettre le nom du roy , je me plaindray à Mr le gouverneur et à M" de la ville, au juge mesme, les prieray de faire faire la défense ; après cela , selon ce qui en arrivera , je prendray mes mesures
Le 30 novembre.
. Voyant le service des Suisses n'estre pas assez exact pour les
gens à qui nous avons à faire, je les ay changez, suivant vostre approbation. Ce n'est pas que l'on n'ayt de la peine de trouver de ces gardiens, deux forçats en ayant tué un depuis quinze jours, et enterré dans un cellier où ils avoient eu l'adresse de le faire entrer. Je suis après à en faire justice. J'ay regret de perdre un homme, l'autre s'estant sauvé; mais estant desjà condamné aux galères, il n'y a que la corde ou la roue pour ce crime. Je me fais assister d'avocats habiles pour ne me tascher du sang d'autruy, mais il faut de la crainte
Ce 25 febrrier 16Ô«
Ma maladie m'ayant donné assez de relâche pour vacquer â
sortir les invalides, de soixante-dix à soixante douze, il s'en trouve vingt condamnés à vie, mais invalides. Je n'ay pas voulu les mettre dehors, attendu que l'invalidité ne fait pas ouvrir les prisons. D'autre costé, cela seroit infiniment à charge au roy s'il les falloit garder, et il ne faudrait que commencer à bastir un hospital pour cela. De tout temps on les a mis dehors, supposant que le service qu'ils ont rendu, avec Testât auquel ils sont réduits, les pmpeschoit de mal faire, il semble qu'il y a quelque justice à s'en décharger. J'en escris à M** de Lyonne, et ne sortiray que ceux dont l'invalidité s'oppose absolument à la mauvaise inclination qui leur pourrait rester, et si je prens le soin du curage du port , comme c'est l'advis de M. le premier président ,
et même tout le monde, n'y ayant que sept ou huit qui profitent de ia perte de ce que la nature a jamais fait de plus beau pour la marine, je me scrvirois de ces invalides qui, quoyque rompus et incapables pour la rame, qui est nostre mal plus commun, serviront pourtant bien aux pontons du curage
Le 2 avril
Je vous ay escrit mon sentiment sur les cliaisncs que vous me mandez devoir arriver au nombre de deux cens par le sieur Richalet , cinquante de Paris et cinquante de Mr Pellot. Tout cela feroit de la chiourme en nombre pour quinze galères, avec les deux cens Turcs arrivez par le vaisseau, qui sont bons hommes; mais de faire travailler ceux qui arriveront des chaisnes dès l'abord, ce seroit les perdre, ainsy que j'ay pris la liberté de vous mander. Je croy qu'il seroit du service de les laisser reposer dans le port, néantmoinsje tiens tousjours les quinze corps de galères et les trois galiottes prestes; mais après avoir bien raisonné avec les sçavans et sans passion, ils sont de mon advis : tout dépendra de la volonté du roy et de ses desseins. Avant que j'eusse receu la vostre , je vous avois répondu sur les galiottes : je ne les ay jamais considérées que pour venir aux gens de liberté, et je vous mandois la mesme chose que vous me faites la grâce de m'escrire. J'espère par le moyen des Russeaux venir à mon but , et plus aisément et à meilleur compte que par les gens de liberté du pays. Je m'examine autant que je puis, crainte de me laisser prévenir moy-mesme, je ne regarde que ce qui est advantageux, et si je manque, c'est de passion de le pouvoir faire réussir. Sans les accidens que je vous ay mandé, le roy auroit eu quatre cens esclaves. Si les Russeaux me réussissent, on n'aura que faire des privilèges dont je vous escrivois pour les gens de liberté, et que vous me remettez avec raison après l'expérience faite d'une galère
Le 14 avril.
J'atendray vostre aprobation ou advis sur la pensée que j'avois
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de brouiller' les mariniers des galiottes avec les forçats, pour voir ce que l'on en peut espérer pour les bonnevoglies2. J'ay. les trois Russeaux chez moy pour les aprivoiser : sont bons hommes. Ce sera un grand avantage s'ils se résolvent de servir comme bonnevoglies et volontairement, pour me guérir du scrupule que j'aurois estant ebrestiens de les tenir en ebaisnes aux galères, bien que, selon Dieu et le monde, ils soient plus en estât de salut et mieux sans comparaison sur les galères du roy qu'en Turquie, où ils renient presque tous.
Ayant eu hier l'honneur de saluer M. le prince de Monaco, qui s'en va à la cour, il me dit avoir une proposition à faire au roy de mil bonnevoglies italiens : ce seroil le plus court et à meilleur marché
U 20 avril
Quand je vous ay demandé résolution sur le commerce des
esclaves de Candye, ce n'est que pour sça voir si S. M. le désire continuer, et ce qu elle y veut dépenser par an , n'estant pas en peyne d'en trouver si les choses ne changent tout à fait de face. Pour ceux de Russie, je suivray ce que m'ordonnez, et donneray les deux que j'ay en ma maison à des capitaines qui en useront chrestienneineut et charitablement. Ces pauvres gens me feroient pitié, sont de bons hommes : depuis quinze jours ou trois sepmaines que je les ay, je les ay fait tousjours travailler, ils fatiguent bien. Je viens de m'entretenir sur ce sujet avec lo fils de mon correspondant de Constantinople,qui est de Marseille, que je ne connois point. Tout ce qui me fâche, est qu'il me faut confier, et je crains l'humeur; mais je ne donneray guère d'argent à la fois, appréhendant les tours de souplesse de ceux qui ne vont de Marseille au Levant que pour faire les affaires d'autruy, n'ayant sceu venir à bout des leurs, et de les racommoder à leurs despens : voilà ma peyne
Je vous envoie Testât de la quantité des forçats qui composent la
' C'est-à-dire m£lcr.
' Enrôlés volontaires.
chiourme des galères du roy. Vous verrez que nous ne sommes point mal; et si les chaisnes arrivent, et que nous ne fassions rien, je garderay des soldats pour armer une galère, et promèneray les nouvelles chiourmes au chasteau d'If pour les faire ; au moins que si nous ne servons d'un costé, nous servirons de l'autre
Le 28 avril.
Je vous ay mandé comme j'avois esté à Thoulon , et ce que
ces messieurs avoient résolu sur le voyage. Les galères partirent avanthier au nombre de onze; elles auraient facilement esté quatorze sans les galiottes. J'avois bien pris mes mesures ; mais puisque la volonté du roy a esté de n'en avoir que onze , au moins vous puis-je asseurer que jamais galères n'ont esté si bien armées. Je les vis sortir : il n'y a guère de cheval de poste qui allast plus viste, la vogue estant si esgalle et si juste, qu'une rame ne passoit pas l'autre. Elles ont pour cinquante jours de vivres, et j'en envoyé à Thoulon par six barques, et sur les vaisseaux pour autres cinquante jours
M. Trubert m'a dit qu'il vous escriroit son sentiment sur faire paroistre les galères à Alger; que ce serait le moyen de faire crier à cause des esclaves du roy, dont les pères, mères, femmes et parens auraient advis, ce qui ferait un mauvais effet
Je travaillai hier à voir ce que nous pourrons faire de tout le rebut des forçats qu'on nous a laissé, qui, avec la chaisne de cent neuf qui arriva hier, pourront armer deux galères. Ce n'est pas qu'en nombre il n'y en ayt pour trois et plus; si je trouve que deux soient bien armées, je les feray sortir jusques au chasteau d'If avec les galiottes, estant payez tous pour trois mois, et licencieray encore l'équipage de la Saint • Dominique. Ainsy nous exercerons nos nouveaux venus, qui seront bons forçats à la fin de l'année, et taseberay a mesler les galiottes, en attendant des ordres plus précis
Le 1" nui.
Le sieur Richals a amené cent neuf forçats assez bons et bien
conduits. Je voua en envoyeray le roole. Vous remarquerez qu'il yen a sans condamnation que messieurs des gabelles envoyent. Il les fault obliger et les faire condamner à fournir la condamnation, à Richals à les raporter. Si l'on pouvoit aussy obliger ceux qui luy livrent les condamnez de m'en envoyer un roolle , je pourrois justifier s'il amène le tout, sans quoy il faut prendre ce qu'il donne
1 A la correspondance d'Arnonl jointes les pièces suivantes :
EXTRAITS DES LETTRES DE LA GRÈCE ET DE LA TDRQCIE
De la Umradousc, le 30 «vril 1660.
• J'avois quinze hommes , bons hommes pour galères. J"ay esté as.ici malheureux pour perdre mon vaisseau le î" febvricr à une islç appelée Singosge . dans l'Archipel , et comme j'ay beaucoup de connotssance en ce pays-là , sitost que j'ay receu lavostre au Millo, j'ay esté traiter avec le commandant de toutes les galiotes de .l'Archipel pour les esclaves bons pour les galères. Vous on pourrez avoir de ce pays-là tous les ans a5o. De vous mander le traité il serait inutil-, car huit jours après mon arrivée à Malte , s'il plaist à Dieu , je partiray pour alcr en Provence faire un vaisseau , ou à Marseille ou à la Cioulat, et là , je vous informera)' du traité que j'ay faicl, qui est, selon mon jugement, à fort bon marché. De plus, j'ay prié huit chevaliers corsaires de mes amis de vouloir me garder tous les renégats, et ce qu'ils prendront durant six mois, lesquels on condamne aux galères quand ils combattent; et lorsque je seray en Provence, je vous ■liray comme il faudra faire pour les faire venir de ce pays-là. »
{Signé le chevalier d'EsTAUPES. )
Au port de Sire, le »' fabrricr 1G68.
• 11 fault que je vous rende raison de nos courses depuis que nous sommes partis de Millo , et de ce que j'ay tasché de négotier. Le vaisseau du roy a pris port en deux lieux; le î" a esté à André, où nous n'avons demeuré que quatre jours, ne l'ayant pas trouvé bon pour nostre dessein. Nous sommes ensuitte venus icy , et nous y avons fait rencontre d'un corsaire avec onze esclaves. J'en ay pris huit que j'ay trouvé bons pour les galères; après quoy j'ay envoyé au Tino et à Micoli , qui sont deux isles à dix ou douze milles d'icy , et ou nous ne seau rions aller avec le vaisseau. J'espérois trouver beaucoup d'esclaves en ces deux lieux ; mais il ne s'y en est point rencontré à Micoli ; pour le Tino , de quarante qu'il y en a ; l'on n'en a trouvé que dix propres pour la galère, les austres estant ou vieux ou de rachapt. Des dix qui sont bons pour vous . on en veult . . . piastres de la pièce. Ainsy on en est revenu sans rien faire. J'ay renvoyé pour tascher de les avoir au meilleur prix que l'on pourra; car j'ay apréhension que nous n'en trouvions pas beaucoup en ces isles; les galiolles que je vous avois mandé avoir quitté Candie et le service public pour leur particulier, se trouvent touttes avec George Marie, qui s'est engagé au capitaine général d'aller faire des esclaves tant Turcs que Grecs ebrestiens pour armer les
Ce 25 juin 1068.
Tai receu des lettres du Millou , qui vous feront connoistre
comme voulant faire encore un achapt d'esclaves en Dalinatie, on m'escrit que l'on auroit besoin de recommandation au sénat de Ve-
galères vénitiennes. Ainsy tout ce qu'elles prendront sera pour le service de la république : cela me met bien loing de mon compte, et ce nouvel obstacle me faict craindre que je ne feray pas tout ce que j'avois espéré
• M. le commandant de Boulière faict ce qu'il peust de son costé, ayant connoissance avec tous les corsaires; mais ces M" les corsaires ne font non plus que les gui iotles ; il y en a quatre dans ce port qui sont revenus de dedans 1* Archipel, crainte qu'ils ont des vaisseaux de Tunis, d'Alger et de Tripoli , qui sont au nombre de vingt navires. Ils sont en ces quartiers pour transporter des troupes dans l'isle de Candie, et les corsaires ont raison de craindre leur rencontre.
• Je vous ay mandé que l'on m'avoit escripl de Candie que l'on avoit achepté quinze esclaves qui esloient à la Sude, et que l'on debvoit envaier en Candie. Ilz avoient aussy faict un autre marché que l'on se premettoit de faire audit lieu de la Sude, ot nous estions résolu au sortir de Candie d'y passer et y prendre ce que l'on y auroit amassé; mais s'il est vray que la peste y soit , comme un corsaire vient de nous dire, nous ne pourrons y aller. Ce sera à ce coup que je me plaindray de ma mauvaise fortune. Je ne veux pas. croire à ce dernier malheur, et j'aitendray à estre au MUlo pour sçavoir si la chose est bien vraye. Là je vous diray ce que nous aurons effectivement d'esclaves
dans nostre bord et les nouvelles que j 'au ray de Candie.
■ • Il semble que touttes choses conspirent contre noslre dessein : cent incidens que l'on ne pouvoit prévoir, arrivent celle année. Je vous asseure pourtant que nous ne négligerons rien, et je suis persuadé que vous me failles celte justice de me croire, et que nous ne perdons pas courage. Nous chercherons dans tous les ports et dans toultes les cachettes, et emploirons le temps que nous avons à estre dehors , afiin que vous ayez le plus de satisfaction qui me sera possible. Voilà tout ce quo je vous puis mander d'un lieu où on n'a que peu de nouvelles.
U 8 février.
« Le siège de Candie, que les Turcs prétendent continuer; le desarmement de la plus grande partie dos galères vénitiennes, n'en restant que io qui ayent de la chiourme; Georges Marie, avec touttes les galiotes qui ne travaillent que pour mettre sur pied celles qui sont tirées à terre, et pour surcroit la peste dans la Sude, doù nous faisions eslal de tirer cent esclaves, sont des causes assez suffisantes pour rendre nostre voyage disgracié. M' le commandant Boulevrier , qui connoist tous les corsaires et tous lus lieux où ils se retirent, cl le moyen de les ren contrer, ne néglige rien pour réparer par la diligence tant de mauvais incidens qui nous talonnent, sans pourtant perdre un
nise. Du reste , je n'y perdray pas un moment de temps; donnez , s'il vous plaist, ordre au fonds que leroy y veut employer tous les ans.
moment de temps; car il n'ignore pas qu'il ne suflit point d'avoir des esclaves , niais qu'il fault aussy se rendre en Provence dans un temps qui vous fasse trouver ce renfort pour les galères utile et profitable, ("est à quoy nous songeons, et prendrons nos mesures tout autant que nous pourrons pour estre dans le mois de mars en France, ce que j'espère que nous pourrons foire, si le temps nous sert au retour comme il a faict au despart de
Toulon
• Pour ce qui est des esclaves , je trouve que vous ave* raison d'en souhaitter beau coup; mais s'il vous plaist de vous souvenir de ce que nous avons creu que l'on en pourroil tirer cette année, veu les fascht uses occ urrence» que nous n'avons pas ignorées avant que partir, vous ne trouverez pas mauvais si nous vous en amenons moins que vous nous en demandez.
Ce sera avec un grand mal de «rur que nous n'accomplissons point vom souhaits, mais vous en voyez les raisons. Nous en avons présentement quarante dans le borl; il y en a trente-deux au Mille; nous attendons que l'on nous amène les six qui sont au Tino : ainsy cela fera quatre-vingt deux. Nous en avons laissé six au Zante, et huit à la Séfalonie, que nous n'eusmes pas le temps de prendre, n'ayant |>as trouvé à propos d'attendre qu'ils feussent venus d'un autre endroit que celuy on nous estions, et que l'on doit envoier au Zante. En voilà près de cent asscurez. Je ne compte point ce que l'on aura peu faire soit dans la Séfalonie, soit au Zante depuis que nous en sommes partis. Je ne
mets point aussi Candie : il est vray que je n'en espère pas de ce costé-là, ou ce
sera peu Si M. le chevalier de Jans-
son, qui avoit soixante dix esclaves lorsque nous avons passé à Malte, en a augmenté le nombre jusques à cent (il me l'a faict es|>érer) , nous pourrions approcher celuy que vous nous demandez. ■
Autre leur* de Jlilo, 10 jantier 1648.
« L)ans ce port, nous avons trouvé
cinq corsaires; ceux qui avoienl mené des esclaves les avoient desjà vendus au sieur Bonnet, qui estoit adverty par mes lettres que nous venions. J'en trouve trente-sept tous fort bons et dont je suis fort satisfatet. Nous attendons des nouvelles de Candie; j'apréhende fort que nous n'aurons pas beaucoup d'esclaves de ce costé-là; car les galères des Vénitiens en ont trop de besoing, leur chiourme estant si diminuée, que de vingt huit galères que j'y ay veu l'année dernière , on asseure qu'il n'y en
a que dix qui soient armées Nostre
résolution est d'aller dans d'autres isles de l'Archipel , affin de ne laisser pas un trou que nous ne visitions ou n'envoyions •
Autre extrait de lettre de Galata de CwutantiiuijJ*- , du 1 janvier 1 66*.
• Nous voyons la résolution que
vous avez prise de faire un essay des Rus seaux, et pour cet effect vous avez envoyé
la somme de 333 piastres Nous
voyons que vous estiez dans la volonté de nous faire tenir plus grande somme ; mais l'apréhension que vous aviez que la chose ne réussit pas. vous en a empesché. Sur
et j'espère venir à bout du reste Je vous envoyé une lettre de monsieur l'ambassadeur de Constantinople ; mais il ne me mande rien des Russeaux. J'attends le retour du vaisseau que j'ay envoyé. Si l'on continue d'envoyer les déserteurs des troupes aux galères, cela nous peuplera dans peu. Dans la dernière chaisne dont je vous envoyé le rolle, vous verrez qu'il y en a beaucoup : ce sont bons hommes et jeunes , et quelque chaleur qu'il fasse, bien conduits; nonobstant cela, c'est ce qui peuple l'hospital, la fatigue du chemin, le mauvais traitement, le changement d'air et de vie ne permet pas à tous les corps de ré-
quoy nous vous dirons qu'il est bien pour cette fois que vous n'en ayez pas envoyé davantage. Lorsque nous receusmes vos- Ire lettre, nous nous portasmes clic/ M. l'ambassadeur pour conférer avec luy de la chose, et luy fumes connoislre que s'il le trouvoit à propos , nous la mettrions en exécution, dont après avoir beaucoup raisonné sur ce sujet, il nous dict qu'il ne manquerait de nous apuicr do tout son crédit, et niesme qu'il nous fournirait la *omme que nous pourrions avoir de besoin pour cela, et afin que l'afToire fu-.t menée avec adresse . nous conclûmes que lorsque nos vaisseaux ou barques seraient prestes à partir, nous vous envoirions quelqu'un, de manière que sur toulles les voiles qui partiront d'icy , nous pourrions vous en envoyer. Véritablement , à présent que sommes dans la rigueur de l'hiver, il ne s'en met guère en vente. Le temps qu'on aporte ces misérables de la mer Noire est en esté; c'est dans celte saison que nous pourrons faire lever de ces gens et à bon prix. Enfin nous ne manquerons pas de soigner l'affaire autant qu'il nous sera possible, vous asseurant, M', que la passion que nous avons de vous servir, non-seulement dans cette rencontre, mais
en toute autre qu'il vous plaira nous commander, a quelque chose de plus pressant que le proflit que nous prétendons. Si vous exécutiez le dessein que vous avez d'envoyer un vaisseau en cette eschelle. nous croyons apparemment que vous y pourriez avoir quelque rencontre favorable pour les Kusseaux ; mais il les faudrait faire partir pour la fin du mois de may , pour estre icy dans la vraye saison des ventes. ■
K lirait ti'unr Mire <)<• àimrnr , •lu 3 fcbvricr -1668.
< Pour ce qui est des Russeaux ,
je ne crois pas qu'il se puisse l'aire i< v grande chose, attendu qu'il n'y en a pas beaucoup , et d'ailleurs ce n'est que pur rencontre qu'il s'en trouve à vendre. A Constantinople, M** l'ambassadeur pourra le faire avec plus de facilité , puisque c'est de là dedans qu'ils vieunent , si ce n'est que la guerre de Candie et le be soin que le Gr. S"* peut avoir de ces gens pour les galères qu i) fait fabriquer tous les jours, y aportent de l'obstacle.
1 Colbert a mis en marge : • Lui donner advis du fonds faict pour les esclaves: qu'il continue de tous oostez à en acheter. -
sister. J'en prends le plus de soin que je puis : c'est tout ce qui peut dépendre de moy.
J'attends vos ordres sur les esclaves de Ligoume, et crains
que la paix ne change les pensées du roy sur ce sujet
Le 14 juillet.
Je travaille autant que je puis à l'affaire des esclaves de Li~
goume, et d'autant plus que si la nouvelle qui court icy sur la place est véritable, nous aurons doresnavant de la peine pour les esclaves. On m'asseura hier que George Marie et le sieur de Lescasse, qui estaient les deux plus grands corsaires vénitiens , et qui faisoient le plus de prises d'esclaves sur les Turcs dans l'Archipel, avoient esté attaquez par trente galères bélières des Turcs, avec quatre vaisseaux de Tripoly, où après un long combat opiniastre il fallut céder à la force, le sieur Lescasse se trouvant grièvement blessé en trois ou quatre endroits, et ne luy restant plus que cinq hommes de son équipage en estât de combattre, et ayant dans son bord plus de cent cinquante esclaves qu'il avoit pris, et que j'espérois avoir pour le
roy, ainsy que nous estions convenus Georges Marie, qui estoit
de conserve avec luy dans le combat, et qui avoit deux cens esclaves dans son bord, avec lequel j'avois aussy traité, comme je vous av mandé, en a usé autrement : se voyant accablé par le nombre, plustost que de tomber dans la puissance des Turcs, a mis le feu dans ses poudres et terminé le différend , y estant mort avec tout ce qui estoit avec luy, et les deux cens esclaves perdus. Voilà qui me recule un peu; néantmoins je croy en avoir d'acheptez au Milo et ailleurs. Je prends la liberté de vous envoyer deux lettres qui vous feront connoistre Testât des esclaves de Ligourne; j'envoyai hier un exprès pour donner pouvoir à mes correspondans d'aller jusques à > 1 5 piastres à tout prendre les deux cent vingt ou trente qu'il y a ; et comme je ne pourray pas avoir l'honneur de vostre response avant l'affaire faicte ou faillie, je feray pour le mieux
Lc24jpillct.
Je continue la négociation des esclaves de Livourue : j'ay bien
de la peyne à me résoudre, les trouvant trop chers
Le 28 juillet.
Je vous escris avec joye, ayant mieux réussy que je ne croyois, au traité des esclaves de Livoume. Je vous envoyé la lettre de mes correspondons qui vous fera voir que le roy n'a pas esté mal servy, puisqu'il en est quitte pour 1 1 o piastres chacun. Ceux qui les ont veus m'asseurent qu'il ne se peut rien de meilleur, et c'est ce qui m'a faict résoudre, d'autant que voyant la paix faite, je m'estois fort ralenty d'achepter des esclaves à cause de la dépense, outre que j'en ay encore cent à Malte ou à Marseille, sans ceux que j'ay dans l'Archipel, ayant de l'argent partout. Vous voyez bien que ce que l'on croyoit impossible n'est rien quand on en veut prendre la peyne, et que ce
corps est aisé à augmenter si le roy le souhaite tout de bon Il
part trois galères pour les aller quérir; j'y envoyé mon fds avec nostre chirurgien réal, pour estre asseuré de ce que j'achepte , et le faire si bien visiter, que le roy n'aye rien que de bon. Ce qui m'a encore plus porté à cet achapt, c'est que j'ay apris que c'est une partie de six cens janissaires choisis que l'on envoyoit en Candie : jugez si ce sont de bons hommes. Si j'ozois vous dire mon advis, ce seroit de
bastir encore deux galères outre celles qui sont sur les chantiers
Le roy a à présent, au retour des galères, de la chiourme pour quinze. S'il vient icy, et qu'en vostre présence, une fois pour toutes, nous puissions purger ce corps et en oster tout ce qui est de mauvais qui nous nuict et dépense, il en faudra bien retrancher cent cinquante, qui seront remplacez par ces cent Turcs que j'ay d'acheplez , et par ce que j'amasse deçà et delà. M. le vice-légat m'en fit présent hier de deux; j'atends ceux de son altesse de Savoye; ainsy il faut compter quinze galères; les deux cent vingt-cinq Turcs de Livourne, ce que j'espère d'achepter dans l'Archipel, et les Russeaux de Constant inople.
coimesH. ADjimsTR. — n.
feront encore près de quatre cens. Ce qui viendra des cliaisnes le reste de cette année et toute l'année suivante feront encore près de quatre cens : ce sont huit cens forçats : cela peut armer trois galères
Le 4 «ou»t
Je fiz entrer hier les quarante esclaves qui m'ont esté envoyez
du Levant et qui estoient aux infirmeries; il ne s'est jamais veu de plus beaux hommes, ils avoient la gayeté dans le cœur et sur le visage
Le 1 1 .<.u»t.
L'on m'a dit qu'il viendra une bonne chaisne de Paris; avec
ce que j'amasse d'un costé et d'autre, cela feroit dix-sept ou dix-huit galères. Vous voyez bien coin me cela croît à veue d'œil. Il ne faut que haster des galères, et le roy en aura dans peu vingt
Vol. vert» C.
COLBERT A HUCHET
2rj«i,«ierl666.
Dans la nécessité présente où le roy est de fortiluer les chiourmes de ses galères, c'est une bonne nouvelle pour sa majesté qu'il y eust trente bons forçats dans la conciergerie de Hennés; et elle désire que vous preniez la peine de l'aire ramasser tous les autres qui se trouveront dans les justices subalternes de la province , afin que le commissaire les puisse enlever tous en mesme temps.
Be«. s*cr.
DE V1VONNE, GÉNÉRAL DES GALÈRES. A COLBERT
A Marseille, le I" Je nia y 1666.
Jusques à ce que vous m'ayés fait l'honneur de me mander
les ordres de sa majesté sur le chastiment des déserteurs, nous nous contenterons de les mettre à la chaîne, tant à cause que le chastiment sera toujours devant les yeux des autres, qu'à cause que nous avons besoing de chiourme.
Le petit vent de la besche qui règne présentement sera cause que nous aurons demain le renfort de la nouvelle chaîne, qui nous servira beaucoup. Ce n'est pas que le temps ne soit fort beau; mais les galères n'entreprennent pas un canal comme celui du golphe de Léon avec un vent contraire , tout petit qu'il soit.
Sa majesté avoit donné ordre aux évesques d'arrester tous les vagabons de Languedoc, qui s'estoient retirés sur cet advis; mais comme ils sont revenus voyant que l'ordre n'avoit pas esté exécuté, on m'a assuré que le vray moyen de les attraper seroit que le roy envoyast une lettre de cachet à M™ de Beson et Tubeuf pour les faire prendre incessamment : ce seroit un grand renfort pour nos galères.
Je ne vous mande point les advis de nos officiers sur les saluts de Gènes et de Ligourne , d'autant que présentement nous tournons le dos à ces quartiers-là.
Nous avons encor à scavoir où vous voulés que nous prenions nos vivres après que ceux que nous avons pour cent jours seront consommés, et où il faudra que nous espalmions. Je croy que le combat ayant esté donné, la meilleure croysière que l'on pourra choisir pour ruiner le commerce des Anglois seroit vers Malte et la Si cy le, leur grand trafic se faisant vers le Levant.
Je vous ay mandé cy-devant la pensée que j'avois d'avoir des Mores
de Guinée, et la facilité d'en avoir en Portugal, et tout à la fois le nombre dont on en auroit besoing : ce qui seroit très advantageux pour le service du roy, à cause que la cbiourme feroit son novissiat tout ensemble , et quelle seroit bonne la seconde année. Je vous supplie de ne point trouver mauvais la liberté que je prens de vous mander toutes mes pensées, et faites-moy la justice de croyre que c'est avec passion très sincère que je suis, etc.
Vol. terta C.
DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL, A COLRERT
A Pari*, ce 23 octobre 1666.
Je vous supplie très-humblement de jetter les yeux sur le mémoire cy-joint, qui est de très grande conséquence pour le bien de la justice; et d'avoir la bonté de me faire sçavoir vostre volonté demain, parce que j'espère faire partir la chaisnelundy ou mardy au plus tard. J'ai cru qu'il estoit de mon devoir de vous rendre compte de cette affaire , quoyqu'il ne me paroisse pas y avoir de difficulté de renvoyer aux galères celuy qui a surpris, comme vous le verrés, une lettre de cachet pour en sortir.
Le nommé Saint-Pair a esté condamné à cinq ans de galères par arrest du parlement du 2 ic juillet i665. Il a trouvé la facilité d'obtenir une lettre de cachet du 1 3 décembre suivant, par laquelle il est enjoint à M. de Vivonne et à l'intendant des galères de l'en faire sortir en mettant un Turc à sa place, ce qui a esté exécuté; en sorte qu'estant revenu à Paris* il a esté emprisonné au Chastelet, d'où, par sentence du lieutenant criminel, il a esté ramené à la tour Saint-Bernard. Il a présenté aujourd'huy requeste au parlement pour en estre tiré, ce qu'on n'a garde de faire, à moins d'un exprez commandement du roy, que l'on est asseuré que sa majesté ne donnera pas, et
qu'au contraire elle donnera ordre que les condamnations du parlement et autres ne soient pas rendues inutiles par des lettres de cachet de cette nature, auxquelles les ordonnances nous deflendent d'obéir en ces cas.
On n'a pas accoustumé de faire partir un aussy petit nombre de condamnés aus galères que celuy qui se trouve présentement dans la tour Saint-Bernard ; néantmoins , Monsieur, je mande que l'on les remette à du Pasti , selon ce qu'il vous a plu m'escrire , après qu'il aura donné les cautions nécessaires , et ausquelles on doit estre plus difficile, parce qu'il s'acquita très-mal de la conduite que l'on luy donna il y a quelques années.
Vol. »erts C.
JUSS1ER, PRÉVÔT DE L'ISLE , A COLBERT
De Pari», ce 28 novembre 1666.
J'ay condamné les deux voleurs des forests de Saint-Germain et de Livry, qui avoient esté gardez jusques après l'exécution de celuy qui a esté condamné à mort, qui a souslenu la question ordinaire extraordinaire sans vouloir accuser ses complices , qui néanmoins ont esté depuis condamnés à la question ordinaire extraordinaire, et en cas qu'ils ne confessassent rien, l'un aux gallères pour neuf ans , et l'autre à perpétuité. Je les ay faict conduire et attacher à la chaisne, n'ayant secu tirer aucun fruict de la question. Je fais tout mon possible pour la seureté de la campagne, vous asseurant, mon bon maistre, que je suis avec respect, Monseigneur, vostre, etc.
VoJ. T«rta C.
COLBERT A I)K H YRLAY.
A SainUiermain-cn-Laye, le l.V arcembrr ICftfi.
On m'a donné advis que le sieur de La Grée, gentilhomme breton, qui est un insigne faux monnoyeur, et qui ayant esté condamné aux galères au lieu de la peine de mort qu'il méritoit, fust destaché de la chaisne' par la corruption de celuy qui en avoit la conduite, a esté depuis peu repris à Paris, et constitué de nouveau prisonnier dans Saint-Martin-des-Champs, d'où je ne sçay s'il n'a pas esté transféré. Quoy qu'il en soit, estant important de purger le public de ceux qui se meslent de ce misérable mestier, je croys que vous pouvés employer utilement vostre zèle en tenant la main que ce particulier n'eschappe pas une seconde fois la punition qui n'est que trop douce , eu esgard à son crime.
I.E MARQUIS DE TERNES A COLBERT
A Marseille, ce 29* novembre IÔ67.
Je ne puis m'empècher de vous parler des désordres des conducteurs des chaînes, quoyque j'eusse résolu de ne vous escrire plus des intérêts de ce corps, pour les remettre tous à M' Arnoul, qui vous les fait cognoître plus efficacement. Mais comme je m'intéresse avec toute mon application à l'augmentation des galères, selon les intentions de S. M. et les grands soins que vous y aportés, j'ay creu estre obligé de vous faire cognoître que les mauvais traitemens que reçoivent les
condamnés des parlemens par ceux qui les conduisent, rendent les plus grands soins presque inutilles. Les deux chaisnes que nous venons de recepvoir, sont arrivées icy plus foibles pour cette raison, et la dernière de Guienne, outre la perte qui s'est faite dans sa route par les rigueurs de ceux qui les conduisent et leur avarice, est venue si ruinée qu'une partie a péry icy entièrement, et l'autre ne vaut guère mieux. Ainsy je crains avec raison que nous aurons de la peine de sortir avec quatorze galères, si les esclaves achetés ne réparent bien abondamment ce dcfîaut; à quoy Mr Arnoul travaille de tout son pouvoir, et s'en va aujourd'huy à Thoulon, pour faire partir le vaisseau qui les doibt aporter icy, où s'embarque le sieur de Lussac avec une somme d'argent considérable. C'est à quoy il ne se peut rien adjouter.
Mais pour apporter quelque remède à la mauvaise foy de ceux qui conduisent les chaisnes, dont le meilleur est bien plus intéressé pour luy que dans la fidélité du bon service , j'ay proposé il y a trois ou quatre jours à Mr Arnoul un expédient que je croy unique, aflin de pourvoir seurement à ce désordre, qui vous soulagera de la plus grande partie de la despense, rendra cette conduite plus asscurée, conservera ces misérables en estât de servir en les guarantissant des maladies, et les tiendra en vigueur, en sorte que noslrc.hospital, qui en est tout remply avec grande despense, n'en sera plus occupé : c'est de les faire conduire, au sortir des prisons des parlemens (où ils debvroient estre mieux traités) , en leur donnant des routes comme aus gens de guerre, et d'establir des eslapes en tous leurs logemens, ce que les villes et bourgs où ils doibvent passer, fourniront agréablement, ces occasions n'estant pas fort fréquentes; et ainsy les conducteurs et leurs guardes n'auront loi que de demander leurs appoinlemens, et les chaisnes viendront plus promptement et plus sainement jusques à nous.
M. Arnoul approuvant fort cette pensée y adjouta qu'il seroit bon de les faire habiller avec des bas et des souliers, dont les conducteurs seroient responsables, et soigneus deies conserver, affin qu'ar-
rivant icy ils puissent entrer dans les galères en estât de pouvoir servir
Vol. verts C.
MILLOTET A COLBERT
A Dijon, ce 10* décembre Ifl07.
A l'instant que j ay receu vos ordres, j'ay fait délivrer au sieur Richals les condamnes aux galères {fu'amena le prévost de Metz, et ceux qui se sont trouvés en nos prisons, excepté deux, dont l'un ne sera jamais en estât de servir, parce qu'il eut le bras rompu à la question, et les nerfs tellement raccourcis qu'aucuns des conducteurs ne s'en sont voulu charger. Pour l'autre, il n'est pas en estât à présent de marcher, suivant le raport des médecins, à cause de la fièvre et particulièrement d'une grande diarrhée.
Pour le surplus, sont tous jeunes hommes de vingt ans jusques trente-cinq, auxquels j'ay pris soin de faire donner à chacun une paire de souliers, des chausses et un caleçon, car le verglas et la rigueur de la saison les auroient perdus avant qu'estre à Chalon, où ils doivent prendre encor cinq ou six autres condamnés aux mesmes peines. Ils sout partis aujourd'huy au nombre de vingt-cinq dont je vous envoyé le prOcès-verbal
Vol. »erl* C.
ARNOUL FILS A COLBERT
Ce 28 «ou»M 1668). • Marseille.
M*r, un léger mal de teste, qui empesche pourtant mon père d'es-
crire et mesme de dicter, m'oblige à vous rendre compte du voyage qu'il m'a ordonne de faire à Livourne pour recevoir et choisir les deux cens onze esclaves que nous en avons amené de ceux que vous luy avez commandé d'achepter pour le roy. On nous en vouloit bien faire prendre jusques à deux cens trente; mais ayant mené avec nous le chirurgien réal des galères, il en a rebuté d'estropiez qui ne nous . le paroissoient pas. Cela nous a donné un peu de peine, d'autant que les corsaires de qui on les a acheptez, ne vouloient point soulTrir ce rebut qui tourne sur leur compte ; mais il leur en a fallu passer par là. Vous pouvez, M«r, asseurer S. M. qu'il a deux cens onze hommes dont cent sont de l'aagc de vingt jusques à vingt-cinq ans, et le reste en sus jusques à trente-cinq. Nous avons espargné quelques petits droits de douannes du grand duc, que j'eus l'honneur de saluer à Florence, par le moyen de Mr l'abbé Strossy, qui obtint facilement de S. A. la remise de ses droits. Il estoit temps d'aller quérir ces malheureux , qui , par l'avarice de leurs maistres , n'avoient autre nourriture que les espluchures d'herbes et escorces de melon qu'ils pouvoient ramasser dans les rues. Aussy ce leur a esté une grande joye de venir sur les galères, où quelques-uns, à nostre retour, se sont mis volontairement à la rame, où ils ont réussy tout du premier coup, et l'on peut dire que ce sont deux cens vogu'avant sur les galères. Mon père les fera habiller demain pour les faire voir à M' le premier
Vol. vert» C.
RYANT. PROCUREUR DU ROI AU CHATELET, A COLBERT
Ce 1" octobre 1670.
Je fis hier juger les gens du Vivarets, qui furent condamnés aux galères pour neuf ans; Jacques du Roure prestre, et Louis du Roure ont esté deschargés de l'accusation. Je prends la liberté , Mr, de vous
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envoyer la sentence , et vous dire en mesme temps que M" les conseillers du Chaslelet ont tesmoigné en ceste rencontre beaucoup de asèle, comme ils ont tousjours fait pour le service de S. M. et que peu s'en est fallu que les accusés nayent esté condamnés au dernier supplice suivant mes conclusions.
Vol. rert» c.
COLBERT A DE BESONS, INTENDANT
A S»int-G*rmain, lr 2V juillei
J'ay este bien aise d'apprendre par vostre lettre que vous ayez depuis peu de jours envoyé à Marseille une ebaisne de trente condamnez aux galères. Vous avez fort bien fait de n'avoir eu aucun esgard aux deiTenses que le parlement de Toulouse a fait d'y mener ecluy qui a esté condamné présidialement à Béziers
Reg. dépéch. oomtn.
L'ÉVEQUE DE MARSEILLE A COLBERT
A Marstillr. le 31 j.n«ier 3073.
Au retour de l'assemblée (des Etats ) estant revenu en cette
ville, j'ay creu ne pouvoir mieux employer le temps que de faire commencer des missions sur les gallères du roy, que je continue avec fruit; et comme beaucoup de ces pauvres misérables ont demandé le sacrement de confirmation, je leur ay moi -mesme donné cette consolation dans la gallère. Il y en a encore huit ou neuf cens qui la demandent. On travaille a leur instruction, chascun y fait son
devoir; les officiers donnent bon exemple; j'espère que ce travail sera agréable à Dieu et utile au roy, les missionnaires ayant appris les besoins et les plaintos de ces pauvres gens. Les plus pressantes son) de ceux qui ont doublé et triplé le temps porte par leur» condemnations, et ont de la pavne à prendre patience. Si le roy juj^eoit à propos de donner tous les ans la liberté à quelques uns des plus anciens, en ayant communiqué avec Mr Arnoul, il croit que cela produiroit un bon effet.
J'ay confirmé sur la gallèrc Saint-Jean, qui est celle sur laquelle on met tous les invalides. Je vous avoue que tout ce que j'y ay veu, ipioyqu'en quantité, est beaucoup plus à charge qu'utille; Mr Arnoul en tombe d'accord, et m'a asseuré qu'il travailleroit à vous en envoyer Testât: k quoy il m'a dict n'aller pas viste, ayant assez de peine de se delïendre des tromperies. Voilà ce mie j'ay creu le plus essentiel à vous mander sur ce sujet. Du reste aucunes plaintes, au moins que l'on me rapporte, sur la nourriture, vestement et bon traitement
Vol. verU C.
LE CHEVALIER DE P1ENCOURT A COLBERT
A Malte, le 8 janvier 1075.
Je me régleray sur ce que M' Arnoul me mandera pour les
achats, comme vous m'ordonnés. Si le roy obtient à Rommc la permission pour les corsaires maltois de pouvoir remettre les Grecs cbismatiques qu'ils prendront, pour le service des galères de S. M., comme je me suis donné l'honneur de vous en escrire , et vous ai envoyé leur obligé comme ils promettent de les donner au roy, ce sera un grand advantage à peu de frais. Je continue tousjours les achats des Turcs autant que je peux
Le 12 fcbvricr.
Il y a quelque temps que je n'ai aucunes nouvelles des corsaires; j'ai envoyé vingt ou vingt-cinq Turcs depuis deux mois, il m'en reste encore quelques-uus que j'envoirai à la première occasion. J'ai fait peu d'achats depuis quelque temps, les corsaires ayant fait peu de prises : j'attends de leurs nouvelles tous les jours.
Vol. rem C.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE HARLAY
A Saint-Germain, le SI* fétrier 1670.
Le roy a esté informé qu'il y a dans les prisons de la Conciergerie un nombre considérable de criminels qui pourront estre condamnez aux galères; et comme S. M. a un besoin pressant de forçats pour fortiffier la chiourme desdites galères , et qu'elles doivent partir à la fin de mars prochain, S. M. m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous fassiez les diligences et les réquisitions nécessaires en son nom pour faire juger promptement lesdits criminels, affin que ceux qui seront condamnez aux peines desdites galères puissent estre conduits à Marseille par la chaisne qui partira dans huit ou dix jours au plus tard. J'attendray, s'il vousplaist, response de vous sur ce sujet, pour en rendre compte à S. M.
Le 1 1 septembre 1677.
Le soin que le roy a pris jusques à présent de la conservation et augmentation des corps de ses galères, produit un si grand effect pour le service de S. M., qu'elle m'ordonne de vous exciter par mes lettres de vous appliquer avec soin à faire exécuter les ordres que le parlement de Paris a receu les années précédentes de condamner à
la peine des galères tous les criminels qui seront jugez pour crimes pour lesquels ils pourroienl mériter des peines plus rigoureuses. Et S. M. veut que vous me donniez advis exactement de tout ce qui se passera pour l'entière exécution de cet ordre, affin qu'en cas que vous estimiez nécessaire de le renouveller, elle le puisse faire. S. M. m'ordonne aussy de vous dire qu'à l'égard des criminels qui passent l'aage de cinquante-cinq ans ou qui sont estropiez d'un bras ou d'une jambe, ou rompus, ou malades de maladies incurables, elle ne veut pas que sous prétexte de cet ordre les juges les exemptent d'une peine plus rigoureuse en cas qu'ils la méritent. S. M. désire aussy, et vous charge particulièrement de bien prendre garde que cet ordre soit ponctuellement exécuté à l'égard de tous les autres, et que sous aucun prétexte d'aage, d'estre estropiez ou de maladies feintes et supposées aucun ne s'en exempte; et precautionnez-vous contre les recommandations, sollicitations, corruptions et charité mal réglée des médecins et chirurgiens par qui vous les ferez visiter.
S. M. veut aussy qu'aussytost que vous ferez remettre les condamnez aux ' peines des galères entre les mains des commissaires des chaisnes ou de ceux qui les doivent conduire aux lieux où la chaisne doit passer, vous tiriez un receu du nombre, dans lequel vous ferez faire mention de leur aage, et de Testât auquel ils seront, et que vous donniez en mesme temps ausdits commissaires un extrait de tous les arrests de condamnation dont vous m'envoyerez aussy un double.
En cas que pour l'entière exécution de tout ce qui est contenu dans cette lettre, vous ayez besoin d'ordres du roy, en me le faisant sçavoir, je ne manqueray pas de vous les envoyer. Pescris à Mr le premier président par ordre de S. M. sur le mesme sujet, et que vous luy ferez voir ma lettre.
Le 28 décembre 1683.
Jacques Dormy, condamné aux galères, auquel le roy a accordé des lettres de commutation de cette peine en celle du fouet et de la fleur de lys à cause de son invalidité, ayant demandé une ailre commuta-
tion de peine, parce qu'il est gentilhomme, S. M. m'a ordonné de vous en escrire, afin que vous examiniez si ce qu'il avance est véritable, et que sur ce qu'il vous plaira de me faire sçavoir, elle prenne sa résolution.
Vous trouverez joint â cette lettre une plainte qui a esté rendue à M. l'évesque de Laon par les hnhitans de la paroisse de Haution-la- V allée contre leur curé, qu'ils accusent d'avoir dit des choses contre le respect deu à S. M. et contre son service. Sur quoy elle m'a ordonné de vous escrire de faire faire les poursuites ordinaires en pareilles occasions.
Le 6 novembre 1686.
Le nommé Saint-Preuil m'a escrit qu'il doit partir incessamment de Paris avec i i3 forçats, el je sçay que dans ce nombre il y en a plus de 70 qui sont tout nuds, et que vous avez deffendu au concierge de la Tournelle de ne leur donner que des souliers. Cependant, comme nous voicy dans une saison où il est nécessaire qu'ils ayent des hardes que le roy a ordonné, sans quoy la plus grande partie périroit en chemin, je vous prie de me faire sçavoir si vous avez quelque raison particulière qui vous ayt empesché de donner les ordres d'y pourvoir.
Le I8juin 1687.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous avez pris la peine de m'escrire au sujet du nommé Hiérémie Camin , condamné aux galères pour fait de religion. S. M. a estimé que puisque vous apréhendez que la compagnie de sa femme n'altère dans peu les bons sentimens dans lesquels il paroist estre présentement, il falloit l'envoyer aux galères pour quelque temps. Pour cet effet, donnez s'il vous plaist les ordres qu'il soit attaché à la première chaisne qui partira pour Marseille.
Le
Le rcfy ayant bien voulu faire grâce au nommé Garin, con-
damné aux galères, que vous m'avez mandé avoir fait abjuration de la R. P. R. je vous envoie l'ordre de S. M. pour le faire détacher de la ciiaisne, en attendant que j'aye pu expédier les lettres de rappel des galères qui lui sont nécessaires.
P.p. Ilari.
HENRI DE MONBAZON, CAPUCIN, A COI^ERT
A l*»ri», ce 24 décembre 1677.
M«r, ayant receu une commission de Marseille, depuis que j'ay eu l'honneur d'avoir audience de V. Exe, et craignant de luy estre importun . j'ay pris la confiance de luy envoyer le mesme mémoire avec l'attestation du médecin et du chirurgien de la Réale, par lesquels S. Exc. verra le bien que l'on espère de sa piété en délivrant ce pauvre vieillard, qui non seulement est inutile, mais mesme à charge au roy. Je me suis d'autant plus pressé d'offrir à vostre zèle cette action qui luy est si proportionnée , que d'autre part j'espère que vostre justice se souviendra d'ordonner l'eslargissement de ces 3 pauvres Russes ou Polonnois qu'on a retenus aux galères à Marseille, venans à la bonne foy se réfugier dans le royaume, qu'ils regardoient comme un a/ile où ils croyoient se sauver de l'esclavage du Turc, nonobstant quoy on les relient par une violence injurieuse à vostre ministère et à Dieu mesme. C'est pourquoy je suis asseuré que V. Exc. fera grâce au premier en faisant par mesme moyen justice aux 3 autres. Enfin je conjure vostre piété de se souvenir de cette grande affaire d'Ethiopie dont tout le bien despend de vostre authorité, et que j'ay osé, par conséquent, promettre au pape de vostre zèle par les lettres que j'ay escriles à S. S. pour l'instruire de la bonne disposition de cette affaire. Or comme M. Piquet, évesque de Césarople, qui est d'autant plus capable de cette expédition que oultre l'expérience et les langues
orientales, c'est qu'il est disposé d'y employer tout son bien, et mesme d'y consacrer sa vie, car il n'en veut pas revenir, ce qui est difficile de trouver dans un autre, qui n'y voudroit aller que par un intérest qui est bien csloigné de ce prélat, qui n'affecte pas mesme d'y porter le tittre d'envoyé du roy si on le juge à propos, mais d'accompagner seulement ceux que S. Exc. voudra y envoyer en cette qualité; comme, dis-je, il a desjà receu des ordres pour Babilone et pour la Perse, j'attends la détermination de S. Exc. pour escrire derechef à Sa Sainteté de luy demander la révocation de cette commission
NOTE JOINTE A LA LETTRE
Bremond Brou est un homme qui a esté envoyé aux galères il y a longtemps; il y est devenu invalide. Il est converty à la foy catholique , de la vallée de Pagebal, frontière de Piedinont, et a une grande famille et mesme une race fort estenduc qui promet de se rendre catholique si on lui accorde sa délivrance. Il faut demander pour le bien de l'église cette charité à de Seignelay.
Vol. vert» C.
DIRECTEUR DE LA COMPAGNIE DU LEVANT. AU MARQUIS DE SEIGNELAY
Janvier 1078.
Le sieur Paparel, intéressé et directeur de la Compagnie du Levant, a remis à M*1 le marq. de Seignelay, une lettre de M. Brodart, intendant des galères du roy, par laquelle ledit sieur Brodart luy faisoit connoistre que ledit Paparel pourroit entreprendre de fournir des esclaves. le marquis ordonna audit Paparel de luy donner un mémoire sur cette proposition, ce qu'il auroit fait. U désire de sça-
voir si Mp a pour agréable d'accepter les offres qu'il fait, de fournir lesdits esclaves au prix de 45ott pour chaque esclave à l'aage depuis 1 8 ans jusqu'à 45. Il en pourra fournir a ou 3oo toutes les années, et plus s'il luy est possible. Mais comme la principale correspondence de ce commerce doit estre dans les isles de l'Archipel, Candie ctCanée, il luy est important d'avoir la commission du consulat de Candie, ainsy qu'il a fait connoistre à M. de Bellinzaai, qui en a parlé à M*'. Il n'attend plus que ses ordres pour les suivre. S'il luy est nécessaire d'autres commissions pour lesdites isles, il supplie M** de les luy faire expédier, puisqu'elles luy sont absolument nécessaires, d'autant plus qu'elles sont entre les mains de personnes inutiles au service de S. M. ainsy que peut-estre a esté informé par M. l'intendant Brodart.
Vol. verU C.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DU SAUTRAY
VerMillM.le 17' may 1085.
J'ay rendu compte au roy de ce que vous m'avez escrit au sujet du nommé Chevalier, bohcsme ; sur quoy S. M. m'a ordonné d'expédier l'ordre que je vous envoyé de remettre incessamment ledit Chevalier à la tour Saint-Bernard, ces sortes de gens devant estre attachez à la chaisne sans autre forme de procès.
connue »umisi«tb. — - il.
ai.
LE MARQUIS DE SE1GNELAY A ROBERT. PROCUREUR DU ROI
A Versailles, le 3* juin 1085.
Il est vray que j'ay envoyé au sieur du Sautray un ordre du roy pour attacher à lachaisne le nommé Chevalier, bohesme; car, suivant la déclaration du xje juillet 1 68a, les bohesmes devant estre mis à la cbaisne sans autre forme de procès, et celuy-cy estant reconnu tel, il est inutile de faire une procédure contre luy.
Kcg. wcr.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A COTOLEMDI, A LIVOURNE
A Versailles, le 26 janvier 1680.
Je vous ay desjà fait sçavoir que le roy avoit résolu d'augmenter considérablement le corps de ses galères, et qu'il estoit très important au bien de son service d'acheter un grand nombre de Turcs pour en fournir la chiourme. 11 faut donc que vous donniez une nouvelle application à l'exécution des ordres que vous avez receus, et que vous fassiez en sorte d'avoir tous ceux qui seront à vendre à Ligourne. Pour cela, S. M. veut bien vous permettre de donner jusqu'à 4ooH de chacun, mais il faut que vous fassiez en sorte de les avoir à meilleur marché, s'il est possible, et que vous ne vous relaschiez point à donner cette somme qu'en cas qu'il soit absolument nécessaire. Ne manquez pas de me faire sçavoir les diligences que vous ferez pour l'exécution des intentions de S. M.
Le 7 février
J ay appris par vostre lettre que le sieur Pousseau vous a adressé i o Turcs , pour servir sur les galères du roy, et qu'il en est mort i . Il est bien important de prendre un grand soin des autres pendant tout le temps qu'ils demeureront au lazaret, où vous les avez fait mettre pour faire quarantaine, et de prendre dès à présent vos mesures pour les faire passer seurement à Marseille. Ne manquez pas de me donner advis du jour où ils seront partis pour cette ville.
A présent que S. M. a bien voulu consentir à augmenter le prix de ceux qui se trouveront à vendre à Ligourne, je ne doubte point que vous ne preniez un grand soin d'en rassembler un bon nombre
Le 23 a.ril.
J'apprends par vostre lettre que vous n'avez pas encore fait marché des Turcs qui sont à vendre à Ligourne. Vous sçavez le pressant besoin que le roy en a pour fortiffier la chiourme de ses galères. Ainsy je ne doute point que vous ne fassiez en sorte d'en avoir le plus grand nombre que vous pourrez; mais observez toujours, avant de les envoyer à Marseille, de les faire visiter par un médecin et un chirurgien, et de n'en recevoir aucun qui ne soit sain et en estât de servir à la rame.
Le 1 0 juin-
A l'esgard des deiïenses que S. M. a cy-devant faites à ses sujets d'acheter des esclaves turcs en ceste ville (Livoume), et que vous demandez estre renouvellées pour empescher que le prix de ces esclaves n'augmente, je vous feray incessamment sçavoir les intentions de S. M. sur ce sujet
Le 30 juin.
Je vous envoie l'ordonnance que vous avez demandée pour
empescher les François d'acheter des Turcs, afin de vous faciliter les
moyens d'avoir à bon marché ceux que vous achèterez pour le service des galères du roy.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A BEGON
Ce 7 février 1686.
J'ay veu ce qui s'est passé dans la conférence que vous avez eue avec les marchands de Marseille, touchant le commerce des isles que vous leur avez proposé d'entreprendre. Je n'ay point de connoissancc qu'il ayt esté donné de privilège exclusif au nommé Morlet, de faire passer des sucres en franchise par la foire de Beaucaire pour les envoyer a Lyon, et il est nécessaire que vous me fassiez sçavoir depuis quel temps il en jouist, et de quelle manière il Ta obtenu. Cependant je ne sçaurois assez vous recommander de prendre toutes les mesures que vous estimerez nécessaires avec les marchands pour passer dans lesdites isles les forçats et faux sauniers invalides, et ceux qui sont condamnez à vie, suivant le rolle que vous trouverez cy-joinct, dans lequel sont aussy compris ceux qui doivent cstre mis en liberté; mais je vous répète, à l'esgard desdits faux sauniers, que c'est aux fermiers de S. M. à faire la dépense de leur envoy, et que son intention est, en attendant qu'ils la fassent, qu'ils payent toute celle qui se fait pour eux , soit sur la galère sur laquelle ils sont actuellement , soit dans l'hospital, tant pour leur nourriture, habillement, que pour toute autre dépense de quelque nature qu'elle puisse cstre.
Pour tirer le plus grand avantage qu'il se pourra de l' envoy de ces forçats , il paroît nécessaire de faire un projet pour les vendre aux habitants desdites isles et de Canada en qualité d'engagez, suivant leur force et le service qu'ils pourront rendre. Pour cela, il faut que
vous preniez incessamment vos mesures pour les y faire passer aux conditions les moins onéreuses qu'il se pourra ; que vous escriviez amplement vos senti mens aux intendans des lieux où ils seront envoyez, sur la manière de s'en défaire lorsqu'ils arriveront, et que vous m'envoyiez les projets de ces lettres avant de les escrire. Surtout je vous prie de ne pas quitter cette affaire de veue, estant important de la faire réussir, puisque S. M. a bien voulu y consentir
Le 13 ibaj.
J'ay receu avec vostre lettre le projet d'instruction que vous proposez de donner au sieur Merchant, pour aller acheter des Turcs à la suite de l'armée vénitienne.
Je vois par ce que vous m'escrivez que les marchands de Marseille , Cassis, Toulon et la Seine, qui font commerce de vin à la suitte de cette armée, ne reviennent point en France après l'avoir vendu, et qu'ils vont tous en Candie ou dans l'Archipel charger des huiles, des laines et autres marchandises, et qu ainsv on ne peut pas espérer qu'ils apportent des Turcs; mais je suis persuadé qu'en cherchant dans le nombre de ces marchands , il s'en trouvera quelqu'un qui voudra bien traitler à des conditions raisonnables pour revenir en droicture en France, après avoir acheté le nombre d'esclaves convenable pour le chargement de son vaisseau, et c'est à quoy nous devons tascher de les engager.
Outre ce premier expédient , il sera encore fort à propos de se servir de celuy que vous proposez , et d'envoyer à la suitte de cette armée un homme expérimenté pour avoir tous les esclaves qu'il aura occasion d'acheter, estant certain qu'en chargeant le bastiment sur lequel il s'embarquera de marchandises de débit à cette armée, il fera un voyage avantageux; et pour en essayer, S. M. veut que vous fassiez dès à présent armer une ou a bonnes barques aux despens de S. M., que vous les fassiez charger de ces marchandises, que vous fassiez embarquer cet homme dessus , et qu'au surplus vous luy recommandiez de suivre ponctuellement ce qui est porté par le projet
d'instruction que vous m'avez envoyé. Mais prenez bien garde surtout d'estre assuré de sa fidélité.
Rcg. dép6ch. comin.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A BLANC, CONSUL A ZANTE
A Versaillei, le 10' décembre 168<V
Le roy ayant besoin d'un nombre considérable de Turcs pour fortifier la chiourme de ses galères, vous ne sçauriez rien faire qui puisse estre plus agréable à S. M. que de faire en sorte d'avoir tous ceux qui seront à vendre dans le pays où vous estes; et à l'esgard de leur prix, vous pourrez tirer sur le trésorier des galères qui aura ordre d'acquitter vos lettres de change , aussytost que les Turcs que vous aurez achetez seront arrivez à Marseille. Mais avant que de vous en charger, il faut que vous les fassiez exactement visiter par des médecin et chirurgien, pour voir s'ils seront sains et en estât de servir à la rame, parce que s'ils n'estoient pas propres à cet usage, les officiers des galères ne les recevroient pas.
Reg. dépéch. comiti.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A LE BLOND, CONSUL A VENISE
A Versailles, le 16* décembre 168Ô.
Vous ne sçauriez vous appliquer à rien qui soit plus utile pour le service du roy qu'à faire en sorte d'envoyer à Marseille le plus grand nombre de Turcs que vous pourrez, et vous devez profiter de toutes les occasions que vous aurez d'en acheter. Pour cela il faut que vous
teniez une correspondance exacte avec le sieur Rigoni de Buccari , et que vous tasclûez de l'obliger de s'en a&seurer d'un assez grand nombre pour les envoyer par un bastiment exprès à Malte
Le 27 Janvier 1087.
11 est nécessaire de prendre vos mesures pour estre adverty du sieur Rigoni, à Buccari, et pour tirer de cette ville, par son moyen, le plus grand nombre d'esclaves qu'il se pourra, et si vous pouviez en envoyer jusqu'à 1Ô0 ou aoo à Marseille, qui fussent aussy bons que les premiers que vous avez adressez à M. le chev' d'Escrainville, je vous ferois donner une gratiffication considérable par le roy. i\e manquez pas de me faire sçavoir soigneusement tout ce que vous ferez pour l'exécution de cet ordre
Le 16 avril.
J'ay veu la copie du traitté que vous avez fait avec le colonel
François Pisich de Raguse , que j'approuve. Je souhaitte que vous réussissiez dans ce traitté, et que, par ce moyen, l'on puisse s'asseurer d'un nombre considérable d'esclaves pour les galères du roy. Comme je ne doubte pas que vous n'ayez à présent receu la lettre de 2o,ooott, prenez si bien vos mesures que vous puissiez utilement employer cette somme, et que je ne sois ps trompé dans l'attente où je suis de la conclusion du marché pour les i oo esclaves qui vous ont esté proposez.
ne£. tupocii. tomm.
LE MARQUIS DE SEIGNELAY A AUBERT, CONSUL
AMaintenon.le 22* avril 1087.
J ay veu par vostre lettre la proposition qui vous a esté faite d'à-
chepter des Turcs pris à Bude et en Dalmatie, et j'ay trouvé que l'offre de 3oott que vous avez fait pour chacun est tout à fait extraordinaire, et il n'est pas croyable que vous puissiez vous estre laissé ainsy tromper, d'autant plus que le sieur le Blond, qui est chargé de pareils achapts, a fait un marché sur le pied de i4oM chacun, de manière que vous voyez bien que celuy que vous avez fait ne se peut pas tenir. Faittes en sorte de le réduire à un plus bas prix; sinon, ne l'exécuttez pas.
Le 22 juillet.
Faites tout ce qu'il vous sera possible pour conclure le marché des Turcs que les Anglois doivent amener à Gennes, et mesnagez si bien cette affaire, que vous puissiez faire en sorte de les avoir à 100 piastres, et mesme à 1 1 o si vous ne pouvez pas autrement.
LE MARQUIS DE LOUVOIS A DE HARLAY
AVerMillM,cel5'«ml 1689.
J'ay receu la lettre que vous avez pris la peine de m'escrire, de laquelle ayant rendu compte au roy, S. M. n'a pas trouvé que le nommé Arthus Gibourg, dit Livest, méritast la grâce qu'il demande; mais ayant esté assez heureux pour que S. M. ait entendu parler de son affaire le jour de Pasques, elle a bien voulu commuer sa peine en celle des galères; et comme vous avez les informations qui ont esté faites contre luy, si vous voulez bien m'envoyer un projet des lettres qui luy sont nécessaires, je vous les renvoyeray expédiées.
Le 4 touM.
Il doit estre conduit à la Tournelle , pour y estre attaché à la chaisne ,
le nommé Jean-Robert, qui a esté condamné aux galères perpétuelles par la chambre establie à l'Arsenal. Comme c'est un fort meschant homme, le roy me commande de vous faire sçavoir que, quoyqu'il soit incommodé d'une descente de boyau , son intention n'est pas que , pour cette raison, il soit dispensé de subir la peine portée par son arrest.
P»p. Harl.
LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE M ANSE
Le 11 avril 1096.
Vous voulés bien que je vous dise que le Turc qui venoit chez
vous pour vous servir, s'estant évadé, c'est à vous à le payer, puisqu'il a esté perdu en vous servant , et que vous en avez dû respondre , ou ne vous en pas charger, si vous n'estiez pas assuré de sa fidélité.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A BASEAU, PROCUREUR DU ROI AU PRÉSID1AL D'ANGOULÊME.
Ce 13 «ptembrt 1700.
Il est fascheux que l'exécuteur de la haute justice se soit mespris , et qu'il ayt fustigé le nommé Allain, qui estoit condamné aux galères. Mais cette méprise et la peine du fouet que ce particulier a subie ne peut pas le descharger de celle des galères perpétuelles qui est prononcée contre luy. Il est acquis au roy par cette condamnation capitale; il est esclave de la peine. Ainsy vous ne pouvés vous dispenser
COHUES*. 4DMIXI5T*. — II.
de le faire attacher à la chaisne, puisque la sentence qui le condamne est rendue en dernier ressort.
Leltr. Ponlcb.
A PAR1SOT. PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE BOURGOGNE
A Venelles, le 5 juillet 1701.
Les officiers du présidial de Dijon sont venus se plaindre à moy de ce que par vostre autorité vous avés empesché qu'on n atlachast à la chaisne le nommé Massenot, condamné aux galères perpétuelles par une sentence rendue en dernier ressort, et cela sous prétexte de l'appel interjette par ce particulier, comme si l'appel d'un pareil jugement pouvoit en empescher l'exécution, ou que le particulier fust en droit de le recevoir.
Si cela est ainsy, je ne vois pas comment vous pourrés soutenir vostre conduitte dans cette occasion. Vous me ferés plaisir de m'apprendre quels en ont esté les motifs, affin qu'instruit de vos raisons, je puisse en connoissance de cause donner les ordres qui me paraîtront les plus convenables.
Leur. Ponlcb.
LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN AU PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE BORDEAUX.
AVcrMill«.lc21jUillci 1709
J'ay rendu compte au roy de l'arrest qui condamne le sieur Ferrand de Sainton à avoir la teste tranchée, dont vous me mandés que le par-
lement a sursis l'exécution en conséquence de la lettre que je vous ay escrite par ordre de S. M. le 8 février i 707. Le roy, touché de compassion pour la famille de ce criminel, veut bien luy sauver la vie par un effet de sa clémence et de sa bonté; mais S. M. a conçu tant d'horreur pour f énormité de ses crimes, et ils ont paru si indignes d'un gentilhomme , que quelque instance qu'on luy ait faite pour l'engager à commuer la peine de mort à une peine moins infamante que celle des galères perpétuelles, le roy l'a refusé absolument. Il m'a ordonné de sceller ces lettres de commutation de peine, quand elles seront expédiées, et de vous mander en mesme temps qu'il donnera des ordres absolus pour que cet accusé ne puisse jamais estre tiré des galères , sous quelque prétexte et pour quelque cause que ce soit, afin de le mettre absolument hors d'estat de commettre de nouveaux crimes. Je mande la mesme chose à M. le premier président, qui m'a escrit au mesme sujet : vous communiquerez ma lettre à Messieurs du parlement.
Le C juillet 1710.
Il est très fascheux qu'il se soit évadé des prisons de la Conciergerie un aussy grand nombre de galériens que celuy que vous me marqués. Je suis persuadé qu'il n'y a rien en cela de vostre faute, et que vous avés pris toutes les précautions que vous pouviés prendre pour prévenir cette évasion. Vous ne devés rien négliger pour faire reprendre ces scélérats. J'approuve ce que vous avez fait jusqu'à présent pour cela, et ce que vous avés proposé de faire. Vous ne pouvés trop presser mon fds et ceux qui sont préposés pour le départ de la chaisne de la faire partir incessamment : le séjour de ces malheureux dans vos prisons ne peut estre que funeste, et avoir des suites trèsdangereuses.
Lcllr. Pontch.
juin
Consulé ratiim» sur l'arirt iln pail^imnt île l'aii*. 'lu
18 aoiu ] f.Sfi , rf>ncrrn;int l'alms lira csocalions di. s
prrvnS ;i la personne du roi, écrite» de la main de
D'Anglun- , o\.rqur tl>' Castre», àColbert,
Ril»f! i'i Ciillifrl ,
Pl*:lll<-f »UI Ipj Jc^nlf*^ .-|tii f roiuinrltr») f|| Amçrjnf , rl
Lfl cour dn aidi-a ik Mtinlauhan A Cullurt ,
H:.r.p.:jt 3U[ I .nipiit.;niii itLfin 1 .iu ^«fliPT tjp U c o.- crf'jlili»
illr^0|^,nrr,t p.^r lr pi PHI r iQII »li I à? Ij mKp.
«•Minai itoDt • «•* raids couptU* I* »i«ur de Mitvmaiit «ont» I
TABLE DES PIÈCES
DATES
ADRESSES ET ANALYSE DES PIÈCES
PAGES
1 i *<". lit l'I 1 '1 U*-t\a
tt itibr** 1063*
1 /illti rl ii rïiiil-ii-t nn>miàr ni*i>( 1 r 1 ■< n t rïn hlii'lfiInAnl nA
wiuin ai oruiin % \>i i mit r uriMuriii uu nui icinriii uc
Bourgogne ,
Mece-M*' ii UtjibbI d* la cou au iwjat de la faihltaee ijur ma titre ld fieriaajtaajt d^ne l'affaînr da la i Aaiilanix d*a pnnmn evx wdria
du £o«rcruotnrnl.
$5 août 25 janvier et 1 1 fer
fîrulsrt , président du parlement tte Boiirgoyiip , À Colbert
Sa» la dlp«Ulioa tj«* lr pjHwruM tmI «a>«oj*r i la cou po^r
faïra toaaaitre aa* gri*fe. — Saaljlioa a Hçjm».
2oct"hro lf>t'3;7et
19 «mit Iftfi.Y
A [" (mii ijiit lo ilut Jr Iw>uiI1ùji prvtc « us actjprnt , It u ha-
j:ir.rh»l. — fcaprit iWditi»«i «lu <%>ri rl dn ïnVtUnU 'l'Aiffiii-
10 novembre 1663.
Il • f j il dtM-^udjc , * J'jid* de Mtru di cachet . 1* •«ndirjt qut>
ta dtrgd da mb dioriee avait forma' t il nTfimn>*n<ic la pusmiir d« dams Miré* qui oat bail* l'hiiiaaitr.
i.wnbrr Kid.T
ï.'inlr n/iant Boucbli il C.cAheil
3 février. 10 et
1 4 dec. 1664:25
Diilfultr ijil'j tprtmtf* *U parlnucul il r Dljeui i>lirri:-«(r*tTictit
janvier et 1 1 fév.
1665; 14 juillet
de l'^dit nmaernent la* pncanin. — Rteialaajt* tfao lui ofpoaa «a parlaoi*»! , et h rofcduil* dan* la addition de Koym. — Entrava* poair reïsUiaaeejiifil d* l'hôpital ya'»«>»l.
24 décembre \ tifi"S
1 1 1\ t l'-tiA *n ! de I"ta ■•«•'^ ■ t » ji f'.rvlKiTl
Kl*t ilu uoUiiat à Aupnnii. Minier Jt* tr*ftint»>Uf« Irn tlurjtrw
'le Jrfli'Fr» on p»l*ll rfjno f*tlc nllf.
I. t'.ii lnm til i\< \x\arrc
Chambre dr-s rompli s Je Navarre
K. faillir ilrs aiilrs i!r MiinMiilmn
I, l'inlcmi nt t fr- Hnuru,
Chambre des comptes cl cour des aides.
M. Parlement de Bordeaux
Cour des aides
N. Cour des comptes, aides et finances de Montpellier
De Pontae, procureur général au parlement de Bor
tli ain . A Colbert
Lot ffrmirr» J'-» ■i'JtJi-Hiif^ lu i«i r<fol'-llt iei lor.iil i:rtr.»n r-«
ptmr la pouvait* d«a criminel* LYvéque de Tarin-» ù Collmrl.
Un gir Je rétaMirn Bigort» I» jutiiee pm&ul* , don» Ij »"|" pr*mvyi\ a Mi ii»*o»e*t redamee par le* éuu.
I, inli ml.nil IVIIiil A CrilluTt,
< i\in^tl Je rffumifT I» fc-cr ■ !■'« juin* <i>- Mfrnt.uban rrnipf
de moMaaadlr* ynu.
Courtin. intendant. A Colbert.
v...-:T qu'il cmploiM urntrr uffiri-r« I • jinlm- manmlon
naine à ftoy*.
\:irf[iiart A Colbert.
>1^TT|f |U|P|
l i [jflinm ■> Collx/rl .
ModitirMiOBi JcBiacti*^ par '.c pjrlfmcnl ■ j .1 » l'^jj n-uif l'fp.ni*
. ./.r.it i.n il* r.rlAiim J j.l i^f m*. -, 1% l 11 r'it: Vt n imi l IDÙT-
qurr le» >»m jJ'iiilTi Ju j=Oi|t
n 1 1 KÎou : or Jouit mu . Il ri c n on c* 'i n
|i-i»*»t;e vxlilieuT dîne un livre ij Am Jungir" me.
D'Argouges, président A Rennes, A Colbert.
Envoi île U damande du parlement roi t leedkut a oatrair la rappel do pr***l*»l de Mtfbeef , exile.
L'évèque de Caliars A Colbert.
Coaioille d'epplinjieer de préféreare am h»g«*nol* la ded.ntian de rat un la rédaction da rtrpa de* notaire*.
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21 décembre 1664.
LimJi.mpolKiii Jr J-çj gr&t.lalKimniN au eapplice do U roue.
DèHaila aur Umn ertmfa.
27 jatmer 1605.. .
I.'Admirutilt . président de la cour des aidas de lk>r
f'.iunule ilu |i.^|>lt il ■ . Caplunt tt»ln rtttt twt. Iieitl du i»rata deppaiaer U t«nalu.
H lévrier lfito. . . .
VIII 1 tv.. r.
Entrpvfi .ippi^eei pur le parlement de Qw.Tjrçpt i 11 poureaite
d'e-ft Htttvlr eoeruettianiiair».
i>c larmorul u l.olfoert
R wtootr ftûC4 aq ftofli cÉg 1*\ iioi)&cs00 4 A.wcr|fAf contra 1*1 Ctft*
1 fc l it iT i' li ï- *»iî r e' i ■* ai #4 ilii Pi m ilViiltiiivl'ra innVRrtnAnl tr.
La BtTchtrc, pri-sidi-nt du pârkmcnt de Dauphiné, à
Ne<M»iK; -ic w*Urim3i< Ir pouvoir tic cr p.irleiiitnl r dû In* ).©i*ilfr-n(| ffir-l tr» Huit.-*»,
2fi.
3 el t, mai 1065;
25 avril JÛO'J.
Sidilio* dat>t It pif « <U CW»la«M t <a«4*M*lf«« «!*• plu m<
[*iM»-« t*f»iM7i d-AuJijr« , dwf dr li re<ullt. K»jÏjI<*m de* ai4-
pintr..'.» il. HiMiaEr .lue.» (rllc nffjir», Vrrtiilf tl* punir c*tlc
VsLl* M toul 1« BrifC. Kï,ïal.,riMn«iit a main itmN .l'un rl.i.
15 mai 1665
Oeouude , ■« nimi J.. m feœillr , i]ue le rai aklirn le mereche!
dfl Chulvoabovrg lie rendra la tibwtc A M"* de SnuAtra, qi'il Usine avec lui.
19 mai 11,65
Le» officiers île U «enecliauAaëe de Bayonne A Culbert. .
Fîaiolca t^r la JèerrtioQ Je* tvocili qui i<>til eu tuimc tew|-e
; iiL
fi | U 1 1 1 1 l>U . . . .
Hr»lwrlnl 't f nîru>rl
rv,p<:ee J'elirés'r U Wleur J»e prw<e p>r let aoujem JeejcganMuti aomaaairca. iaailéa Je la jaalir» «waaUira.
5 juillet 1665; 11
Le nianruisde Louvois à do Hariay. procureur sérierai
tl Ujativ. \f)HÏ ;
18 déc 1683.
rv»l/ du lui !.. pirlemcct :ifl repomie pu a la re.-ji*f le Jr* 1.
mar<.:lialp de t.ii d!.m'i."urg , qïi le plaiTit d'un fnlevroienl- Bec- •eig;,.;mf nli o. iniuil.» .ur un Eulieu, pr;ii>nùter * la Ciiacicnirne.
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l^fi a- Mil éS i 1 9t ti i-.
ï )f KriTlifl intitulant pu j\ il vi'fnp .i feilni-rt
lembrc, SO et 23
H.ipp~<r' f tur \fi (jrjnd» Inur» tcoue i Omdkj&E. Oljeerulît'i»
oclobiv 1 560 .
CUt C» é|U kl ttr fa il |:< 1 pnrl in r]f |( (Xmttlpf lOtt. PlOt4e 141 1)1 H rli»%
Iftil i l»l,-Mr,nip» i-oupjiil*». Loii.l jran jtiLic j mert du utumlf tl*
Si-ptcrabrc 1605 . .
>îisio la por*jiiiie tir ^«■□uliriomui'e en rainrli . Cur-riJ î »*
bu!** teuue *u PoîUm.
20 octobre , 2 'l no-
«rmbre et .'i J^-
crmhrr HiûJ.
pjllf* Je cfiir.r*. G -i, JuMiuACmil. il < ]iîu»!itji* :!'( flirt! lui. J'i;iC**
fait « J"> jE". uera'li j "etice.
7 drCT-mbrc lOG.'i..
Note d»*5 commissaires du roi ju ls di_'s Liais de Longue-
M ««are* peopoe*<«e pour U jueiw* erieeiee>lU « Vivante.
ax
janvirr
Circulain- dp Lf li iTirr, *errruirr d'État pour la |Zi.ir-rrp »
Ordre Aliter 1p rlienalier <*r Cfcrmont LoJcjc , ifui iVat en*
foi apree ««oîratUq»^ U comte de 1* Feoitlede au U Poat-Neaf.
13 août 1666. et
30 sept. 1 667.
IVnmede d* prinMge d'évocation pour le» geo» de m nuïaou »
•«et de Ire eouetreïre eux vuetione èm perlemeut de Bordeeu, —
Filiale* ur r««pril CkImu de U (Mr de» aidee.
'.)0 .vpU mbn- 1056.
Caoee pour l«i»el)e le pari estent de Parie ko donne pee per
ient le» neotife de een mtU.
as.
23 nAvnnkiw 1 flûft
A Me lit V^lTrv ilf 10, ON) l'fui , fjH>- jjat U.U prtKuirut J u r«ï
poerr obtenir la «serge de procoreur généra).
m J j i l AAA
1 ;l rlrrr mlirr 1 Mm.
Dtuoirialïûn dumaa.ail wpntd'ur.» ptrlio sU p.ll"m«nlj<
2i\ mai 1007; 20
août 1671 ; 2 il
.î'-i.i* li: pnuii-nrc li^ù'.rfiiKtn'nl 1-î» . ul*fcn de-
'J fltiui IGTfi.
msrq'in rritn[iifi xur mm nrtltititiii n uit c.n-rrt^miit ia [rinr-
ijtirr rnili'. — ^V'ii cipiuiou tuntfaijc À an prv.j^t d LitJtiiinutf.
Fin du pro:« «intr? 1j:tt piOnï r M uni .- l-trr .
COPIH-<r. AD^IMSTH. — ir.
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30 s>: |)tcinl)i l 100"
D'Arche . piucun-ur miu ml À la cour An attira J' Guyenne, 4 Colbert
Juttifujlion J, t. .:rv tr.- i ni [sulJl !.. t.:. U S.iLt I.fh
42. I 10 il/Ti-mlirr lfiH7. L'arclicvrciuo de Toulousr à Colbert ,
an, uni if.iv».
l'Jjuilk-l 1070-, 21
■ 1 31 aoùl 1072 ;
I I juin 1073.
l-'i Tt||My 1Q7Q
iit) ii M ' jubri 1070.
I 'l Ji'crnilii-i 1070.
'M> i»nvi<T 1671 ,
liifu.tlw-.tLUi J.Mna;idr« fcm mi {p-iitill-maan ilrlrun i>i|iuri î-r^i*
Colbert, intendant d'Alsace» à Colbert, sccn'taire d'État
lui i tvKt t.omC'M , il g»j +%\ conp*tic J'un mo.irl/r. F,f pri'-Mdrnt ()p]ir<lr à Collnr!
è*û compta» 8* Ptttt»a»> , qu» »t conduit tij» t»»|.
Le président Pellol à Colbert
Otl 1 »lltm .i Vf I'tIiIhjii • ira ju^*>lfif-»U n|lliim prfMn'Hitri li-
Utfctioni >i>i pjtirmciit laf ijit tiTi-ct dingrf. F'Ucjrd
Colbert i d'Aguesaeau » intendant en Languedoc
en fini* pour vulr-rir»»
Colbert « d'Argouçes, président i Rennes.
qu'il vt«t ftlr* «« roi.
La Reynie , lieutenant gi'nrral de police . A Colbert
I,.» prrinrr pitV.tUtil ifi* paHrmrnl r*l ■ prolonger tin
rctwrt Ué diiteun de» Tîtwllrft al eufltrs
Colbert au président Pîeubei
Lettre du roi au lieutenant criminel d'Étampes.
OrJrt d» »ur*wir > \a UtOihU n ration J*uit> ffftif , Jr-ji p«ada« Me fou pouf frime tl'iaiJulïciJ».
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20 novembre 1 07 1 ;
.H jani ici- et 2C:
rr-d.rowllon <l,-™.,nil<^ M (m IMtih d. ntuê ir U iW.br.-
ili.nl 1072 ; lî-
mai 1079.
liât complet «Tidnctln l'arebvW^w nan nullr* ordiuirt. Commit priem«t>t d« ne pu mttuplw le* «baUclw 1 r«vf*gi«trwment d« ordonnança». Capcndaot il jw«t penaeUro m ckaMkre* d* a'mmMw p*ir l'otTalr* im liort-at daigtr. La pvlmeot or pool lairo aojeooo impnaitinn mr In pc-ajale.
7 décembre 1 67 1 ;
1 Knout 1072; 27
Orilr* rni rie niptuçfr lr lieutenant rriraviiet d,in«. i.ti pic-ce*
avril, "i mai 1 075;
p.*i,'-J*i.l au parîf rt'ul. iVnuiidi- J.: tomiïiuuiviili'-iii d'un à*ti\.
21 Ullllt 1670;
«ilUMMIil r.iTriir,,*,p.- *»-t:tiii.. juiu n* L vp1 rjr-a rrl i^i*D» KL1 M T
septembre J077-, 1 / nov,IÔ78;30
janvier i*( 5 It'v.
1070; 14 février
d*»b*sej>*. — AaloiÎMlioct eu procureur gt serai d* recevoir t* viftila •Je l'ataViHatUur d'Augïelirr» a* «ajrt d'un proce*. — Information #*r r«iBpe«he<D«»l de l'exécution J'ummUi» coèdiuM. — Ordre iT*MMÏej«r n l'on peut obliger le* rrMO-tien de nourrir te«n défcileur» dataïui pjr e«. — Le mi \t«l Atre mferm4 dW titut faîl» par le car* Ni il et la fille Lagrang* , p*r tuile de la question aju'iU doîtout tuliïr. — Le roi désire t^w le p«rUnMtt»t refuse t U princesse de Carign-ia U pr<rmi»iioTi d'ii'foiaser contre le coent* de boit* seas , à eau** de ta fré*j««uUtiaja dit* M1'* da Beau* si s.
27 janvier lOTl.
Cnlln-rt .m proeurrtir ^('nrral rie la cour des aides. , . .
W.i i'.tile-nlioii du ii**ducir> liiuif^u J* m pour» y i/ tùtltc
un d*f rrt de priée de t^rp*.
M « vl knpf nik nruvril * t . i - mi r. >r L ut i a Vlniif ii
II'Im.
Ordre d arrête* de* vol+nn deseu-irrmi dr t.h«»r»« ac. cl de
•reïllrr à (• sûreté de* routée.
Mi.
19l¥vr;. r Ifi72
CoIIm'H a Arnold, inlcndint dei galères
OiJ— i!.: t'iiifnrnsrr 111 |! -.rl-Oirul lï'.Vlï i: les rrli^,';l» l.i
ion! |>a» lubîr le dernier »»prilUe.
1' * t '.I M-|ili-mhrf
OoiiM-rt au prrmirr prt-sirJrnt du parirmciil dr llordtaux.
Ihid.
c.l"i-i"niMil nri vit t i' r-ir)» in mu j rrr». un- ^-^r^iiitïoa du drtgV de Ouiraïur «-1 dtt jurais d* la ville «ouire uji e'dîl
royat.
3 février 1 67T» , . . .
nra^rlonpnc, président du parioim-nt de Metz, à
r.oHiprt
M»mt9i m l'alwin dw «o«a»illm tt Jet gvni da p*r^H«t.
fi frvrilT lfl7S
Lrnnbli -TcriciiLTL-, procureur général au paHemenl de
D«in«o<le U \t\U âr mon iiit#rdîetinn » «t fkil valoif lit *c\i\tM randf» rir fjmill*,
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22 août 1675
Avi* ér .'«ératum de pJui«*in nulÎM k lk>nl«-ûOï. K*prtt *4*
ditieui dt p*«jkl9.
14 ju-ntrinhiv 1 fi7fï
I f'IIti1 <lu mi .111 tn.'ir^'cli.l! i!c Hhrlii-lnrt
Qrdfo d»i nwtlî* •** jiegMMtnl l*§ *(Bfi*f» d* l< gsFBMOtv ff*n*
(■•m dt TrirM , qui »r »e *mt pu oppota» i U MiUiton des
iKHtjx*.
27 septembre 1675.
Lr marquis <!<' Louvoie au mari'rliai <ir Rorliefort
Avcur.r c.:-n*iJL;rDlioo d-ï drvri tm p#( liw Ij fOLnUnaatliaQ do
«(Scion <t>«p«l>if«.
5 juin 1076
Jugi-itiCDt empilai pi>jii'?DC« «roij.rf le tocDmac dibt d< 1 "il** Dieu.
Ail
1 fi «vint 1 l\77
lu i\ri± Lui là ....
1 li ■ (Ti ( n -k i ' j-il lut i-l
A f 1 1 <J n j a pFTirn t pT'ii' ~>i: r« mi Uliilt*lc( Jbdi If rr.iiir
nd cotu«niil Suai M*griii «i U Vtafuyon.
9ri iiiillM IA77
1 i"» n^nriima il>> S. 1 1 > < il . I fi vi an 1 iniil.'ii i il 1 ri.i 1 lAtn^nti'i ilr> 1 .4 II lill T j il l ri (J t •)* 1^.111 IHJ flll lit UU lltilll Ut I u fil 1 1 dll 1'.' (Il
Lm inforttiatiun» »or.t ■ pri-t* qui iloitc-nt taujrjajt ttrr tc-
aarc «métal.
fi fi.
Ibid.
f.lrîr. ti i. r:.n .In lunroir h pnj.mi.te de deui moai(fucUur«
pc4i«M Je caaaplitité «Usa su «Marin.
fvi. d( ]j l 'jti ddniu.lixti Ji Mitipp.ni oui jt»l-7r-« p"/p*tw lîm.
CttsaidenUon persoaaaria ajui • ea-gaga1 les jagas s a* paa U «»-
«taïaaer * tiwrl r> »ni il le màViuil.
AiCtttiiùHt m u; j li- H :1e !j [-cm-, tir p. MT 1" IxMHirl vert rottinif
oVbilcar ubioIvaJiIs . DiaytaB«al U estiien d* is* bina a«& craaa-
riar».
18 août 1078
Le chancelier Lekllicr au procureur du roi i Sartat. . .
L*aMfa, faut* de loi pcailiva, \ni qaa <sm ipil aaiatlaal de
la faoaaa naovoa.e aotaot pvaia eosanae fau aaoaaiyauri.
7JL
AftctoKrr Ifi7«
Le chancelier Lcli lli.T i\ Petiot , premier |)ivsi(lf-|U du
Fl .(infin^-l ou roi miij titm iniprewion dr-nnrt p-ir
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12 novembre 1078-
2Hd.'ccnihrr I f>7M 1" »cpi. 1079.
21 juillet 1679-, 10
domine 1060; 24 avril T fi S 1 ,
fiBOtit 1070; 10*4.
'J septembre 107e.'.
20 septembre 167<J.
20septeilibre 1070-,
30 murs rl 4 .uni
IOlSI , 24 mars 1082 ; 14 ut 18 man 10S.V
2'J l'Cli'bri' 107'J. .
ADHF.S.SES KT ANALYSE DES PIECES
Colhrrt A la Rf-ynio .
Otluttl) titrtKt, rnxtr 1m prr-rurrUH Ju pm , il -m narn^irr* »-ar
Im owtHrndr. pr^Ur-juie de Puii, demi le* droit* Mal Muml eoaUetue par lu* jurât due «HtMiauuU*.
Cothfrt li de Riante , procureur du n
Mrmc miel
Le chancelier Letrllier à Lcmaïuycr, procureur générai
au parli.ini-iit de 'luulimst?
lafanaatîon deeo-aiidue nr le» jugeateul* a* eaaali*** de» pn>cu* eriminete à m parlement — Veiller à U pMreuite contra lw crianoul*.
Le chancelier Lctcllifr A Duttiiëdc, premier président du
parlement de duienne.
Dljmç .l'unr r.i^Winr i i.t.^ci».'* . Li prvlt nlinii itru jî<xju t:iu- Uut euppUer u l'tWnet du euoulilut du procureur du roi rut iaeoulaauUe. Lu prendrai ptat fuiru «lucutur lu jufuaeut du puriueuual centre un rutaietr* protueUat.
Le chancelier Leiellier A d'Asursscau, intendant de Langui-doc
I.ru j'i^t* J'' t.uiuiut ujfiîtfiit up rhâ^iprnt etvcra pour »v
coatK-fCEiu r .ii i.vntr* .Jr I* prof«<turu. — La partie civile «ut Lus ut e pourvoir a l'ualreliea du l'adversaire détenu.
Lu clmiiri licr I.rtritLcr au parlement de (îrenoble, . . .
Co parlement n'a p ia lu tirait
du la
prévit* du* oearâcktui , iti de faire apporte» 1 eus gvuffa taure proeddurua.
Le chancelier Letollier à ilr Souiy, intendant en Flau-
tkn
U o'eut peu du biea de U jutticu que lu* augiamte du* villee •oies* juge* de I* eunapûuiiru du prévôt gùn tirai du Fleadre.
l'clfru^ou île Ntii i l tl* U tlllr L.ijri-.Pg" — Apprnlutw.n tin h
«u|»piua»ion I rtr.t .|'mi r«.'«|«.r. — fuiru Ir .lliu Ju fgrrit»
Tajidua. — febujçu d'un dieeoiuu du Marlay , etc! Lechaucclier Lrtellier.i Romlié, intendant en Provence
l>ru.ati<lu pniirqaiii il uc uut pu l>n la copif ilrr prix-uVi^rcu r.irlr J(* yrcffci tira prcmura l I ''j.^-t ^* luttrer Jg rr-
OH
sept.
I <;.SC> ■ 26 juin rl
llct 1087
sr|.l.rlwl. IMfS.
22 juillet 1680.
Il »cpicmbrf 1680; 15 avril 1682.
23 janvier 1681 ; 12 'i 2i' (VvriiT, fl
12 ortobrf ln,S8,
A1HU„V.K.S t.T \\U,\.Sr. I1F.S l'I, i.KS
Le chancelier Letellier am officier» du preaidial de
MontprHi
Lr cluncfliiT Li ii llirr au premier président du parlr-
in-'iit di' Hrda'jm1
Lr rm r.r t<-i:I --| ■ - ' < 1 1 . p-r.-.i»f l'ipipt-l jj,: ffm qui mt ttr dtf-
«I..— l'im-
rlini routier» [Jir tti^l di li -tuailir*' t-ulilit f » if on fi toi wi iTrn
taitioB d« roi eal
teror» p—tcnl »ol»r co— «WJg.
Le chancelier LoU-llier au premier président du parle-
mt-iiL iir Ttmlmm-
E>Wuimn ■ rmjiiV-lifr lf p4ft'fnn-r.l J* Jntmrr ^« »rrf'li gi.
en inlfrpniral ou modifient d* prrcôdesl*. Biftta* d* U oûm on Iîli«ri4 d'un pn*>finîw 1 l'ocatioii dot ftte*.
Le marquis de & -L'iu lay à de Hariay.
Ol.jicTtitioiii *ar i'j-|ir«JiU»iùii -.les pr.ioiiiùrT* pour iltlt*». —
I.tllffi dr rciiwUipn *i(-OMif«i
tiii [irV'l«Util. — R»(rrfll »uf lr
«lut-l c|f ( -nllierî. itniirr Art m
>i*ïr» — Onn»enlfTn»»H du ru 1 ;<
l'af^uitlrTntnl du [irinr* d'il il.*
*jf_ — L« ï'jI e»l mciMutf a| li i,.
fjcullp -ip thf^loytc . — Ubf rutiPTi fStivr > ii mrnJitilf
Le chancelier Lctcliicr à dr CLàlcaummf , srcrrtairr dÉut.
Lm pitrirmrnli n'o»t pu Wtoin d'an ordre du roi potu pu U ter }«• WîU <( <l«cJ*r>lien« )• roi Uut ordgant d'c»rfgWu«r.
Le chancelier Letellior au parlement de Beaaneon. .
La paftwneiil doit retlttindra U jitfùl.ftjpu J> l'officflitr U
ni «i:1iiih» lr* ucrab-ori U ri itairn
Le cliaocelier LcteJlier à Fayol, avocat du roi à Variai .
c*«i-ri Bt f4avent plni Itr* in
l.r sccr<;lair<' d'Ktat t je Croissy 11 il»- Hariay
Unjf il l roi iIp yinl'ui.1 ta A tu. iuf ( ,liii-ir» iJLe ton tir ?ta ju^;«
Mrttn» rri pn»on ]' l> t
iplo;t À 1 i m lit m idrur iU Svim . Pomm .1 re U» Wr^-TH nMf^ de m«J*4rrt.
IU
PUiata eootr* la rkambi* ilca a>mpA*t, -jui a fait o>oUro on ptfiaoïi
le greffier do boiUï do Palau.
1* 'ni hr rt an liftilrnatil rnm i n cl t\il VI n n 1 fort
i.uiin i i au m un imm n muni i ut. _tiuiu km i , - , - r . i i . ■
OnJr* <li> rtit *l n> \ .if »r If» «li-t <! n ppx^a rfiinuirl il'un-r (-ininî
7 juillet 1682
Le chancelier LctcJlier à Marin, premier président du
Ibiti.
Le pr**id*iit a « tort d'anapAtaw l« ptilfaml Jr faîrr dm rr-
■Htnam. droit <fo'«» »» p«at lut conlaaUr.
y 1 iirvvcriiliri' 1 r>s^
Le chancelier Leiellier au président Maisons.
Mil r.c vmt \H iln-crun II p*;uf J« moit tculj* If-* Lipitim ,
il evt d'ivu rrue 1 M ^jlérr* prrprl urMf ■ ru IU*rM
11) mni'iubiT 10K3.
Lr chancelier LrU'ilicr au lieutenant i;iiiéra] de Lyon..
I,« in»rr)i uifJi Lyon noni mal (■ t r^bniT !r pr.M-
léf« do débiter tout* «rte dt limo.
11 imvi inbri'
Le chnnct'lier LrlrliuT am procureurs ^euci'ain <ii' l'ro-
\r [uHf-Biriil <!■■ F'nmi.rr j i<li t.-rt il '«rent lîcr a uîi [.rrlrr |*
privilé*g« d*impm»kon pour un «UTrogo «or MartcilU.
2K dfWmhr.. 1AH.T
Le chancelier LrLeJlier à Jobelut, premier présiUrnl du
IbiJ.
l«o cottKtllvrt B*r païen U mil droit de roler-
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S février 1684...
I*c chancelier Letcllier à Domfie\ illr , pivjudeiit hw par-
<La«x Je l'ntff » lr (rowareew Je U proviuc« eu le» licui*«*ftU
geitéttui et lu jaf** ofdjBatM.
t rtfi iiîlL
Aii>«m IA(tA. IR
r» nutrs 1 On 1 , 1 J -
Le marquis de .Si i^m ■ i a v j Jt- Camus, lieutenant civil.
Lt roi n- r.n qnr l'en fru.limct k h J>port j 1 i'jr- tl*ln Jtl
riLmii — Mrlltv tu jinli.ii un liu.fc*]r: jiHLir l' .ir n^-uili"- un
riplrj ïU i]sf • M-.uir-, I.r ri '<■-'■ ■'■'-t f " » i-Unlrr ilif l> JUTI-
Ula'KHi pu - '»! dv i*>l*t#l.
lui
29 janvier IÛ84.. .
1 ti ilrc- J< IcriHi Ci-'i J l'« mi i lit Ici ili fl( m ndi qn t£ n ucti l Ij iâ
mille de Nutîil.
12 avril lOîï-l
Le chancelier Li'U'Hh t au pn-cureur général du parle-
ment tic 1 4>l)Mttl*t'
On Hn uiiLi^«l iti iMucttrc mi rn»cn df* icrviri que le f»*jl*-
nwfil a ralicbw poar U fêle d« PAqvee.
LÛi
18 juin 1084; 13
Le chancelier Letellier au procureur générât du paHe-
juillet 1085.
lbid.
L* prt^i-r--r j^'"* n» <loi 1 p»» p*"u«r Ira »vot#tl (jeuc/an
Jaai le«n eoadeMOdt. Plaintes d'mm prùoaaie* f*r l* Jefattl
d'ilipMau, tic.
12 septembre: ÎOH'V
prîn«e d'Orange, a BeMOfoe.
IQ.'i.
Ortlrr tir T'mj i.iicr It licuLcii*:,t tir nu * I^iuii>i, '|u.i n'«»t
khi sfrréaMr au «ousc-raLi*
lOft.
1 , P Tl 1 11 Tfl 11 1 S ( ' i' S*' 1 i" O I" 1 :ï V Ail I"" 1 n- V îl H" r il \ i1 *' ril i»i
Lt roi Df «ij! ip« IVi-lIi* '1 rBi(,|- .i paria irn? d'jfiip
au* grtia cwitrv Jmpifta il y a <lr« coslraialps.
20 août 1 (iXiJ
Le chancelier Lotellier au mai -qui s de Seignelay
(bld.
Uaoi (et \rtttm J* tvmi»wn atcvnlae* •« marqaia da IWlieticaj,
il favdra riprimer rownia principal notifia eoBaidaralaen det
\\tr* r*oiluA j»ar »* Utaitl*-
I.'l .Vmt l'.'-C
Le chancelier Leiellicr à de Lavie.asncai ^t'ii';raJ du
Le roî ne touche pas «olottiera a la jviipnioVn<« àtuLI-i- d<M
1m i>if[<-m*fctt
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9 •eplcmbrc 1685.
Il n« peut nc^rr parmi Im roowilUn opiuioL» <jo« dim »■«.-
MÎtlrrt vol^râji*.
LLÛ.
l'J S' ptcrnhrr 16S5.
Le chancelier I.ctcllier À do Ilarlay, intendant en liour-
I.« roi ii» .«m p»i 1»" I'" r<in<liooa«irfi iln Kltft.au r»n<Jtnl
U jaitic* civil*.
hltm*
Le clianeclier Letellier an procureur général de Lunm-
Onlrr tU r*qucr.r Vtiieuùtm .l'un» Mftt*n«i nrooantér pu IVjf.
ïi-ial cnnlrr en curv- raupabii*.
Ij4* cliftncclirr Lrtrlltcr h Philippe , président du pûnV'
KLf* . !• fr-trl*1 du 9r#4ii • celui dn contfiJlen qu'il j«^î ronvr-
20 «mil .fiKfi
ubli.
Ordr* Aé vtïlW i PetAcsIkm d'aa jacwuml cot>tf» an commI-
ter ia pjrln-ocnt «i* R»urn , tuflcijjrut qu'aurai. huia»i*T n'oa*
lignifier.
LIA
Janvii-r 10H7. ....
T.rttrr^ dr n mi^iim rn fnvrnr du romlr dr ('bmb-
fWiM.ftt! r.o» p«iuf* »* couru** pour a. oit fait Vnrr par im »a!rli
un huiJj.fr envoyo par crtaucicra , en \t*rto d'un luajrn.rM ,
pour »-ni4f •» Unit df Cli-miiiaraii . jpn» ]»<rti*l mrurtrr , niia rit
priaon , lidit (uiutc j fan aijurihou d-: la rt-L^an protc-tUiitt .
IH rr..i IftRR
I.» Iirulrn-tiii ijr rni a Si i«uO»rii . i« a *té fond» à niftlrr «w
prmio U procureur ilu roi pour a»r>ir r*{*M Je rruviiUr ai n-ir-.l'
rQrnm* tnm lwn nutrrt t • ■■ t J
1 lo.
L<* marquis de ScigneUy au premier pnsidi-nt du par*
Ordr*- du roi d* Car* 1/ pre»f«» ju prince J'FJtv*f a* au ebuyj-
lier d* Sjïiiie, à cauac de Uuj duel.
Ibid.
Le ru: Jrairc que l'un nrî,« que Ir Oiuplur. n* foilifltr pour
•Mu pJaiuWar.
connrjp. admiiii-tk. — n. ulj
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un.
li'.i
IVTrS.
!1 • 1.15 t'. YI ! J0^&,
MiRKSSES RI ^U.ihK hi.* l'Ir.'.KS.
■1U mars 1
nui - Ifltth
■21 n-plniihiv IfllS'.l.
20 M pl.-mljiv ItiS',)
l'I .oui I ('.M] .
17 a% ril KVfj
,11 iii.ii' i l i ,ii il
25 juin I r>',H
l.i1 marquis de .Sei^ii'la) a Hoberl, riiocuriur du roi ai, Chàn-lri -
Nir ri— m\ti Ui1* par I» naarquia d« (im d'Eutranu-a aan g*ua
lu pr'.:inli'a J>: 'MiOTit^TiV,
Le marquis dr Srigiria) «u duc J'KMri'cs. - .
l'mluvt mnit Jo M'" ilf Viulrvl, fut fur ^ oml- ,:r Br
1 II uni-
Lr marquis dr Sci^uelay i'i Dellita
I IrJrr dr ftitv d«-a pureiUi lur ril ml,' » ,-ir.i m ■ nun u'» .-.imlOTlunl p-ii I- .lu- JcGévIM
Mulr j dr Harloy - . . . ■__
I rill.'ct
De Rancé , abbé de la Trappe, à de Harlay
Marna aujat .
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'État, à la duchesse d'Aiguiilun
Pour obtenir un nouveau aurai* , il but qu'alla pro*i«r avoir Hliifoit »iu coadiboM fulei po«r ira uWtM.
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'État, au comte de Bricnnc. .
Ur roi n'eat pu rn ton ditpuajt à tui prrunrUrr d* nrtir d«» Suiatbuf», liau il<' M dôtarnliou.
Le comte de Pontchartrain. secrétaire d'État, à Varin, receveur des tailles i Poitiers
l'oar obtenir va oejr* d'rpff-roarr •»» -ttfaau. il faut <|u'tl «il l'a>»vuliain»t dr l.i l4UllUr.
Le comte de Ponlcliartrain . secrétaire d'État, À DrfTila.
Ri*w tir doit «UiovnirT Ua jur,** dr la ntrartwît* Jaa criui** , #4 t'aaa. u< fauta «U ChiUtkt d*a*otr miui « an jogunwvH rentra un tnoaJfrqawUira , parla raiaoaj qu'il attendait dra Irttrra de ruenioaioai.
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'Étal , à de Sour- An
Le roi ur peut «ntrrr <U»a Ua alTatr>e dr (amillr -, f-rpuniUiit il tUmiie quebjvofou , 1 la demande des faaiHca , ae» erim pour onlutwar uni- CM* iU iikauveint rouduilr.
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27 juin « !" juillet 1693; lOjuillet 1696; 20 septembre 1698; 10 janvier, 28 mai 1009: 28 avril
i-nr>.
29 décembre 1693.
22j»nyicr.et22iuil fet 1694: 6 mai.
jmllet
18 et 31
T7TTO:
10 li vrii r IfM.
20 ^,vW<- ir.94.
0 janvier 1695..
0 avril 1695: 11 mars, 28 avril.
18 août 1700; 23 mars. 13 avril.
2!) juin, C anùt ITO'r. 21 janvier
ADRESSES ET ANALYSE DES PIÈCES
Le comte de Pontcbartrain au président de ilarlay ....
Gonaellatîon aer em projet druané pear le lieutenant général dr polira . «|uî reetreinl U jaridirtron d« pré*6t dei anarrkeiMU. — Lf roi veut ■aiiutcair rimpaeitiora HT arpt pcrntMM autour île Vinr*nne* poar daspenee de garde. — Sur Ut tonoeliléo pjr «lté du déree dp la princeeae de Guiee. — l'n jnge d'une petite ville il provinee n'eut «m* à fatre un rendement pour U vente de*
frallil — Keire liruier par U main *l<- l'cicVuteur le lii.cl?r rentre rarflii-vù.|uo lir l'un, — ilrfnrmer avrr lr rKau-.- .-I t-r U tun-tp'
nomination) det pro>iaear» <1« dioil. — Sur la patrie devenue vacante par la mort du due de Brime. — Faire le proria au prince d'Elbeaf,! dr Langrjlprie et au chevalier d« Bonoeral, pour avoir pria do rervire cNea Ira ennemi».
Le comte de Pontchartrain à Besmaus, gouverneur de I* Bai-tille
KlMBenae-ui aor l'avidité de* prenne*» an préjudice due prisonnier»,
M"' de Main tenon a de Harlay
t' i: r»vm il-e qutlifuee fit iiliialixumiare mu)ji la ont el< intente» •ict uroect :nmLiif la,
Lettre du rni ,'t .Saitil-Mai-A , gotivf rncur dr* iles Saintr- Maru-uinte
(rruV ,1e rrceicir .1, l'h . d» Villeneuve de l.angueiloue , anfenn* , wr la deoiande de aa famille , a ce une de aa meuraiar eondnite.
l,e ermite de Pimtcliarlrain au préVot des marécliam II Noynt
Or<lr» .l'arrêter Ua fini ajunirn qui viennent eu arme* au wiar-
ctte da CcinrviUe.
Le romte de Pontcliurtram à Rfbrrt. procureur du roi
(.ha'Jiir". hl'rairr. ilf.it être appl:i|ue à In qiiratmn ; miialr
roi veut lui faire grâce da dernier auppllce , a'il y cet condamné. I.e comte de Pontrliarlrain A Sjiinl-Mnr»
Lfa 900 livrée illnuéea par le ren pour fhicun ijr m cinq pri -
•Minier» doivent aaaTire pour lettr ••trelien.
Le1 mm te de- l'onicliartrain au priaruretir pendrai du pari p me ni de Paris
Mécontentement du ni] de ce qu'oc taiw un Gracia «lcpma un in en peiym larcl le juger, — Mettre à Huetre un leetieur <U tivreapnjiiir.il. - 1'nurauivrp dea indindua rounaMe» de duel, btopnelu-ut 'lu roi *m cm arrêt du ricllt meut , qu. I iiirérce <lan» lie rsnt.Ci da l"ininrii.jn&eruen t île d-pi temmet pHonné pir le
ni.— Demande d'aria 1 l'égard d'an projet d'ordonnance de police a UT Ira laeroaia eau* place.
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L- r*i na jut i.uttr». ni? 'fini 1* piucèa >[u<- U etn^h- j
•m erveaeiere.
!.«■ fnmlf «I* Pnnlrliftrti-ttin A «1p Hnmnnt
Onlr» J« wi*ttr^«n tilirrta ^ n.itimm U [h*\s tj— "il ■ fjit arriter mm en avait le droit.
f.PPmmlp df> Pon.rhartrain «u lipiitrnant civil .
Itqirinutulc ptmt n'^lrt pi* allô ait* tra Jiitrts officicre du <.,fai-
U Umiwtmui de 1j Tfiaitt. - Luc fhjrg" cotienUfr n* Jcul pu n* îfnJrn an-d^Mu» Ju pn i fcir p*r !«■ ciIlU. — L» tifutfatut mil a'* mil t mu jui «fnpnionriPirimU * Sjmt Lmr» fut» p*r ordre foi.
Le duc di- la FYrtr u <lr Harlay .
l-'Uir.tn iU <yj* ta f < ru mf j ctitcuu ti cjMitun dre K'Uf* ii'L- Ut ifu*il lai a fait eigviter.
[.v ci>mtc <lt- IVntcharlrain à LairuiiK'tKi -
PUtur »u de U dureté ixrt jjgucllg tr-a pmonr.irr* %gnt
traité» an chateaa de Cm».
Le comte Je Pontchartrain à Gaboury.
r-ii ik vrut pj»rrt<r.ir plui loitgtfmp» ?t, priait I" £1*
Gttmry y e bit aaetUa.
Le doc de Beauviilieràde HaHay.
J'.i foiiiui i^ihti.-.n fn fasmr d'an phMrur pauvre tpn ) mù^-fma L<j'urotip tourni'i'U' U Jur,
ï,< rnmtf i\y Pontcliartrain à dr Charmont .
Je jqfiii pour l'fiftulion dt ta Hntruo* , ipi ci>Ti-i»ianr Je file du vitrier du roi i être ftietig^ eoee le rueiode.
Le cornU' de IVmtcliartram i d'Ahlriijt-» , iiiU-ndanl. . ■ .
ej«i erre Moeneé * CktieUereeJl t eoil bon c«t)uiliiia«.
L<; chanc* lier dr Ponlcftartram Lcffcvrr, ;>n;tidi'til dr laTrtumoHr au parlement d<» Pans ..............
il faut qv'tlle «cil liimiadéc a« cluacaLter par le cou entière*
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DATES
2 lî
janv
icr 1700.
fi IV vrn r 171)0.
12 f.^ner 1700. .
15 février, 28 juin, 15 ci 20 juillrl.
1 S octobre 1700
5 noveiiib. 1 702 31 mai, 84 juil U t 1 703 . 10 juil-
le 1,12 août 1700; SOnvril 1707: 12
mril.3 mai 1708 2-Wpl. 171 1 ; T.
novembre 1712
2 octobre 1713; lll avril 1714
2;Uivr,T ÎTQO.
.\DHLS>.f..S KT AN.M.VSB DES PIÈCES.
Lr chancelier di- l'oiilcharlrain à dp Biily. avocat :;cW-
' ral de la cour d(*s aiilrs de Guyenne
t.c-i cour» ne dmvn:t pjB jVrvrtrr di* In ri]ti" qui vi-ut nor l'on
ni. niTiiptj. pj> im >c-U« dea jugr* <|ul ae retirent ar.tnt n» Vu »il K^mill] et (piiipU Içv »oiv.
I.i' cliaucrlirr de ['ontcharti ut n à d' A I>1 i-i-^'-s . intendant.
li.f.imnlinB .lr.inn.-ln.- lut 3t. ft.Klniil. iarvUiK njnl iriaorlffO
.1. Fmnva.
l.e chancelier de l'ontchartrain au pn-aidial de Honrg-cn-
Hrrm'
I.j jiruiicutu tint juge» ittnt modérer 1* rigueur dry rditi contre f f < [nrnH mil
[.c chancelier de Pontehartrain A du Vigier. procureur
générai du parleoii'iU de Bordeaux
11 ivui accommoder en prrùcuitT Iv différend qui vnM* tinrv
un conicilîer rl ïr jm*i>n'or irruVial . — Mécontentement enrla «OB' dalla du praeadent d« Maalnenuea , <J«I rofune de Uin eigainnr ■a «frit 1 on plaideur. — Dr* raVItaulioeu) d'argnat «ont fleheoeM poar aa pttctimr gdaernl* il Mi bon d'y utiawire hn mèmt qu'ellM «raient rontoaullee — Dm jegM «ni n'ont ft den» leor» allribalkioa Im cm rovaui ne peuvent jugnr en matière il* religion. — Poumaivre de Plaaeeni t ervuei d'au nieartr* qae Im gvntile- (toniiii'M 0*1 jore de venger ear Im jogna qvji m ponrnoivnni pas lr roupaWr. — Appeler cv.uintn d'abua d'en luvndceicii l d'avérroe •'ippayanl nru brvf d« papa m reçu daaa la ron«na«. — Bapnmjmie d* n'avoir pat ni^&fcle1 uise orik.tiTi.ieee iiofrvdîère d'an grand virait». — ta piDcanar générai aa pout detigaer Im i*a>plaçanu provànMM iIm jegM abtaeli — La parlement d< BonUaai agirait illégalement «'il dédarait aa vouloir plaa e'oceoper d'eocaaa affaira daaa laquelle Im jaraU d* la villa aéraient partie. — I.* taaapa nwl paa profite poar que l'on parla plaint* vont p. I e&ereiro da volt» daa jeiCt t Beyoan*. — Remédier a l'impunité da criminel* non ponraoivia i cnuae da maoqne da foada. — La parlement peut iaatrttira la proen» da contumace eeuilre do* eriaùaela da l'étal avvlaaîavtiqu* , aana intervention do l'ocurialilà. — Li proearaar |*aéral pool poanaivra M eriminal pourvu d* Uttree da grive do l'é^erjue d'OHàaaa, aaand aan crime n'eat pu dana la ealàgoria de cent crue ne prélat peut amnialier. — Ca jage aa paat Mpplàer h l'abaanca da l'inlerprâta Qjnand l'arcaM n'entend paa la langue francaiee. — Inalililé d'un aonvel «dit «ex la d«e«n« de l'nalpilksaient dM Kagintret*. — Bèpoana 1 la aaeatian ai Im Boheaniene daivonl être «nfenaee.
Le cliancdicr de Pontcbartrain aux oOîciers du bureau des finances ù Poitiers
Réprimande en «njat d« leur «oataa» uôcdnu
07 h TABLE DES PIÈCES.
DATES
p vr.r^
38 fiWrier 1700. .
Circulaire du cttancelier dv Franci aux parU-mcnis,
conseils supérieurs, chambres des complcs rl cours
Ordt* dVtfevnyo U »t lt» t*mm*jre» d*f ordonnaorr* tort-
p-iMrti» d .ni F le. r» coli-b , pu _r wr\.r & la CLiDipiU'.irjr, c*in rai* -.1»»
ii?-iiizir.»ur-».
IM
19 ni«7« 1 7f>f)
[.*■ rljflnri'liiT dp l'onlrlrarlram au pri*:uri-ur du rrn au
( -*f*t M II pjjlciTïr lit j fllIT irnlffr irJ *>i:*til* '.1-iliJ. !r ilrW'JT
<|uul;il ■> Il.ïli.jricl.l,
I.VV
1 7 mars . 1" avr:l .
Le chancelier de l'onU liuriram a Boisot. d'abunl pro-
27 tire 1700 ;
cureur général , puis prerrurr pn'sidrnt du ^rlcnn'iir
^)(\ min Q A ,1,, ,,l
i u |um , 2 '4 il ' > l ! t
1701 ; 15 avril
Sur -il ^^iicii prmï. j.. il'r\ut»tiofi ctUmr jur I* (n--pt oil.di
1710; 25 janvier.
«ipoi rl ici. habit» ut* en mm»'-. Lr pififmritt f»-t ru Jr<nl
7 avril 1713; 11
n-priT-'lir imf prurr<4Brtt çiu un spj:*1 iUjiidprr.f pjj |< prc-furrui
fi 2j avril 1 1 11.
JJftie-f kl . — \f ipMibUxiÈ litH fVBiLjL If J ï, t< H it -fnullllr* li 11 |nrlr-
tnrr-t *» nijr-t Jf U polie*- «lia» l'St^ifi f( i{t l'en Lrrti i n d<"-#
ptuvrn. — Ob*#r<t»li<ui« mr pmpm iU<iti du prvunur
j-(n<r»l. — lî»ri Uî uJIm ou i! u\ a p»i d* prwidi»! , U* jujrt-*
du hjiiULif[< pcuvr-nt jupi !r» m prVu'-lam , raxut l*ur« Mrlrr.n
9uj*U«-« * tpf-ri -- L* pnvurpur fourrai * mar.q-ue j l* §j-
l^/O lii.iLioe tit lis il f(#t i il t p< 4 u il ïi * rrrt i|# v>n pwrl rir * n * . — !,i
p-»rl* iar nt M1 pr-ul ln-pilrr ivr u n« q L'-M n.--ii funapH' uf e Jj u* 1 n»
(fiUlMUlttiu ■.:!«■ i tilt* un prflrr -1 un l.tiijii"- — (rnlrr- iif rn«:r-
trn.r ri»lfrdtrticn U ni prva m- p rondin r* t^ntr*- d. M+-pii:j*. cl il*
co n. i mi ut r le p ro^^A ton l f ri- rt* . — p s r^f1 rr^* lit * r i ■ t^r^ il*
d"ftP'Jrt h ki mrmLrti il* k:mt J'ut ilrr i «n^tji dài t tl nuLiii
p*rlftt( m». — ïlppnminJ» Ul Cf <pDf U prtWJent • bmtrpuratriil
îolrrTorr.jïu un jeun* jvorvt Jjjii v u ji\unU-\*r.
24 nun 1/00
Lu ClmutfliiT di- l'mittliarlrain ii la ratiicrr. |ir>nnri
A p prn likt ion <1 u FYfflrnirM (n-iiint ■ rcrt/'imirc II farattc des
pljjiitnrt iii f.r. mUr le» juk<» j pirl»^.
i LâH
26 min 1700
1 1 rliJurf'lirT 1 1 f' l'iti)r/1'liflT,lt'rtin i 1 -a i am 3 n r- ■ n 1 .r1/.
i,t t iMiimn 1 m 1 i.mii* imi u uni ■! 1 iiM <iu\ aucun pri -
31 fi
1« avril 1700
Le chancelier de Ponlcharlriin A de Bernieres. ioten-
Lt» jtif** m p*«*»n! Mnaéjlr» «l'un rniw «mnmie p*t «n *• Irvn-
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PMaBt.
S mai 1700
1 ■■ />!■• nrol i i*r /L» PnntrluiHn rti \ la ( «ardr llOUtPIlSlll
Sur l# p4»t p*tr\ie wii tri: lui pir I'.!* ■ji.* ii<> r<»uloa &<i r.jM
3 moi cl 3 juin 1700.
Le chancelier de Pontchartrain à l'éu*>uc de Toulon
Mrmi' Itij't.
r»; non
Le chancelier de Pontcharlraiu à Rondeau, procureur
L i n-:(Hn,vrrr de» |uirr» P-J« ranon |*'ur i|u'd donne
a« J'-ru.wiiin ; f'ili ne font pa» t"'.r il«-*fiir. i) doit lea déraoïtrer au
pirtrui-tH , leur W[itt>i Ut.
IfiO.
â/i mai 1700 . . .
Le chancelier de l'ontclinrtrnin i 1 cve.iiie de .Saintes ,
Ml)
l.o finuculiri ne uut peint rur.tfjin Ift in parieir.enl lie bor-
draui , cjui pantl |>eu d.apnié j confirmer on appel 3a ft>iiiiaiu»a-
liut ii - Ij'.ii» |<rûle*tlllta,
'.) juin 1 700
Le chancelier de Ponleliarlraiii au pr. mkr président de
UiliL
EI-..ortatl<:« à rendra- i';il|p:r j la pnnr.fcae .1'Hirt.Mjrt , 'pn a--
[iM'litiiJ iniullr^ par dm .Miasi».
Ifi2
1'. inin 1700
Circulaire du comte de Pontchartrain, clmncclicr de
France.;! tous les intendants de» provinces et pay*
L--» (urva a.ertiroait pendant 1* nw«o l.* parciaaian» .:]-.iM.
rMiil Jet puûilf Jtlona » faim i it fin du *»r»irw.
Ifil.
iuin. 2.H ». pt- et
Le comte de Pontchartrain , aeerctaire d'Ltat. à d'Argnn-
31 d.Wn.h.1700.
OrJi« «la ni im IrimuWr km dt Maria» «1 1* pronnu ia roi
■ au roaiawira hrupu n*ju.«lle dùdiration rouir.' ii p«n d'ami**.
— C.aîui qui e*t cluriré tl'intef un indivi ju ijnil 'ïliil>er »:-n ex-
ploit. — Idlâma d'un eû-iiiluiàMire 'fui t pdàrlu. des vnWura-
i ** A 1 tt-1-
/ juillet ] ;00 , 1 1
L»* chancelier de Pontchartrain nu parlement île l/ipui.
fi'vrii'f 1711, .-i
Le mi lif peut i*n;r i-irarl lui M'immll anci-. iimiU. la detlaM
'.( août 1712.
tiûn coDC'.rimil i-a apN*U, — I>p-jii»o lut plaint*! »uj 1- défaut
Je pwmeiui. - Dr-nil il. tl,v'.l',i;-: dm -ilncirrt Je la 1 aide d.'
ifl5u
15 juillet 1700. . .
|BjXltt£f
Le chancelier de Pontciiartrain au nwr»|tais de Puy-
<>»«mi» l« (Hilramt d'Ail tit °»l unt «fliir* co»c#rtunl
<lr« Sgiwn , t* th»»e«lie» a'y |M<rt ri»» , ot ruataww Jour f«n mi-
tir llaatfMBduiM ir» j»gw , •» li » «ni» niotifi <jui lo» oui il*l»t-
rnînw
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Iftfi.
15 juillet et 10 aoul
Le rlianrt'Jicr dv l'onlcliartraia a de Mimlcsquieii, pre-
1700- 7 aniïl
iinr ni t ninrliiT ail w\3tr\ i'n^eirt t I\ri r*i 1 > n 1 1 y
1 orti 'tu jirmilrnt Jim l'ilTitrr du nurç/iiud tir ItrTti^ni i
qui il a r*fW un* tipediiion do VàiiH. Opiiu.m »ur 1» tanduîti.'
rltt pjf niicr pTMi lrHl
Lr chancelier de Pontcliartrain à LeclieYalier, ju^r cri-
1.1 P"?JDC lit* g àlùt f"à Iffïl JMiril lT*i lVdLFj'iCiM fiai lj fttIMt 1 1 1 1 L f
tl nVnipêrh* pal le coapabl* d'Hrv MM «n jagrm«»t poar d'autre*
crime*.
Le chancelier de Pontcliartrain À Huhrrxo, .léneeha! dr
Ibid.
8 septembre 1700;
Le comte de Pontcliartrain, secrétaire d'État, au pre-
30 iuin 171 I
m a- r nri'^ii l'iil rin rvi rl *• m iiit cl i* ri*
( Jb»t"r> .i ï i cT»i *ur lr prvj-'l >:lr ii- Har^tio rc-ntrr lr » ag^LonJ j^rt
H U ra#*dkîU. — Ordre da eoA&maf ♦>» tppeJ •■>* a*DW*e« «u
aoj** d'ut* taletl*.
2 1 septembre 1 700.
Le chancelier de Pontchartrain a la Tresne , premier pre*-
suit nt tin riarh' nient il*1 IVirilr-Aitv
L< parUinCLL t l i ■? d tiit ii* îYl'itrrkir Je «moiilr fosli*
b déclaration q*)t *«o*d» aat evAqn*» la droit il* destituer lr«r»
ofiir.au , tout la* aeifseur* laïque* ayut rej«i <U destituer leur»
22 septembre 1700.
Le chancelier de Pontchartrain fi Piolenc , avocat séné-
Mnurf iViptcnitrluni ■• l'»>i>,-»t prii#ral n* i?r,ourt pjj, jq k»d-
«lai* t|«*il donna *b «ireteMitt «Iri relalioM coupable* a* et une feiame
1" octobre 1700 ;
Le chancelier de Pontcliartrain à de Monlljolon» pre-
<» m.ii 1701 ... .
mier présult'iit ilu pari (Trient Je Virrnandio .......
1 f. in i'-ij jr l .1' Jll'til , tu p r'j ud , r» rl*- la j nnif [ r\ uiij 1+t U 1 '.*r** ,
corder un prmJtge d*ianprr»*i:n pou lia linr. — Ordre du (aire
d*» prix «dur** c outre un libraire -
Ht octobre 1700:
Le chancelier de Pontcliartrain è Quarré d'Aligny, pro-
1 2 janvier 1714.
cureur ^cn^'nl lu puricment de Dijon
tt<-.ip,roDfi!!t cKinrolnr tut |-« 'lout^» r[r»r. lu lujd ilf 1j
oon.p4lMe« dm jttf*. ^entUf. .n m.4iir« d'iac^t.. — fWfirin.Ml.
poor n'arocr pu pouauiu l'imfhm»ug 4* ta Mtt.«ilr ron.LitulicT.
4a pap«.
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5 janvier 1701 ; 6 juin 1702.
13 janvier 1701 ; 1" mars 1702.
29 janvier 1701.
31 janvier et 6 mai 1701 ; 25 mars
ET ANALYSE
Le chancelier de Pontchartrain a mortier au parlement de Dijon. . ,
Bllne Je fuMgc introdait l la Tonnelle de décerner dea epieea do» \m proece oi il n"j • pa* do parti* eieile.
Le chancelier de Pontchartrain a de Corberon, premier président du conseil supérieur d'Alsace
Le roi n'oit pu d'aria d'accorder rucano eieeptio* d«a ragloe de 1« joatiee a l'*M<t*or do T tarée plaident i Straebenra; contre lai jeauila*. — Le* eeigaoun pe.vem deoutner Im jojo» <|«*>U ool . — Ordre <U ourmtr aa jurement d'un* ekuoinoaM.
Le chancelier de Ponlcliartrain à Boohelier, gi'néral de la chambre des comptes à Dole
Écl,
aria. U
lot loi et
es roi du «r.
oar l'oMigalioa daae laquelle m , . i* arurmaur do Jloolbcliard do fitnieront do comte' do ariare do I.
2 février 1701...
Le chancelier de Pontchartrain anx conseillers du présidial de Sariat
Blâme do leur prétention do recevoir doo épice* doju Ut precée
roupeUo do fretrieid*.
Le chancelier de Pontchartrain aux officiers du prcaidial de Valence en Dauphiné
Réprimanda vu leur nuairw d 'aaaidaiti ont aadicaree.
Le chancelier de Pontchartrain 1 Parisol , procureur général du parlement de Dijon
Garder le aikare i la tue dea prdvoricaliaao eommiaeo par tea jugea arrail aa acte do coaaieeuc* , ot lo procureur réaéral n* doit
pao hésiter d* remplir le plaa impartant do aea dereira Le cltaa-
reiier ne p*«l croire que de» poywaa aient ami o'oppoaor a Vnicutloa d'un arrêt do parlement. — Sur la prcteatîoa dea elae deo ÉlaU do Bourgogne do prreeatet ruquata as parlement par prof» roar oa oyndie.
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'Etat, au marri chai d'Eitrce*
Lw qu.»riiU»j «olre rot*ari«r* *i g^mûUhommm im mbi pu èa li coimpfUiirv du lUiit*«.wt gvn«r*. dt U prov.Di-*- Il uy • qtu In
PAGES
ADUISISTr». — II.
n»Ti.-«
innrauH et akii.yse nus Pitou*
«mm 1701
l.p rtianrclirr de Pnntrhartraiil à iiv Bormonville . con
E»poi«! do i«iln Ckhcua <ju'a fui» un M"nu rtpporl f»U
ptr ce 'oriMiHrr ni du atemumaîro du jMrUmrM
.11 mai * l /U I . . . .
Lv chauf'liHr dr1 l'ortlrnartrâiii ou\ oIIicuts du sr^**
3 fin
M cpn m 4 Tv\f sur c t^i ilp 11 ol:fcrt*»nl pi* ^ lirdonEtnci. 4 1 »|Ç3rd
iIm nftio««m , rl q-j'iU lai.rnl la OtttuOM d*An j<wj , 'Ju: V **l enn-
r avril 1701
inin.
Le duinceliiT uV Pimlcliartraiii A de Moissiy. maitn- ik-i
EulkortalMin • Maavptr U <fa*f*fl« nljl m Cil» •* k<d f^nJn
4»vril 1701
Le fliïiiiC"li<,r de Pnntchartrain à Yalnatinti, rccL-tuur
il/m.
Bfim* 4U i»oip 'lu ni» ■ IV^jnl J'uù fitr.1 c-onlr* lu procài fut»
mil t mnin,Bn,p*
IQK
1 l A\ni 1 - 'H ...
Le cKaiiciiitr <1»' Poule Iiai train A .Saint-André, coas^il-
iiiï
HrprLia»(ie NT 1* «cédai U d« c* cowiUwv pH$ aatada es *»-
HO
27 avril 1701
Lf ohmirrlicr di: Ponïckartrain A Suau . vicr-stnrchal
On m doit jasaaia madanmar au «ecuW «u dapffnj , q*i*a«i il
n'y « pa* da partie ri vil».
1" juin 1701 ; 14
Le chancelier de Pontchârtrain A Vcrnouillct, président
février 1702; 14
mai 1711.
f )Wr>aùoB.i «ht l«t daai tanuu da vajom qjv't] wol «toit à
MB Stage. ** qol tunt I* pt^n>ï*lL»ii >lo prfltt.or pr«ii4aQl. — Sut
U plainte d'un prisanoier i ajai depuis u mm on m signifia pu
•on jng«mra<- — CoM*il dt Mciger 1 la ralrait* 1 «anae do l'iga.
K août 1701
Le chancelier de Pontchârtrain à Roys de Marveyol»,
L* cnaoreliw n* veut paa *ug*g*t te proevranr |^»*ral à lator>
v^ntrdan» un* aflaire jayaV
31 août 1701 ;2fé-
Le chancelier de Pontchârtrain à U cour des comptes,
vrier 1702.
BIjjh.' il 'un rf^UmcB* fait par U ««aw aottrairement » l'ardou-
aaart pomr abréger laa tonna* d«a aa*ig«atio««. — La c«ar a bia*
fait d'ivaiatar aa aujat da l*adaiîaaiaai da prcfrtacui IVrdni sur
I informition eoararnaat ara via H t»o*«ra-
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22 décembre 1701 ; 18 nov. 1702.
9 janvier 1702.
10 janvier 1702; 14 juillet 1704.
12 janvier 1702.
22 avril 1702; 24 juillet et 23 oc
Le chancelier de Pontchartrain à fioisguillebert, lieu tenant de police à Rouen
Il j * trop da tihrairw k fioam , et U «I bon dt aa p»a M adulln da hi»uui avant qu« )• roi ait fait na tirftmtat nar ratl»
Le chancelier de Pontchartrain à Perchambault , prési
dent aux enquête* du parlement de Rennes
II m fout pa* loajoara chercha i
pages.
de droit et conseiller en la cour des comptes à Montpellier
La eoar, <a 1* mwl » a/MltU da «Nuaillar, "rail pa m dùtwaaar d« l'Uroraulum nir aca rà «I awo» î arala «tu bf«rmalien aat d< rà(fe.
Le chancelier de Pontchartrain aux officiers du présidial de Chaumont-cn-Basaigny
C'aal pu la praaiaaM d'aa grand ail* <raa la» jagaa tout plaiair
Le chancelier de Pontchartrain à Bouchu, premier président du parlement de Dijon
La chantai»* lairae aa pariaenant plaiaa tihartd d'agir i regard d'aa capacia raiana daa «aloaÎM, ou il • rai mal conduit — (). ptut toUrra rartaiaa «nagea daaa lue eoan d* jwlie» , •>•• Ira u«loriaer.
Le chancelier de Pontchartrain a laVilleguerin, avocat général au parlement de Rennes
Ea eVhaag* daa uni «t daa nlogau iJraaaM par i ni , le chunriar lai anakatu oaa grand» attaliaa 1 monts- Ma
Le chancelier de Pontchartrain A Baquet et Dorox , avo cats généraux au parlement de Besançon
laatracliaa aar laar aaraica aa parieoMat, Darla nMgra .!» pirUaunt de l'ir«-
Le chancelier de Pontchartrain a Laporte , premier président du parlement de Meti
La roi a'a an*»» rien aUUid au la cnMatton dat aoracee jaaailw qai Taalmt raatrar dan* leur kiea. — H a'y a pat d'aspirer* qu'en «auille n<oour lVdit dt jnia 1 J6"7.— La rant* daa duwgaa dejadiraturatuta peranaM* d'an*
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24 cl 28 niai 1702;
Le chancelier de Pontchartrain a la Bedoycre , procureur
27»oûi 1703.
hralaaa aai oal aalaW la wpa d'aa da laan caaurada. taaaadual.
pour a* paa aJ/ayrf 1. hUbm da la praviiifa daat la rooaaaot ©à
alla t si cobvcmju^. pour 1 amara^baa.^- Uaa da. Caadiasui Isa plu.
importanlM d« p*rlm»rat «1 d* mlntir Ira droit* da t'Éut
ranlK In Blu rp jI-iiioi tir |j (mr de llaAM,
10 juin 1702
Le comte de Ponteharlrain, secrétaire d'État, au prévôt
QilA
daaaxj de fuyait au jafc*.
Il juillet 1702...
Le chancelier de Pontchartrain à Durand , conseiller
(i honneur en ia cnanmrv lies ooni|ms et cour oes
Ibid.
Il ra coaiiaat pM qM dam initnhil d'aa* Mo/ aairat ta
proeà» l'iia eaatre l'.alra t il fui urmiaer et* prafa pu U «aie .mi.ll,.
Le chancelier de Pontchartrain à la Valette, trésorier
O» m doit paa foaillar Im aullaa daa mmn pou riwrcliar dnli.ro prohibé..
Le chancelier de Pontchartrain à Guyet, intendant de
r«ût|u*on • m Lai ]«• livra» wr 1* raa*tri«rt il faut aalat^rr une
po«ra«.te,
17 septembre 1702.
a - 1 ~ . . - 1 * 1 ai . * _ i _ _ j . _ • v a a ■a* 1 1 _ . , . _
Le chancelier de Pontchartrain A M de la I resne ,
femme du premier président du parlement de Bor-
deaui
Ibid,
l'uinn? tir i inlOQiiajil Joit la prrniKrf viiile 4 1* Irninif? du
pifanîef pliai Je ut t ■tait t*f«.a ri doit aa pNtar • aKCOBaajod**
...I à rafard d. 1. pramiart.
1 4 novembre 1 702 ;
Le chancelier de Pontchartrain à le Maznycr, procureur
2 juillet 1710.
Il «al da daiair du pracaraar (aa.ral d'appato cmm d'.ba»
d. 1. pr«aaatal»oa d'aa drort d« t'iaojuiaitioa d. tourne diai on
prêt*, ealra l'<<<^»e d. Saial-Poaa M l'ahea d'OUrgara. — Ordr*
J'iufonarr M u» aUrvat fait a aa kaiaMar par I* atigarar M In
coaaala da 1. Capatla. EmpaVkar la ataur Martia dVaartar laa
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9 et 20 décembre
Le maraui* de Torcy, secrétaire d'Étal, & de Harinv,
lafanoatiou aux le litre «j*a I* «Ua de î>*TflU , aoubat fui* an-
ragùtter M Wlw al* aaiareJitd, doit douar au paries*»!.
décembre 17U2.
Le chancelier de Pontcbartrain ù Lacaie, président à
■>e»r à la augiaUiUre,
ZU t.
L.c cddîiLtriicr tii* i runcriai il aiti <t L'u'ioii, a>oc*ii titrai
13 et 19 juin
filinie aeaablande de* diapata* fr*«|u*at** dana le* earp* jadl-
juriaaai fam la procureur gdadnl.
28 janvier 1703...
Le chancelier de Pontcharlrain au duc de Matarin. . . .
■a eouveut, ni esilar 1* aâeat Direaunt, comraa la demande la
«lut i cala de'peaid ueiareeeeean dit rai.
5 février 1 703 ....
Le chancelier de Pontcbartrain aui présidents de la
HtaoBlutemerit da duaaeliar au ua miawraM* diepeU poatr
ila« pupitre* «utr* la* preaideeiU «t la* aeaîtrue dea compte*.
i a» mA; i ini
l.r cornu- ur ri>iitclianrain , 9tort>iairfl o r.lat, au carai-
Si la pr inceee* da FereUakerf vaut obteair H eeraia , il faat
cra'eUa faaeo aigniaW aa damas de e ara rasaariara , aâna apTile y
17 juillet 1703...
Le chancelier de Pontcbartrain aui syndic* de la com-
lbuL
Ua eeat .al Co«Ue à a. plaint. d'ue perrruntieu bit. deae
dea ballot* lia livra* , pviaquil m'y a.ait que dw li.ree prohi-
ba*.
20 octobre 1703;
Le chancelier de Pontcbartrain i de Brilbac, premier
11 mai 1711.
Si Ij Ijnitlli" du acuMlul (o&cmiînuQiira da L^anoveu 1 Iroji du
eraMit poair aeapiakar aa pueilieui publique, il faut Uatiar a*
anoina de lui larjoetr daa raatitutîoaa coaaidee&lile* , afia aru* jae-
tice redt faila. — Daa juge* no* gradue* panent aiéger et jager
d*M la* juetUee «eigaturiale* et muidpale*.
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zlo.
o décembre 1 703. .
F M 1 1 I l I , a. i llld
iv* i un m t 1 1 1 i ut t (>iii ( lia ri mi u a ij*»roz , procureur u' -
27 juillH cl 21
n^ral au parlement de Besançon
Ihiil.
se pie ni l.>re 1 ^04 ,
Liprrwiou dp rt-grM» sur 11 «ontcrUlieL entre lv t>arl#ciii*bt nt
21 mars 1706:
l'»rf h e* an. >-lre titrr* aaïqurls prflrnJ er prélat. — \p-
10 juillet 1707.
probalkm Je l'uki^c du parlaattnl iir Di mu^u Je tir par ailnvellrr
de* nenbra qui *»?nt ét« dant 1* eu d* •» ponrrolr de lettre Ji*
gitce. — L*« prùidUiii nt doivent pat wird* «Uie. — Sappri»
nwr i*ea«gf> dVaordtr l«* iaUrtli de» ialéréu echaiv. — Le eau-
lUMYMl ^l'oi n*lrtiJr pM «tt d*l* il* D«tt,f «M U d du
btooifteentaU ■ tempo { r*«t)d*nt le p>ri<nnsi ptat la porter ù
dit AU-
lévrier 1 ^ 04 - 2 v
Le chancelier fie l'oQicharlrain ù Pnntcarré , premier
janvier 1/12.
J'Jq
fljumon du finturlicr anr Ifi plaintes, du piriidi-nt contre U
pCDCWwr gvWenl. Ua enefdo jaitico ao doît p*o <i"iHBpn)itiMUrr
«M ittoriU p«r ifti- q^-rrljr • «•«•? «a tabordosoe. — BJJnie nr
le ajontoal caoraw dea aaieea ■Alaaos* pat ua util da perieaMol.
21ft.
lfiâvril 1704
Le chancelier de Pontchartrain a de \nvîon, président
Ordre da roi de jag«f en *mt«4 le procès da canf da Leejirr.
4 juin 1704
Le chancelier de Pontchartrain à Lafond , procureur g*1*-
Ki^ortaiioa à ai pae pooeirr • roua» *o* v*U pour eooteatr
le* droit» d* m cour.
10 juin 1704
Le chancelier de Pontchartrain a Lebret, premier pr^-
!>ar les pUjutr» portât contre la ptrUme&t de Pfovvlica, ajai
j HgT <iepwj» pj<M u wii n t»« i#jrr i inmif ur» a>wacp>
18 juin 1704
clianrçlifi' Hf l'onlcliarlmin à d'Albarct , premier
Il MA 4a r*gl« dm. I« putcatnl. dup*H*r d. l'uts».
«m <j»» h ni j niw «w pntuxon gta^nn.
2 juillet 1704
Le chancelier di Ponlchartrain i\ Gaufrcdj de Trt'ls,
L* ni • t»y*4 cp» U lintMM»! ttÏM»d J* Mimlll., d'ncr
pjrt , tl le rerpi nmnieip.l. da r.utrf , kuit ihôt Imp ic-ns iim.
tmr ftll.iri, fni»m»Hp
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10 juillet 1704
Le chancelier de Pnnteliartratn au duc dr Knhiin
Si If du? , plviJjtil ju ptrl*n)4fti .ni juj luipicion (uiilit
^4al^b^4 fiiaitr*# dï* ■ «|U<lct , l* cliioc^iîirr lui •« d*ti|fiiffa mi
k l O kl
1" aoul 1 /(>a
poBJ- *trr r»pç>ori*«r.
Le chancelier de Pnntrhartraiti i lîaralle, procureur j;é-
l'a • ,rv»t peul plaider durant tir* jag» •.*> p4j>. — Eiu|i4rti*r
- ■ " ' -1— _l r 1 -m aat «aa. • _ | ■ ■ a n
M rHijf-.c-iii dt jiJnnUr r*t 1 jffain de leun i«p#nfori. • L sr
m«rfun»U auffil j.nur r..ripol*r lui JHR«» l'eMiflaliou du ÉM»er*i.
SIV
27 août 1704; 23
1 .(l Pli AI 1 r-p\ lf 1* r If' iPrin 1 /* ri il rt ra t >n à I Tïo a-i 1 1 1 ind.n
niant i in r ut r uiiiiiuirii al il a lj. ui* I>4L?VllH , llll'.n-
■vril 1709.
K«.iriU..«n J'ir le d«but do nm LU , maîtrr dn r»qnll« , dont
l'jti* toutffaii ii'a p*a »U adu^Ut par 1* pariemrnt. — La pMktatjij]
ila Niiue* doit «îBtiner Ion» !»■ tu Yitaraii un* rommiMinci
17 septembre 1704.
Le Mcrteire d'État de Pontehartrain à d* ttiaM
fltproe.Dc umii dutoie d.i tu eonim«nd*nl pnrrr» le* p^imunient
du cbilJMi! ton li» » m {prd«.
L< sccri>uirr- d'Étal do Pontchartrain au président d'A-
LU n>î * (wdu»r-* pcur»uivrr> >>oc hflwnj 1m afaMMiu du
marqTiii de Venin*.
30 septembre 1 704.
Le comte de Pontchartrain, secrétaire d'État, a" hailli
Ihid.
Qrdw do ni J« »c plu ■aitntr, dut frotloi du Ttapk, ■'«*.
«jlioa (1m UfJt» d» JMlict, MU prtUlt* d* pri'iUfet.
Le comte do Pontchartrain, secrétaire d'État, a l'abbé
Mlm mj»A
6 octobre 1704
Le comte de Pontchartrain, secrétaire d'État, au lieu-
Onb» â'tumiam la jottifcctlio» pRxotM ptr k btiUi da
5 novembre 1704..
Lettre du roi aux administrateurs de l'hôpital général .
Ua (*atith«aui* mu/fi i Bitfcrt j an taitm* puar la vit )
<•—• d'aa crin* qu'il nattai i» rttlitt n paMie.
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l'j noM inbn,' 17"4-
27 Jt-c-.-inbi v lTU'r
11 et 16 janvier
1 ,05 ; 4 août
170" ; .ri octolne 1709: 30 aoûl 1711 -.26 février.
26 juillet. 12 et
n'il , cl " iio-
vrmlirr 1 7 I 3
28 janvier 1705.
7 mars 1705; 10
septembre 1713.
,11 ninr, 1~0?>
3 juin 1705.
MlKKSSES F.T AVM.Ur iH.S HP. 1-
L«' comte de Ponlchartrain. wcrïtaire d'Étal, au maréchal de Joyeuse
L/ i-gi ne cn»t pj* .Usiur inur-.rmt- Jm« rilTairi- .lr 1> r^ti:Lrr>-
r prononce* cri juitifC tontrt 3c Grmd
ijrriil ilu i^.n'iKkl.
L<: f liaiiffliiT ili Pitturharlrniii an AECrt-tairr du nu iln
In clianriUrrir près lr p.irlrnu'nl dr puniu.s ,
1,™ .-L.,nr-llfTi-. clilili.-j pret di » p^rrltifriti II r.nt f n le itrn t
île eetlIeT dee lettrée de rpjn>IÉÎ»n ; celle Je Bord»
rcl ./jj-inl un .jroit ne I .■ L .ippirt- L.nl pAi
Le chancelier de Ponlchartrain à DaJou, premier
prt-ai-
di-ni du parlement de Bordeam
11 a bien, fait d'eaitae epo Ira jnreta de Bordeattx lai donnaaaeeit
li'« ra*prn*f> île friper! iim eont ijgn. — l.V»t afctorn.r lc>
rapte crao de f oe>daa»a*r la* nrimiii t apouaer Ua aile* enlevée» i,
il f.i^t Irt rr.nii.-miTT > n»=irt . «rlnn i 'up.l .iTin» n r» — [,» fV.rf il'un
n.Tpj. j-ili<)*:in i ion At t* plumitif «l'un r.uli>hcMi« atprre Ju
cluBCrl.cr. IVnuarltf le cc.rKT.un lia rmrcclnl iir Mitilrrvrl
polir Ij mppIfMinn -.1 ^ jr-u '.le Ij Ti.ul. tt'. .^iir lr y?u>frn«^r b'j nul
.lr.nl il'.ifTc Tfuf T r fuit.. :|.- ff [ûiit Limt . Il fj-_t »'..! it-»»i i mrei. — Opln- iU »r il.fjirT il r n rlit-rgr , <jor ùr» ronrue<M'i:i c*iiIlTllr» 11*
lui [M riiLtttrnt ri.ii Jn [Tinter
Le cerclai rc d'Étal de Ponlchartrain au marquis de Pui
H»wigne*aet>u demanda» Ht le» pmîUgta dont joueeent In âwiaaca es Franc* , et cro* l'a* paraît «agem.
Le chancelier de Ponlchartrain au parlement de IWflfiiin-
Sur !.. prltrminn du mimlnl >ic Mornrfvrl. lirutflliiit g^i>iv rJ .lu n.i *n t.-v.ain . rli- f..irr »ni rulrr* j n p^rl-mcrt ■■■irir ici
irraM J ipcei
— Ei
■nia ru ordo
idiniBiMnt ic n <.]i
Ift j-ltjrf.
I,r chancrlter île Ponlchartrain aux prcsidcnl-s des mipirtes ilu paricincnl di- liordeam.
Il* om m t'Vt il'cinoscr, t.ut_ fr^-i» Ja pirlirafnt . uwi prftijctil
VD ilrpLlùtlfiL Mflt l'kl^fTatiU^nt .If 11 ff Tl iuIMm mliff .
Le chancelier de Ponlchartrain à Alison, procureur général a la cour de» comptes, aides et finances de Montpellier
C'a juge «jeai commet dee actea de vioUac* eat plue eoopatd* om'os linpU partirnliet. et doit Ht* p«ni eelao la rifnenr dea loia.
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Le chancelier de Pontchartrain à Corioli» , président A mortier du parlement d' Ai*
L'oMipti» d. »r»ir dlo. l'arma, a'eal pM aa ■Me i c'nt eee il» pi« <ju» •» roi f.il mi
Le chancelier de Pontchartrain i Laborie , conseiller au parlement de Rordcaui
Las joarmuila dm «wn ëtnagèm ee pea«cat e'eiérclrr rn Praac* qu'a» »«lu de lettrée peleatr» <1. mi qui aa a«ordee,t U
Desgranges, maître des cérémonie*, a de Harlay
ta eeoaidêratioa d« U dignité de premier préaîdest . de Hart»; peat tendre ea aoir u demeure au pilait, ijuaiirue daae In nui n» puisée Uiidr» «« dreil.
de Li
PAGES
Le chancelier de
moui
Demajutr do motif da singulier arrêté prit pal lu jagee de sa pl.e f rradr. a J «gti*. d. 1. paro.es».
Le chancelier de Pontchartrain i Gueret de Granod, conseiller en la cour des comptes . aides et finances
de Dole
C« conseiller a» doit pat espeW da leur* d» cacbci «mira aa ftmt»e , a*e< Istraelle il na teot pla» coaabiUr.
Le chancelier de Pontchartrain a Dcspiaces, lieutenant particulier au présidial et en la chancellerie d'Aulun.
Reproche d* l'iatalU .ju'il a faite aa président et I aa famille an Ira .Weignaul d'une manière iajurifuue dans «a» Hartogu.
Le chancelier de Pontchartrain a Migieu , président à mortier au parlement de Dijon
l'a mtpumi gagne I oublier aa lieu de rrlrxr aa propr. «Kippa* 1 KaaiHerteBr* d'ua rollegne. — Il a'a pat U droit J'in Irrrenir daaa laa diflaWail* religieiu da l'aabna da Ctleeu-
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'État . à de Grandmaison
l'aa recherche d'eau faile «ar «aa «arr» a* peut empêcher Im laieine da faire raloir leura droits oureea eau.
Le comlc de Pontchartrain, secrétaire d'Etat, au marquis d'EIBat..
thid.
ADMIXISTR. — II.
ni
TABLE DES PIÈCES
dates.
ADRESSES ET ANALYSE DES PIÈCES
PAGES
24fî.
L<-' président de Ha ri a y au comte de Pontcliarlrain. . . .
( un tir» plu* (frètiJet fj » un qmrj U it>i -irr-onU i"»! de 1 ■ in* p*-
)*iar aae i«nnédi»ir«jçnl Ju paticniCDt. La Un» da Main-
Unoa. • t* rd avantage.
12 tuai , 1 1 juin et
Le chancelier de l'uiilcharlra.u au (s-nsident de Harlaj.
23 octobre 170Ô.
Lu Ti.it ■ kppiuu»*1 i* jH'-|hi*ÎI >ou d'une iltclir Jt-iili fniuf Jrjim<rr
:* rmlic» de» p'«i l-'ur», qui trouvent roovon d* rrriiMi d*i j n jçr-*.
u i [ f"U r Àfiii t fi^ti lri*t r*\* , pu * c t^I iLuiut 4 u t. frcBiUf' ioïs t\t ct~.i
maa:!*tr4ls — Lt rm , tou/tcni»* p-ir ]r»mtv» , trnl pte pri>-
/ri fru'iJi cUiPiil »Mr .o poiiJl Je penir* anit rrvii d'jprr* l<f» tiiç
ni'l-rrt qt;'rl« Iïi ont pri'UT-trJi. fJnlr* dw nn au pi rl"tiii'li l île
fii ira le prît* f» iu prince d' A tu np(iic , tuepj bl* d'i \ oir pr it irn ie*
54 m«i 1 -îftrt
Le chanct-lii-r Je Pontchartrain à Brrlcau. |>ré*idint an
Le riSr-VaJ.fr d'V.rjïir.r-iir doit «ifgrr iu t/H'unil pu b-ibit M nuo-
la*« n».r, »»•* l« colUi «t l'«p4t.
9 S «mil 1 "SOft
Orlrr d. j»onr«ui«ni ripFJuTrumtmt ni ion* cm qui *r aoiit rrn<ln»
«MptUu d'avoir «wlriboi lui nariiuj* 4« ai*u d'Ealon-
Man.
8 décembre 1706..
Le secrétaire d État du Pontchartrain à Doujal
F.i, ni ili l'unir» l'ijifi rin-r m rliilniu Jl Niort Ir u.imtiif Mar-
tin , Ltiasnhrniateur
13 janvier 1707.. .
Le chancelier de Pontchartrain an préaidial de Nérac. .
Rrprnrli-n mi qn ' or v readtst ml aïiiil-flic» ipir lorv
qu'il y a dt* «jpicca a g*çu*t.
1 LLllIli — [ iUi . . .
I,f clianri'lirr île l'inilcliiirtrain il Lefebure , lioisut et
Liprrwi'j:. iir 1 r-nnui q-ir c»u»nit au chinfelier li-ur» Iff.qui'iili a
ejuardlaa , «1 r*jit«i daa partira au raaiaail.
9ci'\ . i.i .
" lévrier 1 JU i
Le chancelier de Pontchartrain au conseil proviucial
L- -or.|/-:l nr Hoil ri'f'ivr un non» n u rafinlnr q«r iiar Ji'tpî^ui
évidaaitra Je aoo indig »i(i ou iiuapaeiU.
i' vru r el 2 uiam
l.i: chance! it-r de l'antcliartiaii» il IVvéque d'Orléans. .
L.- rn: ne >rut pj» q.r lr r.i»n|ui» Jr No.î.'n . su [Viiormilt do
rf-lr.» , [iM'f.T^ :1m ÇTirni rJO" !V.(.qnr Mt .UtoriM' » f.ifr polir
rrlét.rrr jud nnlrcr
Digiîized by Coogle
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IhRF.SSF.S ET \VU VSF nF.S l lKfF«
ru-.rs
sts.v
2 mars 1 7(17 ; 6 et
rlianrpiipr dp (VnitrKftvtraiii À la (Partir nro<*Mr**tir
23 juillet 1700.
L*i pari***»! d'An Joît punir, trion WvU U ri(f*f«r d«* toi»,
lr ut U7 d' t. Itou bicÉti , <]uj a toi. Irait le ro ni i jr « l'a ■ il * il 'un
Cirn itol * i r*- f* [l'un faut prMrr j l« b»r m W(Df »t lofait lift* |f i r>r
Irop douer pour tr.n mnir. — 111 4 iu* J'jr mon i In ire ou U* -if
routtftnr»» d' us viol «oot rsjiport<'f.-i trup ua> prtrroriil. fît /utattut
titê ri jhifcjlkr iiKliti lia ^n>cur*ur jViier.il i ni *^nht
Le chancelier de Pontchiirtrain .î Pmon, intendant de
l'(<i|iM*yÉi r: t dïi i ]mif l'Iif* lin tf «| un drui ctmili iu U ion* au
(oont or «uni p-is f *<cul*»'« , pu U Tiuoc. qui lr rrcrvur du do-
17 juin 1707; 24
I *<"* chancelier de lYmUluirtrain au purl'-iTien. de Kennes.
janvier 1711.
t(bi*r« ili.jii» tut pluÉirnr» jiiu* dr t'atdiui n i*lr *tw.a Je U j u*.
((*•, CO»trriiiiit !>■• moiufc ir*R , Ici prro»^« Intuitiini j|rf , |«t> jn-
qui * in 1 ;r il priKljr.t «u TV iJr*ft»-.
25 juin 1 707
Le chancelier de l'uiitchariraia à Rivière, w>«4-do\* n
du hureati des trésoriers dt1 France a Nlontpcllier. . .
(,»■*( j l"»rl <| u'oti pff- l/"tïï) qu r Ici j v^ptuB^ti j i r<*> t Iit?-
jour» t'nîfi prfMfit» jtti j udif nr-fj , et Lcmrliccii dti fpi-ri tott
iiu'ibc quMi ii\int put uni!- iui (titrfrJ.
26 iuin 1707
l.e rhanrelirr dr Pnritrl.artrain A (.nrrrh^n intendant
Ufonaatiriti «ur lu t.-nciiMH.n.l «lu nui,i> p*i-p<WI dr I.ùiruï,
ilépoiiC<-:t pnr un-- lt--1lrf •mu vise
31 août 1707
Le chancelier do l'ontrbartram u Martijnie, président
«ll\ r'TKT t fin l^.l rli'irtftit rli' RfTilli'^
C'ttl 1* fjulo il.t niAïlJllfJl* i'ili i|'iiil}ïirrlil pla» aiiUitt fi"
rrtpcct 4u'*uirpFpîi,
2fil
l"Hëccmhn- 1707
Le chancrlii'r de Pontcliartram aux avocats du sk itc de
R*fu«n*AU , It&r tomUén . quiïMju gTMÎtt paf U rai . n«
ptoi mrm te* foarlioai l la gr4c« du ni pnt «Cuvr M ti-
Uimn.
1" février 1708. ..
Le chancelier de Pontchartrain aux oOiciers du presi-
ftlâuif .ta li partialiU ftt'kla «nt «usifaati* daw U «oalaaiUioci
produit eatrf L«ur praoïitr praaidaat al la lieutenant p^aaraj.
i ai.
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Il février 1708. . .
I" in.ii i T'iM
\> iiir.'ininr r.n.s
janvin .1 I I fé-
vrier I 7'i'l
■'l lariM. r I 70'.'
I aiiVM'r I '*>'). .
Le chancelier de Pontcliarlrain a Lefebure, président i mortier an parlement de Besançon
I <■ parlrinrnt ni- pr>A .^pir d iroctriiun t .-nr-trr I'bm3>-h p^ri r->l
'^llt.l. :)u: l'r»[ l < 1: il il iuil^r... I' M > fouctum» ; li tl : 1 1 1 freine:
l 'a lî.i: rr »-i roi . r\ rri||jt;rr i i'or.i1, trr.rr.>l à *r ■ Irl »t rr > lr aj chiryr .
l.i- chanci'luT t\<: Pontcliarlrain ail c<'n«ril provincial
d'Artois
Lg r»i a evaquJ à aa paraname l'affairr d— râvàlatHm dr toTi l-atinn fjùea par Art tfcléaijaliq»r< : r'rtt ■!■ -lir tin qiaa I» roat-
■ •' 1 prmilirij' >^:«rl nl-»m -itmul »
Ordre du roi pour le major de la ville de Laon
Sm^i lui, li -Jii ii.ij.il lIl- ij Mil: Je Lion ctjup-ililr d'i>fnr fj.t
■ >t'»Hr- li-»>rhrr) ijc U pronur-i d'-
L'' ctiaii c-'li-.T Je l'onteliarliain ;'i Nouy, luiilfiianl principal au presidial de Ni mes
Al liiuUjtiiMi do m iftwitt rater» le* cnm'iK.'i 'lu \ i».ir»vs qui
Le chancelier de Pontcliarlrain à la Hrynie. conseiller d'Étal
Li- ( li i iii-I i-t %-ii\ I? J-:Li-i.rr.«fc»rr lin tufr»u J*-» v KUllCUE . qu
■ l.'n.^nrl^ ^rtî.iU M*mI«iW, i l^tull' la Ri*< il> , i i a HH' il : IV jt >J \ùnlf , 1 f peut plm l">*l~]M|ir
rliaiRi-lu r ri.- Pontilurtrain .1 Kr^usse, awicat iti'nt1ral au parlement d'Ais
\-( f lu [|.:r|if r J.'tn^M!!- r-: nu^ i-<tr.il J u pi .jrt J.. [Knliv-tvff criiti i il< Il r TM - = , t lin pjy.il i]l|| J»n;t pnfV il*» pUu.lr) fQntrn im j
\.r»«illf - [) Jimi impm;/ lm Jiftivura iceiui omLic lui pu un
Le chancelier de Ponlcliartraiu à IXijal. conseiller au parlement de Toulouse
I.' pil|. ;ll.'H lui l.'iiiilri «jIH i'.ii^L. ]u*tir-' .Ll.l U JwmrtiM'
'I ê 'u^.r* Jim f iiî'M !!■ ul i\inl pu'-r L 1.1 -li {>!•• frinlradi r
ji --■ r «.m n-.ru C» Il II ^^i- l: n>m.-t ..lit
l,e rliancelier de Ponicliai li am ■> Uii[in l. [H' iiulriil à mortier au parlement de Toulouse
Si I* parlement trouve qu* I» pmidîal ÙV \iniw tmpiH* tut l<*» iMnb«t«OM d« la T»amellc ru jag^ant le* procte crimiaiela aa Vtvara^i il peut ajrtaarr «a aaâtnnire au roi.
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18 février 1709...
Le chancelier de Pontchartrain à l'archevêque d'An. . .
tdee ctiftln !• (fiMiiller Mwbaélii . ttcuti Je pr*»*fiwlioeu.
16 mars 1709. ...
Le chancelier de Pontchartrain a Marbeuf. président à
Du» le* e(htm importut*. m m peut tnrp "lirr te qu'on
verit
il avril i tu?
.Ue chancelier ue i oninnaurain a i>aiiirK, «vac«i giiH-
&vû d« m deTkîrv plat 1*1 àt u ekarg* . •'il n« «eul aVipaa»»
è <futlq«« clrtae d« plu" gï»**'
5 mai 1709
Le chancelier de Pontchartrain à Deaautels. procureur
/" l„, fc ^-_«_Jl| gj.i^l Anm MU. 'Il il -il 1 1 il rMII' r ,-p>
l> w4 •<•» eoa>lfOU»ar gcncrai aoa usa»™* aw ij «u,hm<-[ .i.
qu'il propOM pour tto«tf« lo» èm**U» pendant U faan.it* <joï
6 mai 1709
Le chancelier de Pontchartrain aux comm usa ires du
Ihid.
EiprvMÎoc de r*$t*t aut Ua «tfprta daa êcbevina d* Murtcilk
potar a« aoulnin a la jaritlitlio* da parlcmast da Pranence.
1 1 iuin 1709
I i> chaucAwv île lNn.Ichnrti ain à La chambre de$ compte*.
Rtpra<li«e <u 1» d^uaioa et l'wpnl de perlieliK' «j«e nunifut*
U «kembrr. EiborUlios 1 finir *M pliu tit « ojiMnlIee iiil«ti«M.
1 tnùl 1709
Le chancelier de Poutchartraiii à la Bounlonnajc, iu-
Tort Je l'intcndtal d'eroèr proonlgtuj u». dtcltnlioB de rai
nul ouVlle rat et» wi.oyi. pwl«.n«it de l« provint* , »t «-
ngûlr** pu et «atpe.
17 octobre 1709...
Le chancelier de Ponlchartrain à Rongct, huissier au
U petilieauire ». p«l ienputer w mi**re ip'i hu-flit*» , »y«»t
ptêi di» eut i pUiJer pour un» roniiii* miniiu»
28 janvier 1710.. .
Le chancelier de Pontchartrain à Cousin, procureur
U n» p«»t neltf pi». lo*gt»mp. preninmr fiainl S'il » don».
p.t w démiMiao , 1* roi ..tu» l'y iotnt.
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7 juilli'l 1710; 11
I ./* /*rinf><~*i'lii f ( (*' l'/iiil^'liTrl rs t ti ifeti m^fi^ti^Atti* i*^>natral
tpnt nrti I îiv t-"l "7 >Yt_Af U* J-ll Jl^fl /
finir- ifu roi •' r fiirc »»ni mrn ajr^rnrut Ir procé» j un moiur
telestia de JAsates f t pape Me de entartra sae 1s personne do noei^
prieur* Rfioaeft eiu slies rveti >fui rrljtî*'i su rr^*mçr*t sur li
\\iiA n<v — ]3Um< Je n urjfi^tiK** m IV^anl J« l'f'iir*-jçutr<njeti l
d- !w ilr^Uri.lion <li ro- »yr 1j fotfi^ition tlfi lunu lira rondam-
peur (IlkL
10 août 1710
Le chancelier de Pontehartrain ii Oroii-dWdiiïelle , .-seu
Aucun utt< minet >h> pm> lur* n't l« rx>n»«ur d# jc^r «n Jipptl
24 anAi 1710* Il
*** u'.'ui n lu, i j
i^i cDuiici lier ut. t i-'im iiarira] ri « iM niiT. premier prefti-
_ _ is . iniA
ftvyi i/lé*
* É ■ .1 in i
lititL
»M(r'i Ha p»rl*m«m de I I jIdu»c ■ 'vtjjtf-fil ull*m*Bl dv li
prtlitree générale ( ojs* le président fer* Wes> de travailler s leur
rVfr.rir+f. — L'tcruv rn nulirrr crimiac-li-r pt-ut Nfum jujçr
27 aotti 1710
Le chancelier de Pontchartrain à l'archcvequc de Bc-
Jii*lirifj(iuii ,]-» rro^nUe Hu protriirriir journal du pirïrnifiit Je
lîrs^nton , qui i'm! ■"•pT>r**( rc-uf^riKiriuinl aux oiJjk ti>^u«p ù cr
<[u'.;n fil ua»i,i' <u jiiAlirr >trt citon ; Un n"« ttu rrtrritl obt<ina» h
Rome pu voir i<<l<»i»sliiq»c.
KUeptcmhrr 1710.
Le chancelier de IVnlchartrajn ù 1 ûvèque de Lu^an . . .
fii'Ciii il'ini» Irltn- '1" *ni-lirl jxi-ji frUfii'f >m iniiiN)! pnJtff
djuu an w«aiuir*« et nn^a. m stxriinTt d'Kttt d< Ij pr^nrîaea.
38 wptr iiibrr 1 710.
Le chaitrcj jer de Pontchartrain aux maj^iitrals de la
UàiL
Q**J <fn§ toit » Fluelre U «Uiifer <U Uiai^rer pri»aaï«r
roMiiemii* «n pmaiAre iitiUncc , m m pevt» mm violer U loi ,
•'•nipArlier de le trmatporler ea lie* om doit «ç |nf« l'appel» et*
d'y tire interrogé de m>«*«*m.
7 octobre 1710. . .
Le clitucHïer de Ponlcbartrain au parlement de Besan-
Motifi du refae d'epproeiver u règleneat projeté* pef le p»riik-
neent , et t«nd«M • e«p4«B*r que le* bteae d«e d^bitean eueal
fi'i, Ki n^raée par les freie de 1s procédure des entneiera.
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7 décembre 1710..
Le chancelier tir Pontchartrain aux syndics de la corn*
milAAIll/ Ai* *VACAU AU «fillM'il
Bii»« Je ]'<r»]irii Ju iliû&u* ot du l'jiiJùi* tjuo (■^•ulrtiut plu-
ne ors d'ejilre es» , aimî que de leur ecnpi<l-'ni«Eit »ur le» altriltu.
Uouadca prorurrur».
Le chancelier fie Pimlchaiirain à du Ouwmay le-Serori .
Hrluj d'uue lettre de tachrt peur enferrurr 1j frnunr de cet
9>\rril 171 1 ; 8 jan-
Lt" clianerlicr de PmUchartrain à Lf^nidn' , intendant
vier 1711
IbuL
11 n f roitvifiit pj» «pi'tin «»i>»»| «tïl »|ip»lh 1 U milir» , bi ifu'il
n«« jurunc foudtoD militaire, i luoin» d'une ffruiir insreaa i le .
1 fl >n*i 1711
' ' IMft 1 1 ^ 1 ■ ....
L6 cnanceiier ur i oiHcii«iriniui « » tTicpicrre, conacu-
Lr rr>i lui p»rduane d'a*r.ur avpauitiit pni da *r»irr rKr* 1*
duc de Lcrriint; #t, sur im iqiIjiil« , le ràintêjrrfi djne le r4)o
dw pjrltœeDt de M-U,
I . mil
I éi rliaVi<<i>liiir .lu Piinlrlm-lriii n 4 rl Aloartifi i^iiiiiki Mur
i j' , cuBTicciit-r ot ronicnanraiu a u aiisuh , cuiuliih r
1* provomv gâaàrai a fort Li-vtt fait dltutatrr ior 1* rétablta-
wmoui ,U i'îeaeripboa c*ma*m*t*tiv d« raaaaiaiaai d« para Ja
con*willfT, isacripiion ardas nia p>ar la parlement m ltWit «t la
innulitut du fntre du efiMril]r»r parvii lm >lâitiini d** Inur p^rr
u'eat pu «or raiaou pour truo le mon omets l «oit drlrait.
Le chancelier de Pontchartrain à JAleame, d'Arche et
ÉUnweaDeiit d* ra oja'ila deDBaadaat la aappraaioa du mous-
iiw ii t il* y-àjfie\d* d'uni il* oui j»d u pouraui» i 1 *f**t»oi»-
28 juin 1711
Le chancelier de Pontchartrain a Dufresne, preaident
IVpotiaa à la <rnaatioa ai aa rotwailW «aî a'aat p-»# de Ktnr-itrc
paiit , fUua Ua «ata'aioaiaa publîçvaa * m matin A U Uta 4a praat*
dial, al aa fairt praVdder par l'amtaater.
Le chancelier de Pontchartrain a Richcbourjp. intendant
lutii^aaiioaj da diaaeaiiar <W ra qu'un praaidaaH «a ua cottaaj|>
1er de li cour det romyrtea -U \\cjucd n>)ti Client dea dkjpcaata du
tnnpa preacnt pour 1 tioèu da droit.
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Le chancelier de Fimtrhartrain aui ofhciirs du prendrai
Mil
L» oaem.bm du partrmoot n» portenl 1* * fc-tp^rni, fumiéqu* ànt
1*0 loWiiiomei pafcli^w t bond* U , l#or mliar m m d»Hi >• ?ur
point do cdai do* grrftVn * prorutun H huiotwT»-
Le chancelier de Pontcbartrain a IVvequc de Québec, A
l.c d.anttKtr cr fut !'■ d;»|».«<r d« Donneur» i !-■ fr»ii !>
pll*nt.un 'l'un rniu.? rntiûrâîi Jim U r'&Mirl <^ la iujtf ju»lifr il.
îm
M s«'|ilrml>iv 1711.
Le chancelier <k' l'nntchartrain à la Higfitiirc . conseiller
Soi la question An prit» d'*rj«l ( lo tliaocolior M Mooaet «ai
imloojBtiu*» , cl <rvit pof U uttthir» 1 u «woriron.
12 «tithr* 1711
Le chancelier de l'ontchartram au maréchal de Montrc-
[bui
Réfuution dos raisons du surtcbsl poor iairmnir dsos m
aftti» tiviU 1 antK- il r. »cj lUrilwtioiM de gaovorarnr.
3 avril 1712
Le chancelier de Pontchartrain à .Saint-Maurice, prési-
5or>
La qualité1 «V <OB>*iU*r toi loin J'oVe pour Yillcpaoseol , arcW
• ]-- fnu mc-iiTia»»rr , un tr,ntif ii «trr p-tt pnmuiu rijoumnf
,Ki 1
9i>l 13 avril 1712.
lit .
!,<■ chancelier île l'onlchartrain a d AiUiMincl. avucal j;e-
ri07
^ur |p In^ni'-' p;i>^fTi , -lunt !* roi J rr-n»o,i U f-<mniiManr< au
|>irl» ni"-t.t *U Ti>*il'iui»f
]> c-hanrrhor do F'onlcJiart i*a:n au parlouit-m <\v Lou-
.Ssr lr itiiiiir pr->c^« Lt f h. nrrli-7F <*•. p*rtu lAc que ,*> p-irlc
tir nuplif* :ninic pu ilf uni nii'- mi; i( i mu J 1 i'"-H p ■. 1 ■ l-î , 11
l'êtruu rut tourinbl*.
8 juin 1712; 28 fé-
Lt' chainct'hcr «ta Ponte. lartram à Plantadc, avocat gt'-
vrier 1714.
ni'-ral en U cour ries cnii.j>h'.s , rte. ita Montpellier.. .
_LQ
l.t t:>\ dr»jji;iriiwvr 1* rrfm <lr I'hihjI .U duCihfr il*»
r-oo rimions dm a un pnxt-t centre Irinrc^cur»; \r parqtit t nt peut
j-Ti'lrr J<* .ilTairc» r<HtMui iiei-r-* — Su r|.«f£ii nf: l't'UlupIc Uuïl*
numi itfl la tiiwiplitM dt la eotti et il J*it s'y aotuaHire.
1UTKS.
27 juin 1712.
3 au»' '"'2-
fi noùi 1712.
HM1L
3 septembre 1712
Idnn.
'.) octobre 1712 et
9H mni nia.
22 nonerul.r.- 1712
*nnr.ssEs kt awl.sk DF.S pièces.
Le chipcclicr Je Pontcharlrtin i Neef. procureur général au o mm il supérieur d'Alsace
thiu It ru lit r.&tnrinV pnUiq-Jr . Ir pnirV-a tloil l'tfo fut avivant IVr-.lnur.ai-c » liui nui avilit rnupâliltâ île uturl F.ii nu .-aa armLLUc , U parlante!:! il» Ciria a r'mtlu * li j>tmu fjpUale.
Le rluiin lii r de Ponlcliartiaiti il Houe hevrel . avocat au parlement de Pana
Dl.V.fi il 'ji r ni" iimii mi |iidi J.T»«j l'a, la qui lu: jvait Jonn» II: fl.ji.. rliir lai la [ifir.m li-
Le cli.mn lier de Pmitchartrain au prévôt en la uiaré- 1 cnatutvce Je Mcam. et au substitut <lu procureur du
roi en la ini-me ville.
l.ii prt.Wit» dn mairtlum LiP août iiiltitnpa qnr po^r ni&iiaitrr
<iaa «rima «mnjnït iur If gwJj cliaaiuiaa aH dan» l<*.a campifupi l/> f>ulKmr,n f *<»til pti d< tt ar rcta-irt
Le chancelier Je Pontchartrain à Maury. procureur du
roi au presidial de Monlauluu
l'uitqi't U»j«K»a m U«w»t f— cou»!» A» M» mHUI»r.ir«ll
pour l^a fn^«^r à i
tre plu* ai*
Jua >m prornalon» a* nlm caVfi-
;.|n;u«». il nr lu: r«»l> tl'uutf wï'u que à'cu fiirr a.»
plaint?* au rai.
Le chancelier 1 1 ■ - l'ouïr -haï-train à Fenoii. premier président du pnrlrnient Je Pau
HmatignfmriMa Jrir.iujf'a pour »<mr ni le JJ^TC Je llidacke
CMllkll* ifo
•rt« «I* U priteudta*
miwriiDolè .la du- -Je Cr-i
r.iil au r <vllu lerte
Le chancelu r de Punlcliartram ù Filliot. conseiller au
parlement de Bordeaux 518
lU-prift-irulti pimf a'i'l.-e marie axanl :l >» n.1 r ç.liiruu Ira diadème»
,lu ml » cauae Je «or. jlijjn.-- ■«
. coparilliTi de la mtmf j
fcur. Ordre iU l'atiUmr Jr aiajrrr juatju'à en qu'il u:t nUi-uu t«a
diij>»u.«i-
Le chancelier de Pontcliartrain a l évéque de Saillies.. .
Étoaii«on»t it« c« <|B» w pjtiat wdoaila la publinti ia proew Cfimiml centrr aq ptttr» toup.ii l' i»a v -ul «ni U |fWliJ Awin.—
fil ro»it"muittap proayr» >■» protaataata coo'wtii qu'un a^tte-
«i^nii|u< n>»t pj* ynv ilg^jg > il ijp»irnt friniicjcl.
I.e rhanei-lier île Pfintcliartrain à l'aliinit de Verluiel, premier président du cuuseil provincial d'Artoii. . . ■
I.'u^iRc pjrl:m<pl3lrp iut<if-i.> 1< ju^p à nrpfr at à i»fip»t ifil*
aniit q»a ton para pi aca CI» pUîil» tjtrajit lui.
C01111E3P. AUSflNIïtll. II.
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9« H 3 I ,I.Wmlir^ 1*12, et 0 jtn-
10 janvier 1713.- ■
2S janvier 1713.
7 fiWr 17 1 1 .
ILfi. ! lo.vii )-irt . .
1LL 20 juin 1713.
24 ILillirl 171.1
5 h mil rl 22 i-H-tnhrc
Le chancelier de Poutcliartnin à Turgot. intendant a
Miml.na
R«pth»BUiiol T l'iajmUr.- iju'tl toaimPt m refu—ttl <U tu-
,1, , il t mi L. iir
k*r 4* Moulin».
tJur.inl» d «»iter » l'*TC»îf I— njcU tl* pUiltU»,
Le chancelier Je Ponlcbartrain à Je Mesmay. conseiller
un parli-jneui Besançon. ,
wrA ipn !■) riijo.nt <1* ■ir-nnn-l-r p-irior. »n prfnnrr pn*niipiil
[«tUf l\:ilr Joiiup'
dr* coup* :1e luil'VU
J U iuEIlClt
qu-- Jr te chi'f ,
-i pour l'unir fin
pOiir»UnT- jvr-t Uti'
j l'jppirtcmrnt
<ii4 r.'fftii 'l**il , lr r\
l juj^ par tùUlM
Ici chftlEibff MMQiLloot , *»l'>ll 1* n^ll^ '^r .-^i loi3
L'' rbaiicflicr dt; Puntcliartrain à h?t',»inn:au des lk'im>.
La ■oUiciltal »'* «jm l«» voie» de U jnetUe otdiaiin pour *gir coalf* no file par Ujverl il m plaitt d'avoir iU vol».
Le elianeelirr de rV>nt< liarlf^ i m au prieur de la charirnuw Jp Miiulins
L* tk*u<eli«r Uî coatcîMe, vu 1« peraitlance de t'intvndaftt Turgot <Una«o« relue d* roeduaitr* *• tîtrw, do Ue f*ir» valoir ««ipré* d« eontroleor goa«rel de* luocn,
Le chancelier de Pontcharlrain au grand conseil
M-.'.inntcntriilc-m 'la roi ju »uj.'( <\<\ prrtnU» itni <?r. »>nrnt pi-r
Le chancelier de Ponicliailuici au prrsuJial de Lona-le-
Sininiftr
Il ni fichctai qu* l'obli^atMo da M<rrl ml li mal Un«* dfeM |p» rwpa judiruirt»! **prMl*»t oa pnm , par vote disciplinait* , y istreiudr* le* nembrw.
cliancvUrr «Je Pontchartraui au [urvût ot au virc-
ii<
m fn nu* 1 1 111 il» * 1 * , iiia-u M » 1 rnj^i r jti-.
Le chancelier de Ponirhartrain * lieruiio, prenuer pr<?* sident du parlement de fïrcnohlc.
Le rrji 1 trouve nmu>*it q'i* \t pjjHcnnciit *-? *C'it «rro^ U pou-
PAGES
voir de r
iinniiir>r Ij p#
ii4 d* enott ee
tr-Hiï jr» Udlcrf.* , ni
rlanlioa
iio i-ï p.irt t.]
•ibna. !lrp<Mii-f '*
Uivn ni I-
i ntiii m unau l«
« rr^InMalipi
r» .|r,i»-r,-..|« Ll.-df :
■- 1I1JII,-
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6 septembre 1713.
Le chancelier de Pontchartram an bailliage d'Arqués h
I.c p:ofurcui di! tc-i \ j 4Jif ml ut pr-ui iccLiner de» dritiiUij^T*-
î cil ert-t 1 pmir jvo:/ 1 1» mnrr'r', nprr» ivu.r u i\"-ppu»i-r "i
petto*** « r«i4ciiii<Mi il'uu ju^Jïicnt 4e* tuiim ei «Wtictîna de
Dieppe i louUfoi*. on le 1er* «oriir de prteo».
Le chancelier de Ponte) <a rirait, A la iVivù.Te. iii-menant
de roi à Dieppe
Mi'-iar «OVi-ç. \'jut)ftmi j mjruTUf mi dcvn.n d-? ai t-haiy*-
jU'li'»1nr* t. i:«r.| -In Mt.lfiinv mai» la Fl. tMi*r< h'juuiC ji-st il i,
h ir.i llrt- t (1 priaon.
7 septembre 1713.
Le charireher de Poritchartraii. ït Dun^ibaud , prévôt pro-
VU
C'ut »i»T !«• «i»rJi»Wiiai du procureur d* roi , «prr, lifornutiuTi
de vie «i matin, <i«e doiveot *tr* repaie le* * relie n d« U iu*j<-
1 1 srpti'inbrr 1713
rluinwe
Le chancelier de Ponlchartram a du Yaudretiil, procu
Li rordiiilc îjn'il » Inuie ilttiJi l^Amt lit! trii*>iîi» L>icf«pr
t -,tt\ nul plu* * un cc-rm iU d« ra^ alrrr- qu * ut) pronif* ur du r<n .
3?iï
Le chancelier de Pontcfinitram A Mouton, procureur
t.i cusibuinitic-n au hiTir,; wnirr.t ;* tïMiin t/j p»»L**ijiii »ï'."-r r ■*
15 octobre 1713. .
Le chancelier de Pontchartrain à Jacqumct, procureur
Le ckaBeelier 0* peut ni feiî* **f<ffin*t W* «nf-nti do eollte i-
tint, «î U* envoyer aoi eoUoiet eannt il le propoef ; 1* cH«ik«<
lier ne rouiait <\*t* le» voie» do la joatire ordinaire.
29 octobre 1713.. .
Le chancelier de Pontchartrain à l'évéque d'Alet
IhuL
C'eot *o p*rl#me»t «t , aeJn-o Im t IrcomUftcc* . »u canoeil qu'il
faut a* poaneir eootre la caaaaliim d'uaa MSlfict de l'oflkial
91 novembre 1713
1 <■ pli D nci' Irr rl.« 1 . 1 1 . ( i ■ r> "1 I") r '1 i 1 1 ■» \ t 1 Vill.'l il il ï'. f* tk ♦ "II.
i.t ciijmccncr uc runtt.ii0iii«iiu u la i_n>u<pi , d<^,[.ui uu
l/int**dtttio* proaMcd* eomiî* «*l tvotit M doit pu déuroti-
f^r«n<« ilu* «m juff** d*v»ftt qat il» pUulfBl.
Le chancelier de Pontchartrain au conseil provincial de
Etprwion ilu im ^u* U tliwofdt mw d'api» <t c«u«îl, «!
ifoc In mcsti^rri i|oi ont dovea lie» • Jm pUintca M corrigent.
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ijZV.
Zo cl zo janvier, ci
L<* chancelier de Pontcbartraîn À la Heu»*?, procureur
.\ li'vrir'i' 1 7 1 'i
"ffii'i'lll an ikiirlf'ili i-ri 1 rîr Knnrti
HJj>:n# ,1a *en inaction par rapport a an lliomir? condamné
par railBBOBce & la roua , et <jni , deaaooranl Irva^ntUoiMut dans
\m pays, paraît «"remettre de nvihu ennses , — Nouveau
klisue «or «a eoonplaîwaee envers nn «ofttMni.tr*
2 mai 1714
Le chancelier de Pnntcharlrain À TalTin, procureur
EtborUtioa s poursajvre sa ne (Ménagement ca*i rpii «a rtwlmt
coupaiikca de dvat*.
25 mai 1714 ,, ,
Le chancelier de Pontcliartrain à du i laide, lieutenant
en la maréchaussée de» Lanncs, près Bajonne
A »Vf*ut d'atelier* paMie* a Basaaae, il faut ••farnatr « l'hô-
pital de la nlle 1m linl.pnfiif nnas roarsiaeves de vol on d'an Iran
désordre».
I i iw il i/^C
il n)L.i(<t.
2 »r|>trmhri' Ifit'jl .
Kn^oi dr là litif dci prisonniers svac aca notas.
5 avril 1 662 ;9 juin
1 004 -, zU avril
A*in de 1 sriastaluni de dans gataiiart H de U de Isiua
ftsetlee i la eaaïu. — Les plaintes dos rentier* et laa pteara dos
fées»** ne paraiaaeat avoir a «tan danger t le Iteataaanl t[\ il main-
tiendra la IrnwjaiHiie puLinju* „ dattl lai an conter la *ie, — Ar-
restation île libraires ifai faisaient rosasasirs il* litres de HoU We.
9 juin 1664
i«'»j^lt>ltli'll l'rfl T^ll-t'ITl tït 1 1 1 1 l'ïi I (Il i l Jtr v 1 \^Tè *^ □ L Ik 1 lift
14 |um 1 *j 0^1 ....
Hi.iif nuit H 1 nlhi-H
K appert *nr tr iiif^ntatrrtMiiniî (1- r- rrnter» . M mr I-m J-t'l ibé*
I3fevr.*r IAA.V
Oc Saint-Mars, gouverneur du chftteau de Pignerol, à
CûILêtI
]l a i km lié un roefeucar • Kç-uquet . itaii il jtl*nil pour 1.1 on
Itssmn lté urdfM de ColWri-
ÉL
UL
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DATES
16 février 1665.
21 juin 1665.
..Juin et 22 juillet 1005; 1" juin
io,s:i.
11 juillet et 1' iVHii
lOfifi.
22 nnvt'iiihrr Iftflfl.
20 juillet 1669. et
7 rH-tnhrr 1070.
25 avril 1670; 2U
juin 10" 1 ; 10 ne tnhrr 1070; 22 vpt,, 1 2 octobre 107" ; 10 janvier,
1 ,r) avril , 22 nnv.
1078; 4 février.
15 mar». 4 et 23 avril 1670: 1" avril , 3 acptmib, 1080; 12 avril.
U juillet 1082.
13 il 15 M'pt. 1070; 1 5 février 1 078.
h DRESSES KT ANALYSE DES PIECES.
Durai, habitant de Toulouse, à Colbert
D*noiie»tieii «Mtn B»7« m» tuUvi it utun politique».
La Galissonierc, intendant, a Colbert
Avi» il* a qa'aa pnKwiii • «rit ur us plat dVlaia. Le marquis de Louvoi» à de Harlay. procureur général
du
par
ement .
Unir» A- f. M r»jc\mr a-i l'cli Ir» M., .«^i.» un K.nmti.. qvi a
Cil lit* fohw »r, rr«xii<-n .1 >i hi. , a Je ■'infqra.rr Jr I* n-itur* d» m fnii». — HirfLf.- dtnl rornpjr Ira iii>il^l»> <rni y anM fQ
|j.vé A Colbert. ■
A» I» Ji- 1.1 pn)»l..iu» ililillatlOU J' FoiiqU»!. pn«OIIHlCf. »U
IV Marie, intendant, à Colbert.
(>ilumrDt lj pclii», a'ntrt» Jj?il in nllra de 1» Nunli4»nli«.
1K- Harlay procureur général, à Cnlbcrt .
Hitti>i(]:rtannU «m Zauamiaai , l'oloaaU, àUtoaa m U Conricr-
j;*r:r. — Himtrninrnl nti *aj» t ilft posrmeica oplumi»'.-» gpi.tr»
ColbtTt à la Kcynic. lieutenant général de polie.
Arr?t«r rl pim;
il font <l»a ïfcu'Uel ■ Il
L'*G*in daa (tmmoA qmi pat roultt vidait* de» rt4iyi*w
rat Ul*»»Wi a u diaeraiion. — L» roi p«rm«t a Briocké d'ouvrir ua
ll.»>rr» il» m.nimrllK. — Hcf )nTt>l<T l'.UlMir u"uil» 1»Ur» r»-
nn,a Jji.a un fcuftMK.niiil. — Si giuicrornt <i» pluairuri muioM
Je jcul j Paru — Qnlir il» molirr a la Ii.it.llc pour cmtf "il ■ "
m un l.fiUlier à raoa-7 J« a»» ^iiipùi rosir» te rtn. — Veiller itrictrmrr.t à IVlurf îalin ù fie II l'.rfruar 'ir [>ort»r >ir 1 or rl 'I»
l'aigasl aur Iw rèUMik. — Pwaaiaaioa 1 AUart <U rapraWaU»
«a pul'lir Jet, mil» nr/ilttui ir»i3mp« jfin * :U dûoaar».— - D- m irnlr
de raa» ejjftwwnU «r 93 nwtritr» it P«ri» yi pr»u«ci«it *ti d«»« I» dtmc de» mirtKiiwli pri» îl»5jri«S» | t«r un» fa»»» pn>- IiHidU nul «H» atipri» .1 «• l»queilr 1er pr^Ura «le Sain! Sulpirr ont malu p'-'.rUtT. — Slgi illfr » I4 euatlelte dr Ti:it» r, U Jcf^nac
.1» e.iatinu'T il» Iniir un jeu
Colbert à Robert . procurenr du roi au nouveau Cliatelet
irjn» un laquait. — Dtmwk d« rapport» tmi io«t e> q«i »c pm-
tbnl.
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27nov. IG7Ô;8, 12 ct20fcvr. 1677; lOaoùt 1678; 13 die. 1681:2 t IV sru r 10H3 ; ) .'S .■!
31 janv.. 1*' mai,
riinll]..
l"rt 13 I 684: 24 il w
iitcmlt.
lù*5 ; 1» «mil, ]S drrrni. 1 iVSli : ■i< rit , 20 juin . I .S ii.n. 1687; t'), 21 i-l 25 juin,, 3 , Ori 23 fur., 7 mai ,
28 août. 8 ocl..
20 nov.. 20 .lie.
1088 ; 10 juin..
30 juin ,27 wpt.
.i 22 ao.il IfiWJ.
8 jannitr 1678-, 24 mars IfiKl,
avril Hi
14 cl 27 février, el 4 mars 1679; lû!
juin 1683; I4lc-J vri«r cl 18 wp Irrabrc 1689.
4 ami lit?'.!.
22 août 1679.
ADRESSES ET \N\I.VSK DES PIÈCES
Lo marquis de Seignelay a la Rcyuic
■ lirrrtirr lu «ulcur» ilrt liWllr^; tmp.-VUcf Ut LqUJll J< porter
do'; r
■ In
' ttetbareber Ira autour» de rlianaou»
rn^niul ruer vpi
If [inrlT 1
lnlffif-1 jtiftif utieff» t 1 1<« jfUt . il ■%
M>a[:K/nn*«. — ^ipriroliaitron il* Ij unir rTtmf rqlawipc rrUtn dng- dt li<nn — havriTti a la IÎ^HiU< \it\ irirxlf < in qui ptTtf u'jyir p-Ji Jf if I i^iiMi . — F.nipt'-f lirr l-i tv-puUtr <\ i imihrr I * UwiUurtt^ Sun,. — MpUit ■ Ij UjêtiHr li f.frti'tiiliig .^nir
— IWiir dn roi d'ciiNn lr Un* ordre dan» 1*
Inn-vrrtl ■ l'..f t.
litiU. — îiuntiller
le nonce du
|*r r( In prf trr»
curé' de Sainl-EueUeke a PIuMn
ni de U COnbftdte Jeu* «* |
et M™- de t oi^tif ui ilr rrn»o*rr w
■ lr t:umlirr iim fitniir t,t ri,r.MMm. — Onirw J'im'trr li uuiitf il u
pxp<- , t'il a'.i-»i»nld» pitlir - Am du ctwn f«il d'tm ftecttl-
r-ifUDOir r>..Ujf ili -mrytiT myrri <|n m iiv.lirr. H-aBUIt ijr l'jfi» un
.trsm; mrllrr jii rtfngr U rua-ruLtiir lI'^d hbU . fit - Puatr r*»i qui oui i»wllt U piiflc«M« Ckng«ia rttajne SorrrirvV. irr«l«r mifttatre prvteMaal , «le
Cftlhfll à DttriLi. lu ulrnjinl rrtmmpl
- Poarvnivre îr% doB»f«tï(|u#» «la prtn«# d'EUwuf , mm le nvwittrr. ppur «Toîr «ttMp^ U ffwrl.
Lrttn- tlu roi A Je Besroaus. gouverneur tic la Bastillf. .
Am dig l'onlf» dtmaW1 1 U Reynie d*>U«r inl*fTog*f Mutm , ltAtrli#r, ; U Ibelillr.
Le marquis de Seignclay a DclTiU .
Aii» de l'orJre d« rw <U iM>Urr « U lUelille de» p*gv» de u grande e>nri*, qui ont trouble le ipecU<le. — Punir *e»t qui okt pria part a« fcmUl entre q»»1r« gvntilatiounM bnloaa et qvatn* aulre* individu. — Ordre de eoaUib*ef * Pirfomiirjdreaeal d« nurrrui» de Montre* *4 »*« le* «e«te»d««ar<lier* Ura dana w oui- •on — Paire enfermer an laqnai» peur prope* mnalvat».
Le marquis Je Seignrlay A Lefémn. ,
llcfV inv dIAcrnuer dan» ancuie priicn l«» inou»:jaet*iK* trui •*ront arrétêa par tw*lr» de Lrara mmuModant».
Le marquis de Sri}melay A l'intendant Leblanc, à hout-n.
Ordre uVarrètnr Craanier, frère d'an comédien, et de le birr «induire «u Cbilelet de Pari».
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DATES
I" septembre 1679,
liltm.
2 juin 1680
3a*r. 1681; l"juill.
1683; 27 sept, et 6 nov. 1085; 10 janvier 1687 ; 26 avril 1688; 3 janvier 1090.
16 et 23 mars 1082.
24 et 31 août, et 5 sept.l082;25nov.
1683; 1" mai, 3 ct20juill.,l3aoùt et 0 nov. 1685 ; 18 juin 1686.
21 octobre 1682. .
vDHKSSES ET ANALYSE DF.S PIÈCES.
Le marquis de Scignelay a de Pomponne, secrétaire d'État
Prendr* Im ordret do roi po«r a mut a« coy... dempie.er ht |mUM de Hoalende dWrw il ulreiu <ir liât» aopnriinea en Franen.
Ordre du roi pour le capitaine-prcvùt . isempt de la
ontricraiéditiwi «lui rofuaenlde , de Sainl-Germain, Mari. .1 Veran.Uee. ri ■!«,. |-«lo.(rn.nl.
Colbert à de llarlay
Kiirv rnetirv dan* on* det roainona dépendante* de l'aJiniatatralioa l'Hôpital geoeral »fl «aeiu rénnia dan* la priera d. Fontainebleau.
Le marquis de Scignelay à Robert , procureur du roi . . Sar le proeee 1 flirt am doioeolMpa» d» pris» d'Elbcnf. — IMr d'empêcher U jeu» J.M Pfrie .1 d arrêter Im v\ .-, troanaut; tir povmiv» U* gen» do l'hMd d< Put» <roi o.l M m ereheret délirr* on priaonnier. -
.«1. — Obliger le marninT!* Vum d« l'Mlupt par d. l'argent ».ec le leejnaia qu'il a nlraeé — Le toi ne v*ul pat faire ponraui're .-invalide oui a tu» un l»a.c pendant cjVU gafd.il IWtel da Vendôme. — Si la la.ju.ia .[mi a voté chea la marrfai* da SeigoeJaj I * aanrt . il faudra aureeoir a IVaenlina de la a»-
Colbert au gouverneur de la Bastille
Ordre d. mettre en liberté U tienr de
Le marquis de Scignelay à de Harlay. procureur général.
Dieptailiona t prendra r.lati.*o»i.t i 50 fille, tiréee de l'h», pital gonaral , qui doieant aire m,.»]*** au colonie* po«r y *tre mariée* .u» eolou*. — Demanda da 80 Mae pour la liaalion , pui* da 100 entrée. — Enfermer un
Le marquis de Scignelay A de Pomercu . prévôt dea
Ordre d'rmpeebar la eontinneUor. dra rrnnino. qui eo fout pou, tirer r«,...U Seine.
Le marquis de Scignelay au P. Brascbet. .
Empêcher le chevalier d'Elbeuf, Jélann dan* l'abbaye de Saiul- Médard , d< rtaoïoir laa laquai, et antre* gêna «loi ont contribué à
lUd.
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ai
ai
IUTF..S
10 mar* Utrt.L
nr.liil.ie Uitt.t.
S?, novembre I f'.,H^.
4 «kcemba 10*4
Sfk avril 1 «•>».-) : 2«.t avril l(j.SQ ; ai>
avril U'.HS: 1 " janvier 1689.
I i mai luSj . . .
uni IfiSCi
AINESSES ET ANALYSE DES PIECES
Ll- marquis de Seipnclay A Séguin.
N* pat tawaTrir qu* d«s gnà roatr» loqiwfe il y a d— r*j*itff>Mit**
par torp* m rafia|rit»t dan* ta* galant* âm Leaitrv.
Le marqui» de Seiynelay a» tréviner de la Saintr-C.hapt'llo
A«crlir m 'ifjiiT \r la Sjinli-C I" p-llt il' »■■ plu! iUin»«>»
PAGES
jouai dm* du cfataaaVt* lo*à«t i ctl *1Eci.
Lettre du roi aui intendants des provinces.
Unlrr iJr drcaur rti. yrTirnl dr* iiuprumnr* cl libraire» dan* Ut *îll#* 4*a previiut*, **•* a*>»oUUc* d* Iran tacuttàt il il* Itwr aaaoïr-
Le marquis de Se. ^nclay au premier président du par-
lement île l'.irii
Estai dp U lUcUratioD dv nu qoi tiatttjd *u coœnt^uautra d*t oMtMt mendiant* do bJuraana panniaaioai .
Lettre ili. roi am administrateurs île l' hôpital général..
lia pouTWint r*t*nif ttt ii»w <»i toail mamiaat **iat*» a* dala du «rreae fil* pu la dtVLtnttoo do roi de 1GA0-
Le marquis de Seignelay à Eksmau*
*«*< 1a R*idi* qufl» »opt Ira pri*or.ni*r* d* ti b**tills »
:p|. r I) prttl U\**rr faarr l*-jra |'*..U<*. — 1 * I l i- .*Blf LU ftMlf» Htuf
jmuiu- pour d'H-iirpuit
Lettre rit, roi au supérieur dr Saint Laiare, ,
Urdrr dr fttdtT le comte dr Longue-, al . cpupal.tr. lie rr^Mm*
en**** , pour Iraaiuttt la roi oa tant paa qua la proaéa lui *oit fait. Le marquis do Seigiirlay à la princesse de Cai i^nan. . .
Vu ilf U pnurauita <ueilr* *** I-* rci attend dt la pnii
cctM qu'elle laisaa la jxtîct aVimar daaa t'tùaal SoUama eoaBtae •Ha a'aitrcarait **t*M ilaua la* oatiao*» rayait*.
Le marquis de Sei^nelay l'arc-hevi'qur de Pans.
Ka)T>(;cr tri ttii-atiiu a rfiiou^r i U pompa .rnp rutmdim* qui a lia* duia !«ir égti**.
Ordre du roi prmr le hailli de \er>ailles.
Eaira diaparattfa dam faaiatiaaa dit r^giatrv i riagva e-t d4iè% da la partxiaaa oàa VrraaiHa*.
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IL
DATL5
fl juin 168t> .
2'.' août liiHO.
son! Ifirt"
[ Sam date, l .
■MIRr.SSF.S rT AVUYSr liKS PlHi.KS
Le marquis de Seignelaf a la supérieure du couvent des KilIrs-Dit-n
M»VcMil*mrninr.t >'■» r?t i» lujgt du rtfin fait p»r f?Ug TitLrc dr recevoir h DIU Duytil , <|i»r U rvi * fn*«tl UArllrr
Le marquis de Seignetay au marquis de Louvois ....
Prendre lu ùfdn» Jti rm pour f«ip>cKpf IV»»«u-t] Jpi prs.tri-
Le marquis de Seiptflay a d'Autichamp. lieutenant de roi au château d'Angers
Kfttrrr. t »rtr*l«mrnt , lUm lYafmtr Ja f UÀUAU . le. tntt.i d'u
Le marquis ■ 1 « r .Sci^qi-lay au marquis de Croissy, iterré-
16 janvier Ift88.
20 avril HiH.*. , . .
I11 umemhre 168»,
1" avril I68<J.
\:> avril 1089
17 avril lf>8".
taire d'État
\»it auj Iftm Sonvird» qui ■ peadapt II nuit . ton-Hpueut I»»
rici^rnq» ptMeiUnt» de Fnnff en Sump
Le marquis de Seitrnclay il Blondot
Ordre, it «iwi veiller U yiin » 1. «ûfMi Jm r»» d» P«rit
Le marquis de Seignelay au P. BourdaJoue .
\» il de
Ia pTIUMinn qnr
lu donne If roi «U viiilar U tiwar
il liur-u'iji t 1» Ikilillt,
Le manpiia di- SrignHay an supérieur des jésuite» à l'a
Ordre d'rmciyar * U B»t.l]He un îranile dont ■! fil «ùr, |wr
r^iifi-Mrf-r l<« nriftfiiinifri
Le marquis de Seignetay a d'Avaui .
Ht m ijrnegne nli demandée eur u« prêlrr, an-tira. trueliei, »r
rwle i Pari* centime un «pion du iron^eraetnc r.t hcdljndeie
Le marquis de Setgnelay à de Creil , intendant
t-rWir I. «ldM.ri.liM f.iu tmln in fmmmM <U Montoir» iti aujel de proput reJalih j ui* projet de reffin le
Ordre du roi pour le juge de Houdan
Renoir- et>trr ira nmiii du pnnaur de l'indu In cad.ire d'an
np.Uiiir Ai I tsTnipiirP de» mvlfl» du roi , I.» iupr«t, Jf Hftialea,
Le riiarqui» de Se i^uelay A de Menars. intendant M*»» •ITe.iwj. Euamitt«f !■ prxodnra faîte* k w —jtl.
l 'UiF,.S.
no:;
(iû4
i.oiitiF..tp. aosiixi.vrn. — ii.
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ai.
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Pages.
20 mai 1 Ptt'J , ...
Ordn* du roi pour le ^cwicr du l-hatclet
\lr>Ure *ji lilvilr usin pr ilulili |r- ; :r pour .jn'ïlJr pina** rilinrT
1 7 scpU-mlirr 1 089.
Le marquis de Sfijjnflay au li( utenant de roi au ch;t(« au
Ibid.
1 )î Ji-s lit- faii, rii'.cfTri .h pji*jUL nr mul .Lui» [ i mpta i Irnr p ,
uni fain- iir promlur». LT lirnicr-iiit * ru ïjii^j, ,1. !Vm|*JrLrr
20 sfodmhrc 1689.
\> l» il* l\ll«i,l il'lill , f~i in. i) if-ffinr . i Ij ClU-iJiffU
24 iuillcl 1690
J \itlirm*
Ibid.
I'inpp':rt J- pclicr l-il :i-f <m« -utr iicrjiic-uiif t- p»r 1" icfuji JVu
iill il* fObtMlli d'i'jtfr i" rluprau .t.-\*i!l I- n en 'levant,
aï à l\ J ' _ 1 AAA
L»- comte dr IVuitcliartraiii ^ la Ni jtu*
Ail
30 air 10 nrt
I ,mpi' : h i • r « mi ^jorlijii* pnlr-tlr 1.» rrprvtrulJln.ie-i ihi C-mri.ii
1091 : 3 fovr. el
î tt\iM . ou ch «uppriiocr au av.tni 1** .itlrru*<dft Amilrr un
miiiirlr* pnMHttant C«u» !*■» p-umut!** <nalr» M*"' ni ■ Samt-
Vorlin , rpj: on ronlr^i'-nlioii a rjiisf «11 j"0 tufrrnultnn
mars. 30 no», el
mt un Ai*j(iAÎa qui pfclend iTOir le *fcf**i J* thin do fot j tuf
iU.lrf. 1093: 19
mu» iViniuu Su iiar ijm j iif-« rv'vrljt mu» » fj:n* ïtrpn H:i lulir 3»
jinv. 10'Jï .ci 14
1 r mjii" île ï>r»r»rr>.'t«h" U |a*rn t Ij rem 'in : \r -I? 1» pr.n fewi'
septembre 1005.
^lifiriUc, M;
fi/i
I i> 4'i t r 1 1 1 i* fli' Pitfilrliartniik .i i .1 niii * P i rrvt
t.uiy rr Ji' r»*p«fîi*r iJiim Id haii' -cur ni! priar-iiliirr <\f l* li) »
G mars 1691 ;H janvier 1693; lOtlec.
Li- nnnli- ilt- PniitrliArlram ,1 IW-ffîlji
Ibid
l'u-^rtuivrc le «tsar "CIj-.i(ei; iy, qui j imlti«iU un nKlmr.
IG'Jti . 1" ami
Ordn du xtiî <l# r r*». r Im po«r«uilw otfttn MM J« SaintM*rt»o ,
qaji j ^ncuufij 1 Pttaf*n<jii 4 csttv'* dp tovi tfu fNittrMi^T^ uAvrï^r
i)U*f la tijJliïimiiltJf o <i-rui Kllilril
1 0 juin 1091 ; 7 mai
Lecomtr dp Ponirliai li nu à U BonrHrinmif» inh iwUnl
1695 ; 19 juin
Wrrlsr pli li part iJu mi l< m i mi un .|r U Millurf , i^nr , i'M
1098; 28 janv.
«d*tiau« m me »eaBiLtJ«ua , U roi pmidr* iui parti «iU4n>t. —
«■I 1 1 mtn i i(m
F'rr.ir J'jrfi'l>'F ^rnliNKunifnr» [Huti^iin - l'iiuftu; i rn
1_1 — 1 — 1 — [llilT \ 1 — 1 ' fW .
\*» «MiUwa du T*frMBf»r
30 juin 1091 -, 24
mm U- de Poritrhartrau! i» 1 ,v(-iiinus . liciiUuiiid civil.
avril 1090; 21 , i
28 mai IftOH
i'-Tidr^ ■ Ji'Tip*t;ijin*i ri >ulr»*ï -pé^nfinn -dp unir »'S uif uhir-i
't àjmpun, — jjuii l.-ji iii*.JflilJfi ui*.Uul|.» — Sur uu
DATE
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29 juillet 1601 . . .
1 f rni!ilf <1>> Pnnîrlifl rt rain à ilr flr*Min*î li-^iii! ciiùp*luW lit atOtloiD i , ï Bif^'r*.
Ir21
1IJ nrt'ilin: IftOl.. .
le rmntr dr Printrlurtram 3111 ndnmi nln Un île lliù-
* irilrt iir lf ii ir (ta un !'i*n!( Intel It pria, .nrnrr «u*Jj(
nid.
ûfl.
Le comte de Poulcltartrain au premier président du
11 1 rN' 1 1 ii-ikl il.. 1 ti ir.n
l'rr-lrt lu j(.t 'U rr|iriiuaniipr nu (odmiIIit itu paHruKtil p™r
•%o«r eoanaaaade' & a* libraire de* liare* (Uieadiia.
ÛL
9 janvier 1692
faites pu aae frnanac (1* Il Saîafe.
Le comte de Ponlcliartrain * Trobat
ILid.
Mtaae «■)•!.
1 8 mari , 1 7 nov. cl 1 J uce. 1692 ; 1 1 juillet 1093
RenacrcinwBie. eu e»j*t J* ceat jawaa* garco»* prie à TliApiul K*uérel . et fourni» par le procureur g*««*r*l peur ira'il* KPMt J« aanamai <le«» 1» ■iriti ravale. — S«r It» troublée de» aaarclaee Je
Péri».
« frWr 1602
Le llcilli iuiut criminel Irvdita au procureur i>rn<>i-al de
llapp.ir( mr un mi urlri- (ciiuniif pu le pailler iT A uvcryn ( a'ar U peraaaunr il'';n l.n;ua>a du pr-nf it" Fl..ktl).
tifi.
8 avril 1609
\otr dr la Heyriie sur ipieli|Ufs don» du roi
20 (t 20 juin; 15.
no».; du
3 an 29 Jtcttnb.
ïlâ|.JmfU *UI i'Hlld/1 (Uircll*» Jf PiP» p+ÎJlianl 1* .ii.rllr , ni »iiî lr« trïmlilr* ijui i ml rrl.lr , pu 1 i< ni.- P-f^m- D ( à la piaf-' M-U-
1 092 ; de |an» ic r
à décemb. 1093; de janvier 4 juillet, S «oui 1694.
eiorriaée daai l'agli** de* Mala urine. — Sait* de* rapport* de folie* aar lai effeU tl* !• diatUa , Im dajaoritrM <lau« In iuarc W* , «4 «aar U eoaduil* d* la polie* dan* tm «aoejjoattarv*. — Ohatreetioaa* tar fc> • ••awablue* eit/aortlinaira* que U prâaideat icat tenir pour ••i*er «ai aaaoyea* de njtaUir la IraaqaiHiU peaaliqaa*. — Nouaaeai rapporta aar la* éasaatai , aur la diatrilitjtîao do paia daa* Paria » lar U rmamnl <U« aaradUaia de la ttaféfu*. — Sur la mim» faila» par affdva, de» Travaax J'Htrcali . oarraga anaiMa»! da t*aoaU.
TABLE DES PIÈCES
vriHFSSFS FT «\AI YSF M-'S PÏITFS
I AUU.
AT
III M 1 1 l J
Le coinUt iiv \ ontehartrain a Levy, capitaine de marine.
AÛ/I
OrMJ
S'il n« p*ir U prnuon %t frmin*, rrlVrn»*ve inr u d'iniiBilf ,
•II* eere mû* literie
ai
20 ri 24 st pumbre.
I,i rem. te de Pontxhartraiu au président de Harlay . . . .
du D au 30 oeL.
Sur 1-» dnçw*j;tion» LgiaUtivi»» ftiHur* n^ftwirM p»r 1» dt-
22 novembre , ilu
■ette et par le crood M*Wt d'indgren ii. — Diatribalion do pain
4 au 31 decemb.
dane lee diwera <j»*rti«« de Parie. — Approbation doooee par le
I693;du9tu25
roî au» i*eeur»e prnpoeeVt* par la premier preoideot. — 'Don do roi
pou 1 notai de ville. — Ltbortalion t «oDimurr v ic-ir.» pour re-
janvier. 0 mai , 4
omUW à la dîeett*. — M&on lestement do roi »o rajat de la mao-
ri 5 juillet 1694 -,
veiae police de Par**-, — Demande J« 100 jeosee fillee et de 1 50
S février 1605.
■ ai* a - a > * a a a a * - %r* »
jtarçoua Je 1 hApiu] p«ncrûl pour U rolom? Jr Sunl Lkin-iiijru'
24 et 28 sept 1693;
Le comte de Pontchartrain à l'archevêque de Paris. . - .
3 I niai 1 o'Jn ; 1 1
Sur la donnant!-- 'tu pn*l»t, U njt jcr^rilr par ric-pliiiU • un
janvier rt S oct.
Ukiri la penoioiMO de faire enfermer m femme. — TmaftatMO de
MM Gwyon i la B*at3ï* — Le roi vaut l'avi» uV U fanîllr p«»r
laiaoer enfermer one feesaso.
1 TiL
30 iiMvi'inbrc 1
Le l'nmtr de Pontrhartraiti il Besmaus
Ordre Je mettre au aoeret un bocnmo «roi lei aéra nwné par le
lieateneait général de police.
1 7 mars 1 iVI'l .
\n niai i\ de Hnt'lav
KvaJuttion de% frfcii la coi, ferliem «iu jnic
30 avril et 7 juin
n - 1 1 f B MA J t i a a • |
lfi04.
Onirir «f.i'il ■ iloiiaa pou* r.o»m«f J'QrUxti Ut jiau.m dt-
hOT — UWr*»t>ona »nr l'irrW lin furlrnxiil ron{p™»nl Ipt
4 cl 22 mai 1694. .
1 »J* * *l * ■ Il 1
D»fuia>li*n satin, g*u 4* U Toarain pniikat t» HmU* ;
dilficulte de cootosir le poople»
24 juillet 10V4. . .
Or-irc J* »Yfup«rt* d'un .ilrl ijih d pmpurt" i f in m»îtrr 1*
M«r«l «la 1. pî«m philoaopkala « «la taiiir Ua ailawitaa al da
maUrt ma MelU ata pondra.
31 juillet 1694 . . .
Li- romle fli- Pontrl^rtrain À RerulK:
Ortlrn du n?i «I*- «uppTinifr toTjj Ica riemfd-ir^» ^^t /«I/.jUfi ça-
Unlii rf« la caor d. fnne*.
.r) diVrmbrp 1 fiOA
Le rnnitr. dr Pnntrhjirtrain A il (lurlir^i.' .!'*nmnnl
\.n ,lo <I«W dr« FiHp» du S»igl-Sifrnn-tl ,1'^tr» .trturr.Mfr.
ttr M" KaafMl , ai da calai «ta calla étm» «ta iort.r Ju r ouvrai.
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DM fV5
'.Idée. ItKM; IVoct.
17fll : 7 février.
7 mars pl 4 «yril
21 février 1695. . .
24 avril 1695.
17 mai KM);..
3 a<ptembiv lf)'.»5
lfi nrtohrr 1 fi<j.F) .
janvier
H m»r», 18 avril 18 juin, 9 et 11 juillet, 17 aepL, 12 déc. 1690; 4 et I4févr. 1697; 21 mai 1704.
20 mai Itittfl
20 juin 1696; 26 juillet 17)3.
UlHKSSh.S ET AXM.'hr, 11K.S l'IF.f.F-S.
Le comte de Ponlcliartiaiii » d'Herhipiy. intendant.. .
Ofilrc ti'arr^tn un hbciirr rt d»m impnmgBn d1* Lyjg , pt dVn
PAGES
fjir» Imi^ip-^rtnt cii 4 Ptmi. — McfODUnu-nif nt du roi ju.j t< har
tira imprimeur* dr l-jo
,jr 1
llipCMI-tti
mnrrjfto* Ira pJ»« i<profaonanUra. — t'iiK dci vuilu ■ h^i U« iiuprimnin J« Rr>«ifii -g -i inijirinirnt rj"» traître jaiiaW^U».
Lf. romtr Je Pontchartrain au principal du cttHrpr dt?s
r.'Huih's à Paris.
Delfent/i da Uitwr retirer dn toll»|re , pjy qui (pi* c< toil , lr Mi
Lettrv du toi îï Saint- Mar*, ^nivenu-ur dr» ïl«'S Saiutr-
Margucritc
Aait .lf l'fruoi du Mnatkolliayd t (j«r-d« d< nmnr, r<ntam.r pri-
woimmr, < la dwmainl* tl> «a fa nu Un.
Le comte de Poutchartrain au
major
du château de
p»t Uiwrr «jipn*li>r f.ammt d« tn»njni» tin GtimWuiil pr»oDui*r, La jwuiK «audnnl roieui pom ion copfrw-nr
Li» fnmlp tlf. Pontriiartraiii à Raillpul , ,
K»<o«nniJEdiLiou JV-tre >evfrc i l'eyjjj dei ouvrier» rubumiiiT*
L« comte tic PcmlcLartrajn au commandant ilu rhitiMii
d'An km*
Kiit Je l'toYni d'un prnmmirr lihalKn* Qntf d> pc p^» k-
Le comte dr Pontchartrain A la lU'ynif.
FoiiK * «iemr V l't-^trJ île I* r-mitcijtr. — l.* ri» apppynTr 1.
pftip<a)itii'<u J'*ci£ti<lfir lr» m»J»iiUa intcl-ntfj provtmnl d> cibi n«t il* f»ti l'tub* n i yti t . — Rf-trlaiion J'ot] pri ion ni et de li Bit.
uU*. — nii <"nt <pi* l'on oiaiMfl louai \<+ luLili q^a ■ ont d<*
^.ui^ni J'tftflff». — Onlfi. .jr, rarUru tn libtrtf un iwuflur détenu
pgtjr j^oir nfB^ m tpffta^lp. ^ Enniiner U* rt^cl^tiouji ijn« pïiut
— On (tri drftnê* im £rti$ du «1 tir j QH^M tif leDI/ df j^Ql
Le comte dt; Pontchartrain à de Ry
I nalrarti'.:ti +ut lr Iraitrrrefnt Jr plnticun pr:Kj.~Jii i >ra J'htal
Le comte dti Pi7ntt:hflrtraiia à fteruavillr
Ain d» l'rnvtn 'l'an mf^rfin p0Uf milfr M"' tmyuft ù 1j fU*-
TABLE DES PIÈCES
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«fi. 9 décnnl.re 1696..
ivr . ]"j»in 20 ,Wit.l>8 s*]>t
19 ocl- 21 déc,
1701 ; I I jii..v.
22 tiu.rs . 3 I mai.
7 , 9 il 2 I juin .
Ii> tl U.) juin., Ù.i
1702: 22 et 24 janvier, 28 fi'vr..
2,21ct28 mars, r*el23aYr. 1703.
\I>KKS4ES ET ANALYSE DES PIÈCES
Lettre du roi à Deflîta
Ordra iU> tmwm U procra) à un wmr «acbé dan» l*HAt«l Ai
Le comte de Poulcbarlraïu a Robert, procureur du roi.
."ngtùaW a M,k* J» SoiawM qu'il ut pourra y aiaif de tiragv d« Mené dana vm liAlal. — Htaolutiort h Vèçutd du eadaira il'uai auiaîdâ. — r'aifr lt- piuf r» r» iki«4 a «a aaaaaam Ji» la Baatillr
Lv ffjul<: <,W I i.'iilcliiirliani ;i l>?f!idul de l'ana
Ofdf da Q»pUp» an pr<r»t If rârelitl iU «irurUf , Jf lr
I» M. r pr< i^r'- pi r U U' mci , M ■: r irn ai I , jt f. 11 ^ui. lt prnrr» 1»:
Lettre du roi à l'abbé de Lvonnc
llcpnraïiidr »ur r^n-duila, r» onlra d* a* rrtirvr as Mmiaairr
de Saint- Sulpice.
Lu comte de l'iinlcliarlrain , secrétaire d'État, a il' Aryen-
son, lieutenant général de police.
r.tdifrdtoi
i.lrur .T
i 1 . V'Tl J<"-1 i pî'.iiifr fci:t» f'rlj |
Ir* rirmplai
rn du 7V/<
AllrikuttoM f t devoir* de. tbc-
uJirr il il £l.
m. tir il.»
ir'i dr If rii'lon , lulonaiT -.1 a-
l-OTil , pu.l
ift' lr* jujï
irdrv Ju
lii — Lr» |iftiLr«L>cl| rlf »n Kt-r*
jwumiul faire kwpiitwjr Iran nUbU rbea In pulmim de» mbaiv uil.» prt.tMlaa.trs. - S"\af*rmer de* e«af*f*ne«« retigir-uaee rbn le Aiiitiatre J* Br*ftil«-buitr|l< — Garder Ice lettir • a* taire sur le va 1*1 de F»****»*, , naii na p*e pownmître ce irilel. — S'il rantieat tl* naître eo UWfl> de* Court*!*, <1K«ab a k» BeatilW. — Faire
rrndtr » M"- .if 41» iMIoli l'B I ■ ni Kf ) dr IWl lu I 3-.HH > pair lt»
romnita de la draperie. — Ptnireimra uo Irait» tir th«olc>" mv>
,ufuc; If-rUrt » i. l'anlHr un r L.>p. I i. r >r,yj-tlt « I j M i f uaf
nanvfarlar» à Tarin. — EikorUtioe à la aévâfttai <tx»lr« c*os <
.tjmnn-tti-til tir» irnimiun Jai»» l' t r^i»tw ; t I «y I » rrp tmi.or. .1»
«agaiwftJagB, qai a ctwp.c le roi dan» «on Jernncr layajtt- — Tranaf»'f»| t U lUattUa la fitunn rji ilumlin- <U M*" Gbto»* 1 am4ri
un poète aUrcuaanl ; obliger Ut baiftmiri *t «kinarg iaM Jf Jadarar t*m\ qu'iU Ui,t nt. — Avrrtif U* i.o.nlirm ■!» Jrtnr J *lr-
lu Ji.iKiâLaaa Par
■lier k-; \<^\.
— Fa
l'r.ursu
If
miu r Irn ï'hb flr
^ualiU. — VrîHcr aur Ira oo««rUiM«a>; ttnptcbar le débit de I» Cnlieax én TéUma^f. — E**tnf9t t**e le* Uit«eajtr«a3 «• «tel oies priaoDnicr* âm Tott4fL*tqiÈ*, — Maint* aotr U a»WtV des rveedr Paria. — DeW d« roi de coasaltre les •alanrt de* pacnpbUo a tu 'r jarirn iam* ; In pourtvirrr,
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2!) f^rirr Km.
2',> nui- lftW,
-i ni,ii l'i'.'-l
3 nov 1698 1 2lavr..
3 rl 10 mai . 3 .uiut rl 30 déc. t<i'.>fJ,
i2,.,..i I7in>:ac.
ma'.Mn'" 17"1 24 sept, cl 17 dtc l702;29jai>Y.el 7 nov. 1703; 13 et 24 sept , 20 oo»
1704; 5 mai, 7 et 27 juill., ef 26 K-pt. 1706.
14 janvier 1699. .
20 el 26 jaov., 10 léTr. 1699; 9 août 1701; 6 cl Ojuin 1703; 5 août 1704
\[>KKSSES ET ANALYSE DES PIÈCES
l.rUn- fin rni À l'ahhrMr tir IVi.Lii f).llllf ilf Meim .
Ontr* «If iglmif juaqu'a nou- 'l .ipjr» l> l>m- rri~'ptr'
Lettre du roi A la supérieure Ju couvent de la Viaitalion
de Saiiitr-Marii-, au. l'aubuur^ Saint-Jaritui.-*
IJiijj.. .J. n-ii.J*:! lu»(b'j rn»»»"l ■.rtlp' i' jinr-i'Mr il* i.int-i i.
de Soc» *•
I.f. rnnilr tic Ponliliarrram auv iVrnniT»- gi:n-:niui
H»ip. rhfr t'-ntnjijuT.iMci t>vr I ym rl tl,:Tir» iji-t [nnt |ïni!i-l<ri
l.i- r;.in1i ili- Ponlrliartraîi] ,:i il.- Cliamoryl . m rn:tair<
iln n\ rli'iil Ar Kr.mri' ,'i ( .l'iirn-
[>riujni*f U eupproaaioa d'il» livre eonlre In iatért*u de U Frear* , oaji «'iwprttM À Ge*i*vr.
I.i- r'imti <J i- l'mUrlinrlraii) A il'Alili i^rs , iriti ii'laul ,
Jl Uni unir nui nnjrmu *»jr»e irrnrr^l. i aur lu «•ouvorli*.
Le roi a'aal pu d'avia «ru'oa amie J» individu*) aar de firaple* nii, doorvfa prnt-ê(re làgéreuieal.
Le comte de Ponlcliartnin <i Saint' Mary ^'Hivcnn'iir de
!.. Kirstilli-
rVrmieaHin pour «oa nnjwauirr J* rnnfriarr ai rl-
i u tarte ia» pri-
■'i en u. :. i ; r.
_Li>'
i 1,-. Pi i
If r II; U lill I i II-
feaanur de M** Gayna. - IXjnr>er un joeuite à nu irai f»« voodroni p«* en rnafeaeer & reuniAoier tU 1a Bataille. -- Pamiâli <i» dr faire faire la Jubilé ««i doteaa*. — Donner un aoroarbenr <1 dea barda* a une Irlaadjiee eafennae « la B«Mill«. Prendre I-* jeauile B*glet pour coufeaaeur dea priananier*.. — *.\ia de Tantôt de ajMlre feumnaea * U BaatiNe. - - Envoi d'ua hoanme trui prèaei>d avoir un ancralà rAieler au rnâ a*«jl. — Sur la dèuoucîalwn daprilejidan opéntioa» ai^lalInnjHajiMa i La aVulille. — Mil* ea liWrtd Je TAnglaîa Gordoa. — Seir divan priauuuier». - Permialiôn aecordoe i Dertiiirr de lever le plan de la baatille, Bjaia aealevneal en rn*.
Vk- Maurepa* A de Hariay ■
nenxauJw de renaeijraeaifoU aur lea jaunaa «laieue* i|ue l'on duil emlVvrqaer pour Ira eolnnle*
Le ciiiiitede l'ontchartrain a de llarlav
Le roi veut laïaaer aur. inteadanle de* gea^ralilèa la facvjKe de fitre dfl* rêejenvenla *-oo(r« la aaandirild. Il «Il d'avi» tpa'an lieu d'aaaUir an reeerear a I^Opara ai à la Conadie eaur percevoir le droit «a faveur de l'bdpiial. il vaal anieuv. que re* è^ebJiaaenjeaU a'aaoaaeul. ï~* roi approeive U prvyjek d'atidirrt public*, el adapte le projel de dôclareiioa pour ddfeadre aai oanvean loaeerlia de aurtir du rajauaae. Ordre donne au préiAl de nie de e'eaaparer dea «agafioade aaloar de Paria. fUroramasdetioB de la eaaaa du caiaamr de* vaaaitioaaaire* An la eaariae.
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DATES
24 rn.irs 1000
2'.tivr.,1&ocMr)W;
13 janf., 17 mars,
20 juin , fi iH loh
ARBEASES ET ASM.V5E T)F..S F1F.LF.S.
1700 , 23 mars I" ell7d«trrri.ri.
24 juin HMH).
6 octoW i i)'.n>
22 novembre 1099;
28 fi'vr., 27 mars.
14 juillet , 2 et 4 ■mût 1700.
.1 janvier 1700. . .
10 janvier 1700..
Kl mm 1700.
23 juin 1700.
r romte Hr Pnntrharlmin A IWIiamyii
S'«a«riv«lre arec Mimmear po^r aurte/rimer Ire boucherie» èla blica par ara Rena m Palan-Hinai
l.e comte Je l'ontchartraiu au m»rqun de Torry. wcn1 la ire d'Ktat
Obtenir de 1'arrdt.eeaajr tu de Hollande * Tin* que dea eujeta du rr:i u'^Mutinit paa iu préetm ijaua aii» tiAtel , et qu'il rrnvoir <{c mn amire un Kr«rjrei» «n«l eornerti. de l'en«pye du I>inem.irk . gai le paetrur de la leflilicm n'iaaialr que lea mal.jdr* de fcj UaluiQ ; iepreaepl"f a l'aiuliaaajdeu/ itr Sa«oie qor aca p*le"a nt peu.rut ei.lrei à II lonaé.-lie qg'to p.j«int, Ft que la«roala g*
|>fllii'ul jV.ltir «Ira catiur», » |«-«i*L.«r de IVliijfUf i^n'il uv llult
pal tolérer mie ri<«>ieoire peur te publie djuaai'u Kiilel. — Heclierehri Ua narivi-m J'em'ic! l'ejIMli d[«. libelle! arditKul de Ltrfe.— lulererpler Ij rorreeppndanfe ,j'«m Ur.nr J'IiorrKopri,
l.e comte de l'nntcl.artrain « U maréchale d Estrade* .
Menace de* noorooito» do U ootîco «jaae le ce» oè la «aroeraaU r.uitifiuer«it de tentr «m je» piiidir-
D'Arpcnsoi. à de Hai'laj)
Indication do» objet! il p pgeire »n oojot deeq«iele | « ■ rouira
union entra I* liroUteot (dnenJ de polie* *t U prevot dea mu ejiaodi.
Chamillart, «ecrëuire d'État, à de Harlay
L* mi approoae lo projet do déclaration m U police dp» ble». Il faodra eonoûlee la*. eooana iota ira» do Ckfttolrt de ce qo* e*Ue rUrlorntioa Icox ooJfTt. Lo polir* do ptniaon a doene* rioo e dea objectera*. OfcaoriatioBO *u 1*a *ac*>on p«blie*. I* *ee»<liritê , la
nminii^ tlw tira
Le comte de Pontchartrain à révtque de Meaux
Atu deoaaotié oor I* miae «a tiborl* aTan ooitoor aoHe La Roi|o* , •aliénai «u «Uuoo d'Aopora.
Le comte de Pontchartrain i Devise, commandant de Ham
Ordre 4* faire habiller Uêgnjray* prieoaaUr i Htm * «roi aot dana «o grand oVrnAoaaiit.
Le chancelier de Pontchartrain i Montesquieu, président i mortier au parlement de Bordeaux
La poil'» aur lea laquai» a loajow* appartenu au parrrraoat.
Le comte de Pootohartrain au duc de BcauTillicrs ....
J«* rfTrés* al paria do jooa* doc d'Étroeoi aao dwoedf** m» lurooa oteou do dur de Kloruoaari
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DATES
'juillet 1700; 5 février et l'j avril
10 juillet cl 23 octobre 1700; l.H fiflnlirp 1701.
2f) ani'n non
20 août 1700
0 novembre 1700,
1 7 nombre 1700.
27 décembre 1700,
cl23janv. 1701
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1" mara 1701; 7 et 11 octobre 1703; 10 juillet 1710; 8 die. 1711; 8 lï-vriiT 1 7 1 ,1.
ADRFSSKS FT ANALYSE DES PIÈCF5.
l.c cnmtf dp Pnntclurtrain an maréchal de Bruifllern.
«l'rifctilrr \m tir.innr.nn»» iU polirr rrljli*<Tn<»it a-ai »pgcUrlci
l.i.iiiLllil. n m; If tLcii Ju cliiLuu r.irl i>ù il ciiiritintl» ilY-ifrfmrr M"' ijp Mural.
Le chancelier Je l'ontcliartrain a Boi^uiilcbi. rt , lieute-
nant général de police à Rouen,
Il f*ul pourmivre le» HEpnmruT» qui puUitnl dp» »uilo» pria
prmlrgn
ii bai dff pouvait i tel fffutl, -— Bliaag d< ta pp^ii^gatf ■ l'e^ard
tif l'i n-p rrwitir. d?» hirf.
Le maréchaj Je Bonifier» à de llarlay.
Ua 9ëç»bamdê.
l.r rnmtr dr. Pnntrhnrlrain k >V'Millrrm.
r^r-ilrr df* rrnmiy^pw.» ni* »uj un ffr.li Ui^to m t Lr-»n-
debovryteU i Pajia, BjOffbnJt KtltlA , qui a ele pnopicvyc daci Jr-*
affaire* MWtatet.
Le fômti: d^ Pdiitrlmrtram A Marchais
Le comte de Pontchartrain au doyen <Ui chapitre de
Notrt'-l tenir .1 Paris
OrJrrilp lu t rnvnvcr un pjgurt du pjpirr» qu'un prUrr r'tr?:igrr
a j*U dut* lo cWur il« U «atÎK'dralo
Le chancelier de Pontchartrain à Dugas, lieutenant
g«Wral de police à Lyon, .
Ordrr rjw fotifljrnrtrr In liW»:r»> *jm tint n;uU |.uUi*r U Pr^
j# d* df+it ffun^Ait , H êê »«Her «tHrUmeat * r«ucnlî«a de r^lMTwaU ni la librairie a Lyoo,
Le comte de Pontcharlraii. hp rrêlai re d 'f.i&l. k M** d'Q.
/jnthrfty.
Si clic n<- <ci*c d< dofincr à jaufi, U polirr prrnjfi rontK gHg
Le cliancMipr ilr: Pontchnrtrain à d'Ar^cnson.
Ordre ilr p-;.uraui'fp ri gnufemcmni t Lrénud , g-ii j iiapntnt un
r.l-i^i Jf ton ietf
à* ut 1j pourmilf do
ii> livre*- — Dr la aiisir du n<m
J la-=r
iE-ffiMiutiixii itir
lt put-licil^ d'an atrèi gai notait q^f pour I* polira d* Paria.— U
*mdf*.
-:ofsr,F^r. admimstr. — il.
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I.ti l'iimln tin PimtrKnrtrAiu rt I .miii.it
S*ar une querelle mau* Fiaobet «1 deu aaaSae a l'Opère.
8 juin. 8 juillet et
Lf comte de l'imlchflrtrain , Mîcn'tairc d'Ltal, s U lluu»-
9 iiovpmh. 1701.
•lui
Defeiad-e a Sab.au , laMirgaaia ie Strubovg • d"icrire a Pari» d'antres noutetlee poeitMrnee trac caflea ejmi eoal Je notarial* pe- Uhjm , a» d'y nalar dee relation*
19 »ept. et 19 oov.
1701; 21 juin et
Le oomli» de IVmtciiartraiii. wvUun- J'ÉUt . a Prune
reu , intendant en Champagne
19 juillet 1702.
Ordre d'«uip<khfr ï,d librurr i Troypr d'irnprirorr dp petit*
*Tnt* r.du-al'* <m nirWe df [it^inH jwliti.fdp», «1 un l-.W.trp
d« R«înji iJ'iHifinm«i dot utlàtU Jf Ij (riiptl-f dr Hollande
l2octob. 1701 . 11
Le comte de Pontcliartraiu . •.ecretaire dT.tal. ,i lnrd
janv. et 25 tnara
Uirlrllavtnn
-Sur gpc 'prrvlja «lira daa All*-Tn*ndl a( J.a \r.tf»n ail iiijrl dp
lenr jerana foi. — S«r une Anglaise n Pari* qui alUr» daa neaefr. aiaftiQJuee, — Ranpnclier taa An*rlaet et Irlenilaie tja ee lajaur pu* bâiippiaent an caa de la Mari du roi GniXlanae.
chancelier de PnntcliArtrain à Aiji^f, *\ocu ur -an nië-
RvprocJi'* tur e* <ga'il • ftil tntapri'nrr i» Roufti on tirra atn* vegtiil » po«r lequel le ckafttelier lai avait nfwe la privilège.
2 uovuiiibrr 1701 :
Ibid.
8 janvier 1705.
Sur 1"» -J'Wtirr* liont-ui qui » roninutleul dtm» i*ûutiui\i* du
Lm.r. — Sur r».i-*i>i ju l i'tl-l'liirVqiip J-r Jem bruitmei 17UJ ic
êmH ku.,i lin. (■■* [.ouvre.
« nnvrmlirc 1701
■Vti»4< 1" iTilenti on de roi 1 u ju;pI Ju pun^o lu Lo^,»r«» , ijtn
ter» f+rmô 0* pufajje.
1 A' rii-iill lii r 1 ■ 1 VlII ll^ll'â l'I 1*^1 1 11 '\ Llril 1 a - 1 1 1 j ■
IV çiillll! ni 1 "IHUl'.ll 11 \tlll .1 ty.».\\ MM. , ,
A<artir la MpaVirvr d» l\Uuy< Seiai-Éieete 1 OHeaita, cj-e'oa
y portrra recevoir Mathieu, proieneeur uie* «a Paria. AfpndMtira daa ilupoaitioM) pritae pmar la aiaite deaniciliaira chai la* imprinavre.
I'Jaï.iI 170:!
Le i-nnitf tir Pnntchartraiii i il*Al»iJf.r»illit;r»
l'l»Ji l'en! d'uti JttnJlt^Ur llrttlllur Villltcl.'rr , * Vantai: , ft
ordre d'ocejerver aa rondtilc.
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20 avril 1702....
Le comte de Pontchartrain au supérieur général de*
1 Pari» , qiî aal •ariuUaaiaal m lias da kimUU , al da faudra
*ai anal u u luir nLBffurniua: m. a» uçbi. i ii * i pu i< f li lvit uu
rar.g.aH.urla.HlMnp.kU.U..
Idem
Le comte de Pontchartrain à de Savonnier»?
«n Wi da ntoanei ■«praa d> m mari aprAa tragt nldapt-
26 avril et A mai
Le comte de Pontchartrain au lieutenant de roi à Loches.
lattrattio* m !< tnitearat d» M— d» Marat, priaeoma» aa
20 juillet 1702...
Le chancelier de Pontchartrain à d Herbis^ty, intendant
Tlckn d» dduavrir ti cW 1* libraire Jtmn qui fait iaprioMr la r„ i. Ha.» AmuiU. dut IVataar artniM.
3 septembre 1702.
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'État, au comte cf Hautcfeuille
Il nantira aaBa doat» la* gant da m liard» ojnl eitl fait raaiaiaota
■ mm _ AA 1 MAA
17 et 22 sept. 1702.
Le comte de Pontchartrain, secrétaire d Etat, à la su-
D»il|nutioo dra pwaonDN ijni poliront ii«il«r 1» nunjaiaa da
Rirhaliaa , daUaaa da** ta tw van».
26 septembre 1702.
Le chancelier de Pontchartrain i Caryll , secrétaire de
S'il a'afitaail d'iaprimaa un carnage m U famille royal» d'AagWrra , la rkaiicaijer aa pteVieBttriit la Rata* a»all da douar ao» âutaràaliaa.
27 septembre 1702.
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'État , à Bignon,
deui ïïalLu d'cinapljirra du DictiDCntirr d* BjtI»-.
Ibid.
20 novembre 1702.
Le comte de Pontchartrain, secrétaire d'État, a l'évéque
Si Prfaèqae aa paya paa la peaiieei da. Mkrfnieritc Duliea, an* faaaaaa aa nrfoge a la flamande da pidUt , la roi la fan auttra aa
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L3JL
2lJ riovfiiihrc 1702.
Le comte de l'ontfliartrain . srcri'Uire d'Ktat, à Dam j an.
Sur lu ct-ri'.irtnruiU f-jrto opimi par lu nJiiiLi du rrgiraful
d*a fudea.
1 7 janv. et 29 mai
Le comte de Ponlclmrtram , sccrétairi: d'Éut. à Plitly-
Orilrr d'emp^'-Kor l'irp[>r»»»ion .le eh»u»<iuj lir«iicitui« l i«n-
lif. — laforra-iliiwi dejutaJoc lui uu honnir Jr S*nhs arrêt»
conuna miapatt.
là ftvrirr 1703. . .
Le comte (k Ponlchartraii. , secrétaire d htat, a d Har-
l\rrh* rrhrf un m<M»fr*ri»* >fr Tn'*»* 1 <~* l*»îi#» rompit**) iii
chaMM« 9ifédM*Ê pu la ÎM|tfÛMOfi tte «*U tille.
13JL
mm
(JMr<* tic foniior M Vjcycn, ta priBonnteiT , in nu oc tnir
ua
10 avril 1703
1 r rnmli' dp Pi.rilrhnrtr.im ji 1 iWi'fiiU' du \I.-tn*i
iota.
Lon«ui!i! iir lr piarrl d'un préir* j»Jn pria-ominT .it <Mi?ju
Lin
1" mai 1703
Le cr»rtm- d.- Por.lrl-.urtrit.i. au comle <h- Murât
Er-vui il'aPtr f»u*»*i irllr»- du t^iiiiL*- f*il«* pir » iVimmc pour tib-
uatr *• «ortie du diiUtn de LocImm.
IAI
1 i mai 1 /()■■ . .
Lp romlft [|f Pniitrliartrrtin au P. rir ta (...ai**1
Ibid.
C.i'iitmunicBÙijb ti«- 1* r*!r*in».' du fl(mw:rr.i'iir dt 1* IUaMiIIa #
«B mémoire coaUnul pluiemn »oc«MlioM contra « goCTaroeuf.
Lâi
3 1 m.ii 1703
l-i* c h iitifrl »■ r tic PrmtTh.^rf raiii À Paritnl i"irnfiir*"iir
Iniiruttirtii »ur lâ rOAiiiVr* J* rrqufiiï ptirleosfui la Bitppret-
M* da l'Huleir* du lJvilLlns\t. Il »e fan point mention Jan»
von f ft<jii u i Ui i f • itr l'iti'JofiB au t* de l'f^ivjDc ilc L.ADf^rpj rftftliva i
2 juin 1703
Ortlrn dr ^rtir do l'*rii , pu ili *|Tfnl dam une «nb<rfr«
Wl
6 juin 1703
M"** de Muni , «Tint voulu tcrtir du rhitotu lie Lotte* p»r
ttSf riM , Mt« t«BM plu W^ifrniriil tJu'AitjidftvlBjt.
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HATES
Lia.
20 juin 1703.
20 juio, 28 sept, 27 oct, 6, 12 et
21 dov.1703;23 avril, 23 juillet, 19, 24 sept., 19, 26 nov., 3, 17 dcc. 1704; 18 et 25 Kvr., 18,24 et 26 mars, 12,
22 et 29 avril, A st 13 mai ,11 juin, 15 et 30 juillet,
22 nrpt, et 4 nov.
AI>RESSKS ET ANALYSE DES PIÈCES
1 7i)f) ; 1 3 janvier,
10,17 et24fcrr..
24 mare. !4H2h a\ril. 12 mai. 2
uio»0ct 14 août.
10J5etS5sç£t.
13,20 et 37 oct.
17 cl I.H nnvtnnli
27 juin 1703. . . .
15 juillet 1703.
ti iiQuL 1703.
Le comte de Poatchartraîn à Pontcarré , premier président du parlement de Rouen
PLictci ni rimprr«tioa de* livra prohibe* a Roses. Vérifier M wa traité' ibéslofi^w **r la prédsMioatios n** pas iii i repris»* dasa estts villa.
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'État, à d'Argenaon, lieutenant général de police
Tacher d'approfondir Isa relation* de omisse* Anglaises Frase* avac l'escie» oiaMaci» do mi GailUnmo. — Accroimmas l do luxe
tir* ma.aon». - Empêcher l'inoull* coiilr» r^mlrnsmadeir do S»-
*oî«. — S or as îttdividvjjnyalârîau. — Approbaiicu d* U aaûûe d* U lettre putorala de Kcneiou. — Sur sa prétend», truie pour la •ouirve mmi du Langsodoc. — MtUn le comddirn Baron a «oer **rt de la contrai* ta par eorpa- — Demanda d'une reJalios de l'attirée delà ducheeae de Manioc» dane **» Életa. — Mess»* a prendre an aojrl de ejssJcjsss dama qui douant 1 jossr. — Ofcaerter les banquiers convertie 4 U religion cathaJîfrae, ai»ei ojn* la «oanlaeae de Fantesbsrg a casas de as* relation* avec l'étranger, — %c paa Utaivr trvip tut puMitr il nounllc tt>nalitution du pjpf. — j>ii«tn i\* jiiirlrmti op^rV* par In jur»»-pyintr*n. — cosveat de rLnisn-Chrrtieun* n'est pas es droit d sontsttr* d**o- Irta p^rjiioTir.ii:rfi g^f- du fUlca àbanJonin'ra par l<ur p»,-"iU i ckint Je leur rthjjim - ^ c:llcr i lVrnpj--brtzirnl d?s rniùlt tut-nla forer». — fUi» U r.i> d. mailicur* particuJjrr» . il faut 1-iinn r m^r 1j tbjiilc pubiîqTip, an liru dr l'jdrrwr a? rvi. — L.tjuji» aodomnd-i. — Sur lté Lrficlmrf-J fi <b»niop* aahr.fituM ' — [ "ur fniU. îmotireu»! i\i rxn. Condamner a ui anurntltft tri fxrvi^rira u i cent inclut Ju tenir jt-m. — f>»tn**.df d'uu iLhn-nr" «or Irt toTT'ip lt um de 1 1 jeu ne» ni» , -A ilt rapport» aur cr q<i\ ac piatv chi*
ktiaUitflJrun - E»*l du turV il» S.uut-iV,>th. — P^rft»*K Isa dorsnra <pn consentent a doser le» carrossée , malgré La cUfasi*. — Ordre d'arrHer le P. Dvarbtsna. — Art+Us las Corr.aU libsrsa ni rompent Iran bana.
L'J tttliiW <k pQi)trlu,irtr^|n au commandant des niQUïqueuire»
Ordre d'arrvtsr U memaoïasUire ont , avec d'autre* jeune* gène, a'rat ans as* a contrefaire les brigand» dan* le pare de Vîneennea.
Le comtf dn Poatcliai train ;iu président KfrranJ , ....
La roi tiMiKul i îi\it th( ttrr IkUnmai , b»au trer» du pn-Ji ■
dentv a Saiol-Laiarr , cl U SU* natsrefl* d* Sabla1 dan* on cos- «aol , pour empsebor la premier de fatr* ea m an* ma atsrâea.
Le Comte ilt; p.-intçhartrain à Survie-- . r . , , r T , . . T , ,
Tcrmi&fT prnîiipjrmMii 1 l'.ifljirt d'un omeitr du r?jrim<nt du
rai , sni » d'oo ca>up de aa.br» » a estrupid us cocher de losaga.
TABLE DES PIÈCES
DATES
ADRESSES ET ANALYSE DES PIÈCES
PAGES
I.rlf
M août rl 10 M-pt.
1703; 22 août et
r>pln du tm lir mririHrr 1* rcnduit* tir Mn' Gmïoii V DlllTl.
1 3CUl> 1 4v%J,
IVfDatJlir.*. Bfr.-jrili* « relie dame il iHer * (.ou-hfiutni,
Ifil
lOnctebra 170S.. .
Le comte <lc Pontcliartrain, secrétaire d'État, au »upé-
Av:« ilr l'nrdrr donrar ■ d' ArnrntrTi de » isiWr Ir* priionmrr» do
SataULaaara 1 a (ium daa plaiaiaa faitaa aur la d*rali a\a* laifutil*
ib MM traitaa. „
IM
1 /* nrtniir-f 1 70.1
Le comte de Pontcliartrain, secrétaire d'Klat, nui in-
( rrdrr d'arrêter par reprwaitlt-* IrM mjrta du dur d« Saifif tii
Franaa , i l'aie#piioii daa jxiri»-butlrt t-t T*mton*nn
IM
2K novrmhri- 1 703
Le cointe de Pou tclui rlrîi m , secreUnre d Ltat, au >upè-
rieur des Frère* de la Cliarité à Charenton , au simé-
rieur général de la mission à Saint-Laiare , rt au» ad-
Ibid.
Orirr du mi Jr lr»,r vu rr^iatri' arpaji dw prrir-ii-iri mlrr-
ra'ea par ara avtoaïti. al ne Wa laiaawr ccauaiini^nar 4 peraonn*
aaaa ont ptraiaaioat.
Ifi4.
5 février 1704 ...
Sur droil df mftUr 1* mot iolfl sur lj fac^do dfi rnation», ft
d'y peaar d>* bamam.
I.Vi
20 février 1704. . .
Le comte de Pontcliartrain à M' * de Murât
KHr Br inrtir» du ehitrkU de Lochta rrur du cururDlt tuf ni di-
ton mari. EfJaorUtuoa à moulrrr pim «regarda a*, (oanaaaadaat
du «liilaaa.
l.ïfi,
5 mars 1704
Le comte de Pontcliartrain au procureur général du
(.ftnaulut ion »uj uti conflit ettr* te pre'è.l df 1*11* f l !• juridic-
tion dt CKailloI ( au aujat d'ua Boy ' (tour* dan* ta Saîaa.
Ibid.
l'rmdre du dispoutwoa à l'-g>rd d'un rV-.alirr ir MaiHj, ht-
tard <la ttlK maiaert.
IAA.
16 juin 1704
Le comte de Ponte liartruin au marr-uis <li HiclttTiru. . .
Il pourri «c.r cuaiin» il «uodr» i l'VyarJ d< u [rmtur . le ici
ar» »"•» natiara peint.
M>RF..SSES ET ANALYSE DES l'IECES.
20 tuin 1704- 15
T .i* r«*mti' rlr Pnnlrltarf rai n ^ ( 1 1 ami II -< rl 4fr*r<'tniro
juillet 1705.
.l'^uii
O** JKjsmi I»ji*#ï p*rliï dû PàTLI .VUfhui iLl , S-iiyn , qui av»il
ètL* qli j Ij UdlUlle pendant Ll fitm Kiirr obstruer 1j coheiuiud'uu Jifcnt d« Ij fwtitfMr FuralntWrfj
.'> juiil. i 170-4....
>X vfrt i»«rin*T)i Hut 1- ki-jhJ noirUc Je r,iHudi-iiiUi iui #-n>in.in
do F 47ti j i) hut Ici arrêter cl conduire i l'hijjiUl
Iftl
9 juillet 1704
La comte de Poiucli.irtmin à Févèque de Poitiers
A»l4 d« 1' ifiifii doii-iie par le io. d'arcttf-r drux pcaUlabDUiOics
23 août 1704 -. 16
IhiL
déc. 1705. et 15
r'oursunf" ni.T-iirflufiorul 1* piclr« tjui «ii j lue un julrc —
juillet 170Ô.
Mottr< cd liberté uu détenu, icquittr. — Eiann&rr U« p*pi«ra d?
M"1* J" Simv, pour suîr «'il y **i tju.<*lm(» tir »*« ,nrat*m.
Uii
29 août 1704
Ctstirr Im .:W»inM d« Rourn iî'h *urunt puLJi* iln« lim»
AA
L*1 comte (Jp Ponlcliartmiu à Man.vart, inunda.it des
\ fi t r » il d i i]urliTU4 tïiiiK i t fbcQ i%lf du roi , IVjid-' , <| m-
crr-incicra Ycul*nl Litre unir m Lbuvn-
18 octobre 1704. .
Le» grntiUritjmm'>i de h ctiiralrr peui-:iit cnlrer pritn i l'O-
f>rn i ofiâti (ifiin^r* In itiai4f)b du nu il-ut » r-ii l [ïjypri ♦> 1 <*»;rrplion d*- truu otheien nr>>n*ur» Hrt rçnrdci frin^jii-*!
nifi.
20 noYfinbrc rt 10
Le cointr de Pontchartnûn à Lebijinc, intendant ...
UmL
fli'r «nhrp 1 704
Urdrr d« i-jnnlUr Do-irlir-h , rnnoyr dr Puri* * («um- d- »r«
r«tiùK-U« i do h pitrt* pltilufripjulu
Iti7,
11) dt'ci iiiliii' 1 ,04.
Le comte de Pontchartrain aux commandante de* place*
Ordre d'arrttar la arivaur fugitif iloulli , ponnaiwi i tttue d'ue gnrun MtiiiÎMle.
Il 168.
11 février 1705 . . .
El ififrCT lef supe>iaun da coavtnl dtt Aagwtina 1 ttn»u i •antiUw un littûi* qvi M livre 1 la mhercke d* la pian* ptiilo- •oajkaU.
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(pn|f*RflR rr k\u ysr ni» ptèr.F.ft
j iL"
murs
l.v cuinlc de Poutcliartrain À l.anmignon dcRavillc, in
Empf cLrt <iur U panphUt •» bior in r»>«lu» C*-»«»BP»
«f »e rrpinjr en Ljiipucdnr
IT'i.
29 juillet 1705 .. .
Ik' H.vl.iy nu comtr de Pontcliartram , ifcn-uire d'État.
M-iir.lri il-» cirricr* de» rnvirom df l'un»; mr.Vci, .l'y fairf
ULL
6 wpti-mbri- 1705.
r lu rUitr.r» ,1.» pr-iotir.,, r» iur le naiiVàU IriitPinMil
qu'.U mbiurril au cliilciu dp I.ochci
2f> icplrmhrc e t 23
Lu comti de Pcxitetinrtrain i de Coursait, intendant, . .
rli'ermhrr 1 "flfi.
tûifn'rtjrr iiu'oii imprime « Rouen In fUtr.arq.ife- lur \ iryilc et
Hoiaérr , pJT l'aW** Ff*<lit , (fui oui <ip pmkil»c+J,
Od^Mnhr* 1705..
Ordre du roi pour le lieutenant général île police
84fl
Saia.r. tUt<* I riirini J.. S-^.i J<ak JtUtrm. ft Paria . le* toile*
peintes rjii y sont mum est tente.
6 janvier 1700
A« sejet d* qvrlffoM uiaou tluriuUo i Paru dont m fut
•la* Ihuii d'ouï* tte*.
26 janvier et 3 Pévr.
Le comte de Pontctiartraiit à Lamoi^non
F.xlinriitwn i •apprÛMrv dans 1m manuscrite de ftv k>u i>iLJ.o-
tbécaire Baillet » ceux qui ne seraient pas anbodote*.
4 février 1706.. . .
Ordre du roi pour un exempt des gardes de la prévôté*
Eajoindr* 1 trois individu* i Verseille* J* e* m montrer en *u-
(« lis« o* •ajourne 1a «wr.
SO mars 1706. . . .
Le comte de Pontdiartrmn au commandant (lu rliàtenu
lUd.
A*î> de U prochaine translation de M** de Mural , fémur irie-
vitî*n*e, du thiUau de Loebe* 1 celui de Satuaur-
10 août 1706
Le comte de Pontcliartrain à Rouillé-Desfontiùncs » in-
Sur la fille An (W benne , enfermai depuis i ingt-cinq an» pour
avoir voulu elUnur à U via da roi.
1" septembre et 80
Le comte de Pontcliartrain à l'archevêque dr Sens. . . .
octobre 1706.
Sur «u tluaoîue <p'en e enferme1 pour «voir fait parti* d'an*
banda de earruptcnra da la jnmm<.
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10 septembre 1706.
Le comte de Pontchartrain à la princesse des Uraiiu . . .
dîTda l'Amul. ^ V"^
25 septembre 1706.
ftief.
A»i» da li raaol.tiot. d» roi da naHUa a U Daatila l'aidai da
P»yW(ui, <,.i ,ui.a ton ait.»» pou aatarfair. 1 r..idila d u* frmm*
8 décembre 1706..
Le comte de Pontchartrain a Foucault de Magny
A«n da l'aiil a Gaan da Lameraiar, eo«pajiaf d'atoir fait un
paata •«« la di«U» , at d'axiir la** daa prapoa «Millau-
Idrm
Le comte de Pontchartrain A la supérieure de» Ursulines
iw.
Maaacar Hm d'Arpajon d* U cnlén du roi , ai cUc a'avtaa anaora
d« cbartbat 1 a'aVbappar do m<a*t.
I ai
OtJra da liUaaar Ira oScian da polt» A Clarmoat pou nw
dm»' U pamulaioo d'imprimar m li»ra, al da le» atertir da M
plu «««.ail», «al abua da poaaoir.
18 septembre 1707;
Le chancelier de Pontchartrain à Jort , procureur en la
25 août 1710.
Coaaail oV ua iVcupar daM aaaàeriu ipia da maliàraaqiu a* ra-
R*rdciil pu 1 tut « U* puuMiicn élnagWM. — H«1uj de la per-
30 décembre 1708.
Le chancelier de Pontcbartrain À Sainl Niiîer. lieutenant
mintinir nrnL it-aft'i n .r lr« linlur It a II"-» ■ t+li liirtfml At* e t rrniui -
27 février 1709...
Le comte de Pontchartrain , secrétaire cTÉlat. aux syn-
dics de la communauté des libraires , etc. , de Paris. .
Il »a laiaaara plu pabtlar Im piàtaa d* OUatr» qaa ulUa
ojuVHra aaroat àlâ avtoriiae» po«r TimpraMioB.
10 mars el 31 dé-
Le comte de Pontchartrain , secrétaire d'État , à Rou-
cembre 1709.
ftid.
Tf amtxi.iiirr-n de I'ù7'jf< JonaP »u rct iMir dp i'nniwnite dr l'm-
Iwn da aaair a la ttmr randr* roaapia d'ua dianaan q»'îl a pao-
CO«n(.SI>. AOlIlKlSTIl. U. I>8
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6 juillet 1709...
14 juin 1709
7 janvier 1710
20 septembre 1710.
6 juillet 1711 ....
7 el 27 décembre
20 «rit 1712
26 mars 1713 . ..
11 avril 1713
ADRESSE* ET ANALYSE DES PIÈCES
Le comte «le Ponlchartrain , secrétaire d'État, au supérieur de Saint- Laurc
i de Courson , intendant
Ontr» de saisit le Prejel di dùaw rvrsle par Va**»»
Le chancelier de de Rouen. . . .
Le comte de de Montfort
d'État, au prévôt
M bou <ra'a 4 tir «.
La» Ireia berge» oVil i •gjà i Ihipiul.
Le chancelier de Pontchartrain « Voiain , ministre secrétaire d'État
<t pU d. plu
Le chancelier de au
td.U
faitee par ta rtuamiasair» poar lâche- •o* T*nti de la pesice.
Le chancelier de Poutchartrain a Deyssac . à Toulouse. .
Befae abaotn de la parmisfioa d« laiaMr i
Le chancelier de Pontchartrain a Gresseau.
clerc au présidial , et lieutenant de police i la Rochelle
Reproch* «I» la saisie de liera» qu'il a ep*ré» HM as aeoir refa IWre. et pov U<p>aU. il .«nil aadrild d ate
au parlement de Grenoble
Refue de leiaeer imprimer us aperçu da eee Uataaa.
Ordre du roi au geôlier des prisons de Clermont
Mettre rn librné U main , puai poar avait «M]** de respect i lé i n*r**tw J H %f cotift *
Le chancelier de Pontcliartrain i l'évéque d'Angers. . . .
AUstd d'aeotr mis 1 l'aatasxl* da» perasases ■)•! oat ilaasd e
l'AGES.
Ibid.
HG3
Ibid.
StiK
Ibid.
TABLE DES PIÈCES
soi.
rmr.s.
27 août 1713.
5 février 1714..
Idem..
vril
rtbre 1661.
4 janv., 8 et 27 avr., 10 mai, 23 juin 1662; 18 février 1664; 16 février
ET ANALYSE DES PIECES
Ordre du roi à un officier de police
draite da roi""'
Ordre du roi a un garde de la prévoie dr l'bôtrl
Seieir, 1 Ckarasloa , ■><* astsaat cbatgse datais* , poar mi Ir 1 l'app«««iiéoaaenwi>t de la evar, wnrmuiul lodeanaild m pro.
Le chancelier de Pontchartrain à de Cromlram . envoyé du roi de Suède a Paris.
l-m fkaaraliar M prol faire maettre plao d'esampliirta qnr le nombre itfaeaaair*' ivi geos ds U Baisas de l*Earord , d«a livres oja'il ■ fait «eair du dehors, et au oui été* aeisis.
Le chancelier de Pontchartrain a la Ileuae , procureur
général au parlement de Rennes
Sur la H da pbsnuw a( iU UiMomaat dam la »ilU d» Reoneo.
Le chancelier de Pontchartrain à Lerey, procureur du roi à la police de Bourges
La* oflidrrs d» polio pointât faire de» porojueitioa» abat l«a armorier» pour aaiair la* piatolala d* poeari nuis ils ut dairaat pas <» Taira aria» laa bourgeois. U»
piatolala de poche d>
U. GALÈRES
àColbcrt f. rÇ...'
Kjpport eu Mm rorafa i Boadaan, eà il »'y a«il ane don
PeJlot, intendant du Poitou, i Colbert
Labrt da IbrtoU. On OtW» d. e'o.pa.
m»U arasa» dr UauMsine ot PeYig<mrd.»e II a poar la* (élans; U aajnil Toula sa Ibarair plas, aiii on n'arl pu loajoars mettre da* jagat. Sa* >ae* aar la transport des forçats jaeiru'a ToaJo*. Il propos* d'asoar, lUa* rluqaf R«aér»li(4 , an ddput pour l*« ptiaoaaiars qni doéteat 4tr« rendait* aat galdrea. Il a fait partir divtopt rondâmnoi ijm drjWriaaaiml. Vut chala» da
PAGES
Ibut.
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DATES
Il iiuil 1002.
86 avril cl H) mai
I"mai, 6 juin, 29
anwt I6ti2;30or-
lobrc 1003; 1*^1 S janvier
3 mii 1002.
10 i-i, M mm, asjtiin
>-l l'Jjuill. If>(»2 10 juin l»M
l.r>mai 1062, ltï IV
vnur.31 juillet r-t 17 ao0| \ /)(,:>.
10 juin 1602.
ADBKSSKS ET ANALYSE H F. S T'1 KfES.
De Fortia , intendant , a Colbcrt .
!•*•» r'ff*» « »»wJ«»t p»« Wmfp^p narnjawgf «m , paire
rfu'gn 1-nMn languir lu fiuttd^iiiii*» dm* If* pn»nM fcm» n »u i i 1?» prrn^rf. On j rtr oH.g» J'.n rorlir'- rn liWtl». p»rt«- qij'op r^fu-
■ lit J.t Ira nmpMWf
Hnil.irl. |>iV«.iilrnt <lu |>;iili m« til <lo B«iny>giif , A Cul-
bcrt.
Tpnipif !■• mi Jrurf tjw U parlement rw^rtnK locYpnt la p«Mn» Jr umrt ru fi.lli- J*! , il fmilrj «iftf t-rttr* Ju rrai nti
ïIi-rW-illM
JTf tju'j utunircl Ict Jnp™ «Vn tirimfut jm
De la finette, intendant Je la marine. A Colbcrt
Il itU».j ^ ■rïiJÎP p iJf .*'W) forçit» qui dun rut > nnr par Lyr-n ,
■ t eHt J* 30 suhaitl T"*jI'>ux. Atiic'l.<.Ht:itb Au Untrnif nt .tf
nliijUfct lu J:.t position» i
'il i iirtM-*. Lu iraliTtta i
nuit put 'in
rlvrrl
lr» i-AlPi.. A/lil il* Q lh-Lhia Mjarri.
Fii ulu 1 il f'.r^ln rl.
f«* turf tl«- JriUirgu+r gtar-lrpi- fp i» nu
\,rt ..mina qu'il rusirrJ jumr i]nr l'.ui cm .Nninn lwurptip jqi
gaitree aérant iwnliloi ai U tonvantwwl ne donna Je* fondi poi
Le chevalier de (iout À Colbcrt
granit iptîtn' tin^yt tiiT» Ira la v r< qu'il a On p.^urr» ron
Tfililii ni'iiilirr dr
Turc*.
Pou tac, procureur général , à Colbcrt
Il a ftit put *u p.irl. uioiit ri aui j u%t* mninfli tU !• *olo*tt$ d« roi U peïa« de OMrt on ••Wlilw wlle dai gatèrea » ce ajati eal praaerit J'aillevrt par daa oHo*Mi»m ««te'fîeairr», U e» envoie 90
Lambert à Colbcrt.
Le ekai»e Je fgffaU «imJaile Je la PiearJie, Je la Claa«.p*ffi)f al Ja la Bourgofriie n'a perdit es roula q+* 2 \u,mmr* -t nMia il a* aal nwii 36 daa Q#3 amenda Je la Toeuaine , de l'Aojo» et Ja ItMéa- Râii. Il y a beancMp d'îrr«%ulariie Jaaa laa papi«rtq«i e«n«erne»t re4(e chaîne. Bande de 15 forçat* de Roter*. Mine en liberté J'nn rondtiniiwS ifi de 15 ana.
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21 juin Ififig.
31 juillet 1662
tiaoùl 1602.
2'.lamil \ <m.
3 orUihrt- Ititi2
20 avril ]()<),)
l.r) amU 1663,
IM ixrtohrr U>63
10 juin 1664.
AMESSE5 ET mUtt, L>L5 PlfatV?,
Lejay. intendant, a Colbert
Deeordree q*i ont eu lien à Lava). U «ntn irae « le* tunteou liiiem l*e bu malin condamnée eu geMraa, eieei trua teo prin- «ipaul eutanre dee troublée, U roi leur pardonnera,
Poullctier à Colbert
Mi«*iii «ut dee 400 pnmiM fait* au village d'HeneUar Ion d'une eeditiaa , at leur départ prochain poer Im gaUne-
Pelliaari i Colbert
Mina affaire. Il faal faire un pea dedepeuer pv«r remettre aa cerar.
Billet de Lelellier. secrétaire d'État.
Neeee affaira, fàeaa irai ouivoal la ctketne pour obtenir La liberté dee lettre.
Bollioud a Colbert
Arrivée a Lyon d'une ebelne de 48 foeeeta da Barri et de Bouebouneie. On muni à* bien traiter car muret'"
Valbellc a Colbert
Avir de la eaieie de 3 Tarée provenant d'une priée de eoruire t at neneo a Caaaia eaœ on'on en eàt fait la deVLerataoa-
Blot, négociant a Amsterdam , à Colbert
Il ne eroil pu que le projet d'acheter dee ■agrée pan» Im g>- Urea patène rentelr
Thibaut , prévôt de la marine . a Colbert
Tentative dee habilejite de Bordeeaa d'enlever 90 forcels tnr la rente. Narrante dee eeanrtee pour anpaVkar eee «devenante , (ni aoot fréquente.
Manibarj , avocat général an parlement de Toulouae , è Colbert
Regret d'avoir ai peu de force ta i f Miroir t maie Ire jueticca su kallerMo a» fourniront une roiaenuiae.
Le duc de Beaufort à Colbert
Il n'e point garde' lea Tum pour aoa eervice couu.t on l'en j eecaee.
Le chevalier de Tonnerre A Colbert.
A pria an érigent» tore avee honnee , ejo'U e eondniu a
mi
IM
yoi
yo2
Di
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Momi^nj). avocat ftenéral an parlement dp Hennés, t
(llhert .
Vjd p-Hrinrut p««im faimif WW qmvaBUÎn* lie for(ltU pour
Ift prrmi^n <ti«îi»t. Il fan umaaitr» •« ptrUswel I* dé«ir roi d'*ug**iktrr Iw (KiMnwi.
Le inan]ui< île Loi» m* à de llarlay, |iwcureur général.
24 oe tnlii r I fif)*>
« |an».. 6 ft 80 février. 7 août, i
"Cl , A et 2S .1er.
I666.2ajanv.ct
30„ot. 1607; 25
févr., 2, 14, 20,
|liln
I.r rnmtr rtr Uiifil .1 ("Inlh-rrl
Rapport >ar niip*ct>nit lira g»Urrw MnrUll» Aat.* I uiip
.l'nllr.
Arnotil, intendant tirs galfrrrs A Cotbrrt. .
Or- pourrml a<-c«ptrr la pmpoatti on d>» forr-aU Ipi mn&i fo»
putiU* [itiiif f< faum frtnpU-ff par Jf» Turt>. meClU U t <-»'lCr*
"""■f Ja«.a 1 — a r lu Lai ilWl.ni au I.OT^t. Sra < nw
Je
moycm d'jugmmUr U it>rt« dr» g»lrr<« , oti pourri U \ rotitiuir» lr» mrmliaaU « l » i^sUmk!» , i|ni foriar-rai rut nr*r rUfrnr » part , «i ^affiif rjn-Lt qu>UiMP ary«-at. •- 11 » f*it ued iuti> tir* yilcr»«*nj i]tii
i/r rrmplacrr n^r c
. ri d#
m II l*f rte pour j «oir fi il leur t«mpi ou tout ia y* Il Je»
ilflà itu ttmpt fitf, l'uiiqu* If p-trUmeaU trou.T<nl à r*dir« a
rr< i|u'on <|rtnrw tl*« forçait imaliid»» -j^i jwnNrnt wu-Hr" un Turc
i leur pin* , il pfppotvc Je riMe paLJer i>a im >hJ«« . f 1 tir If» mrtirr
tuf un« Ttrill - gqjgrr , ip» irfiifi nriilrtr.riil <1» prifin . — Fat d'un tju'ou peut ic)\*i*t Jm fitli>f< ■ Malt», à Lnoufiir , da.ua l'iVf-
tfcup-tj, pt cti.'mr ou Gmnr* , »t qu'on pm| »» rrred h- prvr placer , tn»> tncifit pa;Tro«iil , in fc-r^>tl in » altijrt t ou «pu cjii fut
Ifurtriap* rW>virtlf fgTnfnit p^r ifi fof^H qui »fPil»<it l»u,r» ^^tfintiili et Jr<irflrjrui nrf»yijn; iirn*»i\m J'hpe ortloiimutr i
pcul*tUit\, 11 Hprf» amuf J<> fi >m*-«. \rf.vct Jt- nouYcllf» cluln
nj«inn*>. - FUpport tuf l--pj »frutw ilV^I**». lu cni-Miff
i waiitf lut 'JOC rtrjj»f *.rqLiiittoa lit 'i<K' Turtt > Liinurof, fnll» rt MnrlH t
toifir itigft ir il* nrntiti
i potuT* rimiiHr
De Vivonnc , général des galcrc» , k Coflbcrt .
I ropot.ltoii d* m* tire itiz jr*lrrr« dnrrtrurt ft ««gikindji.
On |xmmit avôù Jm VaurM p»f }« Fartiaftl.
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sa.
23 octobre 16ÔÔ:
La ptrlrm«nt « fut remettre «d prijon un fardât qui i'eit pn>
r»rp »n<r If tir* d# ïirlt*l fK»U7 «ortir d"* g>l^r*i tu tV.*ttui«aiil un Turc. — tWp<U d«i priwnvùndiB U taux Sai»t< Baruaril .
28 novembre ltiôô.
Jussicr, prvvot de i'Isle, à Colbert ...
i.m rompliftt d'un valeur jjTind» rh+n;iu»otl «tu fondani-
uiê aai ^itArH , ijtii>iifu« n'ivint iitu traui quand lit omX aullî la
fMbia.
ÎSL
lUrrmkn- ItWfi
Vptllfr A i-r qu'on gmit ilbonnar hrrtoB , rondamat «a» gtlArM
peio«.
9U iini. mlil» lrtft7.
Ibid.
Plaint*?* ««r le* mmii tftiirmvou tju" Lm for^tt «MuyMtt «a
root* ti ditai i« pruKiD» . *t (jui . I» fainnt tirirrr m mauviis «Ut •« gaJtrw » miMnl Iw mort. *
10 lii'rt mhri- IfifiT.
Villnti'l A f-nlhiTl
|r.«ppr,rt «ur l-i niDtliini.fi .Ju«li * fjil porlii 1j cb-ùi*
nulyn U rifucvr d* l'hiver- U» priMaaiw mit bna roaap« n MbilMUt U q«*»Uitt<
ai
28 «iàt IA68 ....
Ibid.
UÂtails ht r«cqui«ili<Tu -U»f»rJ»»p« Turr», iju. mot*r»ii'ni Jr
foin 1 Limni* , «t troi ml eont«oU d'ttr* iv 1m gaUra d«
roi.
ai
1" nrtrùr» I6T0 .
Avir 1* ro(wl«nii«ii..>ii df» rW.4.tirux J« Vi»»r*n -ai H-lirn.
Vê pfBcamr «Ytli conclu i l> p*iut ie mort.
34 juillet 1671 . . .
r.ollvrt A dn Rmruifl , intendant
MirrjnfB dp »»ti«f».rtion ■« injrl <.» lVn*cii d'un»1 rh*în<< J"
50 ffir^iU ,. y comprit éclat «f** U parlanaat d« To>bL^ujjk dcfwidut oTcnvoyv.
31 janvier 1073. . .
Ibid.
Succèl d« \i TtilMioti rii1rrr>n»r mi [falr>n»i. Plaint*?») il** fory«li
■ tir \à dtjlpntto» i|i*'oo irui f * i t iabir au Jrlà do ttirac Jn Uur
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8 janvier el 12 février 1675
Si l« papa accorde U petnûeaiaa d'u-beur dea Greta •chianu-
tî<fB**,le* CnraairrA •>=> fiwnirpnl jxvur Irt k»U;»>* dit roi . A*i*d#
SI février 1 676; 11
vpi. 1077 28
Déiir da roi rju« lot criminel* de ii CoacMrpna hmiI jnyéa prumpti-nurmi , et que l'on feeac partir Ue condaaa&a* mu aa )aâa>
a-' r # m vniP iiir 1 ^ ■ in 1 1 1 ^ 1 1 ï 1 1 riii a #ii 1 « n r lAvriir IW-n >' mf n1 »1 ■-■ a*. ■ t sur r 11 i Uir lia au miikAlluua v^n nui Ipi r . i-"iJ -i lut 11 l ui-i
força le. Envoi en» gaUrae d'nn rtliginnnaira. Grica accordée à an
Converti.
dcc. 1683; Onoverab. 1686; 18 juin 1687.
24 dérrmbrr 1077,
fr^mâCid-f nri«o pour un vicillarJ . -"l j urtice peur 3 Huasri ou
l'olfintu «•lutuuru'a «tu jjilàr»*.
an.
Janvier 1678
Extrait cTun mémoire de Pupar»'! , directeur de la com-
Le direct ««ir demande la caaaoial de Candie pour être an état de foatfnireiii galère* d« ni 200 a 300 eaelavaa par an , mvyntnant an prit de 43A livrée par Ufe.
tin
Le marquis dr StM^nrlay à du Sautray
Ordre d'enva/ver, aan» forma da nroeae . un B-iWccuen an fa- Mree.
Li- marquis de Sciprula) h ÏUber!, (iracumir du roi . .
Au* d* l'crtlr» preWdnU mMiW fur U dérUntion du m; dr
l'an 1082.
zO janv., ifS ti »nor,
Le marquis de boijmciay à Cotolrndj. â Livournr
Ibid.
23avr. , 10<:t3O
Onin- d'jfîx-trr lo^ 1m Turra <jui kdini a «fndrf , el d'aller
juin 1080.
dam ce* achat! juaqu'à if>0 L^rei par l-M*.
7 février et 13 mai
Enioyrr dane lr* vl*a d'AraWriqur in fiwçala [nvslidet pour lr*
vendra au colon*. — Ticbcr d'obtenir dea négociante da Mareallle qu'ila apportent du Lavant dea eadavae po«r Ira cargaison*
Cfu'il* Y fiprdirnl «d mirchandiaca.
16 décembre 1686.
Ordre d'acheter dn Torra , ipitt Ira aïoir fait natter par li
naededa ai le chirurgien.
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15avril 1080
11 avril 1606
13 septembre 1700.
5 juillet 1701 ....
21 juillet 1700; 6 juillet 1710.
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Le marquis de Scignelay a le Blond, consul à Venue
Profitât d« toalaa Im omnou pour anradrir da» Tsrct at lai
Tachai dtaTaKa
Le marquis de Louvois a de Harlay
Le ni vaut «iiiw es uiWrw |><r|»-l^[n la pais* upitala doait ta aanlaaK* lai a atd MMamiae U jour de l'Jquta. H rrfw <]< faire giAca d« g-jlère» « un micHiet hoancaa attifai d'ana harai*
Le comte de Pontchartrain a de Ma ose
Il wt raapoaulalr du pria d'«» Tare <rei la aanail at ojiù a'«a» taad*.
Le chancelier de Pontchartrain à Baaeau, procureur du roi au présidial d'Angouleme
Qiraùn* fauijd par u»priaa, aa ™*i*mxi derra paa aaoiaa wHr la peim A laqu.il* il
Le chancelier de Pontchartrain à Pariaot, procureur
fWpriauada aar na refa» d'attatW A la chalaa ua au (aUraa qai a appaU da la aaatraca.
Le chancelier de Pontchartrain au procureur général du
Le roi ua vaut p«a arcordar vn« commutation Je p«ta« a Bti gemiltamiBa dont laa aima» aaniaat ■adrild aa «iaraim i>ippli<» , a» il daïaad d* janaaJa U retirer d» gilam kii un proenta qaai- «nureo. — Regret da t*d*at«» da plajaiaan eesdaaa&aa. Ordre d* la
u.Mim»Tii. — u.
r=jpr g« ■
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		LE CHANCELIER DE PONTCHARTR AIN AU PARLEMENT DE TOULOUSE

		DF. MONTPELLIER

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A L'EVÊQUE DE SAINTES

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTKAIN A ESTOURNEAU DES BORNES

		DE MOULINS

		LE CHANCEUER DE PONTCHAKTRAJN AL GRAND CONSEIL

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N AU PRÉSIDIAL DE LONS-LE-SAULNIER

		A DIEPPE

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A JACQUINET, PROCUREUR FISCAL A JOIGNY

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A L'ÉVEQUE D'ALET

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N AU CONSEIL PROVINCIAL

		AFFAIRES DE POLICE

		MÉMOIRE DES NOMS DES PRISONNIERS

		LE LIEUTENANT CIVIL AUBRAY A COLBERT

		LE CHANCELIER SÉGUER A COLBERT

		FOUCAULT A COLBERT

		DE SAINT-MARS, GOUVERNEUR DU CHATEAU DE PIGNEROL

		DUVAL, HABITANT DE TOULOUSE . A COLBERT

		LA GAIJSSONIÉRE, INTENDANT, A COLBERT

		LE MARQUIS DE LOUVOIS A DE HARLAY, PROCUREUR GENERAL

		LEVÉ A COLBERT

		DE MARLE. INTENDANT. A COLBERT

		DK HAIM.AY A COLBERT

		COLBERT A LA REYNIE, LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A LA REYNIE

		I.c 30* juin

		COLBERT A DEFFITA, LIEUTENANT CRIMINEL

		LETTRE DU ROI A DE BESMAUS, GOUVERNEUR DE LA BASTILLE

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DEFFITA, LIEUTENANT CRIMINEL

		LE MARQUIS DE SE1GNELAY A LE FÉRON

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A L'INTENDANT LEBLANC, A ROUEN

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE POMPONNE. SECRÉTAIRE D'ÉTAT

		ORDRE DU ROI POUR LE CAPITAINE PRÉVÔT, EXEMPT DE LA GRANDE PRÉVÔTÉ

		COLBERT A DE HARLAY

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A ROBERT, PBOCUREUR DU ROI

		COLBERT AU GOUVERNEUR DE LA BASTILLE

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE HARLAY, PROCUREUR GENERAL

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU P. BRACHET

		LE MARQUIS DE SE1GNELAY A SEGUIN

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU TRÉSORIER DE LA SAINTE-CHAPELLE

		LETTRE DU ROI AUX INTENDANTS DES PROVINCES

		LETTRE DU ROI AUX ADMINISTRATEURS DE L'HÔPITAL GÉNÉRAL

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A BESMAUS, GOUVERNEUR DE LA BASTILLE

		LETTRE DU ROI AU SUPÉRIEUR DE SAINT-LAZARE

		LE MARQUIS DE SE1GNELAY A LA PRINCESSE DE CARIGNAN

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A L'ARCHEVÊQUE DE PARIS

		ORDRE DU ROI POUR LE BAILLI DE VERSAILLES

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A LA SUPÉRIEURE DU COUVENT DES FILLES-DIEL

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU MARQUIS DE LOUVOIS

		AU CHATEAU D'ANGERS

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A BLONDOT

		E \l ABOLIS DE SEIGNELAY A D'A VAUX

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE CREIL, INTENDANT

		ORDRE DU ROI POUR LE JI GB DE HOUDAN

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE MENARS, INTENDANT

		ORDRE DU ROI POUR LE GEÔLIER DU CHATELET

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU LIEUTENANT DE ROI AU CHATEAU DE HAM

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE BAR

		LA REYNIE A DE HARLAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA REYNIE

		LE COMTE DE PONTCH ARTRAIN A L'ABBÉ PIROT

		LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A LA BOURDONNAIE, INTENDANT

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LE CAMUS. LIEUTENANT CIVIL

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE BESONS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AUX ADMINISTRATEURS DE L'HÔPITAL GÉNÉRAL

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A AMELOT

		LE C(OTE DE PONTCHARTRAIN A DE HARLAY

		PE HARLAY

		NOTE DE LA REYN1E SUR QUELQUES DONS DU ROI

		LA REYNIF. A DE HARLAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LEVY. CAPITAINE DE MARINE

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE HARLAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A L'ARCHEVÊQUE DE PARIS

		N1COLAÏ AU PRÉSIDENT DE HARLAY

		BOUVILLE, INTENDANT D'ORLÉANS. A DE HARLAY

		HUE DE MIROSMENIL A DE HARLAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BÉRULLE

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA DUCHESSE D'AUMONT

		LETTRE DU ROI A SAINT- MARS

		DE CAEN

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A RAILLEUL

		D'ANGERS

		LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DE RY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BERNA VILLE

		LETTRE DU ROI A DEFFITA

		I.e 17 décembre

		R«*E. MI T

		LE COMTE DE PONTCHAIITRAIN A L'OFFICIAL DE PARIS

		LETTRE DU ROI A L'ABBÉ DE LYONNE

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN . SECRETAIRE D'ÉTAT. A D'ARCENSON

		LETTRE DU ROI A L'ABBESSE DE NOTRE-DAME DE ME AUX

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AUX FERMIERS GENERAUX

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A D'ABLEIGKS. INTENDANT

		LE COMTE DE PONTCHARTRALN A SAINT MARS, GOUVERNEUR DE LA RASTILLE

		DE MAUREPAS AU PRÉSIDENT DE HARLAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AL PRÉSIDENT DE HARLAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BÉCHAME1L

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU MARQUIS DE TORCY, SECRÉTAIRE D'ÉTAT

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA MARÉCHALE D'ESTRADES

		CHAMILLART, SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A DE HARLAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LÉVÊQUE DE MEAUX

		LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DEVISE, COMMANDANT DE HAM

		LE COMTE DE PONTCHARTR AIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, AU DUC DE BEAUV1LLIER

		LE COMTE DE PONTCHARTRALN A DESALLEURS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A MARCHAIS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU DOYEN DU CHAPITRE DE NOTRE-DAME DE PARIS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAJN. SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A M™ D'OZAMBRAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRETAIRE D'ÉTAT, A LA HOUSSAYE

		LE CHANCELIER DE 1WTCHARTRA1N A ALARY, DOCTEUR-MEDECIN

		LE COMTE DE PONTCHARTRAÏN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT, A SEGUIN

		LETTRE DU ROI A SEGUIN

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BOL VILLE , INTENDANT D'ORLÉANS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A D'ANGERVILLIERS

		DES MISSIONS

		LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DE SAVONNIÈRES

		A LOCHES

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DHERBIGNY, INTENDANT DE ROUEN

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN*AU COMTE DUAUTEFEUILLE

		LE COMTE DE PONTCHABTRAIN A L'ÉVÊQIE DE VANNES

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A PHELYPEAUX, INTENDANT

		LETTRE DU ROI AU GOUVERNEUR DE LA RAST1LLE

		LE COMTE DE PONTCHARTRAJN A LÉVÊQUE DU MANS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAEV AU COMTE DE MURAT

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU P. DE LA CHAISE

		LETTRE DU ROI A DEUX RELIGIEUX

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A BARANDIN

		LK COMTE DE PONTCHARTRAIN A DARGENSON

		I.e 15 septembre

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AU COMMANDANT DES MOUSQUETAIRES

		LE COMTE DE PONTCH A RTR AIN AU PRÉSIDENT FERRAND

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A SURVILLE

		LE COMTE DE PONT C H A RTR A IN A L'EVÈQLE DE BLOIS

		LE COMTÉ DE PONTCH ARTR AIN AUX INTENDANTS DES GÉNÉRALITÉS DU ROYAUME

		LE COMTE DE PONTCH ARTRA1N A DE MURAT

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A L'ÉVÊQUE DE LAVAIR

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A CHAMILLART, SECRÉTAIRE D'ÉTAT

		LE COMTE DE PONTGHARTRAIN A PELETIER

		LE COMTE. DE PONTCH ARTH AIN A LÉVÊQUE DE POITIERS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LECONTE

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A SANSON

		LE COMTE DE PONTCH ARTR A I N A MANS ART, I INTENDANT DES BATIMENTS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A GUYEN

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LEBLANC, INTENDANT EN AUVERGNE

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN AUX COMMANDANTS DES PLACES FRONTIÈRES

		LE COMTE DE PONTCRARTRA1N A DE NOINTEL

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LAM. DE RA VILLE , INTENDANT

		DE HARLAY AU COMTE DE PGNTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ETAT

		LE COMTE DE PONTCH ARTR AIN A TURGOT, INTENDANT

		LE COMTE DE PONTCHARTRA1N A DE COLRSON . INTENDANT A ROUEN

		OHDKE DU ROI POUR LE LIEUTENANT GENERAL DE POLICE

		LE COMTE DE PONTCHABTBALN A L'ABBE DE BOQUETTE

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LAMOIGNON

		ORDRE DU ROI A UN EXEMPT DES GARDES DE LA PRÉVOTÉ

		INTENDANT

		LK COMTE DE PONTCHARTHAIN A LAHCHEYÈQIE DE SENS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA PRINCESSE DES URSINS

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A PL'YSÉGLR

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A FOUCAULT DE MAGNY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A LA SUPÉRIEURE DES URSULINES D'ARGENTEUIL

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LEBLANC. INTENDANT

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN , SECRÉTAIRE D'ÉTAT

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DE COURSON, INTENDANT DE ROUEN

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRA1N A VOISIN , MINISTRE SECRÉTAIRE D'ÉTAT

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A LA M AH £ . COMMISSAIRE AU CHATELET

		LE CHANCELIER DE PONTCHARTRAIN A DEYSSAC , A TOULOUSE

		ORDRE DU ROI AU GEOLIER DES PRISONS DE CLERMONT

		LE CHANCELIER DE PONTCH ARTR AIN A L'ÉVÊQUE D'ANGERS

		ORDRE DU RDI A UN OFFICIER DE POLICE

		ORDRE DU ROI A UN GARDE DE LA PRÉVÔTÉ DE L'HOTEL

		LEJEUNE, COMMISSAIRE GÉNÉRAL A LA CONDUITE DES FORÇATS

		PELLOT. INTENDANT DE POITOU, A COLBERT

		I IO

		DK FORTIA, INTENDANT, A COLBERT

		BRULART, PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE BOURGOGNE

		DE LA GUETTE , INTENDANT DE LA MARINE , A COLBERT

		FIEUBET, PRÉSIDENT DU PARLEMENT, A COLBEKT

		LE CHEVALIER DE GOUT A COLBERT

		PONTAC, PROCUREUR GÉNÉRAL 1 AU PARLEMENT DE BORDEAUX

		LAMBERT, A COLBERT

		LE JAY, INTENDANT, A COLBERT

		ESTAT DES PRISONNIERS QDI ONT ESTÉ FAICTS A IIEUCLIER MONTANT A

		BILLET DE LETELLIER, SECRETAIRE D'ETAT

		BOLLIOUD A COLBERT

		VALBELLE A COLBERT

		BLOT. NÉGOCIANT A AMSTERDAM , A COLBERT

		THIBAUT. PRÉVÔT DE LA MARINE, A COLBERT

		MANIBAN, AVOCAT GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE TOULOUSE

		LE DUC DE BEAUFORT A COLBERT

		LE CHEVALIER DE TONNERRE A COLBERT

		MONTIGNY, AVOCAT GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE RENNES

		LE MARQUIS DE LOUVOIS A DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL

		LE COMTE DE BUEIL A COLBERT

		ARNOL'L. INTENDANT DES GALÈRES. A COLBERT

		EXTRAITS DES LETTRES DE LA GRÈCE ET DE LA TDRQCIE

		COLBERT A HUCHET

		DE V1VONNE, GÉNÉRAL DES GALÈRES. A COLBERT

		DE HARLAY, PROCUREUR GÉNÉRAL, A COLRERT

		JUSS1ER, PRÉVÔT DE L'ISLE , A COLBERT

		I.E MARQUIS DE TERNES A COLBERT

		MILLOTET A COLBERT

		ARNOUL FILS A COLBERT

		RYANT. PROCUREUR DU ROI AU CHATELET, A COLBERT

		COLBERT A DE BESONS, INTENDANT

		L'ÉVEQUE DE MARSEILLE A COLBERT

		LE CHEVALIER DE P1ENCOURT A COLBERT

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DE HARLAY

		HENRI DE MONBAZON, CAPUCIN, A COI^ERT

		NOTE JOINTE A LA LETTRE

		DIRECTEUR DE LA COMPAGNIE DU LEVANT. AU MARQUIS DE SEIGNELAY

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A DU SAUTRAY

		LE MARQUIS DE SE1GNELAY A ROBERT. PROCUREUR DU ROI

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A COTOLEMDI, A LIVOURNE

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A BEGON

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A BLANC, CONSUL A ZANTE

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A LE BLOND, CONSUL A VENISE

		LE MARQUIS DE SEIGNELAY A AUBERT, CONSUL

		LE MARQUIS DE LOUVOIS A DE HARLAY

		LE COMTE DE PONTCHARTRAIN A DE M ANSE

		A PAR1SOT. PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE BOURGOGNE
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